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|rc CB. — 09 octobre 1874* 

AVANTAGES ENTRE ÉPOUX. - Libéra- 
lités ET DONS. — Divorce. — l{ évocation. 

— COHJaUNAUTÉ UNIVERSELLE. — GaINS ET 

BÉNÉFICES. — Distinction. 

Les avantages entre époux dont il est parlé, 
pour le cas de divorce, aux articles 299 et 
3U0 du code cioil ne peuvent s'entendre que 
de libéralités, de dons purement gratuits faits 
par /'un des époux au profit de son conjoint. 
Ces qualifications ne peuvent s'appliquer aux 
gains et bénéfices résultant d'une communauté 
universelle de tous biens stipulée par contrat 
de mariage, lesquels ne sont pas frappés de 
la révocation prononcée par V article 299 pré- 
cité. (Gode civil, art. 299, 500.) 

(COLETTE STETAERT ET CONSORTS, — C. CH. VAN- 

DEVOORDB.) 

Les époux Vandevoorde-Steyaert avaient 
arrêté leurs conventions matrinnoniales par 
contrat du 20 décembre 4859. Par Tarticlei*' 
de ce contrat, les futurs époux déclarent ac- 
cepter le rrgime de la communauté univer- 
selle de tous leurs biens, meubles et immeu- 
bles, présents et à venir; dans Tarticle 3, 
alinéa 2, ils conviennent c que si le futur 
époux venait à prédécéder sans descendance 
et avant d'avoir recueilli la succession d*un 



de ses parents, ses héritiers légaux n'au- 
raient autre chose à prétendre sur la com- 
munauté que ce qu'ils justifieraient avoir été 
reçu par le défunt de sesdits parents, soit au 
moment de contracter mariage, soit posté- 
rieurement, et que le restant appartiendrait 
à la future épouse. » 

Par jugement du tribunal de Bruges 
du 28 mars 4870, la dame Vandevoorde ob- 
tint le divorce contre son mari; ce divorce 
fut prononcé par Toflicier de Tétat civil de 
Huysselede le 20 septembre de la même 
année. 

Le 17 février 1871, Vandevoorde fil assi- 
gner son épouse divorcée pour voir ordon- 
ner le partage et la liquidation de la com- 
munauté ayant existé entre lui et l'assignée. 
Devant le tribunal, Colette Steyaert déclara 
ne pas s'opposer au partage et à la liquida- 
tion de cette communauté, mais elle soutint 
que le divorce qu'elle avait fait prononcer 
contre son mari avait eu pour conséquence, 
aux termes de l'article 299 du code civil, de 
priver ce dernier de l'avantage résultant de 
la communauté universelle établie par le 
contrat de mariage, notamment dans le cas 
où l'époux n'apportaut rien aurait obtenu la 
propriété de la moitié des biens appartenant 
à l'autre époux, tandis que l'époux qui a 
obtenu le divorce conserve tons les avan- 
tages du contrat de mariage; que dans tous 



8 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



les cas, les règles de partage de communauté 
déterminées par le contrat de mariage pour la 
dissolution du mariage par décès devaient 
recevoir leur application à la dissolution par 
divorce en vertu des articles 500 et 1518 du 
code civil. 

Par jugement du 26 février 1872, le tri- 
bunal de Bruges ordonna que la commu- 
nauté sera partagée par moitié entre les 
époux. 

Le 24 avril 1875, la cour d'appel de Gand 
rendit, dans la causo, Tarrét confirmatif qui 
est rapporté dans ce Recueil, 1873, II, 296. 
L'épouse Steyaert s'est pourvue en cassation. 
Elle invoquait deux moyens à Tappui du 
pourvoi. Le premier seul offre ici de l'in- 
térêt; il était pris de la violation des arti- 
cles 299 et 500, 4496, 1527, 1516, 1518 du 
code civil; fausse application du principe 
consacré par l'article 1525 du même code. 

La question soulevée devant la cour de 
Gand par la demanderesse en cassation, 
disait la demanderesse, portait sur le point 
de savoir si le mot avantages dans les arti- 
cles 299 et 500 du code civil comprend uni- 
quement les donations, ou bien s'il s'applique 
aussi aux avantages, parfois très-considéra- 
bles, pouvant résulter des formes inGniment 
variées de la communauté conventionnelle et 
notamment de la communauté universelle. 
Pour décider, malgré la généralité des termes 
de l'article 299 du code civil, que le dé- 
fendeur doit conserver le bénéfice à son 
profit de la stipulation de communauté uni- 
verselle faite entre lui et son épouse, la 
cour de Gand est partie de ce point que la 
communauté universelle n'est pas en elle- 
même une libéralité, mais une simple con- 
vention de mariage. Sa décision repose sur 
cette proposition que les seuls avantages 
dont l'article 299 prive l'époux contre lequel 
le divorce est prononcé sont ceux qui résul- 
tent d'actes de libéralité proprement dite. 
L'arrêt dénoncé fait entre les libéralités 
proprement dFteset les stipulations par con- 
vention de mariage une distinction trop 
absolue. En dehors, dit-il, de l'hypothèse ou 
il y a des enfants du premier lit, la loi ne 
tient pas compte de l'inégalité qui peut 
exister entre les conventions matrimoniales, 
à moins qu'il n'y ait donation déguisée; en 
dehors de cette hypothèse, les stipulations 
matrimoniales ne sont que des conventions 
entre associés, et quel que soit le résultat 
qu'elles produisent pour l'un ou l'autre des 
époux, ce résultat ne peut jamais être con- 
sidéré comme un avantage tombant sous 
l'application de l'article 299 du code civil. 
C'est là précisément la question qui est à 



examiner, et la solution que lui donne l'arrêt 
dénoncé ne cadre pas avec le texte des arti- 
cles 299 et 500, qui se servent du moiavan- 
tages, quia une portée bien plus étendue que 
les mots donation et libéralité. Le code en 
donne la preuve dans les dispositions qui se 
rapportent directement aux conventions ma- 
trimoniales ; on veut parler des articles 1496 
et 1527 : d'apiès ces articles, les avantages 
stipulés par le contrat de mariage ou résul- 
tant des stipulations du contrat de mariage, 
même à t'insu et sans la volonté des époux, 
et qui, à leur égard, sont considérés comme 
conventions entre associés, sont toujours, 
sous quelque régime que ce soit, même sous 
la communauté légale, traités comme des 
libéralités, lorsqu'ils tournent au préjudice 
des enfants du premier lit, au delà des 
limites autorisées par l'article 1098 du code 
civil. L'arrêt le reconnaît lui-même en ce 
qui concerne du moins la communauté con- 
ventionnelle. Ce n'est pas tout, si de sem- 
blables avantages ne sont pas réputés libé- 
ralités à l'égard des enfants communs, ils le 
sont quelquefois par rapport aux époux eux- 
mêmes, lorsque le divorce ou la séparation 
de corps a été prononcé entre eux. La loi est 
formelle en ce qui concerne le préciput 
(art. 1518 du code civil). Il est donc bien 
certain que l'expression avantages dans le 
langage du rode a une étendue plus grande 
que les mots donation et libéralité, et ensuite 
qu'il y a des avantages considérés par la loi 
comme des conventions de mariage et non 
comme des donations, des libéralités dont 
l'époux contre lequel le divorce a été pro- 
noncé est néanmoins déclaré déchu. La thèse 
qui sert de base à l'arrêt est donc trop géué- 
rale, trop absolue et elle se place en dehors 
de la loi. Les avantages résultant de la sti- 
pulation de communauté universelle doi- 
vent ils être soumis à d'autres principes? 
L'époux qui amène la rupture du mariage est 
l'objet de la sévérité de toutes les législations, 
anciennes et modernes. On rencontre cette 
sévérité dans le droit romain. L'ancien droit 
n'admettait pas le divorce, mais l'époux qui 
avait obtenu la séparation de corps pouvait 
révoquer les donations faites à son conjoint. 
La loi du 27 septembre 1792 établissant le 
divorce, auquel elle se montrait même favo- 
rable, accordait à l'époux qui l'avait obtenu 
contre son conjoint des indemnités sur la 
fortune de ce dernier. En effet, l'article 7, 
§ 5, de cette loi dit que, dans le cas de 
divorce pour cause déterminée, celui qui 
aura obtenu le divorce sera indemnisé de la 
perte des edets' du mariage et de ses gains 
de survie, dons et avantages sur les biens de 
l'autre époux. Ainsi, d'après celte loi^ tous 
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les «ffets du mariage dissous, et dod pas 
seulement les gaios de survie et les dous, 
étaient appréciés pour fixer l'indemnité à 
allouer à Pépoux innocent. Les articles 299 
et 500 du code civil ont remplacé les arti- 
cles 6 et 7, § 3, de la loi du 27 septembre 
1792. Us les ont modifiés en certains points, 
mais le principe fondamental est resté im- 
muable : répoii:^ coupable ne doit rien 
gagner par le divorce, Tépoux innocent ne 
doit rien y perdre. La loi ne fait pas de dis- 
tinction entre les causes qui pourraient pro< 
curer le béoéûce pour Tun ou la perte pour 
Tautre : le principe est absolu. Le pourvoi 
invoque un arrêt de la cour de Cologne 
du 28 décembre 1843 (Belg, jud., 1845) qui 
a adopté le système de la demanderesse. 

Dans Tespèce, dît Parrét attaqué, la stipu- 
lation de communauté universelle ne con- 
tient pas un avantage dans le sens vrai du 
mot; malgré Tinégalité des apports, elle est 
à titre onéreux ; car s'il est vrai que les 
biens apportés par la femme n'ont pas d'équi- 
valent et que le mari n'a rien apporté, cet 
équivalent consiste néanmoins dans la chance 
d'un gain que le mari a donnée à sa femme 
par la promesse d'y apporter ses successions 
futures, et que si cette chance ne s'est pas 
réalisée avant le divorce, cette circonstance 
ue modifie pas le caractère purement oné- 
reux ou commutaiif de la convention; 
c^lle-ci était aléatoire dès le principe, et 
Valea favorable à la femme ne s'est pas réa- 
lisé. 

C*est là une pétition de principe. La com- 
munauté universelle renfermait sans doute 
une stipulation aléatoire; mais, dans son 
effet réel, la cour de Gand le constate, elle 
aura dépouillé la femme au profit du mari, 
qui en recueillera un avantage important, si 
cet avantage ne lui est pas enlevé par TelTet 
du divorce prononcé contre lui. Or, les con- 
ventions matrimoniales aléatoires, même 
sous le régime de la communauté légale, 
sont reconnues et traitées comme libéralités 
à regard des enfants du premier lit, quand 
la confusion des éléments de la communauté 
apportés par chaque époux a pour résultat 
d'avantager l'un d'eux. Contrairement à la 
doctrine de la décision attaquée, la chance 
de gagner n'est donc pas toujours consi- 
dérée comme un équivalent des apports 
faits. L'arrêt attaqué répond en disant que 
l'existence d'enfants d'un premier lit est le 
seul cas dans lequel la loi regarde les avan- 
tages résultant des conventions matrimo- 
DÎales comme des libéralités réductibles ou 
aoaaiables. C'est là une erreur, puisque le 
contraire est formellement écrit dans l'ar- 
ticle 4518 du code civil, et cela à propos des 



effets du divorce sur les droits des époux 
relativement à un élément de la commu- 
nauté. Mais y a-t-il une raison de considérer 
la disposition de cet article 1518 sur le 
préciput comme unique, exceptionnelle et 
dérogeant aux règles générales? On la cher- 
cherait vainement, et aucun motif sérienx 
ne peut le faire supposer. Il n'y a ni plus ni 
moins de raison d'appliquer l'article' 299 
du code civil aux avantages résultant 
d'autres conventions matrimoniales : ils ont 
le même caractère que le préciput. La doc- 
trine juridique que l'arrêt a consacrée est 
contraire aux articles 299 et 300 du code 
civil qui sont violés par la méconnaissance 
de leur caractère général ; elle est contraire 
à tous les autres articles cités : les articles 
1516 et 1518 établissant que le préciput, 
bien que déclaré être un avantage non sujet 
aux formalités des donations et simplement 
une convention de mariage, n'en doit pas 
moins être soumis aux articles 299 et 300 du 
code civil, par cela seul qu'il constitue u^ 
avantage ; l'article 1527 établissant que les 
stipulations qui peuvent être faites- entre 
époux par leur contrat de mariage n'échap- 
pent point, à ce titre, au principe que pose 
la loi relativement à certains intérêts qu'elle 
a voulu couvrir d'une protection spéciale. 

iiéponse au premier moyen. — Les époux 
Vandevoorde-Steyaert ont stipulé le régime 
de la communauté universelle de tous leurs 
biens présents et à venir par leur contrat de 
mariage. Le mariage est dissous par un 
divorce prononcé contre le mari pour cause 
déterminée. Le hasard fait qu'à ce moment 
les biens versés dans la communauté dépas- 
sent en valeur ceux qu'y a apportés le mari. 
Le partage de la communauté en deux parts 
égales aura donc pour effet de lui attribuer 
en propriété une Certaine quantité de biens 
venant de la femme, et celle-ci les perdra. 
Valea, comme dit la cour de Gand, a tourné 
contre la femme. Il eût pu tourner en sa 
faveur si, par exemple, le mari avait recueilli 
avant ou après le mariage les successions de 
ses père et mère. Le pourvoi soutient que la 
stipulation du contrat de mariage établissant 
le régime de la communauté universelle, 
constitue un avantage frappé de révocation 
par l'article 299 du code civil. L'arrêt le 
conteste par la raison que, par avantages, cet 
article et les deux suivants entendent exclu- 
sivement les libéralités proprement dites 
dont les époux se sont respectivement grati- 
fiés avec l'intention de donner; que ce mot 
ne comprend pas l'effet plus ou moins heu- 
reux que le hasard et non la volonté des 
époux fait produire à des conventions pure- 
ment commutatives et à titre onéreux dans 
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leur principe. Nulle part la loi ne donne la 
définition légale du mot avantage. Elle ne le 
fait ni d*une façon générale, ni pour la signi- 
fication spéciale attribuée à ce mot par Tar- 
ticle dont Tapplication a été refusée. Le 
juge du fond, appelé à qualifier une stipula- 
tion que les parties ne s'accordent pas à 
définir, que la loi n*a pas définie, u'a-t-il pas 
un pouvoir souverain pour dire que cette 
stipulation constitue oui ou non un avantage 
selon Particle 299 du code civil? Et n'est-ce 
point de ce pouvoir souverain qu'a usé l'arrêt 
en disant : c Dans l'espèce, la stipulation de 
communauté universelle ne contient pas un 
avantage dans le sens vrai du mot, malgré 
l'inégalité des apports : elle est à titre oné- 
reux; elle est aléatoire dans le principe, et 
Valea favorable à la femme ne s'est pas réa- 
lisé. > Quoi qu'il en soit, la cour de Gand a 
sainement compris et appliqué la disposition 
de la loi que l'on prétend violée. 

Le pourvoi rappelle les principes de la 
matière antérieure au code, parce que, dil-il, 
l'élément historique d'interprétation est un 
des plus importants et des plus sûrs : toute 
loi doit être interprétée d'après les idées de 
ses auteurs. On accepte la règle, mais où l'on 
se sépare du pourvoi, c'est lorsqu'il va cher- 
cher l'origine de l'article 29,9, Pesprit et les 
idées de ses auteurs dans les dispositions 
pénales édictées par le droit romain contre 
l'époux coupable forçant sa victime à la rup- 
ture du lien conjugal par la répudiation. On 
s'en sépare encore, lorsqu'il prétend inter- 
préter le code civil, organisant le divorce et 
KcseiTets par la loi révolutionnaire du 20 sep- 
tembre 1792. Les idées de Portails et de 
Treilbard n'étaient évidemment plus celles 
des législateurs de 1792. Toutefois, l'esprit 
de la loi du 20 septembre 1792 est particuliè- 
rement propre à mettre en relief, par la com- 
paraison, l'esprit du code civil, mais à la 
condition de rechercher la vérité juridique 
ailleurs que dans l'analogie; cette vérité 
jaillira par les dissemblances. La loi de 1792, 
en effet, voit dans le mariage un simple con- 
trat consensuel civil. Elle le proclame dans 
son préambule. Le divorce, c'est pour elle 
l'application au contrat des principes sur la 
résolution des conventions civiles en général. 
De là le divorce par consentement mutuel 
d'une part, et le divorce pour cause déter- 
minée de l'autre. Ce dernier est tout simple- 
ment l'action résolutoire des contrats synal- 
lagmatiqucs pour l'inexécution, par l'un des 
contractants, de ses obligations. Dans ce 
système, les conventions matrimoniales, les 
conditions civiles de l'union conjugale ces- 
saient d'être en vigueur à dater de la disso- 
lution (art. 4 et 6, § 5). Il en était de ces 



conventions comme des statuts d'une société 
expirée et qu'on liquide. Toutefois la loi 
distingue, et la distinction est importante, 
entre le contrat de mariage, entre le règle- 
ment de la société conjugale et les avantages 
ou libéralités matrimoniales. 

Les avantages (art. 6) tombent toujours 
et tout entiers par l'eflet du divorce, quelle 
qu'en soit la cause ; mais les droits et béné- 
fices dans la communauté ou la société 
d'acquêts sont, en règle, partagés entre les 
époux, comme ils l'auraient été en cas de 
décès de l'un d'eux (art. 4), sauf une péna- 
lité en certaines circonstances exception- 
nelles contre la femme coupable d'inconduite 
ou de torts graves (1). 

La perte des avantages, quelle que fût la 
cause du divorce, était le frein mis par le 
législateur à l'abus du divorce pour cause 
non déterminée (2). Seulement au cas de 
divorce pour cause déterminée, la loi con- 
damnait l'époux ayant occasionné le divorce 
par des faits qui peuvent lui être repro- 
chés. (3), condamnait l'époux coupable à 
indemniser son conjoint de la perte des 
avantages à l'aide d'une pension viagère 
(art. 7). 

Le code civil établit on tout autre système. 
Dans le premier projet du code, plus hostile 
au divorce que le texte définitif, puisqu'il 
excluait le divorce par consentement mutuel 
rétabli plus tard par le conseil d'Etat; dans 
ce système, on trouve déjà les articles 299 
et 500 du code civil actuel. Au chapitre inti- 
tulé : Des effets du divorcey il n'est question 
que des avantages; l'époux coupable les perd, 
l'époux Jjinoceni les conserve (art. 50 et 51, 
chap. X). La communauté, seul régime ma- 
trintonial légal prévu, est déclarée dissoute 
par suite de la dissolution du mariage. On le 
dit, mais au titre du Contrat de mariage : 
on n'en parle pas au titre du Divorce; et il 
est à noter que la communauté universelle 
des biens présents et à venir (titre X, art. 157), 
devait se partager par moitié, sans prélève- 
ment entre les époux. 

Le système de ce code est si bien un sys- 
tème nouveau oii il est uniquement <|uestion 
des avantages et non du régime matrimonial, 
que vainement l'on proposa le retour au 
système de la loi de 1792. Le conseil d'Etat 



(1) Voy. Merliii, QucmI.. de droit, $ % p. 10^, et 
NiciAS Gaillard, Revue des Revues de droit, t. XIII, 
p. 147. 

(3) Discoors de Robin parinnt ou nom du comité 
de législation (Voy. Moniteur, 8 »eplcmbrc 179i.) 

(3) Même discours. 
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persista dans les idées du projet primitif, 
parce qae la privation des avantages matri- 
moniaux est aujourd*hui la peine de Tingra- 
titude pour le donataire coupable, et pas 
antre chose. 

Il nes*agit plus, comme en (792, de faire 
tomber les avantages à la suite d'une résolu- 
tion du contrat, ainsi que le demandait encore 
le Tribunal. On en trouve une preuve mani- 
feste dans ce fait que la disposition n'est plus 
applicable au divorce par consentement mu- 
tuel, comme elle Tétait en 1702. L'époux 
innocent restera donataire malgré la disso- 
lution du mariage, parce qu'il n*a pas démé- 
rité. € L*aulre, comme le dit Treilhard dans 
Texposé des motifs, s'est placé au rang des 
ingrats : il sera traité comme eux (1). 

Le système du code civil n'avait d'ailleurs 
de nouveau que son application au divorce. 
Il cokitinuait l'ancien droitsous lequel l'époux 
coupable, au cas de séparation de corps, 
perdait ses avantages matrimoniaux, parce 
que les donations entre époux étaient révo- 
cables an cas d'ingratitude du donataire, 
comme les autres donations entre-vifs (i). 
Jamais d'ailleurs le mot avantages entre 
époux n'a été considéré dans le langage du 
droit comme pouvant s'appliquer à l'iuéga- 
lité dans la communauté conjugale (3). 

Le droit ancien et le droit intermédiaire 
en donnent de nombreuses preuves : ainsi 
l'article 282 de la coutume de Paris porte : 
t Homme et femme conjoints par mariage 
ne se peuvent avantager l'un l'autre par dona- 
If on entTf'Vifs, par testament ou ordonnance de 
dernière volonté ^ sinon, etc. • Si l'on compare 
la définition, donnée par Tarlicle 6 de la loi 
du 20 septembre 1792, de ce qu'elle entend 
par avantages à l'aide d'une énumération des 
actes ainsi qualifiés, et si l'on en rapproche 
les articles U, 54, 38 et 59 de la loi du 1 7 ni- 
vôse an II, la démonstration sera faite. 

Vainement on invoque en faveur du sys- 
tème du pourvoi les articles 1496 et 1527 du 
code civil; d'abord ces articles ne peuvent 
servir à interpréter les articles 299 et 300. 
L^objet à réglementer dans l'une ou l'autre 
circonstance est totalement distinct. Aux 
articles 299 et 300, il s'agit du sort des sti- 
pulations matrimoniales ou de leurs elFets 
entre les époux. Aux articles 1496 et 1527, 
il s'agit de leur influence et de leurs effets à 
regard des tiers, les enfants du premier lit. 



(4) LocBB, t. XI, p. 572. 

(9) Mebliii, Rép., vi> Inttittttion» eontraci., $ 9, 
Séparation de corps, $ 4, n* 5. 

(3) Nerliiv, Rép. et Qwst. de droit, v« Avantage. 



La loi ne s'occupe pas» dans ces derniers 
articles, de la discussion des titres de l'un 
des époux aux libéralités de l'autre, de les 
comparer entre eux. Klle protège les enfants 
contre le convoi et les préfère à l'époux 
nouveau. Aux articles 299 et 500, c'est le 
contraire qui se produit, et le retranchement 
s'opère au proGt de l'un des époux au détri- 
ment de l'autre, sans préoccupation du droit 
des tiers. 

Une objection analogue est puisée dans 
l'article 1518; mais l'article 1518 n*est pas 
une application de l'article 299. Le préciput 
a pour base la collaboration commune des 
époux, et celte collaboration cessant par la 
séparation de corps ou le divorce, la loi a dû 
enlever le bénéfice du préciput à celui des 
époux par la faute duquel la vie commune 
cesse. Il faut remarquer de plus que si le 
mot avantage de l'article 299 avait le sens 
que veut lui attribuer le pourvoi, il était 
fort inutile de parler du préciput dans l'ar- 
ticle 1518. 

De ces considérations, il résulte que le 
moyen n'est pas fondé. 

H. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet dans les termes suivants : 

c Quelle est la portée de l'article 299 du 
code civil, lorsqu'il dispose que l'époux 
contre lequel le divorce aura été admis 
perdra les avantages que l'autre époux lui 
a faits, soit par leur contrat de mariage, 
soit depuis le mariage contracté; et que 
peut-il entendre, dans cette disposition, par 
tous les avantages faits par contrat de ma- 
riage, expression reproduite dans l'art. 300? 
Telle est la principale question que cette 
affaire présente à résoudre. 

c Les époux Vandevoorde-Sieyaert avaient 
stipulé qu'il y aurait entre eux communauté 
universelle de tous les biens présents et à 
venir. 

c Leur mariage ayant été dissous par le 
divorce prononcé contre le mari pour cause 
déterminée, les droits de chacun des deux 
époux sur la communauté devaient être 
réglés. 

c Lors de oe règlement, la femme a sou- 
tenu que le régime de la communauté uni- 
verselle, adopté par leur contrat de mariage, 
avait conféré à son mari des avantages aux- 
quels la disposition de l'article 299 précité 
était applicable. C'est moi, disait-elle, qui ai 
apporté dans la communauté universelle 
tous les immeubles qui s'y sont trouvés lors 
de sa dissolution, ces biens ayant été acquis 
par moi avant le mariage, ou m'étant échus 
pendant le mariage. Si mon mari, qui n'a 
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rt6D apporté dans la communauté, obtenait 
une partie de ces bieus, il conserverait les 
avantages que je lui ai faits par le contrai de 
mariage et dont je suis en droit de demander 
la révocation. 

c La cour d'appel de Cand a jugé qu'il n'y 
avait lieu à l'application de l'article 299, et 
que sa disposition devant rester sans in- 
fluence sur le partage de la communauté 
des époux Yandevoorde-Steyaert, il devait 
avoir lieu par moitié. 

€ Elle s'est fondée sur ce qu'une stipula- 
tion de communauté universelle n'est pas, 
en elle-même, une libéralité, mais une simple 
convention de mariage, qui doit sortir les 
effets légaux des conventions même en l'ab- 
sence de tous apports par un des époux ; 
sur ce que quand cette stipulation porte, 
comme dans l'espèce, sur les biens à venir 
comme sur les biens présents, il est impos- 
sible de dire, au moment du contrat, à qui 
elle profitera définitivement, les éventualités 
de l'avenir échappant à toutes prévisions et 
pouvant enrichir celui des époux qui d'abord 
avait été sans biens, ce qui ôte à une pareille 
stipulation tout caractère de libéralité; sur 
ce que d'ailleurs on ne pouvait, dans le cas 
spécial de cette cause, envisager la clause de 
communauté .universelle comme ayant été 
consentie par l'un des époux, dans le but 
d'exercer un acte de libéralité envers l'au- 
tre, cette clause ayant, dans ce cas spécial, 
le caractère d'un contrat commutatif aléa- 
toire. 

c Selon le pourvoi, la cour de Cand a 
méconnu par son arrêt le sens de l'article 299, 
cet article étant conçu^ d'après lui, dans des 
termes qui, par leur généralité, doivent faire 
perdre à Pépoux coupable tous les avantages 
qu'il pouvait prétendre par suite de la stipu- 
lation d'une communauté universelle. Mais, 
contrairement à cette assenioo, il est bien à 
remarquer que cet article ne parle que des 
avautages que Tautre époux lui a faits par 
leur contrat de mariage, ce qui ne peut s'en- 
tendre que des avantages qui lui ont été 
assurés par le contrai de mariage et qui en 
sont directement résultés, et non de ceux qui 
ne sont résultés plus tard que de circon- 
stances tout à fait indépendantes de cet acte, 
et qui ne s'y rattachent qu'indirectement. 

c Lorsque des époux se marient sous le 
régime de la communauté universelle, on ne 
peut préciser, au moment du contrat, dans 
quel rapport seront, lors de la dissolution du 
mariage, les biens de l'avoir commun pro- 
venus de Tun des époux avec ceux qui sont 
provenus de l'autre. 

c Celui des époux qui était sans patri- 



moine lors de la célébration du mariage peut, 
par suite de successions ou de donations, 
verser plus tard dans la communauté, pen- 
dant le mariage, plus de bfens que l'autre 
époux n'y avait apportés d'abord. 

f L'arrêt attaqué constate que Vande- 
voorde n'était pas orphelin lors de son ma- 
riage, qu'il avait encore ses parents, qu'il 
avait des héritances à faire : or, si les suc- 
cessions dont il avait l'expectative se fussent 
ouvertes avant cette époque, qui peut ré- 
pondre que rinégalité dont la demanderesse 
se prévaut eût encore existé dans les apports 
des deux époux dans la communauté uni- 
verselle, et que même elle ne se fût pas dé- 
placée? 

c Cette inégalité ne provient pas du con- 
trat : elle tient k des événements de vie ou 
de mort arrivés depuis le mariage; et les 
avantages qui en sont résultés en faveur do 
défendeur, pour le partage de la communauté 
universelle, ne sont pas des avantages que la 
demanderesse lui avait faits par son contrat 
de mariage, mais des avantages provenus de 
chances favorables à la suite d'une conven- 
tion dont les effets devaient être aléatoires. 

c C'est donc forcer les termes de fart. 299 
que de prétendre qu'ils sont d'une généralité 
qui les rend applicables dans la cause. 

c Notre opinion trouve sa confirmation 
dans Texposé des motifs et dans le rapport 
au Tribunat du chapitre du code civil sur 
les effets du divorce. Dans l'exposé des mo- 
tifs, Treilhard disait que l'époux contre qui 
le divorce a été prononcé ne doit pjas con- 
server les avantages qui lui avaient été assurés 
par son contrat de mariage, puisqu'il s>st 
placé au rang des ingrats; et Savoie-Rollin 
disait aussi, dans son rapport au Tribunat, 
que répoux accusateur doit conserver les 
avantages que l'époux coupable lui avait 
assurés, L'uii et l'autre ont parlé des avan- 
tages dont il s'agit dans larticle 299 et dans 
l'article 300 comme d'avantages certains 
acquis au jour de la célébration du mariage, 
ce qui exclut ceux qui ne sont qu'éventuels. 
On voit aussi, dans les motifs, que Treilhard 
les qualifiait de libéralités. La disposition de 
Particle 299 étant de nature péuale, elle doit 
être strictement interprétée. 

c Dans la supposition qu'on puisse ad- 
mettre que les stipulations de communauté 
universelle des biens présents et à venir ne 
sont pas toujours, dans les contrats de ma- 
riage, de simples conventions commutatives, 
mais que parfois elles doivent être considé- 
rées comme des avantages d'un des époux 
envers l'autre, ce ne peut être que quand il 
est apparent que les inégalités de fortune qui 
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eiistent présentement entre les époux exis- 
teront encore à la dissolution du mariage : 
i*arrét attaqué ne constatant pas que les 
époux Vandevoorde-Steyaert appartinssent à 
des familles de coudition différente, et que le 
mari fût sans Tespoir fondé, à Tépoque du 
mariage, de recueillir un jour des biens à lui 
propres, provenant de ses père et mère ou 
d'autres parents, la stipulation de commu- 
nauté universelle des biens présents et à 
venir ne pouvait revêtir, dans Tespèce, le 
caractère d'un avantage fait au mari par la 
femme. Elle le pouvait d'autant moins que le 
contrat de mariage prévoyant, dans son ar- 
ticle 3, le cas où le futur époux viendrait à 
prédécéder, sans laisser d'enfant à sa femme 
et sans avoir encore recueilli la succession 
d'un de ses parents, disposait qu'en ce cas 
tous les biens de la communauté universelle 
seraient dévolus à l'épouse survivante et 
n'accordait aux béritiers du défunt que le 
droit de reprendre ce qu'ils parviendraient 
à prouver qu'il avait reçu de ses parents, et 
qu'il avait apporté dans la communauté, lors 
du mariage ou depuis lors. Pareille clause 
témoignait d'une humeur peu libérale et 
n'annonçait pas l'intention, chez la future 
épouse, de faire par son contrat de mariage 
ni des actes de libéralité proprement dits, ni 
d'autres avantages dont celte clause atteste 
qu'elle se prévaudrait. En présence des 
termes restrictifs de l'article 299, il nous 
semble superflu de rechercher avec le pour- 
voi ce qu'en thèse générale il faut entendre 
par avantages dans diverses dispositions du 
code, au titre du Contrat de mariage, et si 
cette expression y comporte un sens plus 
étendu que celle de donation ou même de 
libéralité : nous croyons que, dans l'espèce, 
la stipulation de communauté universelle ne 
constituait pas un avantage,^et que dût-elle 
être considérée comme telle, l'article 299 ne 
disposant que pour les avantages assurés par 
le contrat de mariage, n'était pas applicable 
et n'a pas été violé. 

c On ne peut argumenter de ce que c'est 
accorder une prime à l'immoralité délaisser 
recueillir par un mari dont les excès, sévices 
ou injures graves contre sa femme ont pro- 
voqué le divorce, la moitié de tous les biens 
de celle-ci tombés dans la communauté 
universelle, qu'elle seule a enrichie; ni de 
ce que sous l'empire des lois antérieures au 
code, l'époux coupable ne pouvait rien gagner, 
et répoux innocent rien perdre par le di- 
vorce; ni de ce que l'article 299,^ainsi com- 
pris, ne serait guère en rapport avec d'autres 
dispositions du code relatives aux droits 
respectifs des époux : ces arguments viennen t 
se heurter contre le texte même de la loi et 



contre les paroles des orateurs du gouverne- 
ment. Le premier moyen du pourvoi n'est 
donc pas fondé. 

< Le deuxième ne Test pas non plus. En 
première instance, la demanderesse avait 
conclu à ce que le tribunal lui adjugeât 
tous les biens qui se trouvaient dans la com- 
munauté universelle, comme y ayant été 
versés par elle seule, et cette conclusion 
avait été rejetée par une décision motivée, 
portant qu'ils devaient être partagés par 
moitié. En appel, elle avait reproduit cette 
conclusion, en concluant sobsidiaireroent à 
ce que la cour, si elle ne lui attribuait 
qu'une moitié des biens, décrétât de plus que 
les droits de survie, stipulés en sa faveur par 
l'art. 3 de son contrat de mariage, sortiraient 
leurs effets au détriment des héritiers de 
sou mari, le cas échéant, ce qui impliquait 
subsidiairemeut qu'en ce cas encore le par* 
tage aurait lieu sur un autre pied que celui 
d'une juste moitié. 

t L'arrêt attaqué l'a déclarée non fondée 
dans ses conclusions principale et subsi- 
diaire, en adoptant les motifs des premiers 
juges. 

c Cet arrêt s'est ainsi approprié, pour 
rejeter tout à la fois la conclusion princi- 
pale et la conclusion subsidiaire, les motifs 
qu'avaient donnés les premiers juges, pour 
ne prononcer que le rejet de la conclusion 
principale, la seule qui eût été prise en pre- 
mière instance. Ces motifs sont censés faire 
partie de l'arrêt : quelle que soit leur valeur 
en eux-mêmes, ils lui donnent une base et 
satisfont au principe constitutionnel qui 
veut que les arrêts soient moiivés, sans que 
l'application restreinte que les premiers 
juges avaient faite de ces motifs, dans la 
cause telle qu'elle se présentait devant eux, 
puisse vicier l'application plus étendue que 
les juges d'appel en ont faite aux nouveaux 
errements de la cause en appel. 

< Mous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation de la demanderesse à 
Tindemnité et aux dépens. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation des articles 299, 500, U96, 
1527, 1516 et (518 du code civil et sur la 
fausse application du principe consacré p.ir 
l'article (525 du même code : 

Considérant que les avantages dont il 
s'agit en l'article 299 du code oivil ne peu- 
vent s'entendre que de libéralités, de dons 
purement gratuits faits par l'un des époux au 
profit de son conjoint; 
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Que cela ressort des travaux préparatoires 
du code civil et notamment de Texposé des 
motifs du titre VI de ce code, dans lequel ces 
avantages sont expressément qualiiiés de 
libéraUUs dont la révocation ne peut être 
prononcée que pour cause d'ingratitude; 

Considérant que les gains et bénéfices 
résultant pour Tun des époux de la stipula- 
tion de la communauté universelle de tous 
leurs biens n'ont, pas plus que ceux de la 
communauté légale, le caractère de libéra- 
lités proprement dites; qu'ils procèdent au 
contraire d'un contrat commutatifet à titre 
onéreux et sont subordonnés à des éventua- 
lités indépendantes de la volonté' des époux ; 
que dès lors ils ne sont pas frappés de la 
révocation prononcée par Tarticle â99 du 
code civil ; 

Considérant, d'autre part, que les art. 1496 
et 15^7 du même code ont été portés dans 
rintérét exclusif des enfants d'un premier 
lit; que, partant, ils sont étrangers à la 
cause; qu'il en est de même dés articles 1516 
et 1518 : le contrat de mariage des époux 
Cil. Vandevoorde ne stipulant pas de pré- 
ciput au profit de la demanderesse; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué, en ordonnant que la 
communauté sera partagée par moitié entre 
les époux, n'a contrevenu à aucune des dis- 
positions citées à l'appui du premier moyen ; 

Sur. le second moyen : défaut de motifs et 
par suite, violation des articles 141, 433 du 
code de procédure civile, 7 de la loi du 
20 avril 1810 et 97 de la constitution; 

Considérant que dans l'arrêt attaqué, la 
cour d'appel ne dit pas seulement qu'elle 
adopte les motifs du premier juge sur les 
conclusions principales et subsidiaires de 
l'appelante; mais que de plus elle déclare in 
urminis fonder aussi le rejet de ces conci- 
sions sur les motifs qui lui sont propres ; 

Qu'il s'ensuit que le second moyeu manque 
de base ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne la demanderesse et les parties jointes 
à elle aux dépens et à l'indemnité de 
150 francs envers le défendeur. 

Du 29 octobre 1874. —l'« ch. —Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Tillier. — ConcL conf, M. Clo- 
quette , premier -avocat général. — PL 
MM. Hubert Dolez et Albéric Rotin, de Gand, 
et Orts père. 



Irc eu. — 5 novembre. 1874. 

MOTIF JUSTIFIANT LE DISPOSITIF D'UN 
ARRÊT. — Moyen non produit. — Appré- 
ciation. — JOGE DU FAIT. 

Un arrêt qui contient à l'appui de son dispositif 
un motif qui le justifie, ne peut être cassé 
parce qu'il aurait prétenduement commis une 
contravention à la loi, se rapportant à un 
autre moyen, 

il appartient d'ailleurs au juge du fond de dé» 
clarer en fait que ce moyen ne lui a pas été 
soumis. 

(CASTRTCK, — C. LETNAERT.) 

Le 3 août 1872, le conseil communal de 
Menin décrétait des travaux de pavage et 
confiait l'exécution de sa délibération à trois 
conseillers communaux (les défendeurs au 
procès actuel). Ceux-ci agissant en qualité de 
mandataires de la commune adjugèrent l'en- 
treprise du pavage au demandeur. Le collège 
échevinal, dont la composition avait été mo- 
difiée depuis le 3 août, protesta contre cette 
adjudication, mais le conseil, par délibération 
du 7 septembre suivant, décida que les tra- 
vaux seraient continués et, par délibération 
du 14 même mois, ordonna qu'ils seraient 
payés par la caisse communale. Un arrêté 
royal du 16 décembre 1872 annula ces déli- 
bérations. 

Par exploits du 25 octobre 1872 et après 
vaine tentative de conciliation, le demandeur 
en cassation Castryck avait assigné les dé- 
fendeurs devant le tribunal de Courlrai. Il 
exposait que ces derniers prenant la qualité 
de mandataires de l'administration commu- 
nale de la ville de Menin et se disant dûment 
autorisés comme tels, avaient, par conven- 
tion verbale du 24 août 1872, traité à forfait 
avec lui pour divers travaux de pavage; — 
que, conformément à cette convention, il 
avait fait les travaux compris dans l'entre- 
prise, et qu'il lui était dû de cecbcf lasomme 
de 6,198 francs 8 cent.; — que la ville de 
Menin avait à s'expliquer sur la réalité du 
mandat dont s'étaient prévalus Leynaert et 
consorts. £n conséquence, il concluait à ce 
que les défendeurs fussent condamnés, soli- 
dairement avec la ville de Menin, pour le cas 
où celle-ci reconnaîtrait le mandat, et per- 
sonnellement etsolidairemeut entre eux, pour 
le cas où le mandat serait dénié, à lui payer 
la somme de 6,198 francs 8 cent. 

Les défendeurs Leynaert et consorts ré- 
pondirent qu'ils n'avaient stipulé qu'au nom 
de la ville de Menin ; que le demandeur ayant 
connu la nature du mandat et la qualité de 
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ceux avec lesquels il traitait, n*avaii traité en 
réalité qu^avec la ville; que si le mandai 
donné par celle-ci sMtait trouvé «irrégulier, 
cette circonstance, due à une erreur de droit, 
n^était pas de nature à exonérer le mandant 
et de ses obligations vis-à-vis du demandeur 
et de la garantie qu'il devait à ses manda- 
taires. 

La ville de Menln, se fondant notamment 
sur ce que les travaux auraient été ordonnés 
et exécutés illégalement, déclina Tobligation 
de payer la somme réclamée. Elle s*appuya 
notamment sur cette circonstance que, par 
lettres des 50 août et 6 décembre (872, elle 
avait informé individuellement les trois dé- 
fendeurs Leynaert, De Laroyère et Capelle; 
qu'elle protestait contre leur manière d'agir 
et refuserait le payement des travaux exécu- 
tés sans son intervention. 

Par jugement du 19 avril 1873, le tribunal 
de Courtrai décida : 1^ que la ville de Menin 
n'avait pas été représentée par Leynaert et 
consorts dans la convention interveuue le 
24 août 1872 entre eux et le demandeur 
Castryck ;2''que Leynaert et consorts avaient 
commis une faute vis-à-vis deCastryck en ne 
lui communiquant pas immédiatement la 
protestation de la ville de Menin en date du 
30 août 1872, et que cette faute les rendait 
personnellement responsables envers lui de 
toutes les suites du contrat du 24 août 1872; 
5° que la ville de Menin était tenue de ga- 
rantir Leynaert et consorts à concurrence de 
ce que les travaux en question lui avaient 
proGté. 

Leynaert et consorts interjetèrent appel 
de ce jugement. La cour d'appel de Gand 
statua par l'arrêt rapporté dans ce Recueil 
sous la date du 7 août 1873 (Pasic, 1874, 
2, 7). 

Castryrk s^est pourvu en cassation contre 
cet. arrêt. Il a invoqué, à l'appui de l'unique 
moyen, une contravention expresse aux arti- 
cles 1317 et 1319 du code civil. Cet arrêt 
était attaqué dans la partie de son dispositif 
qui, mettant à néant sur ce point le juge- 
ment à quo, déclare Castryck non fondé en 
son action contre Leynaert et consorts. — La 
cour, disait le pourvoi en cassation, a mo- 
tivé' cette décision sur ce que le demandeur 
Castryck ne s'était pas prévalu du défaut de 
communication, par les défendeurs, de ia 
protestation qui leur avait été adressée le 
30 août 1872, par le collège échevinal de 
Menin; en statuant ainsi, en présence des 
conclusions prises par le demandeur tant en 
appel que devant le premier juge, elle a mé- 
connu la foi due aux actes authentiques et 
expressément contrevenu aux articles 1317 
et 1319 da code civil. 



Le demandeur admet, disait le mémoire 
on cassation, que le moyeu écarté par l'arrêt 
dénoncé soit réellement un moyen de fait ei 
qu'il ne fût pas permis au juge d'en faire état 
dans sa décision du moment où les parties ne 
l'avaient pas invoqué. Il n'a pas d'intérêt à 
critiquer ce que dit l'arrêt à cet égard. Ce 
qu'il veut uniquement prouver, c'est que l'on 
a ouvertement méconnu le texte des conclu- 
sions prises par lui lorsqu'on a dit : qu'il 
n'avait invoqué le moyen dont s'agit ni de- 
vant le premier juge^ ni devant le juge 
d'appel. 

Les conclusions prises par le demandeur 
devant la cour d'appel portaient : 

c Plaise à la cour confirmer le jugement 
avec condamnation des appelants aux dépens 
et pour le cas où la cour réformerait sur ce 
point et statuerait que les appelants repré- 
sentaient la ville, plaise à la cour adjuger 
à l'intimé les conclusions qu'il avait prises 
en première instance pour cette hypo- 
thèse... etc. > Et parmi les motifs de ces 
conclusions, on lit notamment : 

€ Attendu que le jugea quo a déclaré que 
les appelants n'étaient pas les mandataires 
de la ville et les a condamnés personnelle- 
ment et solidairement à payer à l'intimé la 
somme ci-dessus. » 

Le juge à quo avait, comme on le sait, con- 
damné personnellement les défendeurs parce 
qu'ils n'avaient pas donné connaissance au 
demandeur de la protestation du 30 août 
1872 et que de ce chef ceux-ci étaient en 
faute. 

Le demandeur concluait, eu ordre prin- 
cipal, à la confirmation pure et simple de 
cette partie du jugement. Comment la cour 
de Gand aurait-elle pu, sans contrevenir aux 
articles 131 7 et 1319 du code civil, dire que 
le demandeur n'a pas invoqué ce moyen, 
même en degré d'appel? Cette simple obser- 
vation suffirait pour justifier la cassation 
même dans l'hypothèse où le demandeur 
n'aurait pas présenté le moyen devant le 
premier juge. (Voy Cass.belge,25janv.i872, 
Pasic, 1872, pug. 151.) 

Mais il est impossible de prétendre sérieu- 
sement que le moyen n'avait pas été présenté 
en première instance. Là, en effet, la ville 
de Menin avait invoqué la protestation du 
30 août 1872, contre Leynaert et consors; — 
ceux-ci n'avaient pas prétendu avoir donné 
communication de cette protestation au de- 
mandeur; — et ce dernier enfin avait sou- 
tenu « que rien n'avait pu lui faire supposer 
que le mandat allégué dans le chef de Ley- 
naert et consorts était irrégulier. • 

Or, cette allégation du demandeur impli- 
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quaii évideiomeot qu*OD ne lui avait pas 
doDoé connaissance de la protestation du 
30 août 1872; elle proposait le moyen que la 
cour de Gand dit n'avoir pas été proposé en 
première instance. 

Réponse, — Les défendeu rs faisaient d'abord 
i^marquer que la demande telle qu'elle a été 
libellée dès le principe ne tendait qu'au paye- 
ment du montant de Tentreprise de pavage 
faite par le demandeur Castryck et nullement 
à des dommages- intérêts résultant d'une 
faute commise par les défendeurs. Les con- 
clusions prises de part et d'autre en première 
instance portaient uniquement sur le point 
desavoir si l'irrégularité du mandat en vertu 
duquel les défendeurs avaient représenté la 
ville de&lenin obligeait ceux-ci personnelle- 
ment à l'exécution du contrat, alors que 
cette irrégularité résultait d'une erreur de- 
droit commune il toutes les parties. Le juge- 
ment du tribunal de Courtrai décida que le 
demandeur et les défendeurs étaient censés, 
l'un comme les autres, avoir su que le man- 
dat conféré par le conseil communal de 
Courtrai était illégal, mais que néanmoins 
ils avaient pu croire, en contractant, que les 
défendeurs agissaient comme mandataires 
du collège échevinal. 11 ajouta toutefois que 
ceux-ci avaient commis une faute en ne 
communiquant pas au demandeur la protes- 
tation que le collège échevinal leur adressa 
le 50 août I87i, et que cette faute les rendait 
personnellement responsables de toutes les 
suites du contrat d'entreprise du 24 août 
précédent. 

Le tribunal ne tenait donc point les défen- 
deurs comme obligés contraciuellement vis- 
à-vis du demandeur; seulement il substituait 
à l'action ex contractu formée par ce dernier, 
uue action en dommages-intérêts basée sur 
l'existence d'une faute et adjugeait comme 
indemnité au demandeur une somme équiva- 
lente i^ celle convenue pour prix destravaux. 

En appel, le demandeur conclut à la con- 
firmation du jugement et rien ne faisait sup- 
poser qu'il voulût appuyer cette demande 
sur un moyen autre que la nullité du mandat 
des défendeurs et, notamment, qu'il voulût, 
modifiant son action originaire, réclamer des 
dommages-intérêts résultant d'une prétendue 
faute signalée par le jugement à quo, 

La cour partagea l'opinion des premiers 
juges en ce qui concerne les conséquences de 
rirrégularité du mandat des défendeurs, mais 
elle fut d'un avis contraire en ce qui cou- 
cerne la faute que le jugement leur attribuait: 
I* parce que le demandeur ne s'en était pas 
prévalu en première instance, pas plus qu'en 
appel, et ^^ parce que son silence à cet égard 



devait, d'après toutes les circonstances de la 
cause, faire admettre qu'il avait connu en 
temps utile la protestation du 50 août 1872... 

Après ces observations sur la marche du 
procès et la portée de l'arrêt attaqué, le mé- 
moire en réponse faisait \aIoir contre le 
pourvoi les moyens suivants : 

1« Pour établir, disait-il, que la cour de 
Gand a méconnu la foi due à un acte authen- 
tique, on ne Verseau procès aucun document 
produit devant cette cour et dont la foi au- 
rait été méconnue. L'expédition du jugement 
de première instance est une preuve authen- 
tique; mais pour la procédure suivie en appel 
on ne prodoit pas la feuille d'audience et les 
conclusions qui y sont transcrites ou jointes, 
de sorte que le pourvoi manque de base. Le 
demandeur aurait dû les déposer au greffe de 
la cour, conformément à l'arrêté du 15 mars 
1815, article 21. A la vérité, on a produit 
farrét attaqué, mais les constatations faites 
dans sou dictum et celles que les parties in- 
troduisent dans la rédaction de leurs qualités 
ne sauraient être la preuve que la cour aurait 
méconnu un acte authentique, puisqu'elles 
n'existaient pas encore lorsque l'arrêt a été 
rendu. Le demandeur cite un arrêt de cassa- 
tion du 25 janvier 1872; mais précisément 
cet arrêt a été rendu sur le vu d'une expédi- 
tion authentique des conclusions qui avaient 
été prises en appel, ce qui n'existe pas dans 
l'espèce ; 

2'' Le moyen de cassation est dirigé contre 
un des motifs de l'arrêt attaqué, mais le dis- 
positif ne repose pas uniquement sur ce mo- 
tif. Il est à l'abri de la cassation dès lors, car 
il suffit qu'il soit justifié par d'autres motifs 
non critiqués. La cour de Gand ne se borne 
pas à dire que les dommages-intérêts ne sont 
pas dus parce qu'ils n'ont pas été demandés; 
elle ajoute qu'il n'y a pas eu faute dom- 
mageable de la part des défendeurs pour 
n'avoir pas fait connaître au demandeur une 
circonstance que celui-ci avait connue, sui- 
vant l'arrêt, en temps «fi7e, et qui ne l'avait 
pas empêché de continuer ses travaux à ses 
risques et périls; 

Z** Le moyen est encore non fondé à un 
autre point de vue. La demande originaire ne 
tendait pas à des dommages-intérêts engen- 
drés par la prétendue faute des défendeurs 
et le pourvoi ne fournit nullement la preuve 
que pareille extension lui aurait été donnée 
dans le cours du procès.^ La cour de Gand, 
qui a interprété souverainement les actes de 
la procédure portée devant elle,a pu dire avec 
raison : c Attendu que la demande formée 
par Castryck tant contre la ville de Menin 
que contre Leynaert et consorts est unique- 
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ment basée sur la conveotioD du 24 aoAtiS72; 
que les seules questions à examiner pour ap- 
précier le bien- fondé de eette demande sont, 
en conséquence, celle de savoir : 1" si la cou- 
venlion dont s'agit a créé un lien de droit 
pour la ville de Menin? â"* si elle a imposé 
des obligations personnelles à Leynaert et 
consorts. • 

M. le premier avocat général Cloquetie a 
conclu au rejei ; il a dit : 

c Ca8tl*yck avait fait assigner devant le 
tribunal de Courtrai la ville de Menin, 
Leynaert de la Koyère et Capelle, comme 
mandataires de ladite ville, pour les faire 
condamner solidairement à lui payer la 
somme de 6,(98 francs, pour des travaux de 
pavage, en se fondant sur une convention en 
date du 24 août 1872, avenue pour Texécu- 
tion de ces travaux, entre lui et Leynaert de 
la Royére et Gapelle, contractant eu leur 
qualité susdite. 

c La ville répondit que Leynaert de la 
Royére et Capelle n*avaient pas été valable- 
ment mandates par elle pour conclure, en 
son nom, avec Tentrepreneur Castryck, la 
convention dont celui-ci se prévalait contre 
elle. 

€ D*autre part, Leynaert de la Royére et 
Capelie se défendirent, en alléguant que 
comme ils avaient fait connaître à Castryck 
quelle était la nature du mandat qu'ilsavaient 
reçu, il ne pouvait avoir d'actiou contre eux; 
que si leur mandat n'était pas valable, il en 
avait connu les vices, et que les ayant connus, 
c'était à ses risques et périls qu'il avait donué 
suite à la convention; que Castryck ne pou- 
vait avoir d'action que contre la ville, au 
nom de laquelle ils avaient traité, et qui 
seule avait proÛté des travaux. 

c Le tribunal r^udit un jugement par le- 
quel, déclarant que le man<tat n'était pas va- 
lable et que la convention n'avait pas obligé 
la \ille, il débouta le demandeur de ses con- 
clusions contre elle; et par ce même juge- 
ment, qui reconnaissait également la nullité 
de la convention, en tant que Castryck s'en 
prévalait contre Leynaert de la Royére et 
Capelle, il les condamna à payer la somme 
demandée, comme ayant, lors des rapports 
qu'ils avaient eus avec Castryck, à la suite 
et lors de la mise à exécution de la conven- 
lion, commis une faute qui les rendait per- 
sonnellement responsables envers lui de 
toutes les suites qu'il avait données à la con- 
vention. 

t Sur l'appel interjeté par les condamnés 
coatre Castryck et contre la ville de Menin, la 
cour de Gand confirma ce jugement, en tant 
qu'il avait déclaré Tintimé Castryck non 
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fondé en son action contre la ville, et elle 
l'aunula en tant qu'il avait condamné les 
appelants à payer la somme réclamée. 

c Le pourvoi formé par Castryck contre 
cet arrêt et dirigé contre Leynaert de la 
Royére et Capelle, sans l'être aucunement 
contre la ville, est uniquement tiré de la 
violation des articles 1317 et 1319 du code 
civil, en ce que c'est en méconnaissant la 
foi due aux actes authentiques, que la cour 
de Gand a mis à néant la condamnation pro- 
noncée contre eux par les premiers juges, à 
raison de la faute qui leur était imputée. 

iAux termes de rarficle9o,n<'*i et 6, de la 
loi du 50 mars 1836, l'exécution des résolu- 
tions du conseil communal et la direction 
des travaux communaux appartiennent, non 
pas au conseil communal, mais exclusive- 
ment au collège des bourgmestre et échevlns. 

< l.e conseil communal de la ville de Menin 
ayant décrété, dans sa séance du 3 août 1 872, 
des travaux de pavage, le collège des bourg- 
mestre et échevins était seul compétent pour 
y pourvoir. 

c Mais, dans cette même séance, le con- 
seil communal, sortant de ses attributions, 
nomma une commission composée de trois 
conseillers communaux, qu'elle chargea de 
faire exécuter les travaux décrétés. 

c C'est en leur qualité de membres de cette 
commission illégalement nommée, que Ley- 
naert de la Royére et Capelle avaient conclu 
avec Castryck la convention du 24 août 1872, 
qui est le point de départ du procès, en l'in- 
formant qu'ils ne traitaient avec lui que 
comme mandataires de la ville. 

c Le 30 août, le collège des bourgmestre et 
échevins leur avait fait parvenir une protes- 
tation' contre le mandat que le conseil com- 
munal leur avait donné, et en vertu duquel 
ils s'étaient crus autorisés. Le tribunal de 
Courtrai, se fondant sur ce qu'ils avaient 
commis une faute en ne communiquant pas 
immédiatement cette protestation à Castryck, 
et sur ce qu'il n'était pas prouvé que celui-ci 
en eût eu connaissance avant d'avoir, le 
17 septembie, réclamé le payement de ses 
travaux de pavage, les a déclarés respon- 
sables envers cet entrepreneur de toutes les 
suites du contrat du 24 août, miHgré la nul- 
lité de leur mandat, et les a condamnés à 
payer la somme de 6,198 francs réclamée. 

c L'arrêt de la cour de Gand, qui vous est 
dénoncé, rendu sur l'appel du jugement du 
tribunal de Courtrai, a annulé cette condam- 
nation pour un double motif. 

c D'abord, parce que les appelants ayant, 
a-t-il dit, expressément déclaré à riuiimé 



IB 



lURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



qu'ils agissaient comme membres delà com- 
mission nommée par le conseil communal 
dans sa séance du 5 août, Tintimé devait 
savoir, d'après ce^te déclaration, qu'ils n'é- 
taient pas habiles i traiter au nom de la ville, 
et qu'ils n'entendaient pas s'obliger person- 
nellement. 

c Ensuite parce que même en admettant 
que les appelants eussent commis une foute 
qui fût de nature à engager leur responsabi- 
lité personnelle en ne communiquant pas 
immédiatement à l'intimé la protestation du 
collège des bourgmestre et écbevins, comme 
celui-ci ne s'était pas prévalu de cette faute 
ni devant les premiers juges ni devant la cour, 
il n'avait pu appartenir aux premiers juges, 
pas plus qu'il n'appartenait à la cour de la 
prendre pour base d'une condamnation, les 
tribunaux ne pouvant suppléer des moyens 
de fait qui ne sont pas invoqués par les par- 
ties litigantes. 

c Le pourvoi vous demande la cassation de 
cet arrêt, pour avoir, dans ce second motif, 
méconnu la foi due à des actes 4)uthentiques, 
en y disant que ni en première instance ni en 
appel l'intimé ti'avait fait valoir le moyen 
de fait pris de la faute commise par les appe- 
lants, tandis que la preuve qu'il les avait in- 
voqués devant lesdeux juridictions résultait 
clairement de ces mêmes conclusions; mais 
le pourvoi ne s'attaque pas au premier motif 
de l'arrêt; et si ce motif est fondé, il siiffit, à 
lui seul, pour justifier l'arrêt, qui trouve 
d'ailleurs sa justification dans une cause de 
nullité dont le jugement dont appel était 
infecté, et que la cour de Gand a omis de 
relever. 

cL'article41 du code deproc. civ. exige que 
les exploits d'ajournement contiennent l'ob- 
jet de la demande et l'exposé sommaire des 
moyens. 11 faut que l'assigné connaisse quelle 
est la cause et la nature de l'action qu'on lui 
intente, pour qu'il puisse préparer sa dé- 
fense; et le tribunal n'est jamais saisi d'une 
demande judiciaire, que pour autant qu'elle 
soit formée par l'exploit d'ajournement signi- 
fié par le demandeur. La demande introduite 
au tribunal contre Leynaert et C'% par l'ex- 
ploit signifié à la requête de Castryck, n'avait 
d'autre cause que la convention du 24 août, 
et était uniquement fondée sur ce qu'ils 
avaient pris dans cette convention la qualité 
de mandataires de la ville de Courtrai, et 
s'étaient dits dûment autorisés comme tels : 
cette demande n'avait pour objet que de les 
faire condamner comme mandataires, ou 
comme ayant usurpé cette qualité; mais le 
tribunal de Conrtrai ne les a condamnés 
d'aucun de ces deux chefs; il les a condamnés 



comme ayant commis une faute à regard de 
Castryck, alors que la convention était en voie 
d'exécution, en ne loi communiquant pas la 
protestation que le collège des bourgmestre 
et échevins leur avait fait parvenir le 30 août. 
Le tribunal de Courtrai a statué comme si 
l'exploitjd'ajournement avait aussi renfermé 
une demande de dommages-intérêts évalués 
à la somme de6,i98 francs, pour le préjudice 
occasionné par une faute qui n'avait eu lien 
qu'après le contrat, tandis que cet exploit 
n'avait mis en mouvement qu'une action ré- 
sultant directement du contrat même. Le 
tribunal a pris pour base de la condamnation 
ce qui n'était pas, d'après la teneur de l'ex- 
ploit, ni même d'après les conclusions prises 
dans le cours de l'instruction, causa petendi^ 
ce qui n'était pas mis en jugement, ce dont 
il n'était pas saisi Pour cette raison, la con- 
damnation qu'il avait prononcée ne pouvait 
se soutenir, et devait être annulée par la 
cour. 

c D'autre part, chacun étant censé con- 
naître la loi, et Leynaert de la Royère et Ca- 
pelle ayant donné connaissance à Castryck 
de la nature de leur mandat, il faut néces- 
sairement admettre que Castryck a su qu'aux 
termes de l'article 90, n""* S et 6, de la loi du 
50 mars 1836, ils étaient inhabiles à traiter 
avec lui en qualité de mandataires de la Tille, 
et que, comme ils ne traitaient qu'en cette 
qualité, leur responsabilité personnelle ne 
pouvait être engagée par la convention du 
24 août. Ce motif, déduit dans l'arrêt de la 
cour de Gand, justifie encore, à lui seul, son 
dispositif. 

c D'après cela, il devient superflu d'exa- 
miner s'il est vrai, comme le pourvoi le pré- 
tend, que le second des deux motifs sur les- 
quels Tarrêt repose est erroné, et de le suivre 
dans les développements qu'il a donnés à son 
unique moyen de cassation, un arrêt ne de- 
vant pas être cassé lorsqu'il repose sur un 
motif erroné, alors que son dispositif est 
soutenu par d'autres motifs bien fondés, et 
est conforme à la loi. 

t Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation du demandeur à l'Indem- 
nité et aux dépens. » 

ARRÊT. 

Lk COUR ; — Sur le moyen unique accu- 
sant uni contravention expresse aux arti- 
cles 1317 et 1519 du code civil en ce que 
l'arrêt attaqué, mécounaissant la foi due aux 
actes de la procédure, déclare que le deman- 
deur ne s'est pas prévalu en première instance 
ni en appel de ce que les ciéfendeors ne lui 
avaient pas communiqué la protestation qui 
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lenr a?aU été adressée le 50 août 1872 par 
i'aulorHé commuDale de Meain; 

Considérant que Tarrét ne repose pas 
seulement sur le motif indiqué par le 
pourvoi ; 

QuHI constate que Taction formée par le 
demandeur était uniquement basée sur la 
convention du 24 août 1872 et en tire la con- 
séquence que la seule question k examiner 
était celle de savoir si cette convention avait 
imposé des obligations personnelles aux dé- 
fendeurs; 

Qu^appréciant ensuite et surabondamment 
la condamnation prononcée par le premier 
juge, il ne se borne pas à déclarer que le 
demandeur ne s*est pas prévalu de la faute 
qui lui sert de base, mais ajoute que, diaprés 
les circonstances de la cause, son silence à 
cet égard doit faire admettre qo*il a connu 
en temps utile la protestation du conseil et 
que, s'il a continué ses travaux, il Ta évidem- 
ment fait à ses risques et périls ; 

D*oii il suity qu*en supposant même enta- 
ché d^erreur le motif critiqué par le pourvoi, 
Farrét n*en est pas moins justiGé par d*au- 
très motifs placés à Tabri de la cassation; 

Considérant, au surplus, qu*il ne conste 
d'aucun acte de la procédure que le deman- 
deur aurait articulé en première instance ou 
en appel, à IVppui d'une demande en dom- 
mages-intérêts, le fait du défaut de commu- 
nication dont s'agit ; que la cour de Gand, 
dans les limites de son pouvoir d'interpré- 
tation et sans violer la foi due aux actes, a pu 
ne pas trouver Téquivalent d'une' telle arti- 
culation dans la circonstance que le deman- 
deur concluait à la confirmation du jugement 
qui avait énoncé le fait; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens et à Tin- 
derauité de 1 50 francs envers les défendeurs. 

Du 5 novembre 1874. — !'• ch. — Prés, 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp, M. Beckers. — ConcL eanf. 
M. Cloquette, premier avocat général. — 
PL MM. Alphonse De Becker, De Mot et 
Du Bois, de Gand. 



irecB. — 19 noTembre 1874. 

CHEMIN DE FER DE L'ÉTAT. - Trans- 
porta. — Livret aÉ€LBHBNTAiRB. — Accbp- 
TATiON PAR l'expéditeur.— Responsabilité. 
— Faute. — Preuve. 

La dauêe d'irretiH>nsabHité en cas de tran$port 
de produitt ekinuques par chemin de fer de 
l'EuU, êurtout lorsque l'expéditeur y a ex- 



pressément adhérj, ne permet pas d'admeure 
contre VEtat, en cas d'avarie ou de bris de la 
marchandise, une présomption de fauU^ et 
ne dispense pas l'expéditeur réclamant d'éta- 
blir la fauu dans le chef de l'administra^ 
{ton(l). (Livret réglementaire; code civ., 
art. 1784; code de comm., art. 103.) 

(l'état, — C. LÉONARD.) 

Yers la fin de l'année 1872, quatre trans- 
ports de marchandises furent eflfectués par 
l'Etat à l'adresse de Nicolas-Joseph Léonard 
à Verviers. Diverses avaries surftnrentà ces 
marchandses. 

L'Etat avait accepté la responsabilité com- 
plète du dommage relatif au deuxième et au 
troisième transport. Il n'y eut pas de contes* 
tationsurce point. 

Le premier et le quatrième transport don- 
nèrent lieu à un débat. 

Dans le premier, il s^agissait de deux bou- 
teilles d'ammoniaque brisées et perdues au 
cours du voyage. 

Ce transport se faisait sous l'empire de 
l'article 75 du livret réglementaire, qui sti- 
pule dans le paragraphe final que : c les 
produits chimiques sont transportés sans 
garantie aucune de la part de l'administra- 
tion. • 

Le quatrième transport comprenait des 
bouteilles d'acide muriatique. Au moment 
de la remise de la marchandise, on avait 
constaté que remballage et le oonditionne- 
ment étaient insuffisants. La société de Ve- 
drinqui avait expédié la marchandise signa, 
en exécution de l'article 62 du livret régle- 
mentaire, une déclaration de responsabilité 
explicite et motivée ainsi conçue : c Je sous- 
signé, société de Vedrio, déclare expédier, 
par Tentremise de l'administration des che- 
mins de fer de l'Etat, cinquante et un colis à 
Tadresse de Léonard, à Verviers. 

i Cette expédition se fait à mes risques 
et périls, sans garantie de la part de l'ad- 
ministration prédite, à cause des doutes 
qu'elle a conçus, en raison de ce que l'em- 
ballage et le conditionnement sont reconnus 
insuffisants et de ce que l'état des bouteilles 
n'a pu être contradictoirement vérifié... 
(suit une phrase incompréhensible), le docu- 
ment se termine par ces mots : 

c Les pertes ou avaries, au cas échéant, 
sont à ma charge sans qu'il y ait à recher- 
cher la cause de l'accident. • 



(I) La coar confirme ici la jariipradence dont 
les monomeots sont rappelés dans le rapport (Pasic, 
1873,1,90). 
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Une bouteille d*acid<$ muriatique s'est 
trouvée brisée à l'arrivée à Verviers. 

Léouard fit assigoer TEtat belge devant le 
tribunal de commerce de Verviers eu répa- 
ration des pertes et avaries survenues à ses 
colis. 

L'État opposa à cette demande, quant au 
premier transport, la clause d'irresponsabi- 
lité stipulée dans Particle 73 du livret régle- 
mentaire, et quant au second il opposa et 
Pariicle 73 précité et les termes formels de 
la déclaration signée par la société de Yé- 
drin. 

Léonard se contenta d'alléguer en termes 
généraux devant le tribunal que la perte de 
ses marchandises était imputable à la néglU 
gencc des agents chargés du transport, mais 
il n'articula aucune Taute précise et u*ofl'rit 
même pas de prouver la négligence dont il 
arguait. 

Le tribunal de commerce de Verviers ren- 
dit, le 3 avril 1873, le jugement suivant : 

< Attendu que le demandeur réclame, à 
titre dédommages-intérêts : 

€ 4« Une somme de 7i fr. 5 c. pour deux 
bouteilles ammoniaque, faisant partie d'une 
expédition lui adressée, à la fin d'octobre 
dernier, par la société des Produits, à Jem- 
mapes, et brisées totalement en cours de 
transport à Verviers par le chemin de fer de 
TEtat; 

c Une somme de 13 fr. 25 c, montant 
d'une caisse de savon silicate, marquée L. 
n" 5, pesant net vingt-c^iuq kilos, expédiée de 
Verviers par le demandeur le 8 du même 
mois, à l'adresse Léopold Hotfa à Dickirch 
'(Luxembourg) et égarée en cours de trans- 
port; 

< 3° La somme de 21 fr. 64 c, pour une 
bouteille diacide sulfurique comprise dans 
uu envoi de quarante-deux bouteilles adressé 
au sieur Léonard, vers la fin de novembre 
dernier, par la société de Vedrin, à Namur, 
et complètement brisée dans le transport à 
Verviers ; 

< 4° Enfin, la somme de 9 fr. 69 c, du 
chef de bris et perte, en cours de transport 
à Verviers, d'une bouteille d'acide muriatique 
faisant partie d'un envoi effectué au deman- 
deur par la même société et vers la même 
époque; 

c En ce qui concerne le premier et le qua« 
trième chef : 

c Attendu que le défendeur invoque la 
clause d'irresponsabilité complète inscrite 
dans l'article 73 de son livret réglementaire, 
pour le genre de marchandises dont il s'agit, 
et produit, quant au quatrième chef, un 



document qui est la consécration de cette 
clause, semblable à ceux qui sont dressés à 
l'occasion de chaque envoi de l'espèce, spé- 
cialement motivés, bien qu'ils exposent tou- 
jours les mêmes raisons particulières, et 
dont l'administration impose l'acceptation 
expresse à l'expéditeur; 

c Attendu que les articles 1784 du code 
civil et 103 du code de commerce rendent 
le voiturier responsable des avaries et des 
pertes survenues aux objets dont le trans- 
port lui a été confié, à moins que celles-ci ne 
proviennent du cas fortuit, de la force ma- 
jeure ou du vice propre de la chose; 

c Attendu que si cette responsabilité peut 
être conventionnellement restreinte, elle ne 
saurait être complètement anéantie; qu'il 
n'est pas permis, en efl'et, de s'aOranchir 
d'une manière absolue des conséquences des 
faits que Ton pose, surtout lorsqu'ils revêtent 
un caractère de faute; 

€ Attendu que le défendeur argumente 
aussi de l'article 64 du même règlement par 
lequel l'administration décline toute respon- 
sabilité du chef des avaries qui résulteraient 
du mauvais chargement opéré par l'expédi- 
teur, et invoque, quant au premier chef» un 
bulletin d'irrégularité dressé par le chef de 
station à Verviers, qui constate que le bris 
des deux bouteilles de cet envoi provient 
d'un mauvais chargement, et que plusieurs 
touries étaient posées les unes sur les autres; 
que pour le quatrième chef il produit un 
document semblable, d'après lequel les 
touries en waggon n'auraient pas été arri- 
mées; 

< Attendu que ces constatations unilaté- 
rales, émanées de l'agent d'une des parties 
en cause, n'ont pas ici de force probante; 

c Qu'au surplus, le fait du chargement par 
les soins de l'expéditeur n'est pas même 
établi pour l'une ou l'autre des expédi- 
tions; 

c Attendu que l'on ne peut présumer que le 
bris des bouteilles aurait été produit par un 
vice ou défaut de précaution dans l'embal- 
lage, puisque les employés du chemin de fer 
à la station de Jcmmapes et à celle de Na- 
mur se sont chargés d'eu opérer le transport 
à Verviers; 

c Attendu que le système de l'administra- 
tion du chemin de fer de l'Etat aurait pour 
effet de priver les expéditeurs de toute ga- 
rantie:' 

< Vu l'arrêt de la cour de cassation belge, 
en date du 4 lévrier 1870, rendu sur les 
conclusions conformes du ministère public, 
dans l'affaire l'Etat belge contre Léonard ; 
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f Ea ce qui concerne les deuxième et 
troînième chefs de Tinsiance : 

€ Attendu que, cette fois, le défendeur 
accepte la responsabilité complète, et offre, 
à deniers découverts, les sommes deman- 
dées; 

c Par ces motifs, le tribunal condamne le 
défendeur à payer au demandeur les sommes 
de 71 fr. 5 c; iZ fr. 25 c; 2! fr. 64 c. et 
9 fr. 69 c. pour les causes ci -dessus reprises, 
plus les intérêts légaux et les dépens liqui- 
dés à 36 fr. 12 c... • 

L'Ëtat sVst pourvu en cassation contre le 
jugement et il a invoqué trois moyens. 

Premier moyen, — Le jugement viole Par- 
ticie 2 de la loi du 16 juillet 1849, les arti- 
cles 1134 et 1117 du code civil, en ce qu*il 
méconnaît la force obligatoire des conven- 
tions régulièrement formées, tout en faisant 
une fausse application des articles 1172 et 
1784 du code civil et 103 du code de com- 
merce. 

Le seul fait de la remise des marchandises 
colporte pour Texpéditeur acceptation des 
conditions réglementaires du transport par 
les chemins de fer de TEtat. L.a cour Ta dé- 
cidé ainsi par ses arrêts du 27 mai 1852, 
Pasic, 1852, p. 370, et du 8 février 1872, 
PasIc, 1872, p. 104. 

Le jugement attaqué le reconnaît implici- 
tement lorsqu*ll vise Tarticle 73 du livret et 
en combat la force obligatoire. 

Dans Tespèce, pour Tuu des envois, les 
conditions du transport n^avafent pas été 
déterminées seulement par une adhésion 
tacite aux stipulations du livret réglemen- 
taire ; elles avaient été relatées dans un écrit 
signé par Texpéditeur. 

Aux termes de la convention de transport 
ainsi conclue et par un double motif tiré de 
la nature propre des choses transpoitées et 
des défectuosités de remballage, l'adminis- 
tration était déchargée de toute garantie du 
chef de perte ou d*avarie. 

La clause d'irresponsabilité signée par le 
défendeur devait nécessairement avoir pour 
conséquence, que la présomption de faute 
établie par la loi à charge du voiturier serait 
écartée en cas de perte ou d'avarie, pour lais- 
ser les parties sous Pempire du droit commun 
en matière de responsabilité. 

Dès lors, pour que l'Etat fût tenu de 
réparer le dommage causé, le demandeur 
devait prouver, pour chaque envoi, la faute 
k laquelle devait être attribuée la perte (ar- 
ticle 1382). 

Le jugement condamne TEtat, sans con- 
stater aucune faute à sa charge, par applica- 



tion pure et simple des articles 1 784 du code 
civil et 103 du codé de commerce. 

Il refuse de tenir compte de la convention 
avenue entre les parties, par deux motifs : 
le premier tiré d'un prétendu vice dans le 
consentement donné à la convention parPex- 
péditeur ; le second tiré de la nature même 
de la convention. 

De ce que les conditions du transport sont 
imposées par l'Etat, le tribunal conclut 
qu'elles n'ont rien d'obligatoire pour Pexpé- 
diteur, puisque le jugement refuse d'appli- 
quer la convention : mais pour que le con- 
sentement soit vicié, il faut qu'il ait été 
donné par erreur, extorqué par violence ou 
surpris par dol. Il ne sullit pas que la con- 
vention soit imposée par Pun des contrac- 
tants. (Aussi jugé par arrêt du 8 février 1872, 
aff. Renuotte et aff. Uauzeur.) 

Deuxième moyen. — Violation des arti- 
cles 1319, 1310 et 1322 du code civil, en ce 
que le jugement méconnaît la force probante 
et obligatoire des conventions régulièrement 
formées, tout en faisant une fausse applica- 
tion des articles 1172 et 1784 du code civil 
et 103 du code de commerce. 

Le second motif du jugement manque de 
fondement, et ne repose que sur une exten- 
tion exagérée des termes de la convention, 
qui n'a nullement pour but de libérer PEtat 
des conséquences de ses fautes et, dès lors, 
elle n'a plus rien de contraire à la loi. 

(Arrêts des4 février 1 870,afr. Léonard; 8 fé- 
vrier 1872, aff. Vande Woestyne et aff. Hau- 
zeur; 25 juillet 1872, aff. Gonay Martin.) 

Dans ces arrêts, il est vrai, il s'agissait de 
l'application d'articles du livret réglemen- 
taire qui allouaient une indemnité réduite en 
cas de perte ou d'avarie, tandis que, dans 
l'espèce, Particle 73 de ce livret réfuse toute 
indemnité quelconque. Mais du moment 
qu'aucune faute n'est imputable au voiturier, 
il doit être loisible aux parties de l'exonérer 
de toute responsabilité, aussi bien qu'il leur 
est permis de restreindre celle-ci dans de 
certaines limites. 

Du reste, l'arrêt du 4 février 1870 n'a re- 
poussé l'application de l'article 73, que parce 
que le jugement constatait qu'il y avait eu 
faute de la part des agents de l'Etat. 

•En statuant sur la réclamation relative au 
bris d'une bouteille d'acide murialique, le 
tribunal va plus loin encore. Par simples 
présomptions, il repousse la sincérité et la 
réalité des faits matériels coutradictoire- 
ment constatés et consignés par écrit. 11 
viole ainsi les articles liS20, 1322 du code 
civil en tentant de renverser un fait prouvé 
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par écrit et qui rend dès Tabord vraisembla- 
ble que c'est par la faute de Pexpéditeur lui- 
même que l'accident s'est produit. 

Eût-OQ, du reste, prouvé que le bris défi 
bouteilles ne provenait pas d'un défaut 
d'emballage, il n'en résulterait pas encore 
qu'il provient d'une faute des agents de 
TEtat. 

Les mots surtout lorsqu'iU revêtent un 
caractère de faute, qui se trouvent dans le ju- 
gement, ne servent pas à caractériser le fait 
qui a donné Heu à l'action : ils se rattachent 
à l'exposé des principes de droit sur lesquels 
le tribunal fonde son jugement. Du reste, 
d'après le contexte du jugement, renoncia- 
tion de la faute se rattache exclusivement au 
fait de l'existence d'avaries que l'Etat n'au- 
rait pas prouvé être imputables à un cas 
fortuit de force majeure ou à un vice propre 
de la chose. Ce fait ne constitue, en réalité, 
que l'inexécution du contrat ; or, les consé- 
quences préjudiciables de cette inexécution 
peuvent être réglées par la convention. 

Dans l'espèce, il avait été stipulé qu'elles 
ne donneraient lieu à aucune réclamation de 
la part de l'expéditeur ou de ses ayants droit* 
(Arrêt du 50 mai 1873; aff. Halen, Pasic, 
p. 285.) 

Troisième moyen. — Violation de Fart. 97 
de la constitution et 141 du code de procé- 
dure civile, en ce qu'il n'est pas suiiisam- 
ment motivé. 

Le jugement viole ces articles, en ce qu'il 
ne statue pas sur les conclusions de l'Etat 
qui déniait formellement l'existence d'une 
faute autre que la faute contractuelle, résul- 
tant de la simple inexécution du contrat : 

c Attendu, disaient ces conclusions, que 
le demandeur ne prouve pas ni même n'offre 
pas de prouver une faute à charge du trans- 
porteur. > 

Si le tribunal croyait cette preuve Inutile 
ou s'il la croyait utile au procès, il devait 
le dire en termes précis; 

L'Ëtat faisait, dans ses concl usions, u ne d is- 
tinction fondamentale. Il reconnaissait l'exis- 
tence de la faute contractuelle, puisqu'il ne 
contestait pas l'existence des avaries. Il pré- 
tendait seulement qu'en vertu de la conven- 
tion, il n'en devait pas supporter la respon- 
sabilité. Mais, quant à la faute résultant d'un 
fait de négligence formelle et spéciale, et qui, 
malgré la convention, eût engagé la respon- 
sabilité de l'Etat^ il la déniait expressé- 
ment. 

Dès lors, pour répondre à la question sou- 
levée par les conclusions de l'Etat, le tribunal 
devait s'expliquer sur l'existence de cette 



dernière espèce de faute en la spécifiant 
par ses caractères ou ses dénominations 
propres. 

Que si après s'être expliqué sur l'existence 
de la faute contractuelle et ses effets juridi- 
ques, le tribunal croyait n'avoir plus besoin 
de statuer sur l'existence ou la non-existence 
de la faute spéciale et formelle, parce que, 
d'après lui, la responsabilité de l'Eut était 
établie^ et le but de l'action ainsi atteint, 
encore devait-il le dire. En réalité, il a sta- 
tué sur la dénégation du défendeur, puisqu'il 
a refusé d'en tenircompte. Dès lors, il devait 
faire connaître les motifs de sa détermina- 
tion, ne fût-ce qu'en constatant qu'il trou- 
vait inutile de s'arrêter encore à cette déné- 
gation. 

Le défendeur n'a produit aucun mémoire 
en réponse. 

M. le premier avocat général Gloquette a 
conclu k la cassation comme suit : 

c L'expéditeur qui s'adresse à l'adminis- 
tration du chemin de fer de l'Etat pour 
effectuer le transport de ses marchandises 
accepte librement, par cela même, les con- 
ditions de transport des livrets réglementaires 
de l'administration. U ne peut prétendre qu'il 
ne les a que forcément acceptées, et II se 
trouve lié par une convention tacite parfai- 
tement valable, conclue selon les conditions 
des livrets, qui lui sont applicables en tant 
qu'elles n'ont rien de contraire à ce qui est 
de l'essence du contrat de louage de services 
et à ce qui est d'ordre public. Ces principes, 
consacrés par de nombreux arrêts, sont au- 
jourd'hui en dehors de toute contestation. 

< Léonard ayant fait citer l'Etat devant le 
tribunal de commerce de Verviers, pour ob- 
tenir des dommages-intérêts pour la perte 
de deux bouteilles d'ammoniaque et de deux 
bouteilles d'acide muriatique expédiées par 
le chemin de fer et brisées dans le cours du 
transport, l'Etat lui répondit que l'article 75 
du règlement du chemin de fer l'autorisait 
à décliner toute responsabilité pour les trans- 
ports de produits chimiques. Cette défense 
ne fut pas accueillie par le tribunal, qui le 
condamna à payer les dommages-intérêts 
réclamés. 

c Le demandeur n'alléguait, et le jugement 
attaqué ne constate aucune faute qui aurait 
été commise par l'administration et qui au- 
rait occasionné la perte des marchandises : 
ce jugement est uniquement fondé sur les 
dispositions des articles 103 du code de com- 
merce et 1784 du code Civil, qui rendent le 
voiturier responsable des choses qui loi sont 
confiées, sauf les cas fortuits et de force ma- 
jeure. Ces dispositions sont fondées sur ce 
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qa'eo tous autres cas qae ceux-ci, elles ad- 
mettent une simple présomption de favte à 
charge du voiturier. 11 est de Tessence du 
contrat de transport que le yoiturier réponde 
de sa faute, quand la preuve en est rapportée; 
et toute convention qui Taffranchirait com- 
plètement de cette responsabilité devrait 
être tenue pour nulle, comme contraire à ce 
qui est d^ordre public dans ce contrat. Mais 
la présomption de faute qui sert de base à 
ces dispositions n*est pas également de son 
essence ; elle n*est qu*une garantie introduite 
dans ce contrat en faveur de l'expéditeur, 
qui peut valablement- y renoncer par une 
convention particulière, en consentant à ren- 
trer dans le droit commuu, qui veut que 
celui qui intente une action en établisse le 
fondement. 

c Les conditions qui régissent les trans- 
ports, dans le règlement de Tadministration, 
n*ont pas pour but de libérer TEtat des cou- 
séquences de ses fautes, et le tribunal de 
commerce de Yerviers ne pouvait se fonder, 
pour lui refuser le bénéfice de ces conditions 
contractuelles, sur les articles 105 du code 
de commerce et 1784 du code civil, auxquels 
il était valablement dérogé. En lui refusant 
ce bénéfice, le jugement attaqué a fait une 
fausse application des dispositions des articles 
précités, et il a violé la loi du coutrat. 

€ Nous concluons à la casslition, et au 
renvoi de la cause devant un autre tribunal 
de commerce, avec condamnation du défen- 
deur aux dépens. • 

AERÉT. 

LA COUR; — Sur les trois moyens réu- 
nis : 

1« Violation de Tarticle 2 de la loi du 
16 juillet 1849, des articles 1134 et 1117 du 
code civil, en ce que le jugement méconnaît 
la force obligatoire des conventions réguliè- 
rement formées, tout en faisant une fausse 
application des articles 1172 et 1784 du code 
civil et 103 du code de commerce ; 

2» ViolaUon des art. 1319, 1320 et 1322, 
en ce qu'il méconnaît la force probante des 
actes sous seing privé dont la signature n'est 
pas désavouée ; 

Z" Yiolaiion de l'article 97 de la constitu- 
tion et 141 du code de procédure civile, en 
ce qu'il n'est pas suffisamment motivé; 

Considérant qu'il résulte de la combinai- 
son des conclusions des parties et du juge- 
ment dénoncé, que les deux expéditions de 
produits chimiques dont il s'agit ont été 
faites sons les conditions réglementaires des 
tarifs concernant le transport des marchan- 
dises de cette nature ; 



Qu'il en résulte également que pour l'une 
des deux expéditions, l'expéditeur avait 
donné, en exécution de l'article 62 du livret 
réglementaire, une déclaration ainsi conçue : 
c Je soussigné, société de Yedrin, déclare 
expédier par Tentremise de l'admlnistraiion 
des chemins de fer de l'Etat plusieurs colis 
à l'adresse de Léonard, à Yerviers. Cette 
expédition se fait à mes risques et périls, 
sans garantie de la part de l'administration 
prédite à cause des doutes qu'elle a conçus 
en raison de ce que l'emballage et le condi- 
tionnement sont reconnus insuffisants, et de 
ce que l'état des bouteilles n'a pu être con- 
tradictoirement vérifié. Les pertes ou ava- 
ries, au cas échéant, sont à ma charge, 
sans qu'il y ait à rechercher la cause de l'ac- 
cident > ; 

Considérant que le jugement ne relève 
aucun fait, ni aucune circonstance qui serait 
de nature à établir que Tacquiescement de 
l'expéditeur aux conditions do transport et 
la déclaration ci-dessus transcrite n'auraient 
pas été librement consentis ; 

Que ces conventions sont ainsi devenues 
lois pour les parties ; 

Considérant que, d'après l'article 73 du 
livret réglementaire, les produits chimiques 
sont transportés sur les chemins de fer de 
l'Etat, sans garantie aucune ^e la part de 
l'administration ; 

Considérant que cette clause d'irresponsa- 
bilité, comme la déclaration de l'expéditeur 
ci-dessus transcrite, déclaration qui n'est 
que l'acceptation formelle de la condition 
écrite en l'article 75 précité, ne doit pas, 
comme l'Etat le reconnaît, être prise dans 
un sens absolu; qu'elle n'a d'autre portée et 
ne peut avoir d'autre effet que d'affranchir 
l'Eut, en cas de perte ou d'avarie, de la pré- 
somption de faute, établie par la loi, à charge 
du voiturier, de placer les parties sons l'em- 
pire du droit commun et ainsi d'imposer à 
.celle qui réclame des dommages-intérêts la 
preuve des faits constitutifs d'une faute qui 
donne lieu k la responsabilité ; 

Considérant qu'aucun texte de loi ne s'op- 
pose à ce que les parties circonscrivent dans 
ces limites la garantie à prester par les voi- 
turiers; 

Considérant qu'en appliquant à l'Etat la 
présomption de faute des articles 1784 du 
code civil et 103 du code de commerce d'une 
part, sans tenir compte des conventions in- 
tervenues, entre les parties, d'autre part, 
sans avoir égard à la force probante des dé- 
clarations données et acceptées par elles , et 
enfin sans spécifier ni caractériser aucun fait 
de faute imputable k l'Etat ou à ses préposés. 
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le jugemeDt attaqué a fait une fausse appli- 
eation des articles 1784 du code civil et 103 
du code de coininerce et contrevenu expres- 
sément aux articles 1 134, 1319, 1320 et 13ââ 
du code civil, 97 de la constitution et 141 du 
code de procédure civile; 

Par cfs motifs, casse le jugement rendu 
par le tribunal de commerce de Verviers le 
3 avril 1873, entre les parties; ordonne que 
le présent arrêt sera transcrit sur les regis- 
tres dudit tribunal, et que menlion en sera 
faite en marge du jugement annulé ; renvoie 
la cause devant le tribunal de commerce de 
Liège ; condamne le défendeur aux dépens 
de rinstance en cassation et aux frais du ju- 
gement annulé. 

Du 19 novembre 1874.— t" ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— liapp. M. Pardon. - Concl. conf, M. Clo- 
quette, premier avocat général. -PL M. Le- 
jeune. 



9« CH. — 28 novembre 1874. 

CONTKAVENTION DE GRANDE VOIRIE. 
— Prescription. 

L'action publique pour une contravention de 
grande voirie est prescrite après une année 
révolue^ à compter du jour où elle a été com- 
mise, si dans cet intervalle il n'est point in- 
tervenu de condamnation, à moins que le 
tribunal de police ne prononce un emprison- 
nement de huit jours, ou une amende supé- 
rieure à 25 francs (1). (Code d'inst. crim., 
art. 640.) 

(bandaxbb.) 

Le 21 juillet 1873, procès-verbal avait été 
dressé à charge de Uandaxhe, pour avoir 
reconstruit sans autorisation un mur sujet 
à reculement, à Fléron, le long de la roule de 
Yaux-sous-Chèvremont. 

La poursuite subit de longs retards et ce 
oe fut que le 14 juillet 1874, que le con- 
trevenant fut cité à comparaître le surlen- 
demain, devant le tribunal de police de 
Fléron. 

A l'audience du 16 juillet 1874, il fit dé- 
faut, et le prononcé du jugement fut remis 
au 6 août. 

A cette dernière audience, un jugement 
par défaut le condamna à une amende de 



(.1) Cass., 13 février 1865 (Pisic, 1865, I, 227), 
2 mars 1868 {ibid., 1868. I, 273), 21 mars 1870 {ibid., 
1870, 1, 145) ; CoosToaiEH, De ta prescription, n» i 13; 



22 francs avec ordonnance que le mur serait 
démoli dans un délai déterminé. 

Le condamné se pourvut en appel et invo- 
qua la prescription annale. 

22 octobre 1874, jugement confirmatif 
du tribunal correctionnel de Liège : attendu 
que c la peine seule fixe la nature du fait 
incriminé, quelle que soit la juridiction qui 
doit en connaître et la qualification que la 
loi donne à ce fait. > 

Pourvoi par Randaxhe. 

AaRÉT. 

LA COUR ; - Sur le moyen unique pris 
de la violation de l'article 640 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que le jugement 
attaqué n'a point déclaré prescrite Faction 
publique née de l'infraction : 

Considérant qu'aux termes de l'article l*' 
du code pénal, l'infraction que les lois pu- 
nissent d'une peine de police est qualifiée 
contravention ; 

Que la loi qui réprime les infractions en 
matière de gran(le voirie, donne aux tribu- 
naux le pouvoir d'appliquer, soit une peine 
correctionnelle, soit une peine de simple 
police, selon la gravité du fait et les circon- 
stances qui Pont accompagné ; 

Qu'en effet, l'arrêté royal du 29 février 
1836, relatif aux travaux à faire le long des 
grandes routes, trouve sa sanction dans la loi 
du 6 mars 1818; 

Que cette loi, combinée avec celle du 
1«' mai 1849, punit les infractions sur la 
matière, soit séparément, soit cnmnlative- 
menf, d'un emprisonnement d'un jour à huit 
jours, et d'une amende qui, sans excéder 
200 francs, peut n'être que de 10 florins, 
c'est-à-dire moindre de 26 francs ; 

Qu'aux termes de l'ariirle 38 du code pé- 
nal, l'amende pour contravention est de I fr. 
au moins et de 25 francs au plus ; 

Considérantque le demandeur n'aencouru 
qu'uue amende de 22 francs, pour avoir fait 
reconstruire un mur, sans autorisation, le 
long de la route de Vaux-gous-Chèvremont 
à Fléron; que le fait mis à sa charge ne con- 
stitue donc qu'une simple contravention; 

Que cette infraction remontait au mois de 
juillet 1873, ainsi que le jugement attaqué le 
constate et qu'elle n'a été suivie de condam- 
nation que le 6 août 1874, date à laquelle a 



nAVs, Droit pénal, n^i7^et9ZS; Revue critique de 
législation, l. XIX, p. i67| I. XXI. p. 351 ; Ddtboc, 
Journal du mimstère public, 1864, p. 225. 
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été rendu le jugement du tribunal de simple 
police de Fléron ; 

Qu*ll suit de ce qui précède qu'en refusant 
dans les circonstances sosénoncées de dé» 
clarer prescrite Taction publique, le juge- 
ment attaqué a contrevenu expressément à 
l'article 640 du code d'instruction crimi- 
nelle; 

Considérant, au surplus, que le bénéfice 
de la prescription étant acquis à Tinculpé, il 
n'y a pas lieu de renvoyer la cause devant 
d'autres juges ; 

Par ces motirs, casse le jugement rendu « 
dans la cause par le tribunal correctionnel 
de Liège, jugeant sur appel le 22 octobre 
1874 ; déclare qu'il n'y a lieu à renvoi. 

Du 23 novembre 1874. - 2« cb. — Prés, 
M. De Longé, président.— i{ap/>. M. Simons. 
— ConcL eonf. H. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



S* CB. — 26 novembre 1874. 

!• TRIBUNAUX DE COMMERCE. ~ Com- 
pétence d'exception. — Tribunaux 
CIVILS. — Plénitude de juridiction. 

2* APPEL EN GARANTIE. — Juge compé- 
tent. — ^ Demande originaire. 

5- VOITURIEK. — Responsabilité. — 
Appréciation du juge. 

4* FAUTE. — Suites immédiates. — Dom- 
mage. — Juge du fond. 

1* Les tribunaux de commerce étant des tribu- 
naux d'exception établis en faveur des com- 
merçants, la loi qui les établit n'a pas 
enlevé aux tribunaux civils la plénitude de 
juridiction, 

2* L'appelé en garantie doit procéder devant le 
tribunal oit la demande originaire est pen- 
dante, sauf lorsqu'il apparaît que celte 
demande a été formée pour distraire de son 
juge l'assigné en garantie et lorsque le décli- 
natoire opposé par le garant repose sur un 
principe d'ordre public, (Code de [proc 
civ., art. 181.) . 

5* En matière de transports, la non-applica- 
tion de l'article 105 du code de commerce 
peut dépendre soit des conventions des parties, 
soit de circonstances spéciales que le juge du 
fond peut apprécier sans être tenu d'ordonner 
une enquête. (Code de comm., art. 105, 
code de proc. civ., art. 253.) 

4* L'appréciation des conséquences d'une faute 
faite par le juge du fond est conforme à la 
loi, lorsqu'il constate que la négligence dans 
le transport est la cause unique et immédiate 



de la perte, et qu'il en apprécie la valeur 
prévue par le contrat. (Code civ., art. il 50, 
1151.) 

(DAVID ET consorts, — C. M4RTIN ET CONSORTS.) 

En novembre 1870, le sieur Martin a cédé 
à MM. Curtis, Paar et Madeley deux brevets 
d'invention délivrés en Angleterre. Aux 
termes de ce contrat de cession, ces mes- 
sieurs devaient être mis en possession du 
titre original des patentes cédées ; spéciale- 
ment, une de ces patentes, délivrée le 20 dé- 
cembre 1867, devait leur être remise avant 
le 20 décembre 1870, afin qu'avant cette 
date, le payement de la taxe échéant à l'ex^ 
piration de la troisième année de Toctroi 
pût être effectué. 

La remise de ce titre n'eut pas lieu dans 
le délai voulu ; de là, défaut d'acquittement 
de la taxe et déchéance du brevet. 

C'est ce qui a donné naissance au procès. 

Par exploit du 20 avril 1871, Curtis, Paar 
et Madeley ont assigné Martin devant le tri- 
bunal civil de Yerviers aux fins d'obtenir la 
résolution de la cession intervenue en no- 
vembre 1870, la restitution du prix de cette 
cession et eu outre des dommages-intérêts. 

Martin, à son tour, dénonça cet ajourne- 
ment aux ; expéditeurs David , Spick et 
Kerukamp, et imputant k ceux-ci le retard 
apporté dans la remise aux demandeurs du 
titre dont il s'agit, les assigna comme garants 
de l'inexécution du contrat. 

Les parties furent toutes représentées 
devant le tribunal et y prirent les conclusions 
que voici : 

Les appelés en garantie, David et consorts, 
se fondant sur leur qualité de commission- 
naires-expéditeurs et sur le caractère com- 
mercial du fait de transport en raison duquel 
ils étaient assignés, déclinèrent la compé- 
tence du tribunal ; puis, au fond, et par 
conclusion subsidiaire seulement, ils s'ap- 
puyaient sur l'article 105 du code de com- 
merce, aux termes duquel toute action contre 
le voiturier est éteinte par la réception des 
objets transportés et le payement du prix de 
la voiture. 

Martin, défendeur originaire et demandeur 
en garantie, invoquant la plénitude de la 
juridiction civile et la règle des articles 59 
et 180 du code de procédure civile, en vertu 
de laquelle les assignés en garantie sont 
tenus de procéder devant le juge saisi de la 
demande originaire, concluait au rejet de 
l'exception d Incompétence et à l'adjudica- 
tion des fins de sou exploit en garantie. 

De leur c6té, les demandeurs originaires 
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Cttilis, Paar et Madeley, afin de démontrer 
le earaetère civil de leur action, faisaient 
ressortir la nature essentiellement civile des 
brevets d'invention, objets du contrat; 
d*autre part, repoussant la fin de non-rece- 
voir tirée des articles 105 et 108 du code de 
commerce, ils cberchaicnt à établir que ces 
dispositions ne s'appliquaient ni à la tardi- 
veté de l'arrivée de la cbose expédiée (cass. 
belge, 1 4 janvier 1869,Pasic., 1869,p. 307), 
ni au transport d'un objet qui, comme dans 
Tespèce, n'était pas une marchandise. Enfin, 
au fond, les faits consignés dans leur exploit, 
justifiaient, d'après eux, leurs conclusions 
introductives d*instance. 

Le jugement du tribunal de Verviers sur 
cette contestation ayant été frappé d'appel, 
la cour de Liège prononça, le 5 février 1875, 
l'arrêt rapporté dans ce Recueil, 1873, II, 
p. 139. C'est contre cet arrêt que David et 
consorts se sont pourvus en cassation en in- 
voquant quatre moyens. 

Les premier et deuxième moyens étaient 
déduits : 

Le premier, des articles 170 et 424 du code 
de procédure; 631 du code de commerce; 
âl de la toi du 10 avril 1841 ; 4, titre lY, 
2, titre XII, 17, titre 11, de la loi des 16-24 août 
1790; en ce que l'arrêt admet la compétence 
du tribunal civil en matière commerciale. 

Le deuxième, de la violation et fausse ap- 
plication de l'article 181 du code de procé- 
dure civile en ce que l'appelé en garantie a 
été retenu devant au tribunal qui était 
incompétent, tout au moins d'une manière 
relative, à l'égard de l'action principale. 

A, Aux termes de l'article 170 du code de 
procédure civile, si le tribunal est incompé- 
tent ratione materiœ, le renvoi devant qui de 
droit peut être demandé en tout état de 
cause, et en cas de silence des parties, il doit 
être prononcé d'office. 

Avant 1789, tout en accordant aux tribu- 
naux civils la plénitude de la juridiction et 
en considérant les matières réservées aux 
amirautés et aux juges consulaires comme 
ne leur étant qu'exceptionnellement attri- 
buées, on déclarait néanmoins le juge ordi- 
naire incompétent pour connaître des ques- 
tions qui lui avaient été soustraites et l'on 
regardait cette incompétence comme maté- 
rielle. 

Pothler, dans son Traité de procédure, 
partie 1'% cbap. II, § 2, dit : c 11 y a incom- 
pétence ratione maîeriœ, non- seulement 
lorsque la demande est donnée, devant un 
juge d*attribution, sur quelque matière qui 
ne lui est point attribuée; mais même lors- 



qu'elle est donnée, devant le jage ordinalfe, 
sur une matière qui, suivant les ordonnances 
et édits,a été distraite de la juridiction ordi- 
naire et attribuée à quelque juge d'attriba- 
tion, comme si l'on formait une demande 
devant le juge ordinaire, sur une matière 
d'eaux et forêts ou sur une matière consu- 
laire. • 

Si telle était déjà la décision donnée par le 
jurisconsulte, à plus forte raison doit-on se 
prononcer dans le même sens sous Tempire 
de la loi des 16-24 août 1790. 

C*est cette loi qui a substitué à l'organisa- 
tion ancienne l'organisation jnëiciaire ac- 
tuelle. C'est à elle que nous devons nous 
rapporter pour connaître l'origine, la desti- 
nation et la répartition des pouvoirs entre 
les dliférents tribunaux qu'elle institue. 

Or, elle élève cette répartition à la hau- 
teur d'un principe d'ordre public. 

C'est ce qui apparaît de son article 17, 
titre 11, qui porte : t L'ordre constitutionnel 
des juridictions ne pourra être troublé, ni les 
justiciables distraits de leurs juges naturels 
par aucune commission, ni par d'autres 
attributions ou évocations que celles qui 
seront déterminées par la loi. • 

Réglant ensuite les attribotions du tri- 
bunal de commerce, elle dit, art. 2, tit. XII : 
c Ce tribunal connaîtra de toutes les affaires 
de commerce, tant de terre que de mer, sans 
distinction, i 

Et enfin, au titre IV, parlant des tribu- 
naux de districts, correspondant à nos tri- 
bunaux civils, elle dispose en ces termes : 
t Les tribunaux de districts connaîtront en 
première instance de toutes les affaires per- 
sonnelles, réelles et mixtes en toutes ma- 
tières, excepté seulement celles qui ont été 
déclarées ci -dessus être de la compétence 
des juges de paix, les affaires de commerce 
dans les districts où il y aura des tribunaux 
de commerce établis, et le contentieux de la 
police municipale, i 

L'arrêté du 2 frimaire an iv, % 7, en pu- 
bliant en Belgique la loi de 1790, ajoute à 
l'article de cette loi qui vient d'être cité 
cette disposition : t Les juges des tribunaux 
civils prononceront en dernier ressort sur 
les appels des juges de paix, des arbitres et 
des tribunaux de commerce dans les cas 
déterminés par la loi. » Cette extension 
donnée pour le cas d'appel aux attributions 
des tribunaux civils montre les limites res- 
treintes de leur compétence en première 
instance. 

Il se conçoit d'ailleurs que la juridiction 
des tribunaux de commerce ne constitue pas 
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un bénéfice privé auquel chacun reste libre 
de renoncer, et, ce qui le prouve, ce sont les 
ternies mêmes de la loi. Lorsqu'elle institue 
une juridiction, son langage est toujours 
formel et impératif. 

L'article 2, titre 11, de la loi de ^90 dit : 
< Ce tribunal connaîtra, • rarticle 4, titre IV 
dît : c Les tribunaux connaîtront, > et les 
articles 631, 634 et 635 du code de com- 
merce ne sont pas moins absolus. 

Les observations présentées par les sec- 
tions réunies du Tribunal sur le code de 
commerce revêtent le même caractère : 
c Les juridictions sont d'ordre public, lit-on 
dans ce rapport^ et cet ordre ne saurait ad- 
mettre pour principe de ses distributions les 
variations qui naissent de la pure volonté des 
parties. La nature des affaires et le rapport 
plus 00 moins direct qu'elles ont avec l'une 
où l'autre juridiction parait une mesure plus 
sûre k consulter* • 

Le rapport de Beugnot au conseil d'Etat 
prenait pour point de départ le même ordre 
d'idées. (Locré, Code de commerce^ t. XII, 
p. 303 et 311.) 

£nfin, l'article 640 du code de commerce 
fournit un dernier argument. Si Ton accorde 
aux tribunaux civils la plénitude de juridic- 
tion, cet article, disent les demandeurs, qui 
n'attribue aux tribunaux civils la connais- 
sance des affaires commerciales que dans les 
arrondissements où il n'y a pas de tribunaux 
de commerce, n'a plus aucune portée, de- 
vient inutile. 

A l'appui de la thèse qu'elle défend, la 
requête en cassation citait un grand nombre 
d'auteurs et d'arrêts (i). 

B. Mais, poursuivait le pourvoi, la cour 
de Liège n'a pas seulement contrevenu à la 



(1) BoHCBRiiB, Théorie de la procédure, édit. belge, 
p. 25 et 207 ; Lafbbbière, Histoire du droit français, 
t. II, p. 71 ; hoiTÂMit Commentaire sur l'art. 170; 
FoncHèBE OE Rerhe, Revue de législation, t. II, p. iOl 
(1835) ei Commentaire des lois des 26 mat-fl avril 
1838, p. 23 ; RoDièRE, Lois de la compétence, t. I, 
p. 138; Behece, Dissertation; Revue des Revues tie droit, 
t. III, p. 61 (année 1840) ; Carod, Juridiction des 
juges de paix, 1. 1, p. il ; Say, Dictionnaire des Juges 
de paix, v» Compétence civile, 1. 1, p. 380 ; Bruxelles, 
14 juin 1843 (Pasic, 1843, II, 333) et 8 juin 18U 
{Belg.judic., t. Il, p. 977). Décision implicite : tribu» 
nal d^ Anvers : deiii jugements du 27 mai 1848 et an 
troisième da 15 jaillet 1848 (Belg. judie., t. VIII, 
p. 473) ; tribunal de Bruxelles, 12 janvier 1856 (ibid,, 
t, XIVp p. 355; cassation, 17 novembre 1853 (Pasig., 
1854, p. 33 et Bdg.Judic, t. XÎI, p. 352 et la note) ; 



loi comme il vient d'être dit; sa décision 
comporte encore, et dans tons les cas, la 
violation de l'article 181 du code de procé- 
dure civile. 

Ce n'est pas une simple mais une double 
prorogation que l'arrêt accorde au tribunal 
civil. 11 ne décide pas seulement que ce tri- 
bunal peut connaître d'une affaire commer- 
ciale par suite du consentement des parties 
principales, il ordonne au garant de procéder 
devant le même tribunal malgré le déclina- 
toire opposé par cette partie. 

. Si, d'après l'article 181 du code de procé- 
dure, les défendeurs en garantie sont tenus 
de procéder devant le tribunal où la demande 
originaire est pendante, cela n'est vrai que 
pour autant que le tribunal saisi soit le tri- 
bunal compétent. Or, ici , l'incompétence 
relative au moins était constante. 

Il est de doctrine et de jurisprudence que 
le garant en général a droit à faire valoir 
toutes les exceptions et toutes les défenses 
que le garanti n'a pas présentées (2) . 

L'analogie est complète avec le cas de 
l'espèce. Le garanti a bien voulu se sou- 
mettre à une juridiction qu'il aurait pu dé- 
cliner. La prorogation qui est le Tait du 
garanti ne peut obliger le garant et le tribunal 
n'a pas le droit de rester saisi d'une affaire à 
l'égard de laquelle il est tout au moins incom* 
pètent quand le moyen d'incompétence est 
soulevé (3). 

Troisième moyen. — Violation des art. 105 
du code de commerce, 353^ du code de pro- 
cédure civile, 97 de la constitution et 7 de la 
loi du SO avril 1810, en ce qu'il est décidé 
que l'article 105 du code de commerce n'est 
applicable ni dans le cas d'un simple retard, 
ni en cas de réserve, et en ce que la cour 



Brazèlles, 12 juillet 1869 (Pasic, 1870, II, 139). Et la 
jurisprudence française, rapportée par Dalloz an 
no 217, compétence des tribunaux de première 
instance. 

(2) Mebliii, Questions de droit, ir^ Appel, $ 2,n«46t#; 
RooièRB, t. II, p. 329 ; Talardier, De l'appel, n» 19 ; 
RivoiRB, De Vappely n» 104 BoRCERifE, t. III, p. 426; 
Garr^, art. 424; Dalloz, v» Appel civil, p. 367, dé- 
clarent que le garant peut appeler en son nom per- 
sonnel alors que le garanti se soumet au jugement 
qui le condamne. Voy. Dauoz, p. 568, y^ Appel civil, 

(3) PiGEAu, t. I, p. 405; Favaro, t. II, p. 446; Cbac- 
YEAD snr Garr^, note du n» 772, in fine, CarrM, 1. 1, 
$426; Dalloz, v« Compétence des tribunaux d^arron" 
dissement et d'appel, n«228. Elle est également admise 
par un arrêt de la conr de cassation de France du 
4 octobre 1806 (S»., 9, 38). 
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d'appel a rejeté, sans raison et sans en 
donner de motifs, l'offre d'une preuve perti- 
nenie. 

La loi déclare toute action contre le voitu- 
rier éteinte par Teffet de la réception des 
objets transportés et le payement du prix de 
la voiture. 

Cette disposition est absolue. Elle s*ap- 
pliqueaux personnes non marchandes comme 
aux commerçants, en cas de retard aussi 
bien qu'en cas d'avarie. La doctrine n'admet 
qu'une restriction à cette règle, c'est en cas 
de fraude ou d'inûdélité du voiturier. 

11 ne suffit donc pas que le destinataire ait 
accompagné la réception et le payement de 
réserves. Celles-ci sont inefficaces. La loi est 
formelle, il n'avait qu'un seul moyen de 
sauvegarder ses droits, c'était de refuser la 
marchandise ou tout au moins de ne pas eu 
payer le transport (i). 

Or, le jugement du tribunal de Verviers, 
dont l'arrêt admet sur ce point les motifs, 
donne effet aux protestations de MM. Curtis, 
Paar et Madeley, sans même dire si ces pro- 
testations ont accompagné le payement ou la 
réception. 

L'arrêt attaqué, sur le même point, est 
encore irrégulier à un autre égard. 

En réalité, il n'est pas exact que des ré- 
serves aient été faites au moment de la ré- 
ception ou du payement, et les' appelants, 
assurés de ce fait, avaient offert subsidiaire- 
ment de le prouver. 

La cour de Lîége n'a tenu aucun compte 
de cette offre de preuve, dont la pertinence 
était incontestable, et n*a donné aucun motif 
de sa décision à cet égard. 

Il est dès lors démontré que l'arrêt viole, 
d'une part, l'article i05 du code de com- 
merce, et, d'antre part, les articles â53 du 
code de procédure civile, 97 de la constitu- 
tion et 7 de la loi du 20 avril 1810. 

Quairième moyen, — Violation des art. 1 1 50 
ei 1 151 du code civil; en ce que Tarrét fixe 
rétendue de la responsabilité en considéra- 
tion de la faute et en ce qu'il impose cette 
responsabilité sans vériGer 6*il s'agit, dans 
l'espèce, d'une suite immédiate et directe du 
contrat : David, Spick et Kernkamp igno* 
raient le contenu de la caisse dont le trans- 
port leur avait été confié. Ils ne pouvaient 
donc prévoir les conséquences d'une livraison 



(1) Voir cas8. franc., 18 avril 1848 (/. du Pal., 
1848. 2, 34) ; Lii^ge. 12 ré?rier 1820 (i^isic., à sa date); 
Bruxelles, 20 juillet 1859 {ibid., 1862, p. 35). 

(2) DnoLOiBE, t. XII, édit. de Bruxellf s, d« 604 î 



tardive. On ne peut même voir dans la dé- 
chéance du brevet une suite immédiate et 
directe de l'Inexécution de la convention. 

C'est cependant cette conséquence que la 
cour met à charge des demandeurs en cassa- 
tion, et pour justifier leur condamnation elle 
se fonde uniquement sur ce qu'on pouvait 
leur reprocher une faute lourde. 

C'est par la considération de la faute que 
l'arrêt fixe l'étendue de.l^ responsabilité. 

C'est là une thèse antijuridique. 

Lorsque la loi (art. 1150 et 1151 du code 
civil) établit des distinctions à l'égard de 
l'étendue de la responsabilité, c'est exclusi- 
vement en se rattachant à la notion de dol. 
Le dol implique une intention coupable et 
par suite la connaissance et la prévision du 
dommage que l'on va causer; c'est pourquoi 
il faut le distinguer de la simple faute ou de 
Tignorance (2). 

La cour de Liège s'est donc à tort préoc- 
cupée de la faute au point de vue du degré 
de responsabilité. Mais, en admettant même, 
par une hypothèse assurément gratuite, que 
la faute pût être assimilée au dol, encore la 
cour eût-elle dû vérifier s'il s'agissait, dans 
l'espèce, d'une suite immédiate et directe de 
l'inexécution de la convention. Or, c'est ce 
qu'elle ne fait pas. 

Il suit de là qu'à défaut de l'article 1150, 
elle aurait au moins violé l'article 1151 du 
code civil. 

Par ces motifs, les demandeurs concluent 
à la cassation de l'arrêt attaqué ; 

Le mémoire en cassation resta sans ré- 
ponse. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet en ces termes : 

f Ctirtis, Paar et Madeley, mécaniciens à 
Manchester, ont fait assigner Martin, méca- 
nicien à Verviers, devant le tribunal civil de 
Verviers pour le faire condamner à leur 
payer des dommages-intérêts, pour inexécu- 
tion d'une convention de nature commer- 
ciale. Sur cette assignation, Martin a fait 
citer David, Spick et Kernkamp, commis- 
sionnaires expéditeurs à Anvers, en garantie 
devant le même tribunal. 

c Saisie de la cause, sur l'appel du juge- 
ment rendu par le tribunal civil de Verviers, 
la cour de Liège a condamné Martin à des 



MEnLiif, Réf., v« DommageS'intérêts, n» 7; Potbicr, 
Obligation, no* 160 et suiv. ; Duaiirroif, n** 472 et 473; 
DhUHARRB et Le Poityih, t. III, p. 32; Marcad^, sur 
l'art. 1130 du code cfvil. 
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dommages-intérêts envers Curtis, Paar et 
Madeley, et David, Spick et Kernkamp à la 
garantie envers Martin. 

c Le premier moyen du pourvoi, dirigé par 
David, Spick et Kernkamp contre l'arrêt qui 
les a condamnés comme (garants souleva la 
question de savoir si la juridiction civile avait 
compétence pour faire droit sur une action 
intentée devant le tribunal civil de Verviers 
par Ciirtis, Paar et Madeley, commerçants, à 
Martin, commerçant, pour un fait de com- 
merce. L'affirmative a pour elle trois arrêts 
de cassation en date des 51 décembre 1816, 
20 janvier 1835 et 30 avril 1841, rendus sur 
les conclusions conformes du ministère pu- 
blic; les cours d'appel et les commentateurs 
se sont partagés, mais votre jurisprudence 
n'a jamais varié sur cette question ; et votre 
arrêt du 17 novembre 1853, invoqué par le 
pourvoi, n'a aucunement la portée qu'il lui 
attribue. 

€ Il ne peut se prévaloir de l'art. 170 du 
Godede procédure civile, qui veut que lorsque 
le tribunal civil est incompétent à raison de 
la matière, le renvoi puisse être demandé eu 
tout état de cause, car sa disposition n'est 
pas applicable aux atTaires commerciales por- 
tées devaut un tribunal civil. Le motif en est 
que l'incompétence des tribunaux civils pour 
connaître des allaires commerciales n'est pas 
une incompétence à raison de la matière, 
mais seulement une incompétence à raison 
des personnes, et que la juridiction des tri- 
bunaux de commerce , instituée pour les 
commerçants, à côté de la juridiction des 
tribunaux civils, n'est autre chose qu'une 
faveur qui leur est accordée pour faire juger 
plus promptement et à moindres frais les 
coniesiations qui les concernent, et à la- 
quelle ils peuvent renoncer pour soumettre 
leurs différends aux juges ordinaires. Ce qui 
le prouve, c*est que la loi dispose que dans 
les arrondissements dans lesquels il n'exis- 
terait pas de tribunaux de commerce, les 
affaires commerciales doivent être jugées 
par le tribunal civil, au lieu de les renvoyer 
au tribunal de commerce le plus voisin ; la 
loi reconnaît par là que le magistrat ordi- 
naire est habile à juger les affaires de com- 
merce. Pourquoi ne le serait-il pas, lorsque 
l'instruction que la loi lui suppose, les garan- 
ties qu^elle exige de lui et qu'elle ne demande 
pas aux juges d'exception, doivent le faire 
présumer capable de connaître des débats 
commerciaux, comme de tous autres débats 
entre les citoyens? Il est évident, d'après 
cette disposition, que l'incompétence des 
tribunaux civils en ce qui concerne les 
affaires de commerce ne réside pas dans 
l'objet même des questions que ces affaires 



soulèvent, qu'ainsi elle n'est pas matérielle, 
mais simplement personnelle. Le pourvoi 
soutient que l'organisation des juridictions 
étant d'ordre public, et la loi du 24 août 
1790 et l'article 631 du code de commerce 
ayant attribué aux tribunaux de commerce la 
connaissance de toutes les contestations re- 
latives %ux actes de commerce, il s'ensuit 
que les tribunaux civils sont incompétents 
pour en connaître. Avant la loi du 24 août 
1790, il était généralement reçu que les tri- 
bunaux civils avaient la plénitude de la 
juridiction, sans exception pour les affaires 
attribuées aux tribunaux d'exception : c Or- 
c dinaria juridictio, disait Dumoulin, illa est 
t quœ per legem tel prineipem datur vniversa^ 
€ Hier pro modo territorii, i La loi du 24 août 
1 790 s'est bornée à tracer la ligne de démar- 
cation entre la juridiction ordinaire et la 
juridiction exceptionnelle, sans s'occuper de 
l'incompétence des tribunaux civils pour 
statuer sur les contestations commerciales, 
et le code de commerce n'a pas fait autre 
chose ; cette incompétence n'a été déclarée 
par aucun texte, et les tribunaux civils sont 
encore aujourd'hui compétents pour juger 
les affaires commerciales, comme avant la 
loi de 17M0, pourvu toutefois que les parties 
litiganles se soumettent à leur juridiction 
et que l'une d'elles ne demande pas le renvoi 
au tribunal de commerce pour jouir de sa 
juridii'tion privilégiée. Or, Martin n'a pas 
demandé le renvoi ; et sur l'assignation qui 
lui a été donnée devant le tribunal civil de 
Verviers, il a fait citer David, Spick et Kern- 
kamp en garantie devant le même tribunal, 
et il a pris des conclusions au Tond. 

c Le deuxième moyen accuse la violation, 
sous un autre rapport, du même article 170, 
et celle de l'article 181 du code de procédure 
civile, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que 
Martin ayant accepté, quoique commerçant, 
la juridiction du tribunal civil de Yerviers, 
il y avait lieu, en vertu de cet article, à la 
proroger pour faire également droit sur la 
demande en garantie formée par Martin 
contre David, Spick et Kernkamp, devant le 
même tribunal, quoique ceux-ci excipassent 
d^incompétence. 

• Le pourvoi, invoquant le principe que 
le garant est généralement en droit de faire 
valoir toutes les exceptions que le deman- 
deur en garantie n'a pas présentées et de 
prendre toutes les voies qu'il a négligées 
pour se défendre contre l'action principale, 
soutient que David, Spick et Kernkamp pou- 
vaient, du chef de Martin, et en vertu de 
l'article 170, décliner la compétence du tri- 
bunal civil, pour faire droit sur la demande 
principale, et, d'autre part, il soutient qu'ils 
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pouvaient aussi, de leur propre chef, décli- 
ner la compétence du même tribunal, en 
vertu de Tarticle i81, en leur qualité de 
commerçants, pour faire droit entre eux et 
Martin sur la demande en garantie. 

c Alors que Martin avait, comme nous 
Pavons établi, valablement accepté la juri- 
diction du tribunal civil, et que 1# contrat 
judiciaire était lié devant ce tribunal entre 
lui, Gurtis, Spick et Madeley, les appelés en 
garantie ne pouvaient évidemment plus 
soustraire Taffaireà la connaissance du tribu- 
nal civil, comme exerçant les droits du deman - 
deuren garantie; celui-ci était irrévocable- 
ment lié et n*avait plus de droits qui pussent 
être exercés par ses ayants cause. 

€ Ils ne pouvaient non plus conclure à ce 
que le tribunal civil se déclarât incompétent 
pour juger la demande en garantie, car la 
disposition de farticle 181, portant que 
€ ceux qui seront assignés en garantie seront 
• tenus de procéder devant le tribunal où la 
€ demande originaire sera pendante i , est 
absolue, et comme telle elle doit toujours 
être suivie, à moins que tes principes de la 
matière n'y résistent invinciblement. Tel 
serait le cas où il s'agirait d'une incompé- 
tence à raiion de la matière ; mais Tincompé- 
tence des tribunaux ordinaires n'est pas de 
cette nature, elle n'est que relative et elle 
doit être assimilée à l'incompétence à raison 
du domicile de l'assigné, ou à raison de la 
situation de l'objet litigieux, qui peut être 
couverte. L'article 181, certainement appli- 
cable quand il s'agit de celle-ci, doit aussi 
pouvoir s'appliquer à celle-là. Comment l'ap- 
pelé eu garantie, qui peut être distrait du 
tribunal de son domicile en vertu de l'ar- 
ticle 181, ne pourrait- il pas également être 
distrait du tribunal de commerce en vertu du 
même article? 11 n'y a pas plus de préjudice 
dans un de ces deux cas que dans l'autre. 
Notre opinion est conforme à la doctrine 
opposée par Chauveau sur Carré dans ses 
Quettions 772 et 774 bi$. Entre le garant et le 
garauti, un fait seul, selon cet auteur, doit 
déterminer Ja compétence, et ce fait n'est 
autre que l'existence de la demande origi- 
naire devant tel ou tel tribunal : en disant 
que le cité en garantie devra procéder de- 
vant le tribuual où la demande originaire 
sera pendante, la loi indique assez qu'elle ne 
s'attache qu'au fait et pas au droit, autrement 
elle eût désigné, pour y procéder, le tribunal 
où la demande originaire eût dû être in- 
tentée. 

f Le trohicme moyen est tiré de la viola- 
tion des articles 105 du code de commerce 
et 253 du code de procédure civile. Le pre- 
mier de ces articles aurait été violé, en ce que 



la cour de Liège n'a pas déclaré toute action 
éteinte contre les commissiouBaires^expédi- 
teurs, par la réception de l'objet par eux 
transporté et le payement du prix de trans- 
port, effectués par les destinataires. Cet 
article refuse toute action contre les com- 
missionnaires en cas de réception de l'objet 
transporté et du payement du prix de trans- 
port, parce qu'alors la loi présume qu'il est 
reconnu que les commissionnaires ont rempli 
leurs obligations envers leurs commettants 
et envers les destinataires. Mais cette pré- 
somption ne peut plus être admise lorsque 
des protestations faites à l'avance détruisent 
la présomption que la loi attache à ces faits 
dans les circonstances ordinaires, et qui est 
la base de sa disposition. L'arrêt attaqué 
constate qu'à plusieurs reprises les commis- 
sionnaires-eipédiieurs ont été avertis qu'on 
les rendait responsables de toutes les consé- 
quences qu'aurait leur retard de remettre à 
destination la caisse qui leur était confiée : 
ces protestations n'avaient pas besoin, pour 
sortir leur effet, d'être renouvelées au mo- 
ment de la remise tardive de la caisse; et la 
cour n'a pas violé l'article 105 du code de 
commerce, qui devenait inapplicable. Elle 
n'a pas violé non plus l'article 255 du code 
de procédure civile, en ne s'.arrêtant pas à la 
preuve offerte, que lors de l'acceptation et 
du payement, il n'y avait pas eu de réserves, 
les motifs de son arrêt rendant cette preuve 
irrelevantc. 

c Le quatrième et dernier moyen, pris de la 
violation des articles 1150 et 1151 du code 
civil, n'est pas non plus fondé. La cour ayant 
seulement constaté que c'était par la faute 
des commissionnaires, que leur obligation 
n'avait pas été exécutée, ne pouvait, selon le 
pourvoi, trancher l'étendue de leur respon- 
sabilité par la seule considération de cette 
faute, mais elle aurait dû tenir compte, aux 
termesde l'article 11 50, de ce qu'ils n'avaient 
pu prévoir les conséquences dommageables 
qui en sont résultées, et ne pas assimiler, 
pour évaluer les dommages, la- faute au dol, 
en les condamnant comme s'ils avaient pu 
prévoir quelle serait l'étendue des dom- 
mages. Etant avertis qu'on les rendait respon- 
sables de toutes les conséquences du retard, 
les commissionnaires devaient prévoir que 
ce retard serait une cause de dommages : 
dès lors les dommages-intérêts devaient être, 
d'après la disposition formelle de l'art. 1149, 
de la perte que le retard avait occasionnée, 
même lorsqu'ils n'avaient pu prévoir quel 
serait le plus ou moins d'importance de 
cette perte, et cet article justifie le chiffre 
des dommages-intérêts auxquels ils ont été 
condamnés. 
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t Uarrêt ne mérite pas non plus le re- 
proche d'avoir contrerena à rarticlellSl, 
en ne constatant pas que les dommages 
étaient une suite immédiate et directe de 
rinexécution de la conTcntion : cette consta- 
taition résulte implicitement des considéra- 
tions de fait dans lesquelles il est entré. 

< Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation des demandeurs à Tindemnité et aux 
dépens. • 

aeeAt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation des articles i 70 et 424 du 
code de procédure civile; 631 du code de 
commerce; â! de la loi du 10 avril 1841; 
4, titre iV, 2, titre XII, 17, titre II, de la loi 
des 16-24 août 1790; en ce que Tarrét admet 
la compétence du tribunal civil en matière 
commerciale : 

Considérant que les tribunaux de com- 
merce sont des tribunaux d'exception, éta- 
blis en faveur des commerçants, et que la loi, 
en en réglant Tinstitution, n^ pas enlevé aux 
tribunaux civils la plénitude de juridiction ; 
que dès lors le tribunal civil de Yerviers, 
dont le défendeur originaire a admis la com- 
pétence, a légalement statué sur Faction 
principale bien que celle-ci fût de sa nature 
commerciale ; 

Sur le deuxième moyen fondé sur la vio- 
lation ou la fausse application de Tart. 181 
dn code de procédure civile, en ce que l'ap- 
pelé en garantie a été retenu devant un tri- 
bunal qui était incompétent, tout au moins 
d'une manière relative, à l'égard de l'action 
principale : 

Considérant qu'aux termes deTarticle 181 
do code de procédure civile, ceux qui seront 
assignés en garantie seront tenus de procéder 
devant le tribunal où la demande originaire 
sera pendante; 

Considérant que de la généralité de ces 
termes il résulte que cet article souffre ex- 
ception dans deux hypothèses seulement: 
celle, expressément énoncée dans la loi, où 
il apparaît que la demande originaire n'a été 
formée que pour, distraire les assignés en 
garantie de leur juge et celle où le décUna- 
tolreopposé par le garant repose sur un prin- 
cipe supérieur d'ordre public ; 

Considérant que ni l'un ni Tautre de ces 
cas ne se rencontrent dans l'espèce; que, 
d'une part, il est reconnu en fait par l'arrêt 
attaqné que les défendeurs en garantie 
n'ont pas allégué et que rien an procès ne 
tend à faire sopposer dans la cause une idée 
de collusion; que, d'autre part, le tribunal 



civil ayant pleine juridiction, l'exception que 
le garant a tirée de la nature commerciale 
soit de l'action principale, soit de l'action 
récursoire n'était qu'une exception d'incom- 
pétence relative ; 

Qu'il suit de là que la cour a fait une juste 
application de la disposition invoquée ; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion de l'article 10? du code de commerce, 
en ce qu*il est décidé que cet article n'est pas 
applicable dans le cas d'un simple retard ou 
lorsque le destinataire a fait des réserves; 
et de la violation de l'article 253 du code de 
procédure, en ce que l'arrêt s'abstient, sans 
en donner de motifs, de tenir compte de la 
conclusion subsidiaire par laquelle les de- 
mandeurs offraient de prouver qu'aucune 
réserve n'avait accompagné la réception ou 
le payement : 

Considérant que Tartide 105 du code de 
commerce n^est pas tellement absolu qu'il ne 
puisse dépendre, soit de conventions, soit 
de circonstances spéciales, que la réception 
et le payement cessent d'avoir la signiGcation 
et les conséquences que la loi y attache; que 
pour repousser l'application de cet article 
dans l'espèce, la cour d'appel se fonde sur 
des protestations dont elle a jugé souveraine- 
ment la portée et que le rejet de la preuve, 
subdiaireroeut offerte par les demandeurs est 
une suite nécessaire de son appréciation sur 
ce point ; 

Sur le quatrième moyen reposant sur la 
violation des articles 1150 et 1151 du code 
civil; en ce que la cour de Liège 6xe l'éten- 
due de la responsabilité en considération de 
la faute et en ce qu'elle impose cette respon- 
sabilité sa us vérifier s*il s*agit dans Tespèce 
d'une suite immédiate ou directe de l'exécu- 
tion du contrat : 

Considérant que des faits constatés par 
l'arrêt attaqué il ressort que la négligence 
apportée par les demandeurs dans le trans- 
port dont ils s'étaient chargés a été la cause 
unique et immédiate de la perte du brevet 
dont le titre leur avait été confié et dont 
l'importance leur avait été signalée; que, 
d'un autre côté, la condamnation dont ils 
sont reconnus garants envers Martin ne 
comporte pas autre chose que le paye- 
ment de la valeur de ce même brevet ; que 
l'on ne peut dire dès lors que la réparation 
qui leur incombe outre-passe ce qui a pu être 
prévu lors du contrat et sorte des limites 
tracées par les articles 1150 et 1151 du code 
civil ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne la partie demanderesse aux dépens et 
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k une indemoilé de 150 francs envers cba- 
cime des deux parties défenderesses. 

Du 26 novembre 1874. — 2* cb. — Prêt. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Bayet. 
— Concl. conf. M. Gloquette, premier avocat 
général. — P/. M. De Mot. 



2* CH. — 21 décembre 1874 
DÉSERTION MILITAIRE. — Durée. — 

DiES A QUO, DIES AD QUEM. 

Lei délaie fixée par Varticle 45 du code pénal 
militaire sont de rigueur et comprennent le 
jour de la rentrée du militaire absent (1). 
(Loi du 27 mai 1870.) 

(auditeur général. — C. LEKEUX.) 

Lecavalier l.ekeux sortit, le 24 août 1874, 
de la maison de correction de Yilvorde, avec 
ordre de rejoindre, le même jour, le dépôt de 
son régiment à Louvain. 

11 ne déféra pas à cette injonction et son 
absence se prolongea jusque dans la soirée 
du 2 septembre ; ce ne fut qu*alors seule- 
ment qu'il se présenta à la caserne. 

Condamné par le conseil de guerre du chef 
de désertion, il interjeta appel et soutint 
que le délai de huit jours accordé par Tar- 
licle 45 de la loi du 27 mai 1870 est franc 
et ne comprend pas le jour du retour. Ce 
sys^tème fut accueilli, le 27 octobre, par la 
cour militaire qui rendit Parrét suivant : 

c Attendu qu'aux termes de Tarticle 45 
du code pénal militaire, «^st réputé déserteur 
tout soldat qui se sera absenté de son corps, 
sans y être autorisé, pendant plus de huit 
jours en temps de paix ; 

f Attendu que le texte comme l'esprit de 
la loi doivent faire considérer ces huit jours 
accordés par la loi comme jours francs, 
c'est-à-dire qu'on ne doit comprendre dans 
ce délai de huit jours ni le jour du départ ni 
le jour de la rentrée ; 

c Attendu que Lekeux ayant quitté la 
compagnie de correction le 2i août 1874 et 
s'étant présenté le 2 septembre suivant, il ne 
s'est pas écoulé entre son départ et sa ren- 
trée plus de huit jours pleins, c'est-à-dire 
plus de huit fois l'espace qui s'écoule de 
minuit à minuit ; 



(!) Voy. TiELBNAiis, v« Désertion ; Plac. du Bra^ 
bant, t. VII, p. 100. Ordonn&Dce du roi Philippe V, 
pour réublissemeot du bon onlrc, l'obéissance et 
la di.-cipline militaire : « Art. 409. Nous ordonnons 
aux cavaliers, soldais et dragons qui demeureront 



< Attendu qu'en faisant la computation des 
jours, la loi n'a pu vouloir tenir compte des 
fractions de jour pendant lesquelles le sol- 
dat s'est trouvé absent de son corps, soit le 
jour de son départ, soit le jour de sa rentrée; 

c Qu'il s'ensuit que si Lekeux s'est 
absente illégalement, il ne s'est pas rendu 
coupable de désertion, dans le sens légal de 
Tarticle 45 du code pénal militaire ; 

c Par ces motifs, la cour renvoie 

le prévenu acquitté le renvoie à la 

discipline du corps du chef d'-absence illé- 
gale, i 

M. l'auditeur général s'étant pourvu en 
cassation, M. l'avocat général Mesdacb de 
ter KU'.le a développé à l'appui du pourvoi 
les considérations suivantes : 

t Le cavalier Lekeux, correct ionnaire de 
la maison de Yilvorde, a été congédié de cet 
établissement le 24 août 4874, avec ordre de 
rejoindre, le même jour, le dépôt de son 
régiment à Louvaiu. 8a feuille de route lui 
enjoignait de prendre, au chemin de fer, le 
convoi qui partait de Vilvorde à 8 heures 56 
du matin. Cependant il ne se rendit pas à sa 
destination et sou absence se prolongea jus- 
qu'au 2 septembre dans la soirée, au moment 
où il se présenta volontairement à la caserne; 
mais déjà procès-verbal de sa déserliou avait 
été dressé. Poursuivi devant le conseil de 
guerre, il y fut condamné sur le pied de 
l'article 45 du code pénal militaire, mais 
en appel, la cour militaire l'acquitta de cette 
prévention, par le motif que son absence 
n'avait pasduré huit jours franco, c'est-à-dire 
déduction faite du jour du départ et de celui 
de la rentrée. Elle se contenta de le renvoyer 
à la discipline du corps du chef d'absence 
illégale. 

t fions estimous que le pourvoi dirigé 
contre cet arréi est bien fondé et que le texte 
aussi bien que l'esprit du prédit article 45 
résistent à l'interpiétation qui en a été faite. 

I La désertion consiste dans l'abandon du 
drapeau, dans le fait de quitter volontaire- 
ment le service de l'Etat auquel tout militaire 
est engagé. Suivant que cet abandon se pro- 
longe plus ou moins longtemps, il constitue 
un délit ou seulement une infraction disci- 
plinaire, qualifiée du notn d'absence illégale. 

< L*ariicle 45 du code pénal militaire en 
a lixé la durée suivant les divers modes 



malades dans les hôpitaux, après le départ de leurs 
troupes, ou pendant leurs marches, de refoimdre i«- 
eestamment et tans délai leurs compagnies lorsqu'ils 
feront sortis desdils hôpitaux, h peine d'être arrêtés 
comme déserleurs. • 
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< doût le délit de désertion est susceptible : 

f 1* Pendant plus de huit j<Mirs. 

c %* Huit jours après celui qui lui 

c aura été fixé. 

c S"" Quinze jours après Fexpira- 

c tion du congé. » 

« Dans chacun de ces cas, la supputation 
du délai se fait de la même manière, ces 
expressions sont équivalentes et l'on ne peut 
admettre que le législateur aurait voulu leur 
attribuer un sens différent : 

< Très-souvent Tabandon du drapeau 
n*est dû qu'à un mouvement irréfléchi, suivi 
bientôt de repentir; la loi, tenant compte de 
cette situation, se garde de la traiter avec 
rigueur; la juridiction disciplinaire suffit 
alors à la répression de ces écarts momen- 
tanés. Mais lorsque Fabsence se prolonge 
assez longtemps pour supposer une intention 
coupable. Tin fraction revêt le caractère de 
vraie désertion, punissable en conseil de 
guerre. 

c Le principe de cette distinction n'est pas 
nouveau ; il avait déjà été consacré par le 
code militaire français des 50 septembre- 
19 octobre 1791, dont Tartlcle 26 au titre II 
est ainsi conçu: c La loi accorde au militaire 
€ qui aura déserté n'étant pas de service, et 
« en temps de paix seulement, huii jours de 
c repentir^ pendant lesquels il peut revenir à 
c ses drapeaux, ou prouver par une décla- 
c ration authentique que son intention était 
< d'y revenir ; et, en ce cas, la peine ne sera 
f que d'une prison d'autant de jours qu'il 
c aura été absent; mais s'il est arrêté pen- 
fl dant lesdits huit jours de repentir, il sera 
t considéré et puni comme déserteur. • 

c Le point initial de l'absenee illégale n'a 
pas toujours été calculé de la même manière; 
la loi française, comme aussi celle des Pays- 
Bas, faisait courir le délai à partir de la pre- 
mière constatation, c'est-à-dire du premier 
manquement à l'appel, et le délai lui-même 
était compté par heures. Le mémoire à l'ap- 
pui du pourvoi cite avec raison, sur ce point, 
les dispositions suivantes : 

f l" La loi du 21 brumaire an v, tit. H» 
articles 5 et 4. 

f 2* L'arrêté du 49 vendémiaire an xii, 
articles 75 et U. 

c 5<» Enfin l'article 120 du code militaire 
néerlandais de 1814. 

c Le calcul se faisait donc de momento ad 
momentum, avec l'appel nominal pour point 
de départ. 

c Le code pénal militaire du 17 avril 1815 
avait modifié ces dispositions, en ce sens 

PASIC, 1875. — !'• PART». 



qu'il accordait quatre semaines an déserteur 
pour revenir ou faire sa soumission de plein 
gré; dans ce cas, il n'était sujet qu'à des 
peines disciplinaires (art. 155). 

c Mais de quel moment ces quatre semai- 
nes commençaient-elles à courir ? 

c Notre ancienne haute cour militaire 
calculait le délai à partir du premier man- 
quement à l'appel (arrêts des 20 et 25 mars, 
18 décembre 1852, 16 août 1836, rapportés 
dans la Pasinomié, 1815, p. 101, notes.) Si 
l'on s'était dirigé d'après les principes géné- 
raux du droit commun, le dieê à quo^ le jour 
même où l'absence était constatée en aurait 
dû être exclu ; car le jour ne commençant 
qu'à minuit, il n'est pas tenu compte.de la 
fraction de jour qui le précède : t More 
c romano aies a mediâ nocte incipit et sequeri' 
c tis noctis média parte finitur. § (D. II, 
tit. Xn, 8.) 

c Mais l'exception faite ici à la règle gé- 
nérale trouvait sa justification dans cette 
considération, que la présence du militaire 
auprès de son corps est obligatoire et de tous 
les instants ; à la solde de l'Etat, logé» nourri 
et entretenu par lui, il. lui doit en retour 
toutes les prestations que les règlements 
déterminent ; or, tout soldat qui, sans être 
de service, ou sans permission spéciale, se 
trouve dehors après qu'on a battu la retraite 
enfreint la discipline militaire (règlement 
de discipline militaire, article 15). Son ab- 
sence en dehors des heures réglementaires 
le constitue en demeure de plein droit, l'in- 
fraction est consommée et se constate par 
le silence gardé à l'appel de son nom ; et si 
elle n'est pas réparée par une prompte re- 
pentance, elle prend le caractère d'une réelle 
désertion. 

c En France, une variante dans le texte 
de la loi a ameué un résultat opposé et fait 
exclure du délai le jour même du départ. 
L'article 251 du code militaire de 1857 con- 
sidère comme déserteur, six jours après 
celui de l'absence constatée, tout soldat 
qui s'absente de son corps sans autorisa- 
tion; cette expression est caractéristique, 
le délai de six jours ne commence à courir 
qu'après celui de l'absence, il est donc de six 
jours plus une fraction ; aussi la cour de 
cassation a-t-elle décidé avec raison que le 
délai de grâce ne commence que le lende- 
main du jour où le fugitif a été porté non 
présent. Gass. fr., 14 février 1860(Dalloz, 
1862, I, 596); Foucher, p. 754, n» 1568; 
Dàlloz, v** Organisation militaire^ n^ 767. 

c L'article 45, § 2, de notre code pénal 
militaire de 1870 étant conçu dans les mêmes 
termes, il y a lieu de déclarer pareillement 
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que le dies a quo D^est pas compris dans le 
délai, et que, pour le défendeur actuel, les 
huit jours de faveur ont commencé dans la 
nuit du 24 au 25 août à minuit. Cass. belge, 
i.O mai 1852 (Pasic, 1852, p. 330). 

f Faut-il encore en exclure le dies ad quem^ 
le jour de Féchéance, de telle sorte que le 
retardataire échappe aux pénalités de la 
désertion, s'il arrive à destination le neu* 
vième jour ? 

c Déjà, à ne consulter que le texte de la 
loi, il n'en peut être ainsi; en principe, quand 
un délai est accordé pour Texercice d'une 
faculté, ce délai expire à la dernière heure 
du dernier jour fixé, et Ton ne pourrait 
aller au delà sans excéder le terme préfini. 
Cela ne ferait aucune difficulté si Ton s'était 
toujours tenu au sens naturel des mots; 
malheureusement on s'en est écarté insen- 
siblement, dans la pratique ancienne des 
tribunaux, pour les assignations et les actes 
du palais et, de concession en concession, 
on finit par retrancher des délais de procé- 
dure les deux extrémités, c'est-à* dire le jour 
dé la signification ou assignation et celui de 
l'échéance, et cet usage se traduisit en la 
formule bien connue : Die$ lermini non 
compulanlur in termina, 

t L'ordonnance civile du mois d'avril 1667 
rérigea en principe de législation; tit. 111, 
article 6 : « Dans les délais des assignations 
c et des procédures ne seront compris les 
< jours des significations des exploits et 
c actes, ni les jonrs auxquels écherront les 
« assignations. > 

c H a passé dans la loi du 1" frimaire 
an II, sur les délais des pourvois en cassation 
en matière civile et, à la demande du Tribu- 
nat, dans l'article 1033 du code de procédure 
civile. 

t Mais, spécial à certains actes de procé- 
dure, ce principe ne saurait être arbitraire- 
ment étendu à des cas non exprimés, à des 
matières toutes différentes, pour le règle- 
ment desquelles le droit commun reprend 
son empire. (Delisle. Interprétation juridi' 
que, 1, p. 609 ; Zacharijs (âubrt), I, §49, 
p. i59; BoiTARD, Proc. civ.y 11, p. 617.) 

< Le plus souvent, les termesde la loi expri- 
ment d'une manière non douteuse la volonté 
d'exclure le dies ad quem. Ainsi toutes les 
fois que la loi impartit un délai endéans 
lequel une faculté peut être exercée, le der- 
nier jour de l'échéance fait partie du terme. 
(Merlin, Quest., v^ Enregistrement, § xv.) 
Quand la loi prescrit de former le pourvoi 
eu cassation en matière civile, dans les trois 
mois (arrêté du 15 mars 1815, article 4), le 
dernier jour des trois mois est le dernier 



jour utile. (Sghstven, Traité des Pourvois^ 
n* 59.) 

c De même dans les affaires spéciales 
déférées à la seconde chambre de votre juri- 
diction, en matière : 

( i^ Electorale (loi du 18 mai 1872) ; 

€ 2^ De recensement de la garde civique 
(loi du 13 juillet 1853, art.l9, 3«); 

c S'' De milice (loi du 18 septembre 1 873, 
art. 58) ; 

c i"" De contributions directes (loi du 
18 mars 1874), le délai pour le pourvoi se 
compose d'un nombre de jours préûxe, dix 
jours, quinze jours, un mois, sans supplé- 
ment aucun, l'échéance est fatale. 

c Et le code de procédure civile lui-même, 
malgré la généralité du principe inscrit 
dans son article 1033, en offre plus d'un 
exemple de dérogation formelle : ainsi l'en- 
quête doit être commencée dans la huitaine 
du jour de la signification du jugement à 
avoué (art. 257) ; d'autre part, la requête 
civile doit être signifiée dans les trois mois, 
sans plus, de la signification du jugement 
attaqué (art. 483). 

c Les articles 203 et 205 du code d'in- 
struction criminelle viennent s'ajouter à 
ceux-ci, et cet ensemble de dispositions 
amène à cette conclusion qu'en principe, l'ar- 
ticle 1053 du code de procédure civile n'est 
applicable qu'aux actes qu'il spécifie, et qu'à 
moins d'un texte contraire, le terme expire 
à la dernière heure du dernier jour fixé. 

c Nous concluons à la cassation. • 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen déduit de ce 
que l'arrêt attaqué décide à tortque les jours 
déterminés par l'article 45 du code pénal 
militaire doivent être envisagés comme 
francs : 

Considérant que la cour militaire constate 
que le défendeur Lekeux a quitté la compa- 
gnie de correction le 24 août 1874 et s'est 
représenté le 2 septembre suivant ; 

Considérant, en droit, que si l'article 45 
précité ne tient pas compte de la fraction de 
jour du diesàquoy les expressions dont se 
sert le § 1*' : c absent pendant plus de huit 
jours; »... celles qu'emploient les §§ sui- 
vants : < ne sera pas arrivé huit jours. . . 
€ après celui qui lui aura été ûxé, t indi- 
quent clairement que le retour doit s'effec- 
tuer endéans ce délai : qu'il est évident qu'on 
militaire se représentant dans le cours du 
neuvième jour ... a été absent plus de 
huit jours pleins; est arrivé plus de huit 
jours pleins après celui qui lui était fixé. 
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Considérani d'ailleurs que Particle i55 du 
code péoal militaire mis en vigueur par Far» 
rété du i7 avril i8i5, et qui a servi de base 
à Tartiele 45, supposait é^lement un retour 
réalisé c dans Tespace i de temps déterminé 
par la loi ; 

Qu*enûn la règle die» termini non compu- 
ianiur in tennino, formellement exclue, du 
reste, par le texte de Fartlcle 45, est sans 
autorité en dehors des matières pour les- 
quelles elle a été consacrée. 

Considérant que Tarrét dénoncé a, par 
suite, expressément contrevenu à Tarticle 45 
du code pénal militaire en décidant que 
Lekeux, dont Tabsence a été constatée le 
24 août, n'était pas réputé déserteur le 2 sep- 
tembre suivant; 

Parcesmotis, casse... 

Du 21 décembre 1874. — 2* cb. — Pré$. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Fuss. 
— Cond. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 

CH1MBBI8 RtfoHiES. — 2 déoembre 1874. 

QUESTIOiN PRÉJUDICIELLE. — Juge r^ 
pREssiF. — Incompétence. — Renvoi a 

HNS CIVILES. 

Le juge répreuif est $ans compétence pour con- 
naître des questions préjudicielles de prO' 
priété immoMière ou de droits réels. Cette 
incompétence tenant à l'ordre de juridic- 
tion, les tribunaux de répression ne peuvent 
pas plus donner à ces questions une solution 
favorable aux inculpés que les résoudre dans 
un sen scon forme à l'action publique (i ) . (Arg. 
de la loi du iO avril 1841, art. 35; de la 
loi du l** février 1844, art. 13 ; du code 
forestier du 19 décembre 1854, art. 145.) 

(CHRISTIARNS.) 

Nous avons rapporté dans ce Recueil (an- 
née 1874, l'* partie, p. 165), l'arrêt de cas- 
sation du 2 mars 1874 qui renvoyait l'affaire 
Cbristiaens devant le tribunal correctionnel 
dTTpres. • 

Ce tribunal a prononcé comme suit : 

« Attendu que le terrain sur lequel la 
commune d'Âelbeke prétend avoir un droit 
de propriété, ou au moins de servitude de 
passage, est connu au plan terrier de 1750 
comme faisant partie de la ferme de Jean 
Messiaen : Een behuyst hofstedeken endeboom- 
gaert met de voordere woonhuysen daar op 
staande,mitsgaders de cleene plaetH endesteert; 



(1) lUmai, De i:'aetwn publique, n« 200. 



f Attendu que Tauteur des prévenus a 
acheté, en 1826, le fonds, cleene plaetse en 
steert, éunt une parcelle de terre de six ares 
soixante centiares, sur laquelle se trouvaient 
des arbres; 

c Attendu qu^au plan cadastral, elle est 
connue section A, n® 358, et attribuée comme 
bois à Eugène Cbristiaens; 

c Attendu que Tatlas des chemins vici- 
naux rindique sous le n"* 98, lui reconnaît la 
nature de bois et Tlnscrit également au nom 
d'Eugène Cbristiaens; 

I Attendu qu'à cette série de documents, 
le commune d'Aelbeke n'oppose aucune pièce 
officielle d'où il résulterait qu'elle aurait seu- 
lement exercé les plus simples droits de 
police en matière de voirie ; 

c Attendu que les faits établis devant le 
tribunal de Courtrai n'ont pas d'autre carac- 
tère que celui de la tolérance et ne sont, par 
conséquent, pas susceptibles de constituer le 
fondement d'un droit; 

f Attendu que beaucoup de parcelles de 
terre portent un nom qui ne répond pas k 
leur nature actuelle; que la dénomination de 
petite place ne prouve rien par elle-même et 
que l'autorité communale ne justifie d'au- 
cune manière que la propriété en litige ait 
jamais eu la destination, soit de place pu- 
blique, soit de chemin public ; 

c Attendu que les pointillages tracés par 
une plume imprudente sur le plan des che- 
mins vicinaux dans le but de faire apparaître 
des passages sur cette propriété vers la vole 
publique prouvent qu'à Tépoque de la for^ 
mation de l'atlas, ces passages n'existaient 
point et qu'alors il n'y a pas eu de réclama- 
tion de la part de l'autorité communale ; 

c Attendu que les lois et règlements sur 
la voirie publique ne sauraient donc être in- 
voqués contre les prévenus ; 

c Par ces motifs et ceux du premier 
juge, déclare le ministère public ni rece- 
vable ni fondé en son appel; confirme le 
jugement du tribunal de plolice de Courtrai 
du 20 juin 1873 (lisez 24 octobre 1873) dont 
appel et renvoie les prévenus des poursuites 
sans frais; ordonne, etc.. • 

Les motifs du premier juge auxquels le 
tribunal d'Ypres s'est référé sont conçus 
comme suit : 

c Attendu que pour que l'une et l'autre des 
contraventions dont il s'agit existent il faut 
qu'il soit préalablement prouvé que le che- 
min où la contravention a été commise par 
les prévenus est un chemin public; 

c Attendu que cette preuve n'a pas été 
fournie ; 
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c Attendu qu'en admettant, comme le sou- 
tient le ministère public et comme Pont dé- 
claré les témoins qu'il a produits à Taudience 
du 50 juin dernier, que le public ait passé 
par le cbemin en question depuis plus de 
trente ans, il n'en résulte pas par cela seul 
que ce cbemin est devenu public et comme 
tel soumis aux lois et règlements sur les 
cbemins publics (Gand, là janvier 1846, 
PASic.,1846Ji, 107; Bruxelles, 15 janvier 
1847, Pasic, 1849, II, 151, et 2 mai 1855, 
Pasic, 1856,11, 203); 

c Par ces motifs, acquitte, etc. • 

Le procureur du roi d'Ypres s'est pourvu 
contre le jugement du tribunal correctionnel 
rapporté cl -dessus : ce pourvoi reproduisait 
la question de droit déjà jugée par l'arrêt 
du 2 mars; il y avait donc lieu de statuer 
chambres réunies. 

M. le procureur général Faider a conclu à 
la cassation : ses conclusions, que nous re- 
produisons, font connaître l'état du litige de- 
vant le tribunal d'Ypres. 

« Tout ce qui se rapporte à la loi et aux 
principes mérite d'occuper cette cour, et 
quelle que soit la simplicité d'une affaire, 
on ne saurait s'étonner de l'appareil d'une 
audience solennelle, dès qu'il s'agit de ra- 
mener les tribunaux à la juste application 
des lois. La présente cause est en effet fort 
simple et Ton doit d'autant plus se plaindre 
d'une appréciation erronée faite par un tri- 
bunal, que la seconde chambre de cette cour 
avait tracé la voie dont le jugement déféré 
à votre censure est sorti. 

c Rappelons en deux mots les rétroactes; 
ils sont résumés dans l'arrêt de la deuxième 
chambre du 2 mars 1874. Il s'agissait de 
contravention de petite voirie, de construc- 
tion sans alignement et d'embarras de la voie 
publique : l'arrêt constate c que les prévenus 

< ont déposé des conclusions tendant à ce 

< qu'il fût sursis au jugement, pour leur 
c permettre de se pourvoir devant le tri- 

< bunal compétent, afin d'établir que le 
c cbemin dont il s'agit est leur propriété et 
c qu'il n'est grevé d'aucun droit de servi- 
c tude au profit de la commune d'Aelbeke, 
c que la commune n'a aucun droit sur ledit 
c chemin et qu'en conséquence il ne fait pas 
c partie de la voie publique. • 

t Apres avoir rappelé les titres invoqués 
à l'appui de cette exception préjudicielle, 
vous constatez que la propriété dans le chef 
des prévenus serait élisive des contraven- 
tions et qu'il appartient aux seuls tribunaux 
civils de la constater. 

c Tel était l'état du litige sur lequel le 



tribuual de Courtrai avait à statuer. Ce tri- 
bunal devait prononcer la surséance, les faits 
étant à la fois sérieux, pertinents et élisifs ; 
mais, au lieu d'agir ainsi, rejetant dès ce 
moment ces conclusions, il a prononcé la 
condamnation des prévenus. 

c Votre premier arrêt a vu dans le juge- 
ment de Courtrai la violation des articles 158, 
159 et 161 du code d'instruction criminelle, 
et du droit de la défense, et la méconnais- 
sance des règles de sa juridiction. 

€ L'affaire renvoyée et ramenée devant le 
tribunal d'Ypres, le litige se rétablit exacte- 
ment dans les mêmes conditions et dans les 
mêmes termes. Au principal, le ministère 
public, considérant les contraventions comme 
établies, conclut à l'application de la loi 
pénale, et se trouvant en présence de Tex- 
ception préjudicielle, il conclut subsidiaire- 
ment à ce que le tribunal c sursoie à Tln- 
c struction et au jugement de la canse 
< jusqu'à ce que le tribunal civil compétent 
c ait statué sur la question de propriété de 
c la petite place, et fixe un délai, etc. i De 
leur côté, les prévenus soutinrent c que c^est 
c au ministère public de prouver tous les 
c éléments de la contravention ; que cette 
c preuve n'a pas été faite ; que, dans cet état 
€ de la cause, le tribunal correctionnel 
c peut décider que le terrain ne fait pas 
c partie de la voie publique et renvoyer les 
t prévenus en confirmant la décision du 
c premier juge, tribunal de simple police de 
c Courtrai : subsidiairement, les prévenus 
c répétaient en termes précis leurs conelu- 
c sions prises devant le tribunal correction- 
c nel de Courtrai et tendant au renvoi à fins 
c civiles, i 

c La marche semblait tracée par votre 
arrêt du 2 mars, mais le jugement attaqué, 
critiquant le jugement de Courtrai qui avait 
condamné, se livre à l'appréciation de la 
valeur de tous les éléments et documents 
produits dans la cause, et, sans s'arrêter au 
renvoi à fins civiles réclamé à la fois par le 
ministère public et par les prévenus, a pro- 
noncé Tacquittement des prévenus. Et pour- 
quoi? Parce que aux documents invoqués, 
ancien plan terrier, titres d'acquisition, plan 
cadastral, atlas, c la commune d'Aelbeke 
c n'oppose aucune pièce officielle d'où il 
c résulterait qu'elle aurait seulement exercé 
c les plus simples droits de police en ma- 
c tière de voirie, i Et après d'autres raison- 
nements se rapportant au fond du droit, le 
tribunal d'Ypres conclut : c les lois et règle- 
c ments sur la voirie ne sauraient donc être 
i invoqués contre les prévenus; par ces 
< motifs et ceux du premier juge, renvoie 
c les prévenus des poursuites. • 
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c Notons qae, suivant les procédés du tri- 
bunal d'Ypres, la commune d*Aelbeke, qui 
n'était dans la cause ni comme partie civile, 
ni comme partie poursuivante, dont Tiiiter- 
vention avait même été refusée par un juge- 
ment du tribunal de Courtrai, se trouve 
éconduite, quant au droit de propriété et à 
la servitude de passage, sans avoir été en- 
tendue, car le ministère public ne la représen- 
tait nullement à ce point de vue. 

< Notons encore que le tribunal de simple 
police de Courtrai dont le jugement attaqué 
invoque les motifs, dont les motifs se sont 
donc incorporés à ce dernier jugement, ne 
fait que décider la question de servitude de 
passage contre la commune et de voie pu- 
blique proprement dite; que, par conséquent, 
Tin vocation de ces motifs n'ôte et n'ajoute 
rien au dispositif et aux raisons du juge- 
ment du tribunal d'Ypres. 

fl Or, suivant la nature de la contraven- 
tion, en présence de l'invocation d'un droit 
de propriété probable et élîsif de la contra- 
vention même, en présence du concours du 
ministère public et des prévenus pour ré- 
clamer le renvoi à fins civiles, nous pensons, 
comme votre seconde chambre Ta pensé, dans 
son arrêt de cassation, que le tribunal d'Ypres 
a méconnu les règles de la juridiction et violé 
les lois qui confèrent aux tribunaux civils, 
compétence exclusive pour prononcer con 
tradictoirement sur les droits de propriété, 

c Pour écarter la commune, on aurait dû 
la mettre en cause; il fallait l'entendre pour 
la déclarer contradictoirement sans aucun 
droit sur le chemin litigieux ; pour appré- 
cier des titres et documents invoqués par les 
prévenus et portant sur le fond du droit, il 
fallait permettre à la commune de les com- 
battre et de produire les siens, suivant les 
formes tracées par les tribunaux civils. Rien 
de tout cela n'a été fait, rien de tout cela ne 
pouvait se faire devant le tribunal correc- 
tionnel : votre seconde chambre Ta ainsi 
apprécié et jugé. Le droit de la défense de la 
commune a été visiblement méconnu. Le 
débat» agité à Ypres dans les mêmes termes 
qu'à Courtrai, a été terminé devant les deux 
sièges, en sens opposé, en commettant la 
même faute et violant les mêmes textes de 
lois. L'arrêt du 2 mars repose sur la contra- 
vention expresse aux articles 158, i59, 161 
du code d'instruction criminelle. 

t C'est sur ces mêmes articles que repose 
aujourd'hui le pourvoi du ministère public. 

c Le ministère public avait non-seulement 
le droit, mais le devoir de réclamer le renvoi 
i fins civiles, parce qu'il entre dans ses at- 
tributionà d'assurer l'observation des lois qui 



règlent les juridictions : voyant les prévenus 
soulever l'exception à l'efiTet c d'établir que 
€ le chemin dont il s'agit est leur propriété 
c et qu'il n'est grevé d'aucun droit de servi- 
< tude au profit de la commune d'Aelbeke 
c qui n'a aucun droit sur ledit chemin, 
€ lequel par conséquent ne fait pas partie de 
t la voie publique, i le ministère public 
devait, pour le cas où sa conclusion princi- 
pale ne serait pas accueillie, réclamer le 
renvoi devant le juge compétent. 

c Vainement Ici les prévenus défendeurs 
en cassation prétendraient-ils que l'acquit- 
tement étant prononcé, soit parce que le fait 
de la prévention n'est pas établi, soit parce 
qu'il ne tombe sous l'application d'aucune 
loi pénale, il ne pouvait pas être question 
d'exception préjudicielle : pareil système 
serait démenti par les motifs mêmes du ju- 
gement. En effet, l'acquittement est prononcé 
en déclarant le ministère public ni recevable 
ni fondé dans son appel ; mais cette déclara- 
tion, dont les raisons sont longuement dis- 
cutées, repose sur l'appréciation d'éléments 
divers qui tous se rapportent à la reconnais- 
sance expresse, dans le chef des prévenus, 
d'un droit de propriété et d'une absence de 
toute servitude. 

f En efiet, dans son premier considérant, 
le juge lui-même trace l'épigraphe en quelque 
sorte et le sujet de sa discussion : c Attendu, 
« dit-il, que le terrain sur lequel la com- 
€ mune d'Aelbeke prétend avoir un droit de 
c propriété ou au moins de servitude de 
€ passage, est connu au plan terrier de 
« 1750, etc. I Puis, lejuge invoque d'autres 
titres, et il conclut : « A cette série de do- 
c cuments, la commune d'Aelbeke n'oppose 
€ aucune pièce officielle d'où il résulterait 
c qu'elle aurait seulement exercé les plus 
c simples droits de police en matière de 
c voirie. • Il ajoute encore : c L'autorité 
c communale ne justifie d'aucune manière 
< que la propriété en litige ait jamais eu la 
c destination, soit de place publique, soit de 
c chemin public. > 

« Nous vous demandons si ce n'est pas là 
résoudre fondamentalement la question de 
propriété et la question de servitude dont le 
ministère public et les prévenus s'accor- 
daient à réclamer le renvoi devant le juge 
compétent. C'est la résoudre au point de vue 
de l'acquittement bien plus que ne l'avait 
fait le tribunal de Courtrai pour motiver la 
condamnation. Le jugement attaqué ne pou- 
vait la résoudre, votre secoude chambre l'a 
dit, sans violer à la fors les lois d'ordre pu- 
blic sur la compétence et le droit de défense 
nécessairement imparti à la commune. 
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f On invoquerait également en vain des 
précédents qui ne s'adapteraient pas à notre 
espèce. Ainsi un arrêt de Bruxelles du 15 jan- 
vier 1847, rendu en matière civile, refuse à 
une commune une servitude de passage et 
ne Tadmet pas k rétablir sans titre ; nous ne 
voyons pas en quoi ce précédent serait uti- 
lement opposé à la doctrine consacrée par 
Tarrétdu 2 mars dernier. Cette doctrine re- 
pose sur une jurisprudence établie par vous 
dès 4844, dans un arrêt du 9 décembre, pré- 
cédé de conclusions doctrinales de M. Dele- 
becque et offrant une situation semblable à 
celle que nous examinons ici. 

< Quel argument tirerait -on de votre 
arrêt tout récent du 2 novembre dernier, 
affaire Lust? Il s'agissait de la loi du l'' fé- 
vrier 1844, d'une ruelle ouverte sur un ter- 
rain dont la propriété était reconnue dans le 
chef du prévenu et aboutissait k la voie 
publique, et dont le caracière est de servir à 
la circulation publique : dans ce cas, il ne 
pouvait être soulevé de question préjudi- 
cielle, le fait constaté par le juge de Texis- 
tence de la ruelle avec ses conséquences et 
les obligations que la loi y attache, entrait 
directement dans les éléments de l'infraction 
qui tombait ainsi, sans réserve, sous la juri- 
diction du juge répressif. 

c Tout autre est la situation actuelle. La 
propriété du fond, la servitude sur le fond 
de la voie litigieuse étaient contestées, discu- 
tées. Une fois la liberté du fonds reconnue 
avec la propriété dans le chef des prévenus, 
la contravention disparait, car elle est im- 
possible :dès lors, selon l'expression de votre 
arrêt, l'exception était élisive de la contra- 
vention en ce qu'elle coupait la prévention 
par sa racine. Les prévenus disaient : Feci- 
mtM, $ed jure fedmut ; 

€ En présence des conclusions deux fois 
posées par les prévenus, il fallait dire que la 
question de publicité du chemin se confon- 
dait avec celle d'une servitude affectant une 
propriété privée au profit d'une commune, 
c'est-i-dire des habitants de cette commune 
ou du public. La situation était indivisible ; 
11 s'agissait de droits fonciers à apprécier et 
à débattre; la qualité de chemin public 
n'était pas un des éléments de la contraven- 
tion, elle se rattachait à la propriété même, 
à son étendue, à ses charges, et il est vrai de 
dire, avec votre seconde chambre, que la 
solution de la question préjudicielle par le 
juge civil au profit des prévenus avait pour 
conséquence de reconnaître c que le chemin 
< litigieux ne fait point partie de la voie 
c publique. • 

I Les considérations qui précèdent et qui 



nous semblent nettes, claires, conformes aax 
principes comme à votre jurisprudence, éta- 
blissent à la fois la compétence des chambres 
réunies de cette cour et la nécessité de casser 
le jugement du tribunal d'Ypres. Nous con- 
cluons donc à la cassation avec renvoi de- 
vant un autre tribunal qui, en jugeant la 
cause, se conformera à la loi du 7 Juillet 
1865. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que, par juge- 
ment rendu sur appel le 19 décembre 1873, 
le tribunal correctionnel de Courtrai a con- 
damné chacun des défendeurs à deux 
amendes de 10 francs chacune du chef d'une 
double contravention mise à leur charge; 

Que ce jugement a été cassé par arrêt 
du 2 mars 1874 pour contravention expresse 
aux articles 138, 139, 161 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que le tribunal avait, à 
tort, rejeté la demande de surséance et de 
renvoi à fins civiles ; que la cause ayant été 
renvoyée devant le tribunal correctionnel 
d'Ypres, la même demande y fut reproduite, 
et que le tribunal, sans s'y arrêter, a statué 
au fond en renvoyant les inculpés de la pré- 
vention par jugement du 6 août 1874; que 
le ministère public s*est pourvu contre ce 
jugement en l'attaquant par le même moyen 
que celui du premier pourvoi et pour viola- 
tion des mêmes articles de loi ; qu*aux ternies 
de Tarticle 1» de la loi du 7 juillet 1865, la 
cour est donc appelée à statuer chambres 
réunies ; 

Sur la fin de non- recevoir déduite de ce que 
la notification du pourvoi a été faite aux dé- 
fendeurs après l'expiration du délai fixé par 
l'article 418 du code d'instruction crimi- 
nelle : 

Considérant que cet article n'attache pas 
la peine de déchéance au défaut de notifica- 
tion du pourvoi dans le délai de trois jours ; 
que le pourvoi reçu au greffe le 7 août 1874 
a été régulièrement notifié le 12 du même 
mois; qu'ainsi les inculpés ont été mis à 
même de défendre au pourvoi, et que rien 
ne s'oppose à ce qu'il soit procédé au juge- 
ment de la cause ; 

Sur le moyen unique de cassation pris de 
la violation des articles 138, 139 du code 
d'instruction criminelle en ce que le tribunal 
correctionnel d'Ypres, au lieu de renvoyer la 
cause à fins civiles, a statué lui-même sur le 
fondement d'une exception dont la connais- 
sance ne lui appartenait point : 

Considérant que les héritiers Christiaens 
ont été cités devant le tribunal de simple 
police de Courtrai sous la prévention d'avoir. 
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àAelbeke,aumoisde mars 1873, contrevenu 
à l'article 551, n** 4, du code pénal et à Par- 
ticle 24 du règlement communal d*Aelbeke 
du 26 décembre 1865, en embarrassant la 
voie publique, en construisant des bâtiments 
sur un chemin nommé la Petite Place^ sans 
avoir obtenu la permission de Tautorité 
locale et avant d*avoir reçu l'alignement 
pour ces constructions de ladite autorité; 
d'avoir, le 19 juin 1873, en ladite commune, 
embarrassé la voie publique en plantant cinq 
arbres sur ledit chemin ; 

Considérant que, devant le tribunal cor- 
rectionnel dTpres, saisi de la cause en degré 
d'appel, les inculpés ont déposé des conclu- 
sions subsidiaires auxquelles le ministère 
public a acquiescé, par lesquelles ils ont 
demandé le renvoi de la cause à fins civiles à 
l'effet d'établir que le chemin dont il s'agît 
est leur propriété, qu'il n'est grevé d'aucun 
droit de servitude au profit de la commune 
d'Aelbeke et que la commune n'a aucun droit 
à y exercer ; 

Considérant que le jugement attaqué dé- 
clare ni recevable ni fondée l'action du mi- 
nistère public et que l'acquittement qu'il 
prononce repose uniquement sur ce que la 
propriété en litige n'a jamais eu la destina- 
tion ni de place publique, ni de chemin pu* 
blic ; que pour justifier cette appréciation 
le tribunal invoque un plan terrier de l'an 
1750, un titre de propriété de l'an 1826, au 
nom de l'auteur des inculpés, le plan cadas- 
tral et l'atlas des chemins vicinaux ; qu'il 
repousse comme ayant le caractère de pure 
tolérance et non susceptibles de fonder un 
droit, certains faits opposés à cette série de 
docoments; qu'ainsi le tribunal d'Ypres a 
statué sur le fondement de l'exception pro- 
posée ; 

Considérant que le juge répressif est sans 
compétence pour connaître des questions 
préjudicielles de propriété immobilière ou de 
droits réels; que ce principe inhérent à 
Tordre des juridictions a été appliqué par 
plusieurs textes de loi, notamment par Tar- 
ticlc 33 de la loi du 10 avril 1841, l'article 13 
de celle du 1^' février 1844, l'article 143 du 
code forestier du 19 décembre 1854; que les 
tribunaux de répression étant incompétents 
pour connaître de ces questions, il ne leur 
est pas moins interdit d'y donner une solu- 
tion favorable aux inculpés et d'acquitter de 
piano , que de les résoudre dans un sens con- 
forme à l'action publique et de prononcer la 
condamnation ; qu'il suit de ce qui précède, 
et dans les circonstances susénoucées, qu'en 
s'abstenant de prononcer le renvoi i fins 
civiles et en statuant prématurément sur la 



I prévention, le tribunal correctionnel d'Ypres 
a méconnu les règles de sa juridiction et 
expressément contrevenu aux articles 138, 
139 du code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
dans la cause par le tribunal correctionnel 
d'Ypres le 6 août 1874; ordonne que le pré- 
sent arrêt sera transcrit sur les registres 
dodit tribunal et que mention en sera faite 
en marge du jugement annulé; renvoie la 
cause devant le tribunal correctionnel de 
Bruges pour y être statué, conformément à 
l'article 2 de la loi du 7 juillet 1865, sur 
l'appel interjeté par le ministère public du 
jugement rendu par le tribunal de simple 
police du canton de Courtrai le 24 octobre 
1873; condamne les défendeurs aux dépens 
de l'instance eu cassation et aux frais du 
jugement annulé. 

Du 2 décembre 1874. — Chambres réu- 
nies. — Pré$. Bf. le baron de Crassier, pre- 
mier président. — Rapp, M. Simons, con- 
seiller. — Cond. conf.A. Faider, procureur 
général. 



irecH. ~ 17 décemlire 1874. 

PERTE. — Mabchandises. — Transport. — 
Kemisb a une pbrsonmb autre que le 
destinataire. 

La remise à une personne autre que le véritable 
destinataire de marchandises transportées 
par une administration du chemin de fer, 
constitue la perte caractérisée par l'art, 108 
du code de commerce : la prescription de cet 
article est donc applicable, (Code de com- 
merce, art. 108.) 

(société du GRAND-CENTRAL BELGE, — C. BEPPE.) 

Deppe avait, le 12 mai 1870, confié à la 
compagnie demanderesse le transport de 
deux barriques vin d'Anvers à Maestricht, à 
l'adresse de Ch. Coopman. Pour la remise à 
domicile, la compagnie usa d'un intermé- 
diaire. Celui-ci remit les deux barriques à 
un sieur Maurice Coopman, qui avait reçu 
l'avis de l'arrivée et qui est aujourd'hui en 
faillite. L'expéditeur croyait la marchandise 
à sa destination, ayant reçu en retour les 
déboursés dus, mais sur la réclamation du 
véritable destinataire, il assigna, le 21 octo- 
bre 1871, plus d'un an après l'expédition, la 
société demanderesse pour la faire condam- 
ner à lui remettre le reçu de M. Coopman 
ou à le déposer au greffe et, faute de ce faire, 
à le garantir des réclauiations éventuelles du 
véritable destinataire. La société a opposé à la 
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demande la prescription de six mois qu'édicté i 
Tarticle 108 du code de commerce. 

Le tribunal de commerce d*Ânvers, par 
jugement du 7 décembre 1871, a accueilli 
l'exception. 

Appel du demandeur, etlacour de Bruxelles 
réforma le jugement d'Anvers par arrêt du 
5. mars 1874, inséré dans ce Recueil, 1874, 
â' partie, p. 503. La société s'est pourvue en 
cassation ; elle présentait un seul moyen : 
violation de l'article 108 du code de com- 
merce en ce que l'arrêt a refusé d'admettre 
la prescription de six mois dudit article. 

La demanderesse approuvait le principe 
initial de l'arrêt que les prescriptions ne peu- 
vent être étendues, mais elle lui reprochait, 
sous prétexte de ne pas étendre la prescrip- 
tion de l'article 108 à des cas analogues, de 
n'avoir pas donné au mot perte de cet article 
sa véritable portée en refusant d'y comprendre 
la perte arrivée par remise des objets trans- 
portés à un autre que le véritable destina- 
taire, et d'avoir, par suite de cette fausse 
acception du mot perte, déclaré que le fait, 
ne prenant pas sa base dans une perte, mais 
dans une remise fatuive^ devait être assimilé 
à un défaut d'envoi et échappera l'article 108. 

Par le mot perte, disait le pourvoi, il faut 
entendre la privation dont souffre le destina- 
taire, sans qu'il faille qu'on ignore ce que la 
marchandise est devenue, par exemple s'il 
y avait eu vol en cours de transport et voleur 
découvert et condamné. 

Le pourvoi reprochait à l'arrêt de s'ap- 
puyer à tort sur les observations de Real et 
de Régnault au conseil d'Etat. L'article 108 
(alors 115) était conçu en termes généraux. 
Real Gt observer que sa généralité compren- 
drait à tort le défaut d'envoi : on restreignit 
la responsabilité couverte par l'article aux 
cas de perte et d'avaries, mais cette précision 
donnée au texte et qui exclut du mot perte 
le non-enoot n'en exclut pas les autres cas 
rentrant dans lemot per/e, et par conséquent 
celle arrivée par non-remûe au vrai desti- 
nataire qui perd ainsi la marchandise qu*il 
attend. 

Réponse. — Le défendeur opposait d'abord 
au pourvoi une fin de non-rccevoir. 11 y a 
décision souveraine en fait, disait-il. 

La cour constate qu'il n'y a pas eu perte 
puisque les marchandises ont été remises à 
un tiers, mais simplement fausse direction ; 
que c'est sur cette base que la demande a été 
formulée ; qu'en l'absence d'une définition du 
mot perte dans l'article 108, il y a là appré- 
ciation qui échappe à la censure de la cour. 

Subsidiairement, au fond, le défendeur 



soutenait la juste application de l'artlde 108 
à l'espèce. 

Les discussions prouvent que le légidateur 
a voulu restreindre l'application de cet ar- 
ticle aux deux cas spéciaux qu'il prévoit. Par 
colis perdu, on doit entendre celui dont on 
ignore le sort : ce qui le prouve, c'est que 
l'article fait courir le délai de la prescription 
du jouroù letransportauraitdûétre eifectué. 
Ici le transport a été effectué et le point de 
départ de la prescription ferait défaut. 

On ne pourrait, considérant la remise an 
domicile comme le complément du transport, 
la regarder comme le point initial de la pres- 
cription, sinon ce serait le subordonner à 
l'accomplissement de toutes ses obligations 
par le voiturier. On ajouterait ainsi à la loi 

3ui ne parle que du jour ouU transport aurait 
û être effectué, La transgression de ses enga- 
gements par le commissionnaire existe ici : 
le vrai destinataire est privé de la marchan- 
dise comme par le non-^nooi ou le retard, 
mais ce n'est point là la perte dont veut parler 
l'article 108 du code de commerce. 

M. le premier avocat général Gloquette a 
conclu à la cassation ; il a dit : 

f On oppose au pourvoi une fin de non- 
recevoir, tirée de ce qu'en décidant qu'il n'y 
avait pas eu perte des marchandises trans- 
portées par le chemin de fer, l'arrêt attaqué 
aurait rendu une simple décision en fait, qui, 
comme telle, est souveraine, et ne peut don- 
ner ouverture à cassation. 

f Cette fin de non-recevoir n^est pas 
fondée. 

f II s'agissait de savoir quelle était, dans 
l'article 108 du code de commerce, la portée 
du mot perte, lorsqu'il dispose que < toutes 
f actions contre le commissionnaire et le 
c voiturier, à raison de la perte ou de l'avarie 
f des marchandises, sont prescrites après six 
f mois ou un an, à compter du jour où le 
f transport des marchandises aurait dû être 
< effectué. • Cet article devait-il s'entendre 
exclusivement du cas où les marchandi.<es 
transportées avaient péri ou avaient disparu, 
ou comprenait-il aussi le cas où, étant arri- 
vées au lieu de leur destination, ces marchan- 
dises n'avaient pas été remises par le commis- 
sionnaire ou le voiturier à leur destinataire 
indiqué, mais à un tiers qui les avait reçues 
et les avait gardées pour lui? 

c La cour d'appel avait à rechercher, 
d'après les motifs et l'économie de la loi, 
quelle avait été, à cet égard, la volonté du 
législateur, et si cette volonté s'était suffi- 
samment manifestée. C'était ainsi une ques- 
tion de droit qu'elle avait à résoudre, et 
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il 



qa*eU6 a résolue, en disant, comme on le 
Toit dans son arrêt, qnc la disposition de 
Tarticle 108 déterminait d'uiîc oianière spé- 
ciale la nature des actions auxquelles elle 
s'applique, et que cette interprétation troa- 
Yait sa confirmation dans les observations 
présentées au conseil d'Ëtat par Real et 
Régnaolt. 

c Le jugement qui interprète un acte dans 
ses rapports, non avec la volonté des con- 
tractants, mais avec la loi, et qui en mé- 
connaît les caractères légaux, n*est pas rendu 
en fait, mais en droit; et lorsque la décision 
du point de fait est dominée par la solution 
d'une question de droit, on ne peut dire que 
cette décision est souveraine. Ces principes 
ont été consacrés par vos arrêts des 17 juin 
1854 et 31 juillet 1862(1). 

c Qu*a Toolu Tarticle 108 du code de com- 
merce? 11 a voulu protéger les agents du 
transport contre la responsabilité résultant 
des fautes qu'ils pouvaient commettre dans 
le cours du transport, responsabilité qui 
aurait en les plus funestes conséquences pour 
un genre de commerce oix les envois journa- 
liers sont si multipliés, si elle avait duré 
pendant trente ans, et si Taction pouvait être 
intentée quand il leur fût devenu fort diffi- 
cile de se justiQer. Le transport ne prenant fin 
que par la remise des marchandises au desti- 
nataire indiqué, leur remise à toute autre per- 
sonne est une faute commise dans le cours du 
transport, comme la faute consistant à avoir 
laissé les marchandises disparaître, périr ou 
s'avarier, à défaut de surveillance et de soins. 
L'esprit de la loi doit donc faire rentrer ce 
cas dans la disposition de l'article 108 rela- 
tive k la perte des marchandises. Cet article 
doit être entendu pro subjeetâ materià; il 
statue pour la perte qui concerne les contrac- 
tants, et il y a perte pour le destinataire ou 
pour l'expéditeur, lorsque les marchandises 
sont égarées, car il leur importe peu, dès 
qu'ils en sont privés, qu'elles existent encore 
dans les mains d*un tiers qui se les approprie. 
C'est pour eux comme si elles avaient péri ; 
et dans l'un de ces cas comme dans l'autre, 
le transporteur a manqué à ses obligations. 

c Le projet de Tarticle 108 parlait de la 
perte sans aucune distinctiou et dans un 
sens absolu ; il n'a été modifié, lors de l'adop- 
tion de cet article, que par une restriction qui 
porte sur le point de départ de la prescrip- 
tion, en cas de retard de l'expédition, et qui 
ne peut être étendue à aucun autre cas. L'ar- 
rêt de 1869, invoqué par le défendeur, n'a 
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Statué que sur le cas de retard, et ancune- 
ment sur le cas de perte. 

c Bédarride,Namur, Démangeât, et d'au très 
commentateurs, ont résolu la question dans 
le sens du pourvoi ; et Dalioz, dans son Re- 
cueil périodique, volume de 1870, en rap- 
portant un arrêt de la cour de cassation de 
France, eu date du 7 décembre 1869, con- 
forme à d'autres arrêts antérieurement ren- 
dus par la même cour, dit < qu'il est depuis 
f longtemps admis en jurisprudence que les 
f termes de l'article 108 comprennent, dans 
f leur généralité, tous les cas de perte, c'est- 
€ à dire tous les cas où les marchandises 
f n'ont pas été remises au destinataire, sauf 
« toutefois l'hypothèse où k perte serait la 
c conséquence du dol ou de la fraude du 
< commissionnaire. » 

t Nous concluons à la cassation de Tarrét 
dénoncé, pour violation de l'article lo8 du 
code de commerce, et au renvoi de la cause 
et des parties devant une autre cour d'appel. » 

àERÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation de l'article 108 
du code de commerce en ce que l'arrêt atta- 
qué a refusé d*admettre la prescription op- 
posée par la société anonyme du chemin de 
fer du Grand-Central, l'action en responsa- 
bilité à raison de la perte des marchandises 
n'ayant été intentée que plus d'un an après le 
jour où le transport en aurait dû être effectué : 

Quant à la fi» de non-recevoir opposée au 
pourvoi et qui consiste à prétendre que Tarrêt 
dénoncé contient une appréciation souveraine 
en fait échappant à la censure de la cour; 

Considérant que l'action a sa base dans la 
remise des marchandises à une personne 
autre que le yériiable destinataire qui, par 
suite, s'en est trouvé privé; 

Considérant que la question de droit à dé- 
cider consiste dans le point de savoir si ce 
fait rentre dans le mot perte de Tarticle 108 
du code de commerce; 

Considérant qu'en disant que '.'action a 
pour fondement uon une perte, mais jue remise 
fautive et que cette remise des marchandises 
à un tiers exclut toute idée de perte l'arrêt ne 
fait point une réelle appréciation d*; fait, mais 
se borne à opposer la formule er fait de la 
demande au texte de la loi qu'il fi'agit d'in- 
terpréter; que ce point de fait e^t donc do- 
miné dans l'appréciation qui en 'est faite par 
le point de droit auquel il est intimement lié 
qu'on ne peut par suite prétendre qu'il y a, 
dans l'espèce, décision souveraine dont la 
cour de cassation n'a pas à connaître. 
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Quan t au fond du pourvoi : 

CoDsidérant qu'il conste de Tarrét attaqué 
que les marchandises ont été remises à un 
tiers qui n'en était pas le véritable desti- 
nataire; 

Considérant que ce n*est point étendre la 
disposition de Tarticle 108 du code de com- 
merce que d*en déterminer le yérilable sens 
et de comprendre dans le mot perte ce que 
le législateur y a nécessairement compris; 

Considérant qu'eu matière de transport le 
mot perte doit s'entendre dans ses rapports 
avec le destinataire, que son sens naturel est 
donc la privation que celui-ci subit de la 
chose expédiée ; 

Considérant que l'article i08 ne distingue 
pas entre les diverses causes qui peuvent 
priver le destinataire de la marchandise en- 
voyée, qu'il est]général, qu'aucun ^motif ne 
peut être invoqué à l'appui d'une distinction 
arbitraire ; qu'il doit donc s'appliquer aussi 
bien au cas où la marchandise s'égare d'une 
manière relative par sa remise à une desti- 
nation fausse, qu'au cas où elle s'égare d'une 
manière absolue et sans qu'on puisse en 
suivre la trace ;'qu'il y a dans ces hypothèses 
également perte pour le destinataire ; 

Considérant que les discussions qui ont 
présidé à la rédaction de l'article iOS, loin 
de contredire, viennent au contraire appuyer 
cette doctrine; qu'en effet, les mots perle et 
avaries n'ont été introduits dans le texte de 
l'article 108 que pour corriger la trop grande 
généralité apparente de sa rédaction primi- 
tive et spécialement pour en exclure le cas 
du défaut absolu d'envoi, mais que rien ne 
révèle l'intention du législateur de pousser 
plus loin l'esprit restrictif de l'article et de 
détourner à cet effet le mot perte, qu'il em- 
ploie, de son sens naturel et usité; 

Considérant que la fixation du point|^de 
départ spécial de la prescription pour cha- 
cun des deux cas que l'article 108 prévoit, 
est justifiée par la nature des choses et est 
indifférente à la question de la signification 
du mot perte; qu'il suit de ce qui précède 
que l'article 108 du code de commerce est 
applicable à l'espèce et que l'arrêt dénoncé, 
en repoussant le moyen de prescription pro- 
posé par la partie demanderesse a expressé- 
ment contrevenu audit article; 

Par ces motifs, déclare la fin de non- 
recevoir non fondée ; et statuant au foud, 
casse et annule l'arrêt de ia cour d'appel de 
Bruxelles en date du 5 mars 1874; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur le registre de ladite cour et que 
mention en sera faite en marge de l'arrêt 
annulé ; 



Renvoie la cause et les parties devant (a 
cour d*appel de Gand ; 

Condamne la partie défenderesse aux dé- 
pens de l'instance en cassation et à ceux de 
l'arrêt annulé. 

Du 17 décembre 1874. —- 1" ch. — Prés, 
M4le baron^de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. — 
ConcL conf. M. Cloqueite» premier avocat 
général. — PL MM. Bilaut^ Devolder et 
De Mot. 



2« CH. — 28 décembre 1874. 
DÉLIT CORRECTIONNEL. - Compétence. 

La compétence se détermine par l'objet de la 
demande. 

Le tribunal correctionnel est compétent àjl'effet 
de connaître d'une prévention d^homicidepar 
imprudence. (Code pénal, art. 419; code 
d'instr. crini., art. 179.) 

L'exception, opposée par le prévenu, que le fait 
échappe à une répression pénale, n'estlpas un 
déclinatoire, mais un moyen du fond. 

(friaet et consorts.) 

Le 8 janvier 1873, un bâtiment apparte- 
nant à la commune d'Hoves (arrondisse- 
ment de Mons) et qui menaçait Vu ine, vint à 
s'écrouler; sa chute occasionna la mort du 
jeune Nachtegael. 

Le père de la victime actionna les sieurs 
Friart et consorts, le premier bourgmestre et 
les deux autres échevins de cette commune, 
devant le tribunal correctionnel de Mons, en 
dommages-intérêts, du chef d'homicide in- 
volontaire. 

Les prévenus excipèrent qu'en leur qua- 
lité d'administrateurs de la commune ils 
n'étaient pas soumis à une répression pénale 
quelconque du chef de négligence, que par- 
tant la juridiction répressive était incompé- 
tente; ils concluaient en conséquence à ce 
qu'il plût au tribunal se déclarer incompé- 
tent et dire que l'action n'était pas recevable. 

Ce moyen fut écarté par le tribunal. 

Sur appel par les prévenus, la courd'appel 
de Bruxelles rendit, le 51 octobre 1874, 
l'arrêt rapporté dans ce Recueil, 1874, 
â* partie, p. 393. 

Pourvoi par les prévenus. 

àRRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 9 de la con- 
stitution et 2 du code pénal, en ce qu'aucune 



COUR DE CASSATION. 



43 



peine ue pouvant être appliquée à an corps 
moral, la juridiction correctionnelle est in- 
compétente dans respèce; qu*ainsi aucune 
condamnation ue pouvant être prononcée, 
Faction formée par la partie civile est non 
recevable : 

Attendu qu*aux termes de la citation don- 
née par la partie civile, le collège des bourg- 
mestre et échevins de la commune d'Hoves 
u^est pas traduit en justice à titre de corps 
moral, mais que les demandeurs sont pour- 
suivis à raison d'une faute personnelle, en- 
gageant leur responsabilité ; 

Attendu que la poursuite ainsi caracté- 
térisée pouvant donner lieu à Tapplication 
des articles 418 et 419 du code pénal, la 
juridiction correctionnelle est compétente 
pour en connaître et, dès lors aussi, pour dé- 
cider si les faits qui seront établis par Tin- 
struction sont ou non punissables; 

D'où il suit que l'action civile, dont le sort 
dépend de la décision à intervenir au fond, 
n'est pas dès à présent non recevable ; 

Attendu que, de ce qui précède, il résulte 
qu^en décidant que la juridiction correction- 
nelle est compétente, l'arrêt dénoncé, loin 
d'avoir contrevenu à aucun texte de loi, a 
fait une juste application des articles 179 et 
18â du code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 28 décembre 1874. — V cb. -- Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Bon- 
jean. — Concl, conf, M. Slesdach de ter Kiele, 
avocat général. — P/. M. Fransman. 



2e cH. ^ 28 décembre 1874. 
POURVOI EN CASSATION. — Jugement 

PAR DÉFADT. — DÉLAI DE l'OPPOSITION. — 
NON-RECEVABlLITé. 

Le pourvoi en cassation formé par un condamné, 
dans le délai de l'opposition, est prématuré 
et non recevable {\). (Gode d'instr. crim., 
art. 416.) 

(de TOMBEUR.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — - Considérant que le deman- 
deur s'est pourvu en cassation le 25 octobre 
1874, contre un jugement du conseil de dis* 
cipline de la garde civique de Molenbeek- 
Saînt-iean, rendu par défaut le 22 du même 



(1) Cass., S4 joio 1872 (Pisic, 1873, 1, 435 ; Schbt- 
vm. Traité dtt pourvois, n9 130 1 Bcrrabd, Traité tUs 
pourvoit, p. 194 i Tedlit et Sdlpict, Codé d'itui. 



mois, et qui ne lui a été signifié que le 
19 novembre suivant; 

Considérant qu'à la date du pourvoi, le 
jugement dénoncé était susceptible d'oppo- 
sition ; 

Que ce pourvoi dès lors est non recevable, 
puisque la voie de la cassation n'est ouverte 
qu'autant qu'il n'existe aucun autre moyen 
de recours ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 28 décembre 1874. — 2« cb. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. H. de 
Rongé. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 

in CH. — 81 déoexnlire 1874. 

DÉLAI D'APPEL. — Faillite. — Contes- 
tation QUI n'est pas née de la faillite. 

— DÉLAI ordinaire. 

li'article 465 du code de commerce (loi du 
18 avril 1851) qui abrège, en matière de 
faillite, les délais d'appel, n'est pas appli" 
cable aux contestations qui, bien que la 
masse créancière y soit intéressée, ne sont pas 
nées directement de la faillite et ont une 
cause indépendante de celle-ci (2). (Code de 
commerce, art. 465 ; code de proc. civ., 
art. 443.) 

(société civile du quartier rotal du west- 
end, — g. le curateur a la faillite de la 
compagnie du quartier rotal de bruxellbs- 
k0bkelbbr6.) 

Le 30 mai 1873 le curateur à la faillite de 
la Compagnie du Quartier Royal de Bruxelles- 
Koekelberg a requis, aux termes de l'art. 487, 
§ 3, de la loi du 18 avril 1851, une inscrip- 
tion hypothécaire sur divers immeubles qui 
avaient été acquis par la société civile du 
Quartier Royal West-End et payés de ses 
deniers, mais que le curateur soutenait être 
indivis entre les deux sociétés précitées. 

La Société du West-End ayant demandé 
mainlevée de l'inscription devant le tribunal 
civil de Bruxelles, obtint gain de cause contre 
le curateur qui s'en était rapporté à justice. 
Le jugement, en date du 6 août 1873, avait 
été signifié à avoué le 20 août, et à partie 
le 23 octobre suivant. Le curateur interjeta 
appel, mais seulement par exploits des 18 et 
19 décembre 1873, c'est-à-dire plus de 
quinze jours après la signification du juge- 



erim, anuolé, art. 373, n« t6 ; M. Faidbh, Pasicusib, 
1873, 1, p. 114. 
(3) PASicaisiB, iS73, H, 9. 



44 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE 



meot. La Société du West-End conclut à la 
noQ-recevabilité de cet appel en se fondant 
sur Tarticle 465 de la loi sur les faillites. 

La cour de Bruxelles, par Parrét dénoncé, 
repousse le déclinatoire et réforme quant au 
fond le jagement à quo. 

Cet arrêt, en date du 26 mai 1874, est 
rapporté dans ce Recueil, 1875, 2* partie, 
p. 15. 

La partie demanderesse s'est pourvue 
contre cet arrêt et a proposé un seul moyen 
de cassation. 

Moyen unique, — Violation de rarticle 465 
de la loi du 18 avril 1851 sur les faillites et 
banqueroutes, et fausse application de Par- 
ticle 443 du code de procédure civile, en ce 
que Farrét attaqué a déclaré recevable Fappel 
d'un jugement qui statue sur une demande 
de mainlevée d'une inscription hypothécaire 
prise en vertu de l'article 487, alinéa 3, de 
la même loi du 18 avril 1851, quoique cet 
appel ait été interjeté plus de quinze jours 
après la signification du jugement. 

La cour proclame, disait la partie deman- 
deresse, que l'article 465 de la loi du 18 avril 
1851 n'est applicable qu'aux actions nées de 
la faillite ou exercées à son occasion. Ce 
principe est juste et il faut en conclure que 
les jugements qui auraient pu intervenir, 
lors même que la faillite n'eût pas été pro- 
noncée et qui sont complètement Indépen- 
dants de l'état de faillite, restent soumis aux 
règles ordinaires quant à l'appel. Mais en 
est-Il ainsi dans l'espèce? Nullement. 

1^ point de départ de Taction est une 
inscription hypothécaire prise par le cura- 
teur i la faillite en vertu d'une disposition 
de loi portée spécialement en vue de l'état de 
faillite; l'objet de l'action est uniquement 
d'obtenir la mainlevée de cette inscription. 
L'action est donc née et exercée à l'occasion 
de la faillite. 

L'arrêt objecte que la question porte en 
réalité sur le point de savoir si les parties 
sont dans l'indivision quant aux terrains 
hypothécaires. Mais cette objection confond 
le véritable objet de l'action avec les moyens 
qui sont invoqués pour Tappuyer. Si la 
société demanderesse soutient en efl'et qu'elle 
est propriétaire exclusive, c'est pour démon- 
trer l'illégalité de l'inscription requise. 

L'arrêt dit encore qu'il est appelé à pro- 
noncer sur une contestation de propriété 
qui aurait pu surgir même en Tabsence de 
faillite. Qu'importe cette éventualité? En 
est-il moins vrai que c'est l'inscription prise 
par le curateur qui fait tout l'objet du litige? 
Ce qui le prouve à l'évidence, c'est que la 



demanderesse a soutenu que l'inscriptioa 
était illégale, même dans la supposition d'une 
copropriété entre parties, parce que certain 
acte du 25 novembre 1872 règle les droits 
des copropriétaires et attribue le droit d'hy- 
pothéquer exclusivement à la demanderesse. 

A cela la cour a répondu que les termes 
de cet acte ne s'appliquent pas à une hypo- 
thèque légale. Elle reconnaît par là même 
que c'est bien sur l'hypothèque légale résul- 
tant de l'article 487 de la loi sur les faillites 
qu'elle est appelée à statuer; qu'il s'agit, en 
d'autres termes, d'une questionnée de l'état 
de faillite et qui ne pouvait naître que de 
cet état. 

Réponse, — L*action intentée parla Société 
du West-Ënd, disait le défendeur, a pour but 
de faire reconnaître et constater par le juge 
les droits exclusifs de propriété qui lui com- 
pétent sur les biens litigieux et par suite 
l'illégalité de l'inscription requise par le cu- 
rateur. L'objet du débat est donc bien 
antérieur à la faillite et il importe peu qu'il 
ait surgi à l'occasion d'un acte motivé par la 
faillite même. En somme, il s'agit d'un pro- 
priétaire qui repousse une atteinte portée k 
sou droit de propriété, qui invoque un titre 
antérieur à la faillite et qui soumet ce titre 
à l'appréciation du juge. U ne conteste pas 
au curateur la faculté d'exercer son droit 
d'hypothèque légale sur les immeubles du 
failli; il lui objecte seulement que les im- 
meubles hypothéqués, dans l'espèce, ne dé- 
pendent pas de la faillite. Dans cette situa- 
tion, l'article 465 de la loi du 18 avril 1851 
était inapplicable. Le délai d'appel était 
déterminé par l'article 445 du code de pro- 
cédure civile, et quand même la réclamation 
de la demanderesse aurait changé de nature 
dans le couri du procès, il n'en est pas moins 
vrai que c'était en prenant l'exploit întro- 
ductif d'instance pour base qu'il fallait dé- 
cider quel délai était accordé pour l'appel. 

L'arrêt dénoncé tranche d'ailleurs souve- 
rainement en fait la question soulevée par le 
pourvoi, car il énonce i que l'inscription 
prise par le curateur n'est que l'occasion du 
procès; que celui-ci a pour but de fixer des 
droits indépendants de Tétat de faillite et 
antérieurs à cet état; que la contestation 
porte uniquement sur la question de savoir 
si les intimés sont ou ne sont pas proprié- 
taires exclusifs des biens sur lesquels porte 
l'inscription; qu'il s'agit de ûxer le sens et la 
portée des actes avenus entre la Compagnie 
du West-End et la Compagnie faillie, tout 
comme il eût fallu le faire en cas de contes- 
tation entre parties sans l'intervention du 
curateur. > 
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Il est impossible de préciser plus nette- 
ment que l'objet véritable de Faction est 
étranger à la matière des faillites. 

Le défendeur ajoute qu*il est même admfs 
par une doctrine imposante que les juge- 
ments dont parle la loi des faillites sont 
exclasivement ceux des tribunaux de com- 
merce, comme le prouve la combinaison de 
Tarticle 465 avec la disposition finale de la 
loi qui modifie Tarticle 635 du code de com- 
merce. (A)auzet, t. V, p. 582; Bédarride, 
1694 ; Dalioz, Répertoire, v« Faillite, 1372.) 

H. le premier avocat général Cloquette a 
cooclu au rejet, dans les termes suivants : 

€ L'article 487 de la loi du 18 avril i85l 
sur les faillites prescrit aux curateurs de 
prendre une inscription hypothécaire, an 
nom de la masse des créanciers, sur les im- 
meubles du failli dont ils connaissent l'exis- 
tence. Le curateur à la faillite de la Compa- 
gnie foncière dite de Koekelberg, ayant pris, 
en exécution de cette disposition, inscription 
sor certains immeubles situés dans Tarron- 
dissement de Bruxelles, comme appartenant 
à cette Compagnie, fut assigné en mainlevée 
de cette inscription, devant le tribunal de 
première instance, par la Société civile du 
West-End de Bruxelles, sur le fondement 
que c'ét^iit elle et ses consorts qui étaient 
exclusivement propriétaires de ces immeu- 
bles. La levée de Tinscription fut ordonnée 
par jugement du tribunal ; mais, sur rappel, 
la cour de Bruxelles réforma le jugement et 
maintint Tinscription prise par le curateur, 
comme frappant sur des biens sur lesquels 
la Compagnie foncière de Koekelberg avait, 
en effet, des droits de propriété. 

€ Le pourvoi dirigé contre Tarrét de la 
oour de Bruxelles accuse la violation de Tar- 
ticle 465 de la loi du i8 avril i85i et de 
Tarticle 443 du code de procédure civile, en 
ce que cet arrêt a déclaré recevable Tappel 
interjeté par le curateur du jugement qui 
avait ordonné la mainlevée, et a fait droit 
sur cet appel, alors qu'il était nul comme 
tardif, ayant été formé plus de quinze Jours 
après la signification du jugement. 

c Par dérogation à la disposition géné- 
rale de Tarticle 443 du code de procédure 
civile, qui accorde un délai de trois mois 
pour luterjeter appel, l'article 465 de la loi 
du 18 avril 1851 statue qu'en matière défait» 
lite le délai est seulement de quinze jours à 
partir de la signification du jugement; et 
rappel interjeté par le curateur n'était pas 
recevable si, comme le soutenait la Société 
civile du West-End, le jugement ordonnant 
la mainlevée avait le caractère d'un juge- 
ment rendu en matière de faillite. 



c Le droit du curateur de prendre inscrip- 
tion sur les biens dont la Compagnie fon- 
cière qu'il représentait avait la propriété ne 
lui était pas contesté par la Société civile do 
West-Ënd, mais II s'agissait de savoirs! la 
Compagnie foncière de Koekelbei^ avait 
réellement les droits de propriété qu'elle 
s'attribuait, mais que la Société civile du 
West-End lui déniait. 

f La Société civile du West-End, se gé- 
rant comme étant propriétaire exclusive 
d'immeubles sur lesquels Pinscription frap- 
pait, avait fait assigner le curateur à la fail- 
lite de la Compagnie de Koekelberg devant 
le tribunal de première instance, pour faire 
reconnaître par le tribunal ses droits exclu- 
sifs et faire prononcer par suite de cette 
reconnaissance, la levée de Finscriptiou qui 
y portait atteinte. 

< Dans l'instance qui s'engagea sur cette 
assignation, la question de propriété devait 
faire uniquement la matière du débat, et le 
maintien ou la levée de l'inscription devait 
être nécessairement subordonné à la solu- 
tion que la question de propriété devait 
recevoir. D'après cela, on ne peut dire que 
le jugement qui a prononcé la maiulevéa 
fût un jugement rendu en matière de faillite; 
c'était un jugement en matière de droit civil. 
La matière d'un jugement se caractérise par 
la nature de la contestation et par celle des 
dispositions légales qui lui sont applicables. 
La contestation, quoique soulevée à l'occa- 
sion de la faillite, ne présentait à décider 
qu'une question de droit civil, d'après l'exa- 
men et Tappréciation qu'il fallait faire d'actes 
antérieurs à la faillite. 

c Des discussions parlementaires il résulte 
que la portée de l'article 465 de la loi du 
18 avril 1851 doit être restreinte aux actions 
nées de l'éiat de faillite, ou qui ne peuvent 
être exercées qu'à son occasion. Telle n'était 
pas l'action intentée par la Société du West- 
End et sur laquelle le tribunal civil de 
Bruxelles avait statué. Cette action n'était 
pas née de l'état de faillite, mais bien des 
droits de propriété exclusive que la Société 
du West-End prétendait avoir. Ce n'était pas 
une action qui ne pouvait être intentée que 
contre le curateur, et seulement au sujet de 
l'inscription qu'il avait prise; elle pouvait 
l'être contre l'auteur de tout acte qui aurait 
porté une atteinte quelconque aux droits de 
cette Société : l'article 465 n'était donc pas 
applicable d'après la portée que les auteurs 
de la loi lui ont assignée* 

< L'inscription prise par le curateur en 
vertu de la loi n'était aussi que l'exercice 
d'un droit antérieur, qui devait être justifié 
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pour que rinscription fût maioteaue. Pour 
le curateur, comme pour la Sociéié du West- 
End, toute la contestation consistait dans un 
conflit de droits de propriété, qui étaient le 
titre de l'action comme le titre de la défense 
k Taction, et qui étaient étrangers à Tétat de 
faillite. La cour d'appel ne pouvait consi- 
dérer comme rendu en matière de faillite 
un jugement qui ne portait que sur des 
droits de cette nature, et qui ne maintenait 
rinscription que par voie de conséquence de 
sa décision sur ee qui constituait la vraie 
question du litige. 

c L'article 465 dé notre loi du 18 avril 
1851 a été pris d'une loi portée en France 
en 1 838, et Tarrét attaqué trouve encore un 
appui dans les principes consacrés par la 
jurisprudence française dans Tapplication 
qu'elle a faite de cette loi. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation à l'indemnité et aux dé- 
pens. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen unique dé- 
duit de la violation de l'article 465 du code 
de commerce et de la fausse application de 
l'article 443 du code de procédure civile, en 
ce que l'arrêt attaqué a déclaré recevable 
l'appel d'un jugement qui statue sur une 
demande en mainlevée d'une inscription hy- 
pothécaire prise en vertu de l'article 487, 
§ 3, du code de commerce, quoique cet 
appel ait été interjeté plus de quinze jours 
après la signiGcation du jugement : 

Considérant que l'article 465 du code de 
commerce (loi du 18 avril 1851) placé au 
titre de l'administration et de la liquidation 
de la Taillite et emprunté textuellement à la 
loi française a eu, comme celle-ci, pour but 
d'abréger la durée des instances qui con- 
cernent particulièrement l'administration et 
la liquidation des faillites et sont de nature à 
en entraver la marche ; 

Qu'on ne pourrait, sans étendre la portée 
de sa disposition, ranger parmj les contesta- 
tions en matière de faillite délies qui, bien 
que la masse créancière y soit intéressée, ne 
sont pas nées directement de la faillite et ont 
une cause indépendante de celle-ci ; 

Considérant que le procès, dans l'espèce, 
a pour objet l'étendue des droits de la com- 
pagnie demanderesse dans la propriété de 
certains immeubles; 

Que la contestation sur la légalité de rin- 
scription hypothécaire prise par le curateur 
à la faillite de la Compagnie foncière du 
Quartier Royal de Bruxelles-Koekelberg en 
exécution de l'article 487, § 3, du code de 



commerce repose uniquement sur ladite 
question de propriété et n'en esl qu^uoe 
conséquence secondaire, qui ne saurait in- 
fluer sur le caractère de l'objet principal da 
litige; 

Que la cour de Bruxelles, en déclarant 
recevable, dans ces circonstances, l'appel 
interjeté par le curateur contre le jugement 
du 6 août 1873 dans le délai de trois mois, 
loin de contrevenir aux textes cités, en a 
fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne la demanderesse aux dépens et à l'in- 
demnité de 150 francs envers le défendeur. 

Du 31 décembre 1874. — l'*ch. —Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Beckers. — ConcL conf. M. Clo- 
quette, premier avocat général. — PL 
MM. Woeste et De Mot. 



S* CH. — 12 janTler 1876. 

!• COUR D'ASSISES. — Question. — 
Equivalence. 

2» FALSIFICATION DE COUPONS. 

Le préiident de la cour d'aukes rCeet pas 
oêtreint à reproduire, dam les questions 
posées au jury, les termes mêmes du résumé 
de l'acte d'accusation. Il tu/fil d'expressions 
équivalentes qui en reproduisent la sub- 
stance, avec les circonstances constitutives 
du crime (1). (Code d'înst. crim., art. 337.) 

Constitue une falsification, punie par l'art. 175 
du code pénal, le fait d'effacer frauduleuse-- 
ment, sur des cottpons d'obligations, la mar- 
que d'annulation dont ils avaient Âé revêtus 
par le débiteur, lors de leur rembourse- 
ment (%). (Cod. pén., art. 175.) 

(CRICKX.) 

Benoit Crickx, employé de la Société géné- 
rale d'exploitation des chemins de fer, fut 
renvoyé devant la cour d'assises du Brabant, 
sous l'accusation d'avoir : 

A. A Bruxelles, soustrait frauduleusement 
au préjudice et dans les bureaux de la So- 
ciété d'exploitation des chemins de fer, dont 
il était l'homme à gages, 5,180 coupons 
d'obligations émises par la Société anonyme 
du chemin de fer Haiuaut et Flandres; 



(1) NoDCDiBR, n«2g76; Hblib, IX, $ 666, p. 70. 

(2) Conf. cass., 26 décembre 4870. Arrêt de formole 
non publié, en cause de Haisne; Boiurd, Droit 
péniU, art. 139, p. 237. Contra : Ntpbls, Cûde pénai 
interprété, p. 418 ; Buhcbb, Droit pénal, t. Ul, p. 103. 
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B. Falsifié des cou|K>ns d'intérêts afférents 
aox obligations légalement émises en Bel- 
gique par la Compagnie du chemin de fer 
Hainaut et Flandres, et ce. en faisant dispa- 
raître la marque d'annulation qui y avait été 
apposée. 

Sur ce second chef, la question posée au 
jury était conçue comme suit : 

f Crickx... est-il coupable d'avoir, au cours 
des années 1871, i872 et 1873 à Bruxelles, 
frauduleusement enlevé on fait disparaître 
d'un certain nombre de coupons d'intérêt 
afférents aux obligations émises en Belgique 
par la Compagnie anonyme du chemin de 
fer Hainaut et Flandres, la marque d'annu- 
lation dont ils avaient été revêtus lors de 
leur encaissement et d'avoir, en les falsifiant 
ainsi, rendu à ces coupons annulés une va- 
leur d'obligation au porteur qu'ils ne devaient 
plus avoir. » 

Le procès verbal constate que le conseil 
de l'accusé a fait une réserve générale sur la 
position de cette question. La réponse du 
jury a été affirmative. 

Crickx a été condamné à dix années de 
travaux forcés, à 100 francs d'amende, etc. 
par l'arrêt dont voici la copie : 

< Attendu que les faits dont le premier 
accusé a été déclaré coupable constituent : 
i« le vol domestique prévu par l'article 464 
du code pénal ; 2® la falsification des coupons 
d'intérêts afférents à des obligations légale- 
ment émises en Belgique par la Société ano- 
nyme du chemin de fer Hainaut et Flandres 
dont les statuts, réglant cette émission, ont 
été approuvés, conformément à la loi, par 
arrêté royal du 5 janvier 1857 ; crimo prévu 
par Tarticle 175 du code pénal; qu'en effet, 
l'applicabilité de celte disposition aux faits 
déclarés constants est d'autant moins dou- 
teuse que lors de la discussion dudit article 
devant le sénat, M. le baron d'Anethan, rap- 
porteur de la commission,, repoussant en cela 
la thèse émise par l'exposé des motifs, à sa- 
voir que pareil fait aurait constitué un faux 
en écriture de banque ou de commerce et 
non nne falsification, déclarait au sénat que 
la commission ne pouvait admettre cette ma- 
nière de voir et que le fait dont il s'agit 
devait constituer la falsification dont s'occu- 
pait ledit article ; que c'est après cette énon- 
ciation claire et précise de la commission du 
sénat que l'article 175 a été voté par cette 
assemblée; que le code pénal a enfin été 
renvoyé à la chambre des représentants avec 
les dilTérents amendements auxquels il avait 
donné lieu devant le sénat et que là encore 
cette matière d'interpréter le texte de l'arti- 
cle 175 n'a été l'objet d'aucune observation; 



de sorte qu'on doit considérer cette interpré- 
tation du texte comme étant l'expression de 
la pensée du législateur et vu les articles... 
condamne. » 

C'est contre cet arrêt qu'un pourvoi en 
cassation fut formé; deux moyens étaient 
invoqués : l** L'arrêt delà chambre des mises 
en accusation renvoyait Crickx devant le 
jury comme accusé d'avoir falsiCé des cou- 
pons d'obligations en faisant disparaître la 
marque d'annulation qui y aurait été appo- 
sée. La question, posée au jury sur ce chef 
d'accusation, ne reproduit pas les termes de 
l'arrêt de renvoi, de sorte que le jury n*a eu 
à constater que la matérialité du fait sans 
avoir à se prononcer sur la criminalité du 
même fait. La cour seule s'est chargée de 
résoudre cette partie d'un problème judi- 
ciaire dont l'examen entier appartenait au 
jury; d'où violation, tont au moins, de l'ar- 
ticle 537 du code d'instruction criminelle; 

%"" Fausse application de l'article 175 du 
code pénal en ce qu'il n'y a, dans le fait re- 
connu constant, ni contrefaçon, ni falsifica- 
tion; que ce fait n'étant ni prévu, ni puni 
par la loi, il y avait lieu à absolution. On s'est 
référé, sur ce pointeaux développements que 
M. Nypels a donnés dans son code pénal in- 
terprété, tome I", sous l'article 173, p. 418 
et suivants. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut à la cassation sur le second moyen, 
pour les motifs suivants : 

c Le premier moyen est dénué de tout 
fondement. La troisième question résolue 
par le jury reproduit les termes mêmes de 
l'arrêt de renvoi, mais dans un ordre diffé- 
rent (ce qui n'est pas défendu), sans y intro- 
duire un élément nouveau. D'autre part, il 
n'est pas exact de prétendre que le jury n'au- 
rait constaté que des faits matériels, abstrac- 
tion faite de toute intention ; car les mots 
coupable, frauduleusement falsifié, combinés 
entre eux, sont exclusifs d'un acte iuoffensif, 
commis de bonne foi, et justifient pleine- 
ment l'incrimination du fait reconnu con- 
stant. 

c Le second moyen présente des difllcultés 
plus sérieuses, en ce que la cour d'assises 
dit, pour droit, que c'est falsifier des coupons, 
que de faire disparaître frauduleusement 
la marque d'annulation dont ils avaient été 
revêtus lors de leur premier encaissement, 
en leur rendant ainsi une valeur qu'ils ne de- 
vaient plus avoir; ce fait, dit Tarrêt, con- 
stitue le crime prévu par l'article 175 du 
code pénal. 

c Cette opinion, nous devons le recon- 
naître, a de profondes racines dans le passé, 
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elle puîse sa force, moins dans les principes 
du droit, car nous croyons que ceux-ci lui 
résistent, que dans des précédents de juris- 
prudence et principalement dans les tra- 
vaux préparatoires de notre nouveau code 
pénal. 

< Les uns et les autres vont être analysés 
succinctement, quoique déjà vous ayez jugé 
la question en sens contraire au pourvoi, par 
un arrêt du 26 décembre 1870. 

c Déjà, à une époque antérieure à la pro- 
mulgation du code de i8l0, une question 
analogue se présenta au jugement de la cour 
de cassation de France, au sujet d'anciens 
billets de la Banque retirés de la circulation 
et estampillés d*un timbre portant le mot 
annulé, en attendant qu'on pût les détruire 
d'une manière complète. On avait fait dispa- 
raître de dessus un certain nombre de ces 
billets les signes d'annulation dont ilsavaient 
été frappés, puis on les avait remis en circu- 
lation en s*en appropriant le produit. L'au- 
teur de ce crime ayant été traduit devant la 
cour de justice criminelle et spéciale du dé- 
partement de la Seine, se pourvut en cassa* 
tjon contre Tarrét de renvoi, prétendant qu'il 
n'avait ni coutrefait ni falsiûé lesdits billets. 
Mais son pourvoi fut rejeté le 19 décembre 
1807, par le motif qu'une altération de celte 
espèce constituait un crime de faux à dessein 
de nuire à autrui et que la cour de justice 
criminelle spéciale avait fait une juste appli- 
cation de la loi du 23 floréal an x. L'arrêt de 
compétence fut, en conséquence, confirmé. 
(Merlin. Rép., v» Faux^ sect. I, § xxviii.) 

f La portée de cet arrêt ne doit pas être 
étendue au delà de ses termes; la cour de 
cassation n'a pas eu à décider si le fait con- 
stituait une falsification de billets ou seule- 
ment un faux en écritures; dans un cas 
comme dans l'autre, la cour de justice cri- 
minelle spéciale avait, seule, compétence 
pour en connaître. 

c En effet, d'une part, le code pénal des 
25 septembre-6 octobre t791 (tit. Il, sect. II, 
art. 41), punissait, d'une manière générale, 
quiconque serait convaincu d'avoir, mécham- 
ment et à dessein de nuir^ à autrui, commis 
le crime de faux, mais sans en définir le 
caractère. 

f D'autre part, l'article 36 de la loi du 
24 germinal an x, portait que i les fabrica- 
c teurs de faux billets, soit de la Banque de 
c France, soit des banques de départements, 
c et les falsificateurs de billets émis par elles, 
c seront assimilés aux faux monnayeurs, 
t poursuivis, jugés et condamnés comme 
c tels. > 

I Falsificateurs et faussaires, les uns 



comme les autres devaient être mis en juge- 
ment devant un tribunal spécial institué par 
la loi du 23 floréal an x, dont Tarticle 2 était 
ainsi conçu : < La connaissance de la contre- 
c façon ou altération des effets publics... et, 
€ en général, la connaissance de tout crime 

< de faux en écritures publiques ou privées... 
c appartiendra à un tribunal spécial composé 
c de six juges...» 

c Cette distinction entre le falsificateur 
et le faussaire, qui, sous le rapport de la 
compétence, était sans influence aucune en 
iSOiy est essentielle, quant à l'application 
de la peine; car, suivant que le coupable 
sera convaincu de falsification ou de faux, il 
aura encouru la peine des travaux forcés 
(art. 175) ou seulement celle de la réclusion 
(art. i96). Dès lors il importe au plus haut 
degré de ne pas confondre ces deux espèces 
d'incriminations. 

c La sagacité du criminaliste éminent 
dont le rapport servit au gouvernement 
d'exposé des motifs pour le projet de révi- 
sion du code pénal, sa sagacité, disons-nous, 
sut le préserver d'un pareil écueil. En pré- 
cisant les caractères du crime prévu par 
l'article 173, M. lia us disait avec raison : 

< L'acte constitutif du crime dont il s'agit 
c consiste dans la contrefaçon ou dans la 
c falsification de billets ou d'effets que nous 

< venons de spécifier. Celui qui, pour faire 
c revivre des billets de banque retirés de la 
f circulation et frappés d'un timbre portant 
c le root annulé^ fait disparaître le timbre 
c par des procédés quelconques, ne commet 
f donc pas le crime prévu par cet article; ce 
c fait constitue un faux en écritures de com- 
c merce ou de banque (i). » (Nypels, Législ. 
crim., t. Il, p. 178, n» 16.) 

c L'article 173 fut adopté par la chambre 
des représentants, sous le bénéfice de cette 
observation. Il n'en fut pas de même au 
sénat, dont la commission, par l'organe de 
M. le baron d'Ânethan, déclara ce qui suit : 
c Votre commission ne pouvait pas admettre 
c cette opinion, contraire à l'opinion de 
c Carnotetà un arrêt du 19 décembre 1807, 
f de la cour de cassation. 

c Le but de la loi est d'assurer aux obli- 
i gâtions émises par le gouvernement et aux 

< billets de banque une grande confiance, et 
c d'empêcher, par des peines sévères, qu'on 
f ne mette en circulation des billets fatix 

< qui, usurpant parfois cette confiance, fini- 



I 



(i) La commission était composée de MH. de Fer- 
nelmoDt, Slas, Delebecque, Nypels et Haus, rappor* 
leur. 
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€ raient par renlever aux billets et aux obli- 
« gatioas vériubles. 

« Or, que fait, en réalité, celui qui remet, 
« sous les apparences d'un billet valable, un 
€ billet annulé? 11 fait circuler un billet faux, 
« puisque ce billet n'a plus de valeur. Il crée 
« doue, en réalité, un nouveau billet. 

« SI ce n'est pas lui qui l'a fait imprimer, 
« c'est lui qui le fait revivre. Il n'y a de diffé- 

• rence que dans les procédés d'exécution. 
« Or, cette différence ne peut pas empêcher 
« le crime d'exister dans les deux cas et au 

• même degré. Le procédé qui consiste à 
€ faire disparaître le mot annulé offre même 
t bien plus de danger, carie corps de l'acte 

• D'ayant pas été changé et un seul mot, 
< placé après coup, ayant été enlevé, cette 
« pièce peut être acceptée comme bonne, 

• bien plus facilement que s'il s'agissait d'un 
€ billet entièrement contrefait. » (Nypels. 
«. II, p.27l,n»!0.) 

1 L'article 173 fut voté dans ce sens, par 
le sénat, une première fois le 8 mars 1866 
(Nypels. t. If, p. 319), et une seconde fois, à 
la suite d'un petit changement de rédaction, 
le 25 avril de la même année (id., tom. II, 
p. 322) et sans que la discussion eût jamais 
porté surla controverse qui divisait nos deux 
assemblées législatives. 

< Le même silence fut gardé dans le sein 
de la chambre des représeutants lorsque, 
par suite du renvoi de cet article 173, elle 
fut appelée à lui donner un vote définitif 
(7 février 1867, Nypels, t. Il, p. 334), de 
telle sorte qu'on reste dans le doute sur le 
point de savoir si la chambre a persisté dans 
son opinion première, ou si plutôt elle ne 
s'est pas rangée, en dernier lieu, à celle du 
sénat, en ne l'improuvant pas; et ainsi l'ar- 
ticle 173 serait entré dans le code avec ce 
sens large qui assimile à une falsification de 
billet le fait d'en effacer frauduleusement la 
marque d'annulation. 

t Quoique celte divergence d'opinions ne 
se soit produite qu'à l'occasion de l'art. 173, 
les mêmes raisons, dans un sens comme dans 
l'autre, peuvent également être Invoquées 
au sujet de l'article 175, qui n'existait pas 
dans le projet et qu'un amendement de 
M. Malou a fait introduire par le sénat. 

t Ce qui augmente la difficulté, c'est qu'on 
verse en matière pénale oh, comme le disait 
avec beaucoup de justesse l'honorable baron 
d'Anetban, < tout est de stricte interpré- 
f tation. » (Nypels, t. II, p. 291.) Toute ana- 
logie est interdite dans cette matière, les 
termes de la loi doivent être rigoureusement 
renfermés dans leurs limites, c Point de délit 
« légal, a dit Kossi, quel que soit l'acte en 
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« soi, si la loi positive ne l'a pas explicite- 
c ment placé au catalogue des délits. > 
(Liv. IV, ch. IV.) 

c Le fondement du pourvoi se trouve ainsi 
subordonné à l'autorité plus ou moins grande 
qu'il faut attacher non-seulement à l'opinion 
énoncée par la commission du sénat, mais 
encore aux différents votes dont elle a été 
suivie. Si cette déclaration a la même force 
et valeur qu'une insertion dans le texte, 
l'arrêt attaqué n'a pas besoin d'une autre 
justification. Si, au contraire, le champ de 
la discussion est demeuré ouvert, qu'il nous 
soit permis de présenter respectueusement 
les raisons qui nous font donner la préférence 
au système consacré dans l'exposé des motifs. 

c Dans une discussion de cette importance, 
il est du plus haut intérêt et tout à fait Indis- 
pensable de vérifier la justesse des motifs 
qui ont déterminé le sénat à repousser l'in- 
terprétation limitative donnée parla chambre 
à l'article 173. 

c Tout d'abord est-il bien conforme à la 
réalité de prétendre que le système présenté 
par l'exposé des motifs soit en opposition 
avec l'opinion de Carnet et l'arrêt de 1807? 

c La cour de cassation avait jugé qu'une 
altération de cette espèce constitua it un cnme 
de faux, et l'exposé du gouvernement répète, 
avec elle, que c'çst un faux en écriture de 
commerce ou de banque. De son côté, Carnet, 
sans entrer dans la discussion, résume la 
théorie en ces termes (art. 139, n» Vil) : c II 

< y a falsification et, par conséquent, faux 
€ punissable toutes les fois que l'on est par- 
c venu, par un procédé quelconque, soit à 
f substituer dans la pièce une somme à une 
c autre, soit à faire disparaître la marque 

< d'annulation qui mettait l'effet hors du 
i commerce ; ce qui fut ainsi jugé, sous ce 
€ dernier rapport, par arrêt du 19 décem- 
c bre 1807. i 

f L'émiuent criminaliste n'absolvait donc 
ni le fait de substituer frauduleusement une 
somme à une autre (vraie falsification), ni 
celui d*effacer la marque d'annulation (faux 
punissable), de telle sorte qu'il nous est diffi- 
cile de saisir la contrariété entre cette opi- 
nion et celle qu'a énoncée le gouvernement 
lors de la présentation du projet. 

c Le rapport du sénat dit ensuite : c Le 
f but de la loi est d'assurer aux obligations 
c émises par le gouvernement et aux billets 
f de banque une grande confiance et d'em- 
c pêcher, par des peines sévères, qu'on ne 
c mette en circulation des billets faux qui, 
c usurpant parfois cette confiance, finiraient 
€ par l'enlever aux billets et aux obligations 

< véritables. 
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t Or, que fait en réalité celo! qui remet, 
c sous les apparences d*un billet valable, un 
c billet annulé? 11 fait circuler un billet 
c fauXf puisque ce billet n*a plus de valeur. > 

c L'assimilation est-elle bien juridique, et 
n'est-ce pas confondre avec un billet faux 
on billet sans valeur? Le premier seul est 
contraire à la vérité; le second y est con- 
forme, il en est l'expression sincère, seule- 
ment il est dépourvu d'effet, à raison de 
circonstances qui peuvent varier ; par exem- 
ple, s'il est périmé, si le payement en a déjà 
été effectué; dans ces cas, en exiger indû- 
ment le remboursement sera, suivant l'évé- 
nement, un acte répréhensible, mais ne 
constituera Jamais un fait de falsification on 
de complicité de ce crime. 

c Abordons actuellement le motif déter- 
minant de la résolution du sénat, c'es^à-dire 
la nécessité, pour le pouvoir social, de pro- 
téger la circulation fiduciaire par la menace 
de châtiments rigoureux. 

c Si cette appréhension était fondée, si la 
confiance publique en pouvait être diminuée, 
nous n'hésiterions pas un instant à nous 
rallier à la jurisprudence de l'arrêt attaqué, 
Mais il existe entre les deux situations des 
différences si profondes, que les ranger sous 
la même pénalité irait aussi bien à rencontre 
du texte que de l'esprit de la lot. 

c En effet, contrefaire ou falsifier un billet 
de crédit public, c'est porter atteinte à ce 
crédit même, c'est en vicier la source féconde 
et diriger une attaque contre l'ordre social 
tont entier; la défiance est jetée sur un des 
agents les plus précieux de l'activité com- 
merciale de la nation entière, et comme tou- 
jours, dans les calamités publiques, au mal 
réel vient s'ajouter celui de Timagination, le 
mal, cent fois pire, de la peur. Chacun s'en 
croit atteint, tout le monde en est menacé et 
la panique devenue générale repousse sans 
discernement un signe monétaire que n'en- 
tourent plus les garanties désirables. La cir- 
culation est empoisonnée. 

c Voilà ce qui rend les sévérités de la loi 
justes et nécessaires; c'est pourquoi l'ancien 
droit criminel, aussi bien que celui de notre 
époque, comminait toutes ses rigueurs con- 
tre ces deux grandes classes de faussaires, 
à savoir : i" les fabricateurs de billets; 2"* les 
falsificateurs de billets existants; et la peine 
de mort contre eux n'était pas considérée 
comme excessive. Nous aurons bientôt occa- 
sion de revenir sur la fonction de chacun de 
ces agents, sur leur caractère distinctif. 

c Sans remonter au delà du siècle qui nous 
a précédés; les lettres patentes du 2 mai 17 16 



faisaient c défenses, à peine de la vie, de 
f fabriquer ou falsifier des billets de banque, 
c ni de contrefaire le cachet ou les planches 
c sur lesquelles lesdits billets étaient gravés.! 
(Jousse, Inst. crim,^ t. III, p. 578.) 

c Les falsificateurs sont également mis sur 
la même ligne que les fabricateurs, dans l'ar- 
ticle 36 de la loi précitée du 24 germinal 
an XI, dont Crctet exposa les motifs en ces 
termes : € Le dernier article de la loi propose 
c rétablissement de la peine de mort contre 
< les fabricateurs et les falsificateurs des bil- 
c lets de banques autorisées. 

c Cette mesure est malheureusement dé- 
c clarée indispensable, pour contenir an 
f crime trop souvent tenté et qui, par ses 
c effets, compromet l'ordre public et la pro- 
c priété au delà même des entreprises faites 
f sur les monnaies de l'Etat. > (Monit., an xi, 
p. 879.) 

c Le code de 1810 n'avait pas faibli en 
cette matière et il continua à punir la falsi- 
fication des billets de banque de la peine de 
mort, avec confiscation des biens (art. 139). 
Quoique le motif de cette rigueur soit bien 
counu, il est bon de le redire, si l'on veut 
bien se pénétrer de l'esprit de la loi. c II 
c est une autre sorte de monnaie, disait 
( M. Noaillesdans son rapport, qui n'appar- 
c tient qu'à nos temps modernes, ce sont les 
c billets de confiance et les papiers du gou- 
f vernement; cette sorte de monnaie, qui 
f supplée à l'autre et qui ajoute des richesses 
c fictives aux richesses qui les garantissent, 
f qui multiplie à l'infini les moyens d'indus- 
f trie et de commerce, est un grand bienfait 
f de nos modernes institutions; mais elle a 
f besoin que rien ne porte atteinte à la foi 
c qu'on a dans sa valeur, et la sécurité de 
c ceux qui la possèdent peut être facilement 
c détruite; les faussaires troublent cette sé- 
c curité; leurs criminelles entreprises ten- 
c dent, non-seulement à enlever une partie 
c des riches trésors qu'ils convoitent, mais à 
c en tarir irrévocablement la source; des peines 
f sévères doivent les réprimer et la loi les 
c condamne à la mort, avec confiscation des 
c biens. > (16 février 1810. Locré, t. XY, 
p. 349, n« 9.) 

c Le rapport de la commission du sénat, 
en 1866, reflète exactement la même pensée. 
(Nypels, t. Il, p. 271, nMO.) c Empêcher, 
f par des peines sévères, qu'on ne mette en 
c circulation des billets faux qui, usurpant 
c parfois cette confiance, finiraient par l'en- 
f lever aux billets et aux obligations véri- 
c tables, i 

f Personne ne met cette nécessité en doute, 
la circulation fiduciaire doit être efficacement 
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protégée et rieo ne lui est plus contraire qne 
cette immixtion de titres faux qui chassent 
la confiance. 

c La rigueur des articles 475 et i75 se 
trouve ainsi pleinement justifiée, mais, ce 
qui l'est moins, c'est Textcnsion de leur ap- 
plication à une situation toute différente. 

c La controverse porte moins sur le sens 
du mot /a/5t/!«r, caractéristique pour ce genre 
de crimes, que sur Tobjet même de l'altéra- 
tion. Ce qui est essentiel, c'est que la sub- 
stance de Pacte se trouve faussée dans son 
expression. Ainsi c'est falsifier un billet, un 
coupon, que de majorer frauduleusement le 
chiffre de la dette qu'il énonce. 

c Ut pœnœ falsi locu$ $it, ai dit un des cri- 
minalistes anciens les plus versés dansi cette 
matière, oporlet ut rei substantia commutetur, 
(Julius Clarus, § Falsum, p. 28, n^" 197.) 

c Toutes les sévérités de la loi sont réser- 
vées aux actes frauduleux qui s'attaquent à 
Tessence de l'écrit; ce qui faisait dire à Meno- 
chius : c FaUUas commiisa circa substantialia 
€ puniiur, — Judicis arbitrio punitur falsilas 
c eommissa circa accidenialia.^ {De arbitrariis 
judicum, lib. II, casus 507, n"* i.) 

c Or, dans un coupon revêtu d'une mar- 
que d'annulation, il y a eu réalité deux actes, 
deux affirmations, qui s'entre-détruisent, il 
est vrai, mais qui ont chacune une exis- 
tence propre et indépendante, dont la pre- 
mière est souvent de beaucoup antérieure à 
l'autre. 

< En faisant disparaître la marque d'an- 
nulation, une seule de ces affirmations a été 
détruite ; quant au coupon, il a été laissé 
dans son intégrité, puisque cette mention 
n*en faisait pas partie ; le contexte primitif 
en est demeuré intact avec tous ses éléments 
essentiels, la substance de l'acte n'en a reçu 
aucune atteinte. 

c Mais, ce qui est tout différent, on a effacé 
le signe apposé par le débiteur après rem- 
boursement de son obligation, et cette anno- 
tation-là n'est pas protégée contre les altéra* 
tions à l'égal du coupon même; ses caractères 
et ses effets sont autres; son but est d'arrêter 
la circulation du coupon, de le stériliser et 
de donner un degré de plus à cette présomp- 
tion de libération tirée de la présence du 
coupon entre les mains du débiteur. (Code 
civil, art. 1550,2279.) 

< Rendre frauduleusement la vie à une 
obligation annjilée, ce n'est pas en falsifier 
le titre, comme ce n'est pas émettre de la 
fausse monnaie que de jeter de nouveau dans 
la circulation des pièces démonétisées. 

c 11 est incontestable que le signe apposé 



par le débiteur sur le coupon au moment oh 
il en recouvre la possession ne saurait avoir 
plus de force ni d'effet qu'une quittance ré- 
gulière donnée par le créancier au moment 
du payement. 

f Eh bien, supposons que la Compagnie 
des Bassins hooiJiers, au lieu de se contenter 
de la précaution insuffisante d'un signe quel- 
conque d'annulation, tracé de sa main, eût 
exigé du débiteur, au moment du rembour- 
sement, un acquit régulier sur le titre même, 
et que dans la suite cette décharge ait été 
frauduleusement effacée ! Dira-t-on que 
Tobligation a été falsifiée? Non; on aura dé- 
truit volontairement un billet portant dé- 
charge, fait prévu et puni par l'article 527. 

t De même que falsifier une contre*lettre 
écrite au pied d'une obligation, ce n'est pas 
altérer l'obligation même, malgré la relation 
de la première avec la seconde ; toujours par 
le motif qu'il y a deux actes, deux ordres 
de faits distincts, le titre cl le renversai et 
que ce n'est qu'à ce dernier qu'il est porté 
atteinte. 

« Ne peut-on pas répondre, a dit un crimi- 
« naliste très-judicieux , que la mention de 
c Tannulation des billets s'incorporait avec 
c ces billets, puisqu'elle leur enlevait leur 
c valeur nominale, et que dès lors enlever 
c cette mention par des moyens chimiques 
c pour les remettre en circulation et s'en 
c approprier le montant, c'était falsifier l'une 
« des parties de ces billets, tels qu'ils se 
c trouvaient au moment de l'altération? > 
(Boitard, art. 159, p. 257.) 

c C'est encore la même pensée qui domine 
dans le rapport du sénat. 

c Noos ne faisons aucune difficulté de 
reconnaître que, toutes les fois que cette 
Incorporation se présentera (fait qui dépen- 
dra des circonstances), le signe d'annulation 
sera protégé non pas seulement par les 
peines de l'article 527, mais par la pénalité, 
beaucoup plus efficace, de la réclusion, com- 
minée contre le faux en écritures, par alté- 
ration de clauses, de déclarations ou de faits 
que ces actes avaient pour objet de recevoir 
ou de constater (art. î 96). 

c Ainsi la biffure d'un acquit apposé au dos 
d'un billet, et pratiquée pour obtenir une 
seconde fois le payement d'une obligation 
déjà soldée, est plus qu'une simple destruc- 
tion de quittance, c'est un faux en écriture, 
par altération d'une déclaration que le 
billet avait pour objet de recevoir ou de con- 
stater. (Cass. franc., 20 juin 1844, /. duPal.^ 
i844, t. ll,p.241.) 

c Mais à la pensée de qui pourra-t-il venir 
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que c*ebt là plus encore qu'un faux, que c'est 
une vraie falsiûcaiion du billet même? 

c Entre ces deux infractions, dont Tune 
consiste à falsifier des billets de banque et 
Tautre à en effacer frauduleusement le signe 
d'anoulaiion, il y a des différences essen- 
tielles résultant entre autres : i^* de leurs 
éléments constitutifs; â^ du degré de per- 
versité qui les affecte ; 5' de la facilité plus 
ou moins grande à s'en garantir; 4* du sens 
naturel de cette expression falsifier; 5* de 
Textension de leurs conséquences, de l'éten- 
due du danger qu'elles renferment. 

< Cette dernière considération mérite de 
flxer l'attention. 

c L'émission de billets falsifiés cause 
des désastres incalculables par l'incertitude 
même de la personnalité de ceux qui en 
seront atteints, c'est-à-dire de ceux entre les 
mains desquels la circulation s'en trouvera 
arrêtée; ce qui arrivera tôt ou tard par la 
counaissance qu'ils auront acquise de la 
fausseté du billet, ou tout au moins par le 
refus fondé de la Banque de rembourser un 
titre qui n'émane pas d'elle. Sans doute, il 
arrivera plus d'une fois que, dans le but de 
soutenir le crédit' de sa circulation, la Ban- 
que consentira à en supporter la perte ; mais, 
en droit, elle n'y saurait être contrainte, car 
l'obligation n'a pas été souscrite par elle, 
de même qu'elle n*en a pas reçu la contre- 
valeur. (Codeciv., art. H 3t.) Et il n'est pas 
sans exemple que des établissements de crédit 
public ont opposé un refus formel aux de- 
mandes de payement de billets contrefaits en 
leur nom, quoique présentés par des por- 
teurs d'une honorabilité au-dessus de tout 
soupçon. 

t Mais il va de soi que le même refus ne 
saurait être opposé aux tiers de bonne foi^ 
lorsqu'ils présentent au guichet des billets 
souscrits par la Banque même et dont la 
marque d'annulation a disparu. Ici le préju- 
dice n'atteint pas le public, en général, dans 
la personne incertaine, mais a^tniito il frappe 
exclusivement et directement le créateur 
originaire de l'obligation, sans que les tiers, 
dans leur ignorance, aient jamais à en pàtir. 
Le principe de cette responsabilité directe 
n'avait pas échappé à la réflexion de la cour 
de justice criminelle du département de la 
Seine, en 1807, lorsqu'elle rendit l'arrêt 
contre lequel on tenta vainement de se pour- 
voir ; i en soumettant ainsi la Banque, disait- 
c elle, aux risques et à l'obligation d'en 
c acquitter de nouveau le moutant à leur 
• présentation. > (Merlin, Bép.^ v« Faux^ 
§XXVilI, p. iOl.) 

« Aussi la législature n'a-t-elle fait aucune 



difficulté, en 187i,de régulariser, au mx^yen 
d'un crédit de plus de 300,000 francs, le dé- 
ficit causé au trésor par les détournements, 
commis daûs les bureaux de la cour des 
comptes, d'un nombre considérable de titres 
de la dette publique au porteur, également 
marqués d'un signe d'annulation, mais frau- 
duleusement remis en circulation, après que 
cette marque eu avait été effacée. Les tiers 
de bonne foi, tels que la Banque Nationale, 
la Société de Mutualité industrielle et autres 
qui avaientaccepté ces titres en nantissement, 
ont été, loyalement et sans mise en demeure 
de leur part, remboursés, en capital et inté- 
rêts, des sommes avancées par eux. (Loi 
duSOfév. t87i.) 

c A cette occasion il a été reconnu, par les 
jurisconsultes des départements de la justice 
et des finances, que l'Etat était directement 
tenu et personnellement responsable ; aucun 
doute ne s'éleva à cet égard, et le ministre 
des finances, M. Jacobs, fit même, à la tri- 
bune, cette déclaration positive que c cette 
< question de droit serait tranchée inévita- 
c blement en faveur de ces prêteurs de bonne 
t foi. > Ann.ParL, ch. des repr., 1870-7i, 
p. 558.) 

c Le débiteur originaire est donc seul 
responsable, il n'est pas fondé à en refuser 
le payement, et de là cette première consé- 
quence que le titre dont on a effacé le signe 
d'annulation n'a subi aucune altération dans 
sa substance, car un titre faux n'oblige pas 
celui à qui il est attribué. Ainsi aucune ban- 
que n'est tenue de payer sur le pied de mille 
francs un billet de cent francs auquel on 
aurait frauduleusement ajouté un zéro. Voilà 
la falsification. 

c De là encore cette autre conséquence 
que la confiance publique n'a aucun sujet de 
s'alarmer d'une circulation frauduleuse, dont 
les effets ne peuvent l'atteindre; qu'importe 
aux tiers porteurs que les billets qui sont 
entre leurs mains aient déjà été remboursés 
une première fois, si tous les billets, sans 
distinction, doivent être acquittés par l'éta- 
blissement dont ils émanent. Donc, le billet 
n'est pas un de ces c billets faux qui, usur- 
c pant parfois cette confiance, finiraient par 
« lenlever aux obligations véritables. » 
(Rapport de la commission du sénat, Nypels, 
t. II, p. 27i.) 

< Nous avons dit plus haut que, prise dans 
son sens naturel, l'expression faUifier ne 
s'applique pas aux faits dont le demandeur 
a été déclaré coupable; il nous reste à dé- 
montrer que le législateur lui-même en 1867 
ne Ta pas interprétée différemment. Cela 
ressort des pénalités spéciales dont il a frappé 
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ceux qui contrefont des timbres-poste ou des 
coupons de transport, et ceux qui en font 
disparaître la marque indiquant qu'ils ont 
déjà servi. 

c Si c'est falsifier un timbre- poste que d'en 
faire disparaître frauduleusement la marque 
d^annulation, les auteurs du code de 1867 
n'eussent pas manqué de reproduire pour 
les titres de cette espèce (avec des pénalités 
beaucoup moindres, bien entendu) cette 
qualification qui se présente si naturellement 
à i'esprit dans les articles 175 et 175.) 

< Cependant l'article 184 n'emprunte à ces 
derniers que la première des deux incrimi- 
nations, la contre-façon; et lorsqu'il s'est 
agi ensuite d'atteindre ceux qui font servir 
une seconde fois des timbres-poste dont on 
a lavé l'estampille d'annulation, on s'est abs- 
tenu avec soin de qualifier cette infraction 
du nom consacré de (aUifieaiion, par le motif 
que ce n'en est pas une, c'est une fraude spé- 
ciale, non prévue encore et qu'il fallut ériger 
en délit nouveau. C'est si peu une falsifica-* 
tioD que dans l'exposé des motifs on a pris 
soin de rappeler que c la falsification des 

< timbres-poste n'est pas à craindre, à cause 
c des couleurs différentes qui les distin- 
c goent.» (Nypels, t. IJ, p. 181, n«2â.) C'est 
dire à toute évidence que falsifier un timbre, 
c'est en majorer frauduleusement la valeur 
en altérant les chiffres qui y sont énoncés, 
tentative que la différence des couleurs a 
désarmée d'avance. 

c Donc celui qui lave un timbre-poste pour 
le remettre en circulation après qu'il a été 
anéanti, n'est pas un falsificateur, et cette 
vérité ressort avec une clarté lumineuse des 
débats parlementaires qui ont précédé en 
France la loi des 16-21 octobre 1849 (Dalioz, 
1849, t. IV, p. 155), dont l'objet est iden- 
tiqne. 

c M. Dompierre d'Hornoy, dans son rap- 
port à l'assemblée nationale, déclara ce qui 
suit : c II fut reconnu qu'aucune des dispo- 
c sitlond législatives actuelles ne pouvait 
« s^appliquer à la répression de ce genre de 

< délit, qui reste ainsi impuni, malgré l'at- 
c teinte qu'il porte à la morale publique et 
c le préjudice qu'il a causé au trésor. > 

c Le même rapport ajoute... : f II ne fal- 
c lait pas abaisser d'une manière trop forte 
c la peine édictée contre ce fait qui, après 
c tout, pourrait rigoureusement être qualifié 
c de faux. > 

c M. Haus^en rédigeant l'exposé des motifs 
du code de 1867, ne fut pas moins explicite : 
c Celui qui fait sciemment usage d'un coupon 
c délivré par l'administration du chemin de 
c fer ou d'un timbre-poste qui ont déjà servi, 



f ne se rend coupable ni de faux, ni d*usage 
c d'une pièce fausse; il commet tout sim- 
c plement une fraude que nous avons cru 
c devoir réprimer dans ce chapitre... > (Ny- 
pels, t. Il, p. 181, n*» 22.) 

c Enfin, le rapporteur de la commission 
de la chambre des représentants (M. Eudore 
Pirmez), confirma cette appréciation par ces 
paroles : i Ce n'est que lorsque la fraude 
c s'opère par une action exercée sur une 
f marque quelconque qu'elle doit faire l'ob- 
c jet d'une disposition spéciale, i (Nypels, 
t. II, p. 215, n« 22.) 

c Et la raison qui a fait introduire l'art. 1 90 
dans le code pénal n'est pasque le législateur- 
aurait voulu se relâcher quelque peu de la 
sévérité des peines qui régissent le criîne de 
faux, mais bien que, ni en France, ni en Bel- 

?;îque, on n'osait prétendre que ce fût une 
àisîfication, ou un faux; c'est une fraude 
spéciale qui, dans la législation exisunte» 
n'était ni prévue ni punie. 

< Dès lors n'y a-til pas une contrariété 
manifeste entre ces deux propositions : 

c 1<» 11 y a falsification dans le fait de celui 
qui efface frauduleusement la marque d'an- 
nulation imprimée sur un billet de banque 
ou un coupon d'obligation. 

f 2*" 11 n'y a ni falsification ni faux dans le 
fait de celui qui fait disparaître frauduleuse- 
ment d'un timbre-poste la marque indiquant 
qu'il a déjà servi. 

c Le procédé n'est-il pas identique et la 
logique ne commande-t-elle pas de leur 
assigner le même caractère dans les deux 
cas, sauf à tenir compte, dans le degré de la 
peine, de la différence des résultats? 

< A toutes ces considérations nous ne vou- 
lons plus en ajouter qu'une seule, c'est que 
contre la falsification, dans le sens propre du 
mot, il est difficile et presque impossible de 
se garantir, autrement que par la menace de 
châtiments sévères; tandis qu'il est aisé de 
prévenir la mise en circulation à nouveau de 
titres qui en ont été retirés. 

c II n'est pas impossible de les revêtir de 
marques indélébiles, le gouvernement l'a re- 
connu en 1871, dans l'exposé des motifs de 
la loi du 20 février. < Le département des 
c finances, disait-il, veillera à ce que ces titres 
I soient dorénavant transmis à la cour des 
c comptes revêtus de marques d'annulation 
« indélébiles, i (Doc. pari., 1870-71, p. 139.) 

c D'autre part, la prudence commande à 
tous les établissements qui reposent sur le 
crédit public, de redoubler de vigilance, afin 
d'empêcher les abus du genre de ceux dont 
le demandeur a été reconnu coupable. 
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t L*ob6er?atioD en fut faite par la section 
centrale de la chambre des représentants, 
dans le cours de la discussion de la même 
loi. c Le département de la justice, disait 
c M. Vermeire, rapporteur, est d^avis qu'on 
t peut reprocher à TEtat de n*avoir pas em- 
c ployé, pour les obligations converties, des 

c moyens d'annulation plus efficaces Si, 

t continue la dépêche de M. le minisire de 
t la justice, les titres avaient été gardés 
c selon les règles que doit observer, non pas 
c même un fonctionnaire public, mais un 
t bon père de famille, ils n'auraient pas été 
c volés et l'insuffisance de l'annulation n'eût 
c pu causer aucun préjudice. La cause du 
c vol doit être imputée à la négligence de la 
f cour des comptes et à l'insuflisance des 
c moyens d'annulation des titres et consé- 
c quemnient la cour serait responsable. > 
(Doc.parl.^ 1870-71, p. 170.) 

c La discussion a révélé qu'on s'était con- 
tenté de passer un trait au crayon sur les 
titres annulés, ce qui autorisa M. Goomans 
à dire < qu'il y avait eu, non-seulement /m«- 
c sima culpa^ mais graviuima eulpa, 

c ... On a appris, ce que sait un gamin 
« d'école primaire , que le bâtonnage au 
t crayon rouge s'efface avec un peu de mie 
t de pain. Nous savions tous cela à l'âge de 
« cinq ans. t {Ann.parl, ch. des repr., 8 fé- 
vrier 1871, p. 556.) 

c Le danger social se mesure à la somme 
des difficultés que chacun éprouve à s'en 
garantir, et tandis que la prévoyance la plus 
exercée est impuissante à déjouer les menées 
coupables du falsificateur, rien n'est plus 
aisé que d'empêcher le retour des faits qui 
ont donné lieu à votre arrêt du 26 décembre 
1870, comme de ceux qui ont motivé la con* 
damnation soumise à votre censure. 

« L'interprétalion que vous allez faire pour 
la seconde fois de l'article 175 nous aidera 
à dissiper le doute qui nous assiège sur l'in- 
tention véritable de la chambre des repré- 
sentants, lors du vote définitif de cette 
disposition. Nous ne pensons pas qu'il im- 
plique nécessairement le rejet d'une opinion 
contraire, consacrée une première fois et 
aussi fondée en droit qu'elle était clairement 
énoncée. Est-il téméraire tout au moins 
d'exprimer le désir qu'une modiûcation aussi 
importante trouvât sa place, non pas dans 
les débats législatifs, souvent ignorés des 
justiciables, mais dans le texte même de la 
loi, et qu'elle eût son fondement ailleurs que 
dans un silence équivoque? 

c Nous estimons qu'il y a lien d'admettre 
le pourvoi dans le second moyen. » 



▲RfiÉT. 

L\ GOUR ; — Sur le premier moyen, tiré 
de la violation de l'article 557 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que la question 
posée au jury ne reproduit pas les termes de 
l'arrêt de renvoi, de sorte que le jury n'a en 
à constater que la matérialité du fait sans 
avoir eu à se prononcer sur la criminalité da 
même fait ; 

Attendu que l'article 557 du code dln- 
struction criminelle, en traçant la formule 
des questions à poser au jury, n'astreint pas 
le président à se servir textuellement des 
termes du résumé de l'acte d'accusation ; que 
le président peut se servir d'expressions 
équivalentes, qui en reproduisent la sub- 
stance avec les circonstances constitutives 
du crime ; 

Attendu, dans l'espèce, qu'il suffit de rap- 
procher de ce résumé, qui est conforme au 
dispositif de Tarrêt de renvoi, la question 
telle qu'elle a été posée, pour se convaincre 
qu'elle renferme tous les éléments essentiels 
de l'accusation, tant au point de vue de la 
criminalité que dé la matérialité des faits 
incriminés; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que ce moyen est dénué de fondement; 

Sur le second moyen, tiré de la fausse 
application de l'article 175 du code pénal eo 
ce que le fait, reconnu constant par le jury, 
ne peut être considéré comme une contre- 
façon, ni comme une falsiGcation ; que, 
n'étant prévu ni puni par aucun texte de 
loi, il y avait lieu à absolution; 

Attendu que les faits, déclarés constants 
par le jury en réponse à la troisième ques- 
tion, constituent le crime prévu et puni par 
l'article 175 du code pénal ; 

Qu'en effet, la marque d'annulation, appo- 
sée lors de l'encaissement sur les coupons 
d'intérêts afférents aux obligations dont il 
s'agit, avait pour but d'avertir que ces cou- 
pons avaient été remboursés et qu'ils ne 
pouvaient plus être mis en circulation; 

Que cette marque ne peut être considérée 
comme étant étrangère à ces coupons, puis- 
qu'elle les modifie au point d'en faire des 
non-valeurs entre les mains de ceux qui en 
deviendraient porteurs; qu'elle est, dès lors, 
protégée par I article 175 précité au même 
degré que les coupons eux-mêmes ; 

Qu'ainsi l'enlèvement frauduleux de cette 
marque, opéré en vue de faire revivre des 
titres annulés en leur rendant toutes les 
apparences de titres valables, constitue une 
I falsification qui a le mémo caractère de cri- 
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mîQalité que celai qui aurait eu lieu dans les 
autres parties desdits coupons; 

Attendu que telle est aussi Tinterprétation 
que la commission du sénat a admise en pré- 
voyant un fait identique lors de l'examen de 
rarticle 175 du code pénal, qui concerne les 
obligations émises par le trésor public et les 
coupons d'intérêts y aiTérents; interpréution 
qui n*a pas été contredite lors du renvoi à la 
chambre des représentants de Tartide 175 
proposé par le sénat ; 

Attendu qu'il résulte de ee qui précède 
que ce moyen n'est pas fondé ; 

Attendu, au surplus, que les formalités sub- 
stantielles ou prescrites à peine de nullité ont 
été observées et que la loi pénale a été juste- 
ment appliquée aux faits déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 12 janvier 1875. — Prés. M. De Longé, 
président. — Rapp. M. Boojean. — Concl. 
eontr. M.Mesdach de ter Kiele, avocat général. 
— - PL W Simon. 

ire cB. — 10 déoembre 1874. 

!• QUALITÉS DES JUGEMENTS. — Dispo- 
sitif DES C0.NCHJSI0N8. — POINT DE FAIT 

SX DE DROIT. — Moyens et motifs. 
f BREVETS D'INVENTION. — Contrefa- 
çon. — Demande de dommages- intérêts. 
— Juge. — Nullité des brevets. — 
Publicité des brevets. — Invocation 

DES droits D*UN TIERS. 

i^ Le code de procédure civile n'exige pas que 
les qualités des jugemenis fassent mention 
textuelle des conclusions des parties ; il suffit 
qu'elles contiennent le dispositif de ces con- 
clusions avec lespoints de fait et de droit, sans 
mention des motifs et des moyens, (Code de 
procédure civile art. 61, 77, 78, 141 ; 
tarif du 16 février 1807, art. 87.) 

Aucune loi ne prescrit au juge d'énoncer dans 
sa décision si les motifs adoptés par lui ont 
fait l'objet de débats contradictoires, 

2» Le juge, en rejetant une demande de dom- 
mages-intérêts fondée sur la contrefaçon 
d'un brevet, ne doit pas prononcer la nullité 
du brevet prétenàuement contrefait, laquelle 
d'ailleurs n'était pas demandée, 

La publicité attachée aux concessions de brevets 
profite indistinctement à tous les intéressés, 
et le juge, en argumentant d'un brevet anté- 
rieur, ne peut encourir le reproche d'argu- 
menter du droit exclusif d^un tiers, (Loi du 
24 mai 1854, art. 1, 4 ,20, 24, 25.) 

(GÉRARD. — G. l'État.) 

Théophile Gérard, cessionnaire d'un brevet 



Lejeune-Chaumont pour la fabrication des 
armes à feu, a prétendu que les fusils dits 
Albini^ confectionnés par Ancien et C^ pour 
le compte de TEtat belge, sont une contre- 
façon de rinvention Lejeune. 

En conséquence, il a intenté devant le tri- 
bunal de Liège, tant contre TËtat que contre 
Âncion et C*, une action en dommages-inté- 
rêts. Après des débats préalables sur la rece- 
vabilité de la demande et une expertise, le 
tribunal déclara que le fusil Albini est, en ce 
qui concerne tout au moins le rattachement 
du percuteur au chien de l'arme, une con- 
trefaçon du brevet Lejeune. 

Appel fut interjeté par l'Etat comme par 
Gérard, celui-ci soutenant que le système 
Albini constitue une contrefaçon même en ce 
qui concerne l'obturateur et la manière de 
communiquer le feu à la cartouche. 

La cour de Liège prononça, le 15 février 
1873, l'arrêt qui est rapporté dans ce Re- 
cueil, année 1874, 2* partie, p. 201 . 

Gérard s'est pourvu en cassation contre 
cet arrêt ; il proposait trois moyens. 

Premier moyen, — Excès de pouvoir; viola- 
tion ou fausse application des articles 61, 77, 
78 et 141 du code de procédure civile, en ce 
que la cour de Liège, sans tenir compte des 
conclusions des parties, qui déterminaient 
le débat, a suppléé un moyen de fait non pro- 
duit, et ainsi changé le litige; — subsidiai- 
rement, violation des articles 97 de la consti- 
tution, 7 de la loi du 20 avril 1810 et 141 du 
code de procédure civile, en ce que la cour a 
débouté le demandeur de son action, sans 
justifier cette décision par aucun motif se 
rapportant aux conclusions respectivement 
prises. 

Deuxième moyen, — Violation ou fausse ap- 
plication des articles 1, 4, 24 et 25 de la loi 
du 24 mai 1854, sur les brevets d'iuvention : 

A. en ce que la cour de Liège a méconnu la 
force et les eflels d'un brevet d'invention 
sans le déclarer nul, mais en semblant le 
considérer comme tel, en dehors des cas de 
nullité établis par la loi, sous prétexte qu'il 
reproduirait une idée antérieurement breve- 
tée, mais avec des modifications dont la cour 
ne précise pas même l'importance etla portée ; 

B, en ce que la cour a écarté Faction en con- 
trefaçon par l'argument du prétendu droit 
d'un tiers. 

Troisième moyen. — Violation des arti- 
cles 151 7, 1519, 1520, 1522 et 1134 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué aurait, malgré 
les termes des actes produits et la foi qui leur 
est due, admis une prétendue identià d'ob- 
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Jet entre les brevets L^euoe et Rissack, — 
si toutefois Tarrét pouvait recevoir semblable 
interprétation. 

Développement du premier moyen. — La cour 
d^appel de Liège a commis un eicèsde pou voir 
en fondant son arrêt sur un moyen de fait 
qu'elle a suppléé d'office. 

L'Etat et Âncion n'avaient présenté qu'un 
seul moyen, à savoir que la contrefaçon ne 
pouvait exister, parce que le système Âlbiui 
différait de celui de Gérard. Ce dernier sou- 
tenait qu'il y avait Identité d'organes dans les 
deux systèmes. 

La cour, laissant de côté le seul moyen pré- 
senté par les parties, déclare qu'en supposant 
l'identité établie, encore n'y aurait-il pas con- 
trefaçon, parce qnele brevet employé par Gé- 
rard, le brevet Lejeune-Chaumout, est primé 
par l'antériorité d'un brevet Rissak. 

Or l'eiistcnce de ce brevet Rissak n'a pas 
été soumise à l'appréciation des eiperts, ni 
signalée dans les conclusions des parties, 
ni mentionnée même dans les plaidoiries. 

Ce moyen, suppléé d'office par la cour, est 
un moyeu de fait. Il ne consiste pas dans la 
simple application de la loi à un fait reconnu 
au cours des débats ; il admet un fait non 
débattu par les parties : l'eiistence d'un 
brevet délivré à Rissak. Il admet en outre 
que le système Rissak a de l'analogie avec 
le système Lejeune-Cbaumont. 

Non-seulement la cour supplée un moyen 
de fait ; mais elle va chercher ce moyen dans 
une pièce non produite et non discutée au 
débat. C'est un véritable excès de pouvoir, 
car la mission des tribunaux se réduit à 
trancher un différend dont les conclusions des 
parties ont tracé rigoureusement les limites. 
C'est, de plus, une violation des articles 61, 
77, 78 et 141 du code de procédure civile, 
lesquels exigent que toutes les pièces qui 
doivent servir de base à la décision du juge 
soient communiquées aux parties et soumises 
à une discussion contradictoire, de telle 
manière qu'aucun jugement ne puisse être 
le résultat d'une surprise. 

Que le pouvoir judiciaire, qui représente 
la loi, fonde sa décision sur un moyen de 
droit que les parties ont eu le tort de négli- 
ger, on le conçoit, et des arrêts Tout ad- 
mis (1); mais jamais la jurisprudence n'a 
reconnu aux juges le pouvoir de suppléer 
des moyens de fait. 



(I) Dalloz, Réf., y Conelutiona,' Braxellet, 15 fé- 
vrier 1825 (Pasic, p. 313); ca»8. belge, S6 décembre 
1868 {ibid., 1869, 1, 269). 



Remarquons d'ailleurs quesiParrêt attaqué 
relève un moyen qui n'avait pas été soumis à 
la cour, il est absolument muet sur tous ceux 
qui avaient été plaides et qu'il est, à ce point 
de vue, dénué de motifs. 

Développement du deuxième moyen, — Aussi 
longtemps que les tribunaux n'annulent pas 
un brevet, ils doivent en respecter et faire 
respecter les effets, et ils ne peuvent l'annuler 
que dans les cas prévus par la loi. Or, daus 
l'espèce, la cour de Liège s'est refusée à accor- 
der à un brevet les effets que la loi lui assure, 
sans annuler ce brevet, et elle l'a fait en 
dehors des cas de nullité admis par la loi. 

Le dispositif de l'arrêt se borne à réformer 
le jugement en déclarant le demandeur non 
fondé et, dans ses motifs, la cour se borne à 
déclarer que l'invention de Lejeune-Cbau- 
mont est primée par l'antériorité du brevet 
Rissak en ce que c le percuteur l^jeune- 
Chaumont, sauf un changement de forme 
et de dimension nécessité par la nature de 
l'arme à laquelle il devait être adapté, re- 
produit l'idée précédemment réalisée par 
Rissak. • 

La cour semble avoir admis qu'un brevet 
est nul par cela seul que son objet aurait 
été antérieurement breveté, sans que cette 
nullité fût judiciairement constatée et décla- 
rée, ce qui substituerait des nullités de plein 
droit aux causes de nullité instituées par la 
loi. Mais ce qui est plus grave, c'est que la 
cour de Liège se refuse à tenir compte du 
brevet invoqué sans affirmer que son objet 
aurait été antérieurement breveté. 

Constater, comme le fait la cour, qu'un 
brevet reproduit une idée précédemment 
réalisée, avec des changements de forme et 
de dimension, ce n'est pas justifier à termes 
de droit, la nullité implicite à laquelle la cour 
s'est arrêtée. Une même idée peut donner 
lieu à toute une série d'inventions, et si des 
changements de forme et de dimension peu- 
vent être sans influence au point de vue de 
l'invention, il se peut aussi qu'ils entraînent 
une nouveauté éminemment brevetable. C'est 
au juge du fait à apprécier cela, et s'il estime 
qu'il n'y a point d'invention, il a à le décla* 
rer en prononçant la nullité du brevet pour 
cause d'identité de son objet avec un objet 
antérieur ; mais il faut qu'il le déclare for- 
mellement. Il ne pourrait, sans violer la loi, 
se refuser à tenir compte d'un brevet sous 
prétexte d'une similitude d'idée fondamen- 
tale, puisque, même en admettant cette 
similitude comme démontrée, le brevet peut, 
suivant les circonstances, être nui ou ne pas 
l'être. 

De même il ne suffirait pas, pour ne point 
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tenir compte d^oo brevet, qae le juge con- 
staiât que son objet avait été antérieurement 
spécifié. 

La loi exige que cette spéci6cation 8oit 
complète et que les dessins exacts aient été 
prodoits antérieurement à la date du dépôt 
dans au ouvrage ou recueil imprimé et pu- 
blié. Ce n*e8t que moyennant de semblables 
constatations de fait qu*un arrêt déclarant la 
nullité d'un brevet serait fondé en droit. 

Ajoutons qu*en argumentant d*un brevet 
antérieur la cour fait état, au profit de la 
partie poursuivie, du droit d*un tiers, et que, 
d'après des autorités respectables, celle-ci 
elle-même n'aurait pas été recevable à le 
faire (I). 

Développement du troisième moyen, — L'ana- 
logie qui peut exister entrele brevet Rissak et 
le brevet Lejeune-Chaumont n'est que su- 
perficielle, suivant le demandeur. Il entrait, 
pour le démontrer, dans des détails dont 
l'examen constituerait, il le reconnaît, une 
appréciation en fait. 

Il s'en rapportait donc, quant à ce troisième 
moyen, à la sagesse de la cour. 

Répome. — En combattant le pourvoi, le 
défendeur s'est principalement attaché à éta- 
blir, devant la cour, par la production de 
divers documents, que le brevet Rissak avait 
été soumis à la cour d'appel et que, par con- 
séquent, les appréciations de l'arrêt attaqué, 
fondées sur ce brevet, restaient à l'abri de 
toute atteinte. 

M. le procureur général Faider a conclu 
à la cassation par les considérations sui- 
vantes, que l'arrêt que nous rapportons n'a 
pas admises. 

c Cette ajQTaire ojQTre des détails particuliers 
et des point délicats à indiquer, qui ne sont 
pas saus difficulté. 

< La réalité matérielle vient se heurter 
contre la vérité légale, et la forme, considérée 
comme garantie du droit de défense, semble 
condamner et entraîner ce que le fond a 
obtenu de l'arrêt attaqué. 

c C^est vous dire que, après mûre réflexion 
et non sans avoir, comme toujours, conscien- 
cieusement cherché une solution qui pût 
éloigner la cassation, nous sommes amenés 
à TOUS la proposer sur le premier moyen. 

c Posons d'abord les obligations de la cour 
de cassation ; relisons particulièrement les 
articles 5, 45, 21, 35 de notre arrêté orga- 
nique du 15 mars 1815 en rapport avec l'ar- 



(I) Cm«. franc., 8 Juillet 1848 (/. du Pal., 1848, 
S, 370) et 25 Janvier 1896 {ibid,, 1856, 1. 365). 



ticle 95 de la constitution. Ces articles, sur- 
tout le 55*, tracent la nécessité de produire 
les documents certains à Tappuide la requête 
et de la défense, et indiquent que la cour 
doit puiser les faits et les preuves des 
faits dans l'arrêt attaqué, qui résume les 
conclusions, défenses et griefs et qui trace 
le domaine du juge. Nul équiyalent n'est 
admissible. 

t D'après cela, la cour peut-elle examiner 
les documents produits au nom de l'Etat 
défendeur ? Nous ne le pensons pas. 

f Ils tendent à établir en fait l'^ que le 
brevet Rissak a été produit devant la cour 
et utilisé par le minisière public; 2<* qu'un 
débat spécial s'est établi entre les parties, 
après les conclusions du ministère public, 
après la clôture des débats, en chambre du 
conseil, sans forme aucune, sans garanties 
judiciaires : ces documents prouvent en fait 
qu'un élément nouveau d'appréciation a été 
Introduit au débat en dehors des formes 
légales; or, non iufficit judex sciât, sed ordine 
jurisdictionis sciai oportet. 

f Nous admettons la sincérité des docu- 
ments produits par le défendeur* Il les pro- 
duit de bonne foi. En fait, ils donnent une 
atteinte morale au premier moyen du deman- 
deur, qu'ils dépouillent d'une grande partie 
de sa réalité : mais, légalement et en pré- 
sence de l'article 35 de l'arrêté de 1815, ils 
ne sont rien pour vous. 

t D'abord, ils sont en dehors de l'arrêt 
attaqué placé sous vos yeux, car les qualités 
de cet arrêt c'est-à-dire les conclusions 
tendent expressément à écarter tous autres 
brevets que les brevets litigieux. 

< Ensuite, rien ne prouve qu'ils ont tous 
vraiment passé sous les yeux de la chambre 
du conseil ; quelques-uns ne sont que des 
copies et des feuilles volantes, aucun d'eux 
ne porte même un visa soit du président, soit 
du greffier prouvant leur production : dans 
cette forme, quelle que soit la confiance que 
nous inspirent ici l'fcltat défendeur et son 
honorable organe, nous devons, semble-til, 
écarter les pièces déposées au grefle à l'appui 
du mémoire de défense : ces pièces, fussent- 
elles revêtues d'une pleine authenticité 
qu'elles n'ont pas, tendent à établir des faits 
en dehors de l'arrêt qui vous est soumis. 

c Reste donc le premier moyen, à l'appui 
duquel on invoque d'abord un excès de pou- 
voirs et une contravention aux articles 61, 
77, 78 et 141 du code de procédure civile ; 
ensuite, l'omission de statuer, par des mo- 
tifs yalables, sur les faits, appréciations et 
documents qui formaient le fond du débat 
contradictoire, c'est-à-dire des conclusions, 
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des pièce» et des communications tant de 
première instance que d*appel, les conclu- 
sions de première instance ayant été repro- 
duites en appel. 

c Le juge a pour devoir fondamental de 
juger selon les conclusions des parties. 

< Ces conclusions tracent le domaine du 
juge. Le juge ne peut, sans excès de pou- 
voirs, franchir son domaine. Sententia débet 
esse libelto conformis. Mais de tout temps, et 
par une tradition qui a traversé les siècles 
depuis le droit romain, le domaine du Juge 
se divise en deux parties, le droit et le fait. 
Cette division est un principe qui se rat- 
tache à la fois au droit de la défense et au 
respect de la loi, qui attribue au juge le 
droit et le devoir de suppléer les moyens 
de droit, et qui, par contre, lui interdit 
la faculté de suppléer les moyens de fait, 
les faits de dérense, les documents non pro- 
duits et discutés par les parties. 

c Cette distinction repose sur la loi unique 
C. H, H ui quœ desunt advocatu partium 
judex suppléât. Le principe posé dans le 
texte de ce titre prescrit au juge de suppléer 
les moyens de droit ; il nes*applique pas aux 
moyens de fait. 

c La glose a résumé le principe du Corpus 
juris: Judex ogieio suo supplere polest in jure^ 
non in facto, 

c Ecoutons Corvinus et Perezius sur ce 
texte : les développements sont remarqua- 
bles et soDt d*ailleurs conformes à ceux de 
Guy Pape, déc. 221 . 

< Corvinus dit : Judex partium lapsum defec- 
« tunique juris, non facti, corrigit et supplet. 
« Diversiiatis ratio est quod ea quœ juris sunt, 
c judici ut tali nota esse debent nec proponi 
f necesse est ; ea quœ facti, quia incognito, 
c allegari et probari debent, Ideoque judex, 
c quia in ilUs etsi prvuientissimus sil, falli 
c potest, secundum allegata et probata judi^ 
c care débet, ita tamen ut conscienliam non 
€ lœdat(\), 

c De son côté, Perezius s^ex prime comme 
c suit : Quœ in facto versantur, quia incog- 
f nita, atlegari debent, Imb quamvis notoria 
c sintf non debent à judicesuppleri, nam noto- 
c rium faclum licet relevet ab onere probandi^ 
< non tamen a necessitate allegandi, Nttnquam 
« itaque supplendum facium nisi in judicium 
c deductum, et sit taie ut ex aclis et instru- 
c mentis liiis non modo conjici, sed etiam pro- 
c bari queat (2). 

c Ancienne procédure conforme à la nôtre. 

(t) GoHTiiiDS, ad Cod,, II, x. 
(2) PiKMius, ad Cod., II, xu. 



f Notre code, article 61, veut, à peine de 
nullité, dans Tajournement, Tobjet de la 
demande, Texposé sommaire des moyens; 
L*artîcie 64 veut, aussi à peine de nullité, la 
nature, la situation, les aboutissants des hé- 
ritages. 

€ Les articles 77, 78, 141, invoqués à 
Tappui du pourvoi, organisent la défense 
réciproque dans les limites de rajournement 
pour établir à la fois le point de fait et les 
moyens d'attaque et de défense avecTaide des 
pièces, en même temps que les arguments do 
droit qui doit triompher en définitive. 

c Cette réciprocité se continue dans tout 
ce qui se rapporte aux défauts et opposi- 
tions (art. 149 et s.) ; aux communications 
de pièces et défenses (art. 188 et s.); aux 
griefs d*appel (art. 462). 

Cette réciprocité complète est sacramen- 
telle ; elle rappelle une belle maxime de 
Rebuffi : c Optimum statutum ut fiât commu- 
c nicatio inter partes, ut nihil ex insidiis agi" 
c tetur (3). • Et la doctrine universelle 
déclare « qu'on doit regarder comme con- 

< stant le principe qu'on ne peut se servir 

< d'une pièce non préalablement sigoifiée 
c ou communiquée. • Nos textes confirment 
ce principe en garantissant ainsi le droit de 
défense réciproque, c La demande est-elle 
c fondée sur un titre, dit Boncenne à propos 

< de Tarticle 61 du code, je dois énoncer ce 

< titre et déterminer les eflets que je veux 
c lui faire produire : parce que la personne 
c assignée peut ne pas le connaître ou ne pas 
f vouloir Tentendre comme moi. • Et voilà 
précisément la portée et la moralité de Far- 
ticle6]. Le document Rissak, la contradic- 
tion régulière sur ce document, le moyen de 
fait qu'on faisait reposer sur lui, tout cela 
aurait dû apparaître régulièrement soit par 
un accord authentique des parties, soit par 
une réouverture des débats et une refonte 
des qualités. 

c Ainsi les parties, sauf le devoir de défense 
réciproque, sont maîtresses de leurs moyens 
de fait. Le juge est maître des moyens de 
droit. 

c Voilà l'organisation fondamentale qull 
n'est pas permis au juge de violer. 

c Or, vous le voyez, la copie de Tarrét ne fait 
nulle mention du brevet Kissak: était-il per- 
mis de suppléer cette omission ex postfactoJ 
Pouvez-vous accepter les expédients qu'on 
vous offre pour y suppléer? Ne doit-on pas 
admettre, dans cette enceinte, légalement et 

(3) BiUBQOiii, II, 43, Ref)ut det Revuu de dr. 
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quelle quesoît la vérité, que ]e brevet Rissak 
a été employé en fait et d'office, par la cour 
de Liège, eu dehors de ses pouvoirs et en 
violation du droit de défense de Tune des 
parties? 

< 11 peut paraître singulier et même re- 
grettable de voir la forme régir et entraîner 
le fond et prévaloir même sur la réalité. 

I Est-il besoin* de rappeler tous les ap- 
pels faits aux formes, c'est-à-dire aux garan- 
ties, par les meilleurs esprits? Sans demeu- 
rer dans le formalisme antique et tout en se 
dégageant de la rigueur d'application des 
principes, il faut rendre hommage au syslème 
de défense que nos lois ont fait dépendre de 
la volonté des parties, comme à la précision 
avec laquelle votre règlement de 1815 orga- 
nise votre pouvoir d'appréciation des faits et 
indique les seuls documents que voos pouvez 
consulter. 

c Je conclus à la cassation de Tarrét sur 
le premier moyen. 11 devient inutile, dans 
ce syslème, de s'occuper des deux autres 
moyens, qui ne sont d'ailleurs pas fondés, i 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu le certi6cat constatant, 
anx termes de l'article 18 de Tarrété du 
i5 mars 1815, le défaut de production de la 
part des défendeurs Ancien et C'""; 

Sur le premier moyen : Excès de pouvoir ; 
violation ou fausse application des articles 61, 
77y 78 et 141 du code de procédure civile, en 
ce que la cour de Liège, sans tenir compte 
des conclusioos des parties qui déterminaient 
le débat, a suppléé un moyen de fait non 
produit et ainsi changé le litige ; subsidiaire- 
ment, violation des articles 97 de la consti- 
tution, 7 de la loi du !20 avril 1810 et 141 du 
code de procédure civile, en ce que la cour a 
débouté le demandeur de son action sans 
justifier celte décision par aucun motif se 
rapportant aux conclusions respectivement 
prises ; 

Considérant que le demandeur invoque les 
articles 61, 77, 78, 141 du code de procé- 
dure civile et signale comme une contraven- 
tion à leur texte la circonstance que les 
conclusions des défendeurs, telles qu'elles 
sont reprises aux qualités de l'arrêt dénoncé, 
ne font nulle mention du brevet Rissak, dont 
l'existence a cependant servi de base au rejet 
de l'action en contrefaçon ; 

Considérant que les dispositions citées 
n'exigeaient pas cette mention ; 

Qu'en effet, suivant l'article 87 du tarif du 
16 février 1807, il suffit que les qualités con- 
tiennent le dispositif des conclusions avec 
les pointa de fait et do droit ; que les motifs 



des conclusions ne peuvent y être insérés et 
que, dans les points de fait et de droit, ne 
peuvent être rappelés non plus les moyens 
des parties ; 

Considérant que l'existence du brevet 
Rissak était, dans l'espèce, un simple argu- 
menique les défendeurs ont pu faire valoir à 
Tappui de leurs conclusious, sans qu'il y fût 
particulièrement relaté ; 

Considérant, d'autre part, qu'il n'appert 
point de l'arrêt dénoncé que le brevet Rissak 
n'a pas été régulièrement produit ; 

Considérant qu'aucune loi ne prescrit au 
juge d'énoncer dans sa décision si les motifs 
adoptés par lui ont fait l'objet d'un débat 
contradictoire ; 

Qu'on ne saurait donc induire des qualités 
de l'arrêt dénoncé, lesquelles sont l'œuvre 
commune des parties, ni de la teneur de l'ar- 
rêt lui-même, que la cour de Liège, en sup- 
posant qu'elle n'en eût pas eu le pouvoir, a 
suppléé d'office l'argument tiré de l'antério- 
rité du brevet Rissac ; 

Considérant, en ce qui touche la partie 
subsidiaire du premier moyen, que le motif 
déduit du brevet Rissak a directement trait 
aux conclusions prises dans la cause, celles 
du demandeur tendant à faire reconnaître la 
contrefaçon et condamner les défendeurs à 
des dommages-intérêts, celles des défendeurs 
ayant pour but de faire déclarer qu'il n'y 
avait pas contrefaçon et débouter le deman- 
deur de son action ; 

D'où il suit que le premier moyen manque 
de base ; 

Sur ledeiixième moyen lYiolationou fausse 
ap'plication des articles 1,4, 24 et 35 de la 
loi du 24 mai 1854 sur les brevets d'inven- 
tion : 

A, En ce que la cour de Liège a méconnu 
la force et les effets d'un brevet d'invention 
sans le déclarer nul, mais en semblant le con- 
sidérer comme tel, en dehors des cas de nul- 
lité établis par la loi, sous prétexte qu'il re- 
produisait une idée antérieurement brevetée, 
mais avec des modifications dont la cour ne 
précise pas même l'importance et la portée ; 

B. En ce que la cour, a écarté l'action en 
contrefaçon par l'argument du prétendu droit 
d'un tiers ; 

Considérant que l'arrêt attaqué n'a pas eu 
à prononcer la nullité du brevet Lejeune- 
Cbaumoul; que l'annulation de ce brevet n'a 
paâ été demandée ; 

Que la cour d'appel avait uniquement à 
décider si les défendeurs étaient passibles de 
dommages-intérêts du chef de contrefaçon ; 

Qu'amenée par la question qui leur était 
soumise à comparer entre eux différents bre- 
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vêts aux fins de rechercher (ce qu'elle avait 
le droit de faire, puisqu'un brevet ne garantit 
pas la nouveauté de la chose brevetée) si 
Parme prétend uement contrefaite constituait 
réellement une invention, elle a constaté que 
certains organes du brevet Lejeune-Ghau- 
mont reproduisaient une idée antérieure- 
ment appliquée par Rissak ; 

Qu'elle en a. déduit avec raison la consé- 
quence que TEtat ne pouvait avoir contre- 
fait, au préjudice du demandeur, un procédé 
déjà rendu public à la date du brevet de 
celui-ci ; 

Considérant que la publicité attachée aux 
concessions du brevet profite indistinctement 
à tous les intéressés ; 

Que, dès lors, en invoquant le brevet 
Rissak, la cour ne s'est pas prévalue du droit 
exclusif d'un tiers ; 

Qu'il s'ensuit que le moyen n'est pas 
fondé. 

Sur le troisième moyen : Violation des arti- 
cles 1317, 1319, 1320, 1322 et 1134 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué aurait, 
malgré les termes des actes produits et la foi 
qui leur est due, admis une prétendue iden- 
tité d'objet entre les brevets Lejeuue et 
Rissac, si toutefois l'arrêt pouvait recevoir 
semblable interprétation ; 

Considérant que ce moyen se rapporte à 
des appréciations en fait dont le contrôle 
échappe à la cour de cassation ; que, par- 
tant, il n'est pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à une indemnité de 
150 francs envers chacun des défendeurs et 
aux dépens. 

Du 10 décembre 1874. — 1" ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. de Rongé. — Concl, contr. 
M. Faider, procureur général. —PL M*" De 
Mot et Dupont de Liège et M* De Becker. 



2e CH. — 4 Janvier 1876. 

1» COUR D'ASSISES. — Cassation. — 
Renvoi. — Chefs d'accusation main- 
tenus. — Chefs définitivement écartés. 
— Nouvel acte d'accusation. — Chose 
JUGÉE. — Droits de la défense. — 
Questions a l'acclsé et aux témoins. — 
Président. — Pouvoirs. — Éclaircis- 
sements. 

«• USAGE DE FAUX. — Position de la 
question au jukt. — Termes de la loi 
PÉNALE. — Intention frauduleuse ou 
desseins de nuire. — Connaissance. 

1*^ Aucune disposition légale n'oblige le minis' 



tère public à rédiger et à signifier un nouvel 
acte d'accusation, lorsque V arrêt de la cour 
d'assises a été annulé pour cause de nullité 
commise à l'audience, et que l'accusé a été 
renvoyé devant une autre cour d'assises pour 
y être jugé sur des chefs d'accusation main" 
tenus, les autres chefs ayant été définitive^ 
ment purgés au profit de l'accusé par les 
réponses négatives du jury. 

Dans cette situation, le président de la cour 
d^assises ne donne atteinte ni aux droits de 
la défense, ni à la chose jugée résultant soit 
de l'arrêt de cassation, soit du verdict du jury y 
lorsqu'il fait lire l'acte d'accusation ou qu'ù 
pose à l'accusé et aux témoins des questions 
qui ont pour objet d'obtenir des éclaircissc' 
ments sur les faits de l'accusation, si d*ail' 
leurs ces questions tendent uniquement à 
favoriser la manifestation de la véiité sur 
les chefs maintenus, (Code d'Instr. crim. 
art. 408, 434, 429, 241, 319, 360). 

S** En matière d'usage de faux, sous l'empire du 
code pénal de 1867, le jury ne doit pas être 
interrogé explicitement sur la connaissance 
que Vaccusé aurait eue de la fausseté de 
l'acte ; il suffit que le jury soit appelé à se 
prononcer, suivant les termes exprès de la 
toi, sur le point de savoir si Vaccusé a agi 
dans une intention frauduleuse ou à des- 
sein de nuire. 

En modifiant le code pénal de 1810 sur ce 
point, le code de 1867 a voulu compléter la 
disposition du premier de ces codes par une 
expression embrassant à la fois, danssapen» 
sée, la connaissance du faux et la fraude 
ou la méchanceté, (Coût pénal de 1867, 
art. 197, 213; code pénal de 1810. 
art. 163.) 

(JAUMART.) 

Jean-Joseph Jaumart s'est pourvu en 
cassation, tant contre un arrêt de la coor 
d'assises de la province de Liège, qui l'avait 
condamné à dix années de réclusion, à 
1,000 francs d'amende et aux frais, pour 
avoir fait usage d'un faux testament, *que 
contre trois arrêts incidentels rendus dans le 
cours des débats, et qui out rejeté des concla- 
sions prises en son nom par ses conseils. 

Jaumart avait été renvoyé d'abord devant 
la cour d'assises de la province de Namur, 
par l'arrêt de la chambre des mises en accu- 
sation de la cour d'appel de Liège en date du 
19 décembre 1873 ; comme conséquence de 
cet arrêt, deux questions avaient été posées 
au jury. Ces questions.sont conformes àrarrét 
précité, rapporté dans ce recueil, 1874, part. 1, 
p. 268. La première question, relative à la 
fabrication de l'acte faux, avait été résolue 
négativement. 
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La seconde, relative à Tusage de Tacte, 
avait été résolue affirmativemeDt. 

Par suite de ce verdict, Jaumart avait été 
coadamné à la réclusion. Sur le pourvoi de 
ce eondamoé, la cour de cassation, par 
arrêt du 22 juin 1874, avait cassé l'arrêt 
de condamnation delacourd*assisesdeNaniur 
et renvoyé Jaumart devant la cour d'assises 
de la province de.Liége, pour y être soumis à 
de nouveaux débats sur l*accusation portée 
contre lui^ sauf en ce qui concerne le fait 
écarté par la déclaration négative du jury, 
déclaration qui lui demeure acquise. 

La cour d*assises de la province de Liège 
étant saisie de la cause par suite dece renvoi, 
le président de cette cour a interrogé Faccusé 
une première fois le 12 septembre, et lui a 
demandé sllavait fait cboix d*unconseil pour 
I aider dans sa défense. L*accusé a répondu 
que M? Janson restait chargé de sa défense 
avec ses confrères qui Tont assisté à Namur. 

Bien que, dans cet interrogatoire, Taccusé 
eût déclaré au président qu*il savait que la 
cour de cassation, par arrêt du 22 juin 1874, 
Pavait renvoyé devant la cour d^assises de 
la province de Liège, pour y être jugé sur 
Taccusation d'usage de faux, Tarrét de la 
cour de cassation lui fut néanmoins signifié 
par exploit d'huissier. 

Lors de la formation du jury et dans le 
cours des débats, Jaumart, par Torgane de 
ses défenseurs, souleva divers incidents sur 
lesquels la cour d'assises a statué par des ar- 
rêts qui, on Ta vu, étaient déférés à la cour 
de cassation avec Tarrét de condamnation. 

La teneur de ces arrêts incidenteis fait 
coDDaftre à la fois les conclusions de Jaumart 
et les décisions de la cour d'assises de Liège. 

Le premier arrêt se rapporte à la rédaction^ 
et k la signification d'un nouvel acte d'accu- 
sation; il est ainsi conçu : 

t Vu les conclusions prises au nom du sieur 
Jean-Joseph Jaumart, lesquelles sont signées 
par MM** Paul Janson et Louis Huysmans, 
deux de ses défenseurs, et ainsi conçues : 

c Attendu que, conformément à l'ar- 
ticle 241 du code d'instruction criminelle, le 
procureur général est tenu de rédiger un 
acte d'accusation exposant : 

I* La nature du délit qui forme la base 
de Taccusation ; . 

S"» Le fait et toutes les circonstances qui 
peuvent aggraver ou diminuer la peine ; 
que le même article prescrit que l'acte d'ac- 
cusation se terminera par le résumé sui- 
vant : En conséquence N..., est accusé d'a- 
voir commis tel meurtre, tel vol ou tel autre 
crime avec telles et telles circonstances ; 



c Attendu que l'article 242 du même 
code exige en termes formels que l'arrêt de 
renvoi et Vacte fTaecuiation soient signifiés à 
l'accusé et qu'il lui soit laissé copie du tout; 

c Attendu que Jaumart a été renvoyé 
devant la cour d'assises de la province de Liège 
en vertu de l'arrêt de la cour de cassation de 
Belgique en date du 22 juin 1874, lequel 
spécifie le crime k raison duquel il sera pour- 
suivi, à savoir : l'usage de faux en écriture 
privée ; 

« Attendu que ledit arrêt déclare acquise à 
l'accusé la partie de la réponse du jury de la 
province de Namur qui le déclare non* cou- 
pable du crime de faux ; que la portée de 
cette partie du verdict est déterminée par 
l'article 66 du code pénal et qu'il n'existe 
aucun arrêt de renvoi du chef de complicité; 

c Que dès lors 11 est souverainement 
jugé que l'accusé n'est ni auteur ni complice 
du crime de faux ; 

c Attendu que l'acte d'accusation signifié 
en vue des débats devant la cour d'assises de 
Namur impute à l'accusé, dans sa partie 
finale, le crime de faux et que l'exposé qui 
précède contient in extenso le relevé des 
charges & l'appui de cette accusation défini- 
tivement écartée ; 

c Que la lecture d'un tel acte d'accusation 
violerait tout i la fois l'autorité de la chose 
jugée, les articles 241 et 242 du code d'In- 
struction criminelle et les droits substan- 
tiels de la défense ; 

< Attendu qu'aucun autre acte d'accusation 
n'a été signifié à l'accusé, dans la poursuite 
actuelle, malgré les prescriptions formelles 
des articles 241 et 242 et de l'article 454, § 2, 
du code d'instruction criminelle, lequel dis- 
pose que si l'arrêt d'une cour d'assises a été 
annulé il sera procédé à de nouveaux débats 
devant la cour d'assises k laquelle le procès 
aura été renvoyé ; 

< Que la lecture de l'acte d'accusation fait 
évidemment partie des débats et que dès lors 
un acte d'accusation ayant servi à une pour- 
suite de deux crimes, dont l'un a été défini* 
tivement écarté, ne saurait satisfaire au 
vœu de la loi ; 

< Par ces motifs, l'accusé Jaumart conclut 
à cequ'il plaise à la cour lui donner actel*de 
ce qu'il s'oppose formellement à la lecture et 
à la distribution au jury de l'acte d'accusa- 
tion rédigé en vue des deux poursuites qui 
ont eu lieu contre lui devant la cour d'assises 
de Namur ; 2** de ce qu'il se réserve tous ses 
droits concernant l'omission des formalités 
substantielles prescrites par les articles 241 
et 242 du code d'instruction criminelle^ 
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déclarant an snrplns qn*il ne comparatt qne 
comme contraint et forcé. • 

c La cour ; — Attendu que, dans le cas 
oh un accusé acquitté sur un des chefs d^nne 
accusation multiple a été, ensuite de la cas- 
sation d*un premier arrêt, renvoyé devant 
une autre cour d'assises pour y être jugé sur 
un autre de ces chefs seulement, aucune dis- 
position de loi ne prescrit au procureur 
général de rédiger et de notifier on nouvel 
acte d'accusation ; qu'en faisant donner lec- 
ture de Tarrét de la cour de cassation le pré- 
sident a expressément fait connaître aux 
Jurés la restriction apportée à leur mission, 
et les limites dans lesquelles l'accusation est 
maintenue ; 

€ Oui M. Ernst, procureur général, l'ac- 
cusé et son conseil. M* Janson , dans leurs 
observations ; 

c Sans avoir égard aux conclusions prises 
au nom de l'accusé Jaumart, ordonne qu'il 
soit passé outre aux débats; 

€ Donne acte à l'accusé de ce qu'il se 
réserve ses droits concernant la prétendue 
omission des formalités prescrites par les 
articles 241 et 242 du code d'instruction 
criminelle, mais en tant seulement que Tac- 
complissement de ces formalités se réfère à la 
rédaction et à la notification d'un nouvel acte 
d'accusation. • 

Le second arrêt se rapporte à une inter- 
pellation faite à l'accusé par le président de 
la cour d'assises. En voici les termes : 

c Vu les conclusions prises et signées par 
M* Janson, l'un des défenseurs de l'accusé, 
lesquelles sont ainsi conçues : 

c Attendu que la cour de cassation a dé- 
f cidé par son arrêt que les nouveaux débats 
c porteraient exclusivement sur la question 
€ d'usage du faux ; 

f Attendu que l'interpellation de M. le 

c président tend directement à remettre en 

c question des actes prétendus de coopéra- 

c tion de l'accusé à la fabrication du pré- 

c tendu faux, actes qui lui ont été imputés 

c dans les dénonciations faites à sa charge 

c par le sieur Bouquay ; 

€ Par ces motifs, plaise k la cour décider 
c que l'autorité de la chose jugée s'oppose à 
c toute question et à tout nouveau débat sur 
f ce point. • 

c La cour, — Attendu qu'aux termes de 
l'article 319 du code d'instruction criminelle, 
le président de la cour d'assises peut deman- 
der à l'accusé tous les éclaircissements qu'il 
croira nécessaires à la manifestation de la 
vérité ; 

c Attendu d'ailleurs que l'interpellation 



posée n'a pas pour but et ne gaarait aToir 
pour résultat de remettre en question on 
fait dont l'accusé a été définitivement déclaré 
non coupable ; 

c Oui M. Ernst, procureur général, l'ac- 
cusé et M* Janson, son conseil, en leurs ob- 
servations ; 

< Ordonne que la question restera posée.» 

Le troisième arrêt se rapporte à l'opposi- 
tion faite par Jaumart à l'audition d'un té- 
moin : nous en reproduisons la teneur : 

c Vu les conclusions prises et signées par 
M* Janson, l'un des défenseurs de Faccusé, 
lesquelles sont ainsi conçues : 

c Attendu que le sieur F. Bouquay, dans 
c deux dénonciations écrites, adressées aux 
c autorités compétentes, et jointes au dos- 

< sier, a imputé à l'accusé ici présent des 
f actes de coopération à la fabrication du 
€ prétendu faux qui, s'ils étaient réels, le 
c rendraient auteur ou coauteur du prétendu 
c crime de faux ; 

c Attendu que cette dénonciation a été re- 

< connue mal fondée parle verdict d'acquit- 
c tement qui a acquis l'autorité de la chose 
t jugée ; que tant en vertu de Farrét de la 
€ cour de cassation que de l'article 560 du 
c code d'instruction criminelle, Jaumart ne 
c peut plus être accusé desdits faits; qu'il 

< est évident que, sous prétexte de dire 
c toute la vérité, un témoin qui a la qualité 
c de dénonciateur ne peut être reçu à re- 
c produire en justice sous la foi du serment 
c une dénonciation reconnue mal fondée ; 

c Par ces motifs, plaise à la cour dire pour 
t droit que le sieur Bouquay ne sera pas 
c reçu à déposer sur les actes prétendus de 
c coopération au prétendu crime de faux 
c qu'il a imputés à l'accusé dans ses dénon- 
f dations. » 

f La cour, attendu que les dénoncîa- 
tiations adressées par le témoin Frédéric 
Bouquay tendent uniquement à imputer à 
l'accusé de s'être procuré le cachet pour ser- 
vir à sceller le prétendu testament créé au 
nom du baron de Pasquet d'Acosse; que le 
verdict du jury devant la cour d'assises de 
Namur a résolu négativement en faveur de 
l'accusé la question de savoir s'il était cou- 
pable de faux en écriture privée pour contre- 
façon d'écriture et de signature et par fabri- 
cation d'une disposition en créant au nom du 
baron Pasquet d'Acosse ledit prétendu tes- 
tament ; 

< Que dans ces circonstances le fait dé- 
noncé par le témoin Bouquay ne peut nulle- 
ment être considéré comme constituant celui 
dont l'accusé a été déclaré non coupable ; 



COUR DE CASSATION. 



es 



c Allenda, d'ailleurs, que le ministère 
public, pour justifier le fondement de Faccu- 
sation relativement au fait qui reste imputé 
à Jaumart, est en droit d'établir par tous 
moyens la connaissanee que celui-ci aurait 
eue de la fausseté du testament ; 

c^ Oui M. Ernst, procureur général, Tac- 
cusé et son conseil. M' Janson, en leurs ob- 
servations; déclare que la déposition du 
témoin Bouquay sera reçue. • 

Enfin, Tarrét même qui condamne Jau- 
mart à dix ans de réclusion est dénoncé 
parceque la question résolue affirmativement 
n'aurait pas été posée régulièrement. iSous 
devons donc reproduire cette question ; elle 
était ainsi conçue : 

€ Jean-Josepb Jaumart accusé, ici présent^ 
est il coupable d'avoir, avec une intention 
frauduleuse ou à dessein de nuire, à Bothey, 
à Namur ou à Liège, en 4870 et postérieu- 
rement, fait usage d'un prétendu testament 
olographe, au nom du baron de Pasquet 
d'Acosse aujourd'hui décédé, testament faux 
par contrefaçon de l'écriture et de la signa- 
ture de celui-ci, et par fabrication d'une 
disposition instituant l'accusé légataire uni- 
versel dudit baron de Pasquet d'Acosse. i 

Le pourvoi se fondait sur deux moyens 
qui ont reçu de longs développements écrits 
et oraux. Le premier moyen reposait sur la 
fausse application et la violation des arti- 
cles 241,242,360, 371 du code d'instruction 
criminelle, en ce que la cour d'assises, en 
écartant les conclusions de l'accusé et en Im- 
primant aux débats la direction qu'elle leur 
a imprimée, a violé l'autorîtéde la chose jugée 
résultant de l'arrêt de cassation du 22 juin 
1874, et porté atteinte aux droits substantiels 
de la défense. 

Le second moyen était fondé sur ce que le 
jury n'avait pas été appelé à se prononcer sur 
la connaissance que l'accusé aurait eue de la 
fausseté de l'acte, condition essentielle du 
crime d'usage de faux. 

H. le procureur général Faider aconcluau 
reiet du pourvoi, dans les termes suivants : 

c Quelque ingénieux que soient les déve- 
loppement<t du pourvoi qui vous est soumis, 
D0U8 n'hésitons pas un instant à vous en 
proposer le rejet. En effet, tous ces dévelop- 
pements reposent sur des équivoques que la 
plus simple attention vient dissiper : il res- 
tera une procédure dirigée avec prévoyance 
et impartialité, dont ni les intérêts du con- 
damné ni ceux de la loi n'ont à se plaindre ; 

€ Le demandeur s'est opposé devant la 
cour d'assises de Liège à la lecture et à la 
distribution de l'acte d'accusation rédigé 



contre Jaumart en vertu de Tarrét qui avait 
prononcé sa mise en accusation, se plaignant 
de ce qu'à la suite de votre arrêt du 22 juin 
1874, un nouvel acte d'accusation n'ait pas 
été rédigé et signifié : la cour d'assises de 
Liège, par arrêt du 23 septembre 1874, a 
écarté cette prétention toute nouvelle dans 
notre jurisprudence relative à l'instruction 
criminelle ; elle l'a écartée par une raison 
aussi simple que péremptoire, en disant 
qu'aucune disposition de loi ne prescrit au 
procureur général de rédiger et de notifier 
un nouvel acte d'accusation, dans la situation 
créée par votre arrêt du 22 juin ; en même 
temps, le même arrêt de la cour d'assises 
constate qu'eu ordonnant de donner lec- 
ture en audience publique de votre arrêt 
précité < le président a expressément fait 
connaître aux jurés la restriction apportée à 
leur mission et les limites dans lesquelles 
l'accusation est maintenue. • 

c Sous l'empire des mêmes préoccupa- 
tions de la défense devant la cour de Liège, 
d'autres conclusions ont été prises à propos 
d'une question posée à l'accusé par le prési- 
dent et relative au cachet du défunt de 
Pasquet d'Acosse. Sur ce point cette cour a 
encore constaté, par son arrêt du 24 septem- 
bre 1874, que c l'interpellation posée n'a pas 
pour but et ne saurait avoir pour résultat de 
remettre en question un fait dont l'accusé a 
été définitivement déclaré non coupable, i 

f Enfin, l'arrêt du 2 octobre 1874, pro- 
noncé sur l'incident Bouquay, reconnaît que 
le ministère public, pour justifier le fonde- 
ment de l'accusation relativement au fait qui 
reste imputé à Jaumart c est en droit d'éta- 
c blir, par tous moyens, la connaissance que 
c celui-ci aurait eue de la fausseté du tcs- 
c tament. • 

€ Vous voyez par tous ces rétroactes que 
la prétention de Jaumart était, devant la 
cour d'assises, d'empêcher toute investigation 
propre à établir devant le jury les éléments 
de l'accusation maintenue, dans des limites 
restreintes, par fotre arrêt du 24 juin. Pour 
n'y avoir pas réussi, il se plaint aujourd'hui 
d'une violation de chose jugée et d'une at- 
teinte aux droits substantiels de la défense, 
ce qui emporterait, suivant lui, violation 
des articles 241 , 242, 360, 371 du code d'in- 
struction criminelle ; 

c Rien de tout cela n*est fondé ; les longs 
développements du pourvoi vont s'effacer 
devant quelques considérations bien simples. 
— Jaumart était accusé de deux crimes 
principaux : fabrication d'un testament faux, 
usage de ce testament faux. Le jury de 
Namur s'est prononcé négativement sur le 
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premier erime, affirmati vemeut sur le second . 
Dès ce moment, quelle que fût la suite de Taf- 
faire, Jaumart, quant au crime de fabrica- 
tion, était protégé par Tarticle 560 du code 
dinstruclion criminelle qui abrite, sous la 
chose jugée définitive, toute personne acquit- 
tée légalement. Ici, Jaumart s*est vu, à Pheure 
même de verdict, protégé contre toute nou- 
velle poursuite à raison du fait de fabrica- 
tion de faux ; 

c Jaumart, condamné à raison du second 
fait, celui d*usage, s*est pourvu devant cette 
cour : en prononçant sur ce pourvoi, vous 
avez cassé et renvoyé le demandeur devant 
les assises de Liège c pour y être soumis à de 
nouveaux débats sur Taccusatlou portée 
contre lui, sauf en ce qui concerne le fait 
écarté par la déclaration négative do jury, 
déclaration qui lui demeure acquise. • Dès 
lors, la chose jugée résultant du verdict de 
Namurétaitproclauiéey respectée et exécutée, 
car la cour d*assises et le jury de Liège ne 
pouvaientplus être et n*ont pas été appelés à 
s'occuper du premier chef de Taccusation, 
et en fait, ils ne s*en sont pas occupés. 

c Votre arrêt, sous le bénéfice de la ré- 
serve qu'il contient, ordonne que Jaumart 
sera soumis à de nouveaux débats c sur Tac- 
cusation portée contre lui i : cette accusa- 
tion, remarquons-le, a été prononcée par 
un arrêt de la chambre des mises en ac- 
cusation ; Pacte d'accusation n'en a été que 
la conséquence ; ce n'est pas Pacte d'accusa- 
tion qui constitue l'accusation : comparez les 
articles 231 et 241 du code, vous verrez, en 
termes exprès, dans l'article 231 que la cour 
d'appel, chambre des mises en accusation, 
c prononce Paccusation, met en accusation » ; 
vous verrez, dans l'article 241 et dans l'ar- 
ticle 242, que Jaumart invoque aujourd'hui, 
que Pacte d'accusation est la conséquence de 
l'arrêt de mise en accusation, que ces deux 
documents s'unissent sans perdre leur carac- 
tère et doivent être signifiés en même temps 
à Paccusé. Mais il est certain que Paccusation 
portée contre Jaumart résulte d'un arrêt que 
rien n'a détruit, ni altéré; au contraire, votre 
arrêt du 24 juin le respecte et en proclame 
l'autorité; Paccusation portée contre Jau- 
mart, restreinte à Pusage du faux, est bien 
celle qu'avait formulée l'arrêt de renvoi : 
comprend-on un nouvel acte d'accusation 
dans ces circonstances? D'abord, quel est 
le texte de loi qui l'ordonne? Ce texte 
n'existe pas, dès lors nulle violation de loi 
qui puisse s'y rapporter : ceci est absolu- 
ment péremptoire. Ensuite, l'ancien acte 
d'accusation a dû s'occuper des deux faits 
principaux qui constituaient la première ac- 



cusation; il a dû se livrer à la discassioo, à 
la démonstration de ces deux faits distincts 
et séparément libellés. Si le jury et la coor 
d'assises de Liège devaient distinguer dans 
Parrêt de renvoi, qui est lu comme Pacte d'ac- 
cusation, ce qui restait de la double accusa- 
tion aujourd'hui réduite à une seule, ils 
devaient distinguer dans Pacte d'accusation 
ce qui se rapporte plus particulièrement à 
l'usage du faux. Cette distinction était possi- 
ble, elle était facile, car elle a été faite par 
le jury de Namur : en présence d'une double 
accusation, ce jury a distingué Pusage d'avec 
la fabrication, écarté la fabrication, main- 
tenu l'usage, et tracé lui-même les limites de 
toute poursuite ultérieure contre Jaumart. 

c Le demandeur semble avoir oublié, 
dans ses conclusions du 23 septembre et dans 
les développements du pourvoi, l'arrêt de 
renvoi, et attaché trop d'importance à Pacte 
d'accusation. Si cet acte se lie à Parrêt, il 
est évidemment accessoire, si bien que des 
erreurs dans l'acte d'accusation ne vicie- 
raient pas la procédure : cette doctrine est 
fermement développée par Hélie et établie 
par la cour de cassation, qui reconnaissent 
que le vrai titre de Paccusation est l'arrêt de 
renvoi devant les assises (I). 

« Cette théorie résulte de Phistoire de 
Pacte d'accusation. Sous le code dei791, 
c'était un acte accessoire et simple. Sous le 
code de l'an iv, il était soumis à des formalités 
et nullités nombreuses ; il précédait la déci- 
sion du jury d'accusation ; il était l'œuvre da 
directeurdu jury. Vous savez que notre code 
d'instruction criminelle a modifié tout cela : 
Pacte d'accusation suit l'arrêt de renvoi, il 
est un exposé accessoire, et cela est si vrai 
que des théoriciens ont proposé la suppres- 
sion de l'acte d'accusation comme inutile. 

c On veut faire considérer votre arrêt de 
cassation comme un nouvel arrêt de renvoi. 
C'est une erreur évidente. L'arrêt de renvoi 
de la chambre des mises en accusation est 
un fait ; l'arrêt de renvoi que vous pronon- 
cez est purement attributif de juridictioD, 
sous le bénéfice, acquis à Paccusé, de l'arti- 
cle 360 du code d'instruction criminelle. Loin 
d'avoir prononcé une mise en accusation 
nouvelle, votre arrêt, respectant les limites 
légales des compétences, maintient l'arrêt 
de la chambre d'accusation de Liège en 
ordonnante la nouvelle cour d'assises d'ou- 
vrir < de nouveaux débats sur l'accusation 
portée contre Jaumart. • Le dispositif re- 



(1) Voy. HéLiB. Itutr. crim., t. VI, p. il3, $ 443; 
Trébutieh, t. V, % p. 563. 
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tranche de cette accosation, en vertu de Tar- 
licle 560, ce que le jury deNamuren avait 
écarté, mais ce qui reste à juger résulte de 
Tancien arrêt de mise en accusation. 

c Tout ceci est légal, conforme à la na- 
ture des choses et à une pratique constante, 
et Ton s*étonne de le voir discutéet mis en 
doute aujourd'hui. Le système du deman- 
deur, pour être logique et complet, devrait 
aller jusqu*à réclamer un nouvel arrêt de 
renvoi de la chambre d'accusation pour jus- 
tifier la prétention d'un nouvel acte d*accu- 
satioo. Or, nous soutenons que si ce nouvel 
acte d'accusation s*était borné, en variant les 
expressions, à reproduire le développement 
des charges du premier acie, à refTet d'éta- 
blir la fraude chez Jaumart, vous n'auriez 
rien à y voir. 

c Hélie rappelle que l'article 241 n'est pas 
prescrit à peine de nullité et que la cour de 
cassation l'a ainsi jugé. 

€ Tout cela condamne donc absolument 
le pourvoi sur ce point. 

c Maintenant, messieurs, que voyons-nous 
d*a près les pièces de la procédure? Jaumart, 
interrogé par le président des assises, est 
averti des restrictions que Tancienne accu- 
sation a subies; on lui signifie surabondam- 
ment votre arrêt de 24 juin, cet arrêt est lu 
à l'audience publique parle greffier en même 
temps que l'arrêt de renvoi et Pacte d'accu- 
sation; le jury, comme le condamné même, 
est averti également de la portée du dispo- 
sîiir de votre arrêt : dès lors, la chose jugée 
résultant du verdict de Namur, quant aux 
faits de Taccusaiion et quant au dispositif de 
votre arrêt d'attribution, est exéculée, loin 
d*étre violée, comme on le prétend. 

c Devant la cour d'assises de Liège, Jau- 
mart n'est donc accusé que d'usage de faux, 
l'instruction d'audience ne porte que sur 
l'usage de faux, le jury n'est appelé à se pro- 
noncer que sur une seule question d'usage 
(le faux, Jaumart n'est condamné que pour 
usage de faux. Dès lors, nulle apparence de 
violation de chose jugée (1). 

c Peut- on, avec plus de succès, invoquer 
une violation des droits de la défense? Pas 
davantage. 

c On doit bien compter sur l'intelligence 
du jury, comme sur la prudence du prési- 
dent dirigeant les débats. Jury et président, 
comme accusé et ministère public, savent 
qu'il ne s'agit, à titre d'accusation, que d'un 

(1) Dalloz, vo Ifutruclion criminêtle.n^ 1219, rap- 
porte et approuve on arrél de la cour de cassation de 
France da 15 déeembrelSôS qaiécarte la prélentioo, 
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usage de faux, mais d'un usage criminel, ou, 
pour me servir des termes de la loi comme 
de ceux de l'accusation même, d'un usage 
c avec intention frauduleuse ou à dessein de 
nuire, t Or, le bon sens dit et l'un des arrêts 
de Liège rappelle que le ministère public, 
devant démontrer le fondement d'une telle 
accusation, est en droit d'établir par tons 
moyens c la connaissance que l'accusé a dû 
avoir de la fausseté du testament. • Or, nous 
verrons en ezaminant le second moyen que 
cette connaissance se manifeste dans la dé- 
claration d'intention frauduleuse, et si cette 
intention frauduleuse est dans l'accusation, 
le ministère public doit en poursuivre la dé- 
monstration et le président exercer son pou- 
voir pour faciliter la manifestation de la 
vérité. 

f Le demandeur se plaint de certaines 
Interpellations adressées à l'accusé, de cer- 
taines dépositions de témoins propres k éta- 
blir l'intention frauduleuse ou le dessein de 
nuire dans le chef de Jaumart, c'est- ii-dire 
ce concert frauduleux nécessaire entre le fa* 
bricateur du testament faux et celui qui en 
fait frauduleusement usage; ou tout au 
moins, chez celui qui en fait cet usage, 
la conviction que cet usage est frauduleux, 
c'est-à-dire empreint d'immoralité. Pour éta- 
blir celte accusation, pour éclaircir ces faits, 
certaines interpellations sont nécessaires : 
l'opportunité, la mesure de ces interpella- 
tions sont le domaine du président; la cour 
de cassation ne peut ici s'en préoccuper. C'est 
ainsi, par exemple, que tout ce qui est re- 
latif au cachet du défunt pouvait et devait 
être éclairci à seule fin d'établir, non pas que 
Jaumart a fabriqué le faux, mais qu'il a su 
que le testament a été fabriqué frauduleuse- 
ment. 

c Ceci nous amène au second moyen, qui 
se rapporte à la position de la question. Or, 
ce moyen n'a rien de sérieux. Jaumart se 
plaint de ce que le jury n'a pas été appelé i 
se prononcer sur la connaissance que l'accusé 
aurait eue de la fausseté de Tacie, condition 
substantielle du crime d'usage de faux : il 
rappelle d'abord que, devant le jury de Na- 
mur, le président avait fait entrer la connais' 
sance dans la formule de la question ; nous 
rappellerons à notre tour que, dans d'autres 
affaires de faux et devant d'autres cours 
d*assises, les présidents des assises ont éga- 
lement ajouté les expressions qualifiant cette 
connaissance. Ceci se fonde, pensons-nous, 



alors soulevée» de faire signifier on second acte d'ac- 
cusation, dans des circonstances qnî ont beaucoup 
d'analogie avec l'espèce que nous discutons ici. 
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8ur des conseils de prudence donnés, dans 
ses Commentaires du nouveau code pénal, 
par M. le professeur Nypels, qui admet pour- 
tant que rintention frauduleuse elle dessein 
de nuire supposent néceshairement la connais- 
sance. Nous pensons, au contraire, que les 
présidents des assises doivent, comme les 
arrêts de mise en accusation et comme les 
résumés des actes d*accusation, qualifier les 
faits et poser les questions dans les termes 
de la loi. En agissant ainsi, nul reproche de 
plus ou de moins n'est à craindre, vous 
*avez vous-même déclaré dans votre arrêt du 
25 juin 1849 (1), où vous avez dit qu'en 
qualifiant des faits de banqueroute fraudu- 
leuse dans les termes du code de commerce, 
le président n'a pu commettre de contraven* 
tion à la loi. (Argument de Tart. 357 du code 
d'instruction criminelle.) 

c Cet arrêt abrite déjà le président de la 
cour d'assises de Liège, justifie la question 
posée au jury, condamne le second moyen du 
pourvoi. Nous disons donc : La question sou- 
mise au jury est rigoureusement conforme à 
la loi ; comment dès lors Taurait-on violée? 

f Janmart est accusé du crime qualifié par 
Tarticle 213 du nouveau code pénal, d'avoir 
fait usage d'un testament faux dans une in- 
tention frauduleuse ou à dessein de nuire. 
La question porte sur le point précis de sa- 
voir si Jaumart est coupable d'avoir, avec 
une intention frauduleuse ou à dessein de 
nuire, fait usage d'un testament faux. En 
répondant oui, le jury reconnaît, dans son 
ensemble nécessairement indivisible, la faus- 
seté du testament, l'usage frauduleux de ce 
testament, la culpabilité de Jaumart. Que 
veut-on déplus? Un veut que le jury soit 
appelé à déclarer explicitement que Jaumart 
savait que le testament était faux. 

« Cette prétention, qui repose sur des ar- 
guments plus nombreux que solides, est con- 
damnée par plusieurs consiJérations. La 
question, nous venons de le voir, est tex- 
tuellement conforme à l'aiticle 213 du code 
pénal eu vigueur, et dès lors, comme vous 
l'avez déjà reconnu, nulle contravention à 
cette loi n'e>t possible. Que veut Jaumart 
aujourd'hui? Etrange prétention! H veut que 
l'on enriebisse la qualification de l'usage de 
faux consignée dans l'article 213 de notre 
code pénal d'une expression dillérente con- 
signée dans l'article 163 du code pénal 
de 1810 aujourd'hui abrogé. 11 faut recon- 
naître dès à présent que cela est au moins 
inadmissible, surtout pour réclamer une cas- 



{i) Pasicrisie. iUO, 1, 439. 



sation qui, si on adoptait le système da pour- 
voi, serait fondé eu réalité sur une contra- 
vention à un artide d'un code abrogé, article 
auquel se rapporte en réalité le principal 
argument du pourvoi. 

« Biais poursuivons : nous disons que 
le code de 1867, en exigeant l'usage du 
faux dans une intention frauduleuse ou à 
dessein de nuire, a nécessairement com- 
pris la connaithance, car l'intention de fraude 
ou le dessein de nuire par remploi d'un 
acte faux emporte l'idée que celui qui agit 
frauduleusement ou pour nuire à quelqu^an, 
sait parfaitement que l'acte qu'il em|yloie à 
cet ctl'et est faux : du moment qu'un jury le 
déclare coupable d'avoir posé ces actes dans 
cette intention, tout est dtt. Que résulte-t-il 
du verdict du jury? Qu'il s'est prononcé sur 
la moralité de l'acte. Cela est incontestable. 
Eh bien, messieurs, que voulait l'article 163 
du code abrogé de 1810, en exigeant qu'il 
fût établi que l'accusé connaMait la fausseté 
de la pièce employée? Carnot va répoudre; il 
demande pourquoi le jury doit se prononcer 
sur le tciemment ou sur ta connaistance, et il 
répond : « Parce que c'est au jury seul à se 
prononcer sur la moraliié de l'action, et la 
connaissance exigée pour constituer le crime 
est une question de moralité, i Carnot se fonde 
ici sur un arrêt du 5 septembre 1821, et si 
on lui avait demandé son opinion sur le Ter- 
diet dont on poursuit aujourd'hui la nullité, 
il aurait sans aucun doute répondu qu'en 
déclarantJaumart coupable d'avoir fait usage 
d'un faux testament avec une intention frau- 
duleuse, ce verdict s'était nettement pro- 
noncé sur la question de moralité. 

c Autre considération. L'article 163 do 
code de 1810 et l'article 213 de celui de 1867 
sont conçus dans le même esprit : d'après 
l'article 163, l'applieation i\es peines cessera 
toutes les lois que le faux n'aura pat été connu 
de l'accusé ; d'après l'article 213, l'applica- 
tion des peines n'aura lieu qu'autant que 
l'accusé aura fait usage de la choskC fausse 
dans uhe intention frauduleuse ou à dessein de 
nuire. Ce dernières expressions sont celles 
que le nouveau code pénal emploie en ma- 
tière de faux pour caractériser à la fois la 
connaissance, la fraude et le dessein de 
nuire : c'est évidemment pour cela que l'ar- 
ticle 193 du code de 1867 a été placé en tête 
du chapitre relatif aux faux eu écritures. 
Cet article déclare punissables les faux com- 
mis eu écritures ou dans des dépêches télé- 
graphiques, avec une intention frauduleuse 
ou à dessein de nuire. Quelle ditiéreoce peut- 
il exister entre l'article 193 et l'aiticle 213 
relativement à la volonté, à la connaissance, 
à la moralité, à la culpabilité? Aucune assu- 
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rément. Je suis coupable de faux quand j*aî 
fabriqué Pacte dans une intention fraudu- 
leuse, comme je suis coupable d'usage de 
faux quand je Tai employé dans une inten- 
tion frauduleuse : il n'est pas douteux que 
dans les deux cas la question de moralité de 
Tagent est entièrement et fondamentale- 
ment résolue lorsque le jury s'esi prononcé 
dans un sens aflirmaiif. 

c G^est ce qui faisait dire h M. Pirmrz, 
rapporteur de la commission, que t tes con- 
ditions de criminalité pour Tusagc des actes 
faux sont les mêmes que pour leur confec- 
tion. » Ce qui répondait à la théorie de 
M. Haus, disant que : < celui qui a fait usage 
de Pacte faux est puni comme s'il Pavait 
fabriqué, pourvu qu'il ait agi dans une inten- 
tion frauduleuse et à dessein de nuire, 
comme Pexige l'article 205 du projet (193 du 
code pénal). • 

€ Il est essentiel de remarquer que, dans 
les intentions des auteurs du nouveau code 
pénal comme dans les expressions mêmes de 
la loi, il y a quelque chose de plus dans l'ar- 
ticle ii5 que dans l'article 163, pour carac- 
tériser la culpabilité de celui qui a fait usage 
du faux. L'intention frauduleuse dit plus que 
la connaissance; il ya plus dans le frauituieuse- 
ment que dans le sciemment :hi bien que les ac- 
cusés ont tort de considérer comme un préju- 
dice peureux la substitution au mot connu du 
code de 1810 des mots dans une intention 
Iraudttleuse ou à dessein de nuire du code de 
1867: au contraire, selon nous, il y a aujour- 
d'hui plus à prouver au jury, par le ministère 
public, que sous l'empire du code de 1810. 

c Ce que nous disons ici s'accorde, du 
reste, avec tous les travaux législatits qui sont 
d'une clarté saisissante. La nouvelle rédac- 
tion que consacre Particle ^13 du code pénal 
avait été proposée, dès 1843, par M. Haus 
dans ses Observations sur le code pénal ; les 
raisons alors données par cet éminent criuii- 
naliste, organe des théories les plus récentes, 
ont été transportées par lui dans l'Exposé 
des motifs du nouveau code pénal. Il va sans 
dire qu'on a voulu que l'usage du faux se fit 
avec conuaissance ; la passivité ou l'iguo- 
rance n'est pas punissable. On a pourtant 
omis de reproduire le sciimment ou la con- 
naissance, quoique l'on eût sous les yeux le 
texte de l'article 163 du code de 1810, qui 
contient le mol connu. On a voulu le sciem dolo 
malo qu'on a exprimé en qutls termes? Par 
les mots intention frauduleuse, dessein de 
nuire, ce qui est à la fois la connaissance, la 
méchanceté et ta cupidité, éléments substan- 
tiels du crime. L'ancien article 163 parais- 
sait incomplet dans le sens de la qualifica- 



tion du droit romain ; on a voulu la rendre 
pins lexplicite, plus large : en la complétant 
dans les articles 193 et 313, le nouveau code 
pénal a offert, nous le répétons, un avan- 
tage à l'accusé auquel le crime deviendrait 
moins facilement imputable. 

« Tout ceci est en soi incontestable, 
évident; tout ceci se trouve par surcroît 
couûrmé dans une discussion au sénat, sur 
laquelle le pourvoi s'efforce de donner le 
change, mais dont la signincation n'est que 
claire et neile. Le mot hciemment paraisi>ait 
superflu; M. Dellafaille propose pourlani 
de le rctab'lir. Que répond le ministre de la 
justice? < Cette addition ne peut présenter 
d'inconvénient ; cela va de soi. i M.Forgeur 
confirme, accentue cette réponse en disant; 
f Je ne crois pas le mot sciemment néccssraire.» 
Et qu'arrivc-t-il? La proposition de M. Della- 
faille n'est pas adoptée. Et en définitive, 
l'article 213 du code pénal sort tel qu'il est 
des diverses épreuves auxquelles il a été 
soumis. D'où résulte cette conclusion inéluc- 
table que pour convaincre le faussaire d'a- 
voir agi avec connaissance, il suffit de le 
déclarer coupable d'intention frauduleuse ou 
de dessein de nuire. C'est la pensée vraio du 
législateur; elle s'accorde avec la raison. 

« Tel est le sens de Particle 213. Tout 
ce qui a pu se dire ou se faire en présence 
du texte médité de cette disposition ne sau- 
rait en altérer la signification. 

< En résumé, messieurs, rien n'est fondé, 
rien n'est légal dans ce pourvoi. Au nom du 
demandeur, on s'est livré à une démonstra- 
tion abondante etsupeiflue de ce qui se fai- 
sait sous Pempire de Particle 163 du code 
pénal. On vous a rappelé les droits de la dé- 
fense, qui n'ont reçu aucune atteinte. On a 
prétendu que la cbose jugée a été violée au 
piéjudice de Paccusé, parce qu on a fidèle- 
ment exécuté le dispositif exprès de votre 
arrêt du 22 juin. Ou a fait bon marclié 
de la nécessité toujours sub^isiante de lier 
étioiteraent Pusage du faux à la fabrica- 
tion du faux ; de démontrer dans tous ses 
détails une fabrication de t(Stament faux, 
pour atteindre celui-là même quien a fait 
frauduleusement usage. On n'a tenu aucun 
compte, dans les développements du pour 
voi, soit de la prudence, des devoirs et 
de l'autorité du président, soit de Pinlelli- 
gence et de l'esprit pratique du jury, soit de 
linfluence et des contrôles de la défense. 
Lorsque nous voyons comment cette affaire 
difficile a été dirigée et avec quelle sagacité 
elle a été conduite tant par le ministère pu- 
Mic que par le président des assises ; lorsque 
nous constatons que des précautions sura- 



68 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



bondantes ont été prises, comme la signifi- 
cation à l*accu8é de votre arrêt de cassation, 
comme aussi Tavertissement particulier Tait 
au jury sur la portée de cet arrêt ; lorsque, 
enfin, nous relisons la question soumise au 
jury sagement ramenée aux termes précis 
de la loi, nous demeurons étonné des griefs 
imaginaires dirigés par Janmart contre la 
procédure de Liège, et nous devons nous 
bornera reconnaître Tbabileté déployée pour 
leur donner devant vous une apparence qui 
ne résiste pas au plus léger examen. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi. • 

ARBÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
tendant à la cassation de Tarrét définitif du 
27 octobre, et des arrêts încidenielsdu âSsep- 
tombre, du 2 i septembre et du 2 octobre 1874, 
moyen fondé f sur ce que la cour d'assises de 
Liège, en écartant les conclusions de Paccusé 
et en imprimant aux débats la direction qu'elle 
leur a imprimée, a méconnu Tautorité de la 
cbose jugée résultant de Tarrêt de la cour de 
cassation en date du 22 juin i874, porté 
atteinte aux droits substantiels de la défense, 
et violé les articles 241, 242, 360 et 271 du 
code d'instruction criminelle i ; 

En ce qui concerne Parrêt incidentel du 
25 septembre 1874 : 

Considérant que, par cet arrêt, la cour 
d*assises de Liège a écarté l'opposition faite 
par l'accusé à la lecture de l'acte d'accusa- 
tion, a ordonné de passer outre aux débats, 
et a donné acte k l'accusé de ses réserves 
concernant la prétendue omission d'un nou- 
vel acte d'accusation ; 

Considérant qu*aucnne disposition légale 
n'oblige le ministère public à rédiger et à 
signifier un nouvel acte d'accusation, lors- 
que l'arrêt de la cour d'assises est annulé 
pour cause de nullité commise à Taudience 
et que Faccusè est renvoyé à une autre cour 
d'assises pour y être jugé sur l'un des deux 
chefs de l'accusation seulement, l'autre étant 
purgé par la réponse négative du jury; 

Considérant, au contraire, qu'aux termes 
de l'article 408 du code d*instruction crimi- 
nelle, la violation des formalités légales ne 
donne lieu qu'à l'annulation de l'arrêt et de 
ce qui Ta précédé à partir du plus ancien 
acte nul, et qu'aux termes de l'article 454 du 
même code, il ne doit être procédé, en cas 
d'annulation de l'arrêt, qu'à de nouveaux 
débats, ce qui laisse intact Pacte d'accusa- 
tion, lequel précède les débats et constitue 
l'une des bases essentielles de la poursuite ; 

Considérant, en outre, que l'article 429 



prescrit à la cour de cassation de prononcer 
le renvoi dn procès devant une autre cour 
d'assises, c'est-à-dire du procès tel qu'il s'est 
présenté devant la première cour d'assises, 
mais avec les modifications qui résultent de 
l'arrêt même qui prononce le renvoi ; 

Considérant que la cour de cassation, se 
conformant à ces articles de la loi, a, par 
son arrêt du 22 juin dernier, annulé seule- 
ment c l'arrêt de la cour d'assises de la pro- 
vince de Namur du 17 avril 1874, et l'in- 
struction faite devant cette cour, eta renvoyé 
le demandeur devant la cour d'assises de la 
province de Liège • pour y être soumis à de 
nouveaux débats, sur l'accusation portée 
contre lui, sauf en ce qui concerne le fait 
écarté par la réponse négative du jury, ré- 
ponse qui lui demeure acquise ; 

Considérant que ni les articles ni Parrét 
précités n'annulent l'acte d'accusation, et 
que, dès lors, la cour d'assises de la province 
de Liège a pu décider que la loi n'exigeait 
pas un nouvel acte d'accusation, et qu'il y 
avait lieu de passer outre aux débats ; 

Considérant que, dans ces débats nou- 
veaux, il a été donné lecture, il est vrai, de 
l'acte d'accusation, mais que cette lecture a 
été immédiatement suivie de celle de Parrét 
rendu par la cour de cassation; qu'ensuite 
le président a rappelé à Paccusé ce qui est 
contenu en Pacte d'accusation et maintenn 
à sa charge, et qu*après cette double lecture 
et ce rappel, il a prononcé la formule solen- 
nelle : f Voilà de quoi vous êtes accusé > ; 

Considérant qu'indépendamment de ces 
avertissements donnés à Paccusé en présence 
des jurés, et indépendamment encore del'io- 
cidcnt soulevé devant eux au sujet de Pacte 
d'accusation, les jurés ont été avertis direc- 
tement par le président que le fait d'usage 
d'un faux testament restait seul imputé a 
Paccusé ; 

Considérant qu*à la suite des nouveaux 
débats, une seule question a été po&ée au 
jury ; qu'elle n'était relative qu'à Pusage da 
laui, et qu'enfin Parrêt de condanmatlon n'a 
que ce seul crime pour base ; 

Considérant, en conséquence, qu*il n'y a 
eu, dans l'espèce, ni violation de l'article 241 
du code d'instruction criminelle, qui ne cou- 
cerne, d'ailleurs, que Pacte d'accusation 
dressé ensuite de Parrêt de la chambre des 
mises eu accusation, ni violation du prin- 
cipe de la cbose jugée, l'accusé n'ayant été 
ni repris ni accusé à raison du même fait, 
ni violation des droits de la défense, l'accusé 
et le jury ayant été dûment avertis que Pac- 
cusation ne portait plus que sur le seul crime 
d'usage de faux ; 
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En ce qui cooceroe les arrêts incidentels 
du 27 septembre et do 2 octobre 4874 : 

Considérant qu*auz termes de Tarticle 519 
du code d*instruction criminelle, le prési- 
dent des assises a pu demander à Taccusé et 
au témoin Bouquay des éclaircissements sur 
des circonstances ayant rapport à ia fabrica- 
tion du faux testament, uoo pour remettre 
en question le chef d'accusation définitive- 
ment jugé, ce qui aurait été sans résultat, 
mais pour aider à la manifestation de la 
vérité sur le chef d'accusation qui restait 
encore à juger, ce qui rentrait dans le cercle 
de ses attributious ; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que ni Tarrét définitif ni les arrêts in- 
cidentels n*ont contreveuu aux articles de 
loi et aux principes de droit invoqués à 
Tappui du premier moyen ; 

Sur le second moyen résultant de ce que 
c le jury n*a pas été appelé à se prononcer 
sur la connaissance que l'accusé aurait eue 
de la fausseté de Tacte, condition essen- 
tielle du crime d'usage de faux • : 

Considérant que les conditions du crime 
d'usage de faux se trouvent consignées dans 
les articles 197 et âl5 du code pénal; 

Considérant que ces articles punissent 
celui qui a fait usage du faux lorsqu'il a agi 
dans une intention frauduleuse ou à dessein 

de nuire ; 

Considérant que la question soumise au 
jury a été posée dans les termes mêmes de 
ces articles, et qu'en procédant ainsi, le pré- 
fiideut n'a pu contrevenir ni au texte ni à 
l'esprit de la loi qu'il a prise pour modèle ; 

Considérant que si le législateur avait 
voulu que le jury fût spécialement interrogé 
sur la connaissance du faux, il aurait érigé 
cette circonstance en élément spécial du 
crime, comme l'avait fait le code de 1810 
dans son article 165; 

Qu*eD modifiant cet article et en substi* 
tuant à la connaissance du faux l'intention 
frauduleuse ou le dessein de nuire comme 
condition du crime, le législateur a voulu 
compléter ledit article par une expression 
embrassant à la fois, dans sa pensée, la con- 
naissance du faux et la fraude ou la méchan- 
ceté ; 

Considérant que l'exposé des motifs du 
code pénal et le rapport fait à la chambre 
des représentants démontrent que tel est 
bien l'esprit de ces dispositions ; 

Qu'aussi, lors de la discussion au sénat 
de l'article 197, l'addition proposée du mot 
tciemment a été rejetée comme surabondante; 

Considérant que la discission au sénat de 



l'article 213, loin d'établir que, dans Tesprit 
de la loi, la connaissance du faux est encore 
aujourd'hui un élément de criminalité sur 
lequel le jury doit être appelé à se prononcer, 
prouve, au contraire, que l'intention frau- 
duleuse ou le dessein de nuire constitue, 
sous l'empire de la législation actuelle, le dol 
spécial du crime d'usage de faux, et que, 
par conséquent, il n'y a pas lieu d'interroger 
expressément le jury sur la connaissance du 
faux, laquelle fait partie de ce dol ; 

D'où il suit que la position de la ques- 
tion soumise au jury ne viole ni l'article 197 
ni l'article 213 du code pénal ; 

Considérant enfin que les formalités sub- 
stantielles et celles prescrites à peine de 
nullité ont été observées, et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits dont le 
demandeur a été légalement déclaré cou- 
pable ; 

Par ces motifs,, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 4 janvier 1876. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé.— Rapp. M. Girardiu. — Concl. 
eonf. M. Faider, procureur général. — PL 
M. Paul Janson. 



fn CH. — 8 Janvier 1876. 
!• CASSATION.— Moyen invoqué. — Pièces 

NON PRODUITES DEVANT Lk COUR. — NON- 
RECEVADILITÉ. 

2* ENTREPOTS PUBLICS. — Entrepôts 
PARTICULIERS. — Locaux (caves) tenus 

EN location dans LES ENTREPÔTS. — RÉ- 
GIME. — Pouvoirs de l'administration 

DES DOUANES. — TRANSFERTS DE MAR- 
CHANDISES (vins). — Autorisation. — 
Conditions. 

!• N'est pas recevable devant la cour de cassa- 
Uon un moijen opposé à un pourvoi et fondé 
svr une chose jugée résultant d'un arrêt qui 
n'est pas produit au dossier soumis à la cour, 

2« La transformation en entrepôts particuliers 
des emplacements et locaux d'un entrepôt 
public que les villes sont autorisées h donner 
à bail à des commerçants, est soumise à une 
concession de l'administration des douanes, 
a laquelle sont exclusivement confiées la garde 
et la surveillance des entrepôts publics. 

Cette administration a le droit de prescrire aux 
intéressés toutes les mesures qu'elle juge né- 
cessaires pour le transfert des marchandises 
d'un entrepôt public dans un magasin repris 
en location. 

Spécialement, la même administraUon a pu 
refuser à un individu de transporter du vin 
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d*une loge de Ventrepàt public dam une cave 
de cet entrepôt tenue en location par cet in* 
dividu qui n'a pai voulu u soumettre aux 
conditiom et mesures de précaution pres- 
crites. (Loi du 4 mars 1846, art. 4, 5, 
59, S U ^li ^^; arrêté royal du 7 juillet 
1847, art. 138, 141; IGt, 16i, 249, 513; 
arrêté royal du 30 décembre 1848, art. 15, 
16, 59, 40.) 

(ÉTAT BELGE (ADMINISTRATION DES DOUANES), — 
C. VEUVE DUBOST.) 

La loi du 4 mars 1846 (Pa&fit., p. 147) et 
rarrété royal du 7 juillet 1847 (i^., p. 284) 
ont organisé le régime des entrepôts. 

A part Tcntrepôt franc et Pentrepôt Qctif 
dont il n^est pas question au procès, la loi 
distingue Tentrepôt public et Tentrepôt par- 
ticulier (art. 2). 

L*entrepôt public est un bâtiment servant 
au dépôt des marchandises en général, fourni 
par Tautorité communale, et confié exclusi- 
vement à la garde de l'administration des 
douanes (art. 4 et 35). 

L'entrepôt particulier est un magasin dé* 
signé par les intéressés et agréé par Tadmi- 
uistratjon pour servir au dépôt des marchan- 
dises spécialement admises à cette faveur 
(ait. 5). L'intéressé désigne le magasin qui 
doit être agréé par Tadministratiou et fournit 
une preuve de moralité et de solvabililé 
(art. 42). La concession est personnelle 
(arrêté de 1847, art. 249). 

Dans les villes où Tautorité communale a 
fait approprier les souterrains de Teutrepôt 
public, aûu de les louer à bail pour servir 
d'eotropôis, ces locaux peuvent être admis 
comme entrepôts particuliers pour les vins 
(i6., art. 313). 

La ville de Bruxelles a fait construire les 
bâtiments d'un entrepôt public avec souter- 
rains destinés à être remis à bail. 

Elle a adopté un règlement de service qui 
a été approuvé par arrêté royal du 5(i dé- 
cembre 1848 {Moniteur, 1848, 31 décembre, 
l»8uppl ,p. 38b3). 

Le chapitre XII, article 39, porto : « La 
location des souterrains destinés à servir 
d'entrepôts particuliers pour les vins, en 
vertu de l'ariiclo 313 du règlement général, 
a lieu aux conditions déterminées au cha- 
pitre XL I 

Dans ce chapitre XI, qui traite des locaux 
et emplacemeuts loués à bail aux entreposi- 
taires, on lit, article 28 : < Ces magasins ou 
emplacrments ne sont toutefois accordés que 
pour autant qu'ils ne puissent nuire à la 
surveillance générale des employés' de la 



douane et, dans tous les cas, qn^après l'agréa- 
tion du directeur des coutrilm tiens directes, 
douanes et accises, qui détermine les condi- 
tions de clôture et de fermeture. > 

La défenderesse est locataire d'une des 
caves de l'entrepôt public, et elle invoquait 
les termes des règlements pour jouir du bé- 
néfice de l'entrepôt particulier. 

En février 1872, elle demanda la sortie de 
l'entrepôt public de quatre barriques de tîo 
expédiées par un sieur Castreull, de Tournai, 
et transférées en son nom, pour les frans* 
porter dans la cave qu'elle tient à bail. 

Avant d'autoriser le déplacement, l'admi- 
nistration de la douane a exigé que les fu- 
tailles fussent marquées d'une empreinte ao 
fer chaud. 

La défenderesse s'y est refusée, alléguant 
que cette formalité n'est exigée par aucune 
disposition réglementaire. 

De là le procès. 

Se fondant sur le refus de l'administration 
et sur l'illt'galité de son exigence, la défen- 
deresse a fait citer le ministre des finances 
devant le tribunal civil de Bruxelles, en 
payement 1" do 1,000 francs, valeur des 
quatrebarriques par elle laissées pour compte 
de l'administration, à défaut d'avoir pu en 
disposer; 2" 1,OuO francs réclamés par le 
destinataire pour préjudice causé par le re- 
tard, et 5' 500 francs pour préjudice causé 
à la clientèle de la citante. 

Les qualités de l'arrêt dénoncé consta- 
taient que le ministre des finances a excipé 
de l'incompétence du pouvoir judiciaire et 
que Texception a été écartée par jugement 
du 27 avril 1872, confirmé en appel lé 27 no- 
vembre suivant (1). 

A la suite de nouveaux débats devant le 
juge de première instance, la citante a main- 
tenu le dispositif de ses conclusions et le mi- 
nistre des finances a conclu à ce qu'elle fût 
déclarée non recevable, subsidiairemeut non 
fondée. 

Le 7 mai 1873, le tribunal a rendu le ju- 
gement qui condamnait l'administration à 
300 francs de dommages-intérêts. 

Ce jugement ayant été déféré à la cour 
d'appel, il est intervenu l'arrêt du 19 mars 
1874, rapporté dans ce Recueil, 1874, 
2" part., p. 329. 

Le ministre des finances s'est poorru en 
cassation, proposant comme unique moyen 
la fausse application de l'article 39, § 1, de 
la loi du 4 mars 1846; la violation des arti- 



(I) Pasicrisib, 1873, II, 69. 
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des 4» 41 , 42 et 45 de la même loi ; la viola- 
tîon des articles 136, i38, 441, «62, 164, 
249 de l'arrêté royal du 7 juillet 1847 et des 
articles 15 et 16 de Parrêté royal du 30 dé- 
cembre 1848, approuvaot le règlemeot spé- 
cial pour l'entrepôt public de Bruxelles. 

Le demandeur déduisait des textes ci- 
dessus cités que les articles 39 et 40 du 
règlemeot spécial de l'entrepèt public de 
Bruxelles n*ODt pas pu déroger à la loi de 
1847 et à Farrêté royal de 18i6 et qu'ils ne 
peuvent avoir pour effet de conférer aux 
caves de Tentrepôt public louées au com- 
merce le caractère d'entrepôt particulier, et 
d'une manière générale, saus qu'il soit inter- 
venu une concession, qui ne peut être que 
personnelle, octroyée par Tadministraiion 
dans les termes de l'article 42 de la loi de 
1846, 249 et 313 de l'arrêté royal de 1847. 

Les conclusions suivantes de M. le premier 
avocat général Gioquette, qui a proposé la 
cassation, font connaître les moyens des 
parties : 

c La veuve Dubost, commissionnaire en 
donane, occupe, dans les bâtiments de l'en- 
trepôt de Bruxelles, une lo^e particulière, 
destinée à recevoir les marcbandises que ses 
clients lui confient, et qui lui a été remise 
à bail par Tadministration communale de 
Bruxelles. Ayant reçu l'avis que quatre bar- 
riques de vin, expédiées deTouruai, se trou- 
vaient consignées à l'entrepôt de Bruxelles, 
au nom du sieur Gastreuil, elle réclama, outre 
la transcription de ces barriques en son nom, 
leur transfert de la lo^e publique de cet 
entrepôt dans sa loge particulière; mais le 
directeur de la douane lui déclara qu'il ne 
pourrait autoriser ce transfert que si elle 
consentait à faire marquer chacune de ces 
quatre pièces de ses initiales, au moyen d'un 
fer rouge, ce qu'elle refusa de faire. Par suite 
de ce refus, les pièces restèrent dans la loge 
publique. 

c La veuve Dubost, qui n'avait pas obtenu 
la délivrance qu'elle réclamait, parce qu'elle 
n'avait pas voulu souscrire à la condition que 
le directeur de la douane y mettait, a intenté, 
de ce chef, une action en dommages- in té rets 
à l'Ëtat belge, laquelle a été accueillie par 
on jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
et en appel par un arrêt dont M. le ministre 
des finances vous demande la cassation. 

c La loi du 4 mars 1846, relative aux en- 
trepôts de commerce, a institué des entrepôts 
publics et des entrepôts particuliers; cette 
loi et l'arrêté royal du 7 juillet 1847 ont 
soumis les uns et les autres k un régime 
douanier différent. Le régime des entrepôts 
particuliers est un régime privilégié, qui 



offre aux entrepositalres, pour la manipu- 
lation de leurs marchandises, des. facilités 
que le régime des entrepôts publics ne leur 
accorde pas. L'article 274 de l'arrêté royal 
permet de mélanger, transvaser, couper, 
dans les entrepôts particuliers, les liquides 
soumis à l'accise, et ces opérations sont in- 
terdites dans les entrepôts publics. Le traus- 
fert de cette sorte de marchandises, de l'en- 
trepôt public dans un entrepôt particulier, 
n'est soumis, en vertu des dispositious lé- 
gales, è aucune formalité, et l'apposition 
d'une empreinte au fer rouge ne pouvait 
être requise, si la loge de la veuve Dubost 
constitue, comme elle le prétend, un entre- 
pôt particulier. Llle assigne à sa loge co ca- 
ractère, qui était de nature à ju!»tifier son 
refus, en se fondant sur ce qu'elle e!»t ainsi 
qualifiée dans le bail qu'elle a obtenu de Tad- 
ministration communale, et qu'elle lui a été 
louée comme telle : mais Tadministration 
douanière ne le reconnaît pas, et prétend 
que cette loge n'est, au contraire, qu'une 
simple dépendance de la loge publique. A ce 
titre, cette administration s'est crue en droit 
d'exercer sa surveillance sur la loge de la 
veuve Dubost, pour empêcher que les mar- 
chandises qu'elle voulait y transférer n'y 
fussent manipulées, comme elles auraient pu 
l'être dans un entrepôt particulier; et c'est à 
cet effet qu'elle exigeait l'apposition d'une 
empreinte au fer rouge, conformément k une 
dépêche ministérielle en date du 16 dé- 
cembre 1871. 

I L'arrêt attaqué a donné gain de cause à 
la veuve Dubost, en motiviiutsa décision sur 
ce que toutes les loges particulières données 
en location, dans l'entrepôt de Bruxelles, par 
l'administration communale de cette ville, 
constituent des entrepôts particuliers, aux 
termes du règlement spécial pour l'entrepôt 
de Bruxelles, sanctionné par un arrêté royal 
en date du 30 décembre I8i8, et en adoptant 
les motifs du premier juge, pris de ce qu'il 
n'appartenait pas au ministre des finances de 
prendre, pour les entrepôts, des mesures 
réglementaires, les règlements d'ordre inté- 
rieur de chaque entrepôt devant se faire par 
les commissions administratives instituées 
pour le service des entrepôts par l'arrêté 
royal prérappelé du 7 juillet 1847. 

c Les articles 41, 42 et 43 de la loi du 
4 mars 1846, et l'article 249 de l'arrêté royal 
du 7 juillet 1847, rendu pour l'exécution de 
cette loi, déterminent les conditions dans 
lesquelles les entrepôts particuliers doivent 
nécessairement être établis. Il faut eu faire 
la demande au directeur provincial de la 
douane, qui doit s'assurer si les magasins 
sont voûtés ou plafonnés"; s'ils n'ont qu'une 
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seule issue donnaDt immédiatemeot sur la 
voie publique, s*ils sont appropriés à Tusage 
auquel ils soat destinés; il faut fournir un 
certificat de moralité, dcliyré par Taduiinis- 
tration communale et constatant la solvabi- 
lité de rimpëtrant, pour le payeiuent des 
droiis qui seront éventuellement dus; la 
concession d*un entrepôt particulier doit 
émaner de Tadministration de la douane, 
qui seule a le pouvoir de raccorder ou de la 
refuser, après avoir fait instruire la demande; 
il s^ensuit que cette concession doit être per- 
sonnelle, et qu'on ne peut la faire résulter 
d*un règlement qui raccorderait, contraire- 
ment à la loi, sans décision du directeur 
provincial, et par voie de disposition géné- 
rale, à toute uue catégorie de personnes, en 
supprimant toute instruction préalable, et 
les garanties dont son octroi doit être accom- 
pagné. Le pouvoir administratif n*a pu vou- 
loir, par son arrêté du 30 décembre 1848, qui 
a sanctionné le règlement élaboré pour l'en- 
trepôt de la ville de Bruxelles, déroger, pour 
cet entrepôt, aux dispositions des lois orga- 
niques, et le texte de cet arrêté ne comporte 
pas rinterprétatioy que la cour d*appel lui a 
donnée. 

I L'article 313 de l'arrêté royal du 7 juillet 
1847 porte que t dans les villes où il n'est 
i pas concédé d'entrepôt fictif d'octroi pour 
< les vins, et où l'administration communale 
i a fait approprier les souterrains de l'entre- 
c pôt public, afin de les louer à bail pour 
« servir d'entrepôts, ces locaux peuvent être 
c admù camme enirepôu particulien pour les 
t Vf fis. I 11 ne porte pas que ces locaux aront 
admU comme entrepôts particuliers pour les 
vins, il porte seulement qu'Us pourront l'être, 
ce qui réserve à l'administration de là douane 
le pouvoir discrétionnaire qu'elle tient de la 
loi du 4 mars 1856 et de l'article 249 de cet 
arrêté. 

t L'article 59 du règlement spécial pour 
l'entrepôt de Bruxelles, approuvé par arrêté 
royal du 30 décembre 1848, conçu dans les 
termes suivants : c La location des souter- 
c ralns destinés à servir d'entrepôts particu- 
f liers pour les vins, en vertu de l'article 313 
f du règlement général, a lieu aux conditions 
f déterminées au cbapitre précédent > , ne 
peut être entendu en ce sens que, par cela 
seul que la ville de Bruxelles a fait appro- 
prier tes souterrains de son entrepôt public, 
pour servir d'entrepôts particuliers pour les 
vins, ces souterrains sont devenus, de plein 
droit, des entrepôts particuliers, en dehors 
de toute concession de l'administration de 
la douane, et sans qu'elle ait contrôlé s'ils 
réunissaient toutes les conditions de conve- 
nance el de sûreté requises pour l'érection 



des entrepôts particuliers. Le rappel, qui se 
trouve dans cet article 39 du règlement spé- 
cial, à l'article 313 du règlement géoériil, 
prouve assez que le premier de ces articles 
n'a pas un sens absolu, et que sa disposition 
reste subordonnée à celle de l'article 313 do 
règlement général. 

t Les règlements spéciaux ne peuvent, de 
leur nature, sortir des limites de la loi. L'ar- 
ticle t36 du règlement général sur les entre- 
pôts reproduit ce principe au sujet des 
règlements spéciaux qui peuvent être pris 
pour chaque entrepôt ; ce principe a dû ser- 
vir de guide à l'administration communale 
de Bruxelles dans la rédaction de son règle- 
ment sur l'entrepôt, et elle ne l'a pas mé- 
connu. Nous estimons que l'arrêt dénoncé 
ne peut se soutenir sur le fondement que la 
veuve Dubost n'avait pas besoin, pour donner 
à la cave qu'elle louait le caractère d'entrepôt 
particulier, de suivre les prescriptions de la 
loi de 1846 et de l'arrêté royal de 1847, et 
qu'il a admis à tort que cette cave avait ce 
caractère en vertu du règlement spécial de 
l'entrepôt de Bruxelles. À défaut de conces- 
sion sollicitée par la veuve Dubost et accor- 
dée par l'administration de la douane, elle 
n'était qu'une annexe de la loge publique, 
et elle était placée sous le mêiue régime 
douanier. 

t A quoi tendait l'action intentée à l'Etat 
par la veuve Dubost, devant le tribunal civil 
lie Bruxelles? A le faire condamner à des 
dommages-intérêts, pour avoir refusé de 
l'autoriser à faire transporter quatre barri- 
ques de vin de l'entrepôt public dans son 
entrepôt particulier, à moins qu'elle ne con- 
sentit à faire marquer chaque pièce de ses 
initiales, un moyen d'une empreinte au fer 
rouge. La loge de la veuve Dubost n'étant 
pas, comme elle le prétendait, un entrepôt 
particiilier, mais étant un local faisant partie 
de l'entrepôt public, l'administration de la 
douane avait non-seulement le droit, mais 
encore le devoir de refuser une autorisation 
qui aurait eu pour conséquence de faire jouir 
du régime de l'entrepôt particulier des mar- 
chandises qui devaient rester sous le régime 
de l'entrepôt public. Si cependant elle lui 
offrait d'autoriser le transfert sous une con- 
dition qui impliquait le maintien de son droit 
d'inspection et de surveillance sur ces mar- 
chandises, c'est qu'il était équitable de ne 
pas la priver de la faculté d'utiliser comme 
entrepôt public un local pour lequel elle 
avait à payer un prix de location à la ville de 
Bruxelles. 

c La formalité dont le directeur de la 
douane exigeait l'accomplissement était 
prescrite par les instructions de son admi- 
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nistntîoo, et le règlement introduit par ces 
instructions était parfaitement légal. L'arti- 
cle 4 de la loi du 4 mars 1846 et rarticle 158 
du règlement général du 7 juillet 1847 con- 
fiant exclusivement la garde et la surveillance 
des entrepôts publics à Tadministration des 
contributions, douanes et accises» ces dispo- 
sitions rinvestissent du droit d'y pourvoir, 
soit par une mesure spéciale, soit par 
une mesure d'application générale, selon 
les divers cas qui peuvent se présenter; et 
ce droit ne serait pas exclusir, sMI ne pou- 
vait s'exercer qu'avec le concours d'une 
commission administrative. Il ne faut pas 
confondre, comme l'a fait le jugement du 
tribunal de Bruxelles, les entrepôts francs 
avec les entrepôts publics : ceux-là ne peu- 
vent fonctionner qu'avec le concours d'une 
commission administrative; Tarticle 10 du 
cbapitre 2 du règlement général, qui traite 
des entrepôts francs, portant qu'il est institué 
par arrêté royal une commission admitiistrative 
pourleê entrepôts francs, tandis que l'art. 150 
do cbapitre 5, qui traite des entrepôts pu- 
blics, porte seulement que si V administration 
communale en fait la demande, et ni le gouver- 
nement la trouve utile, il peut être institué par 
arrêté royal une commission administrative 
pour ces entrepôle; d'où il suit que rien n'y 
est nécessairement subordonné, comme dans 
les entrepôts francs, au concours d'une 
commission administrative. L'article 156 du 
règlement général, qui définit les fonctions 
des commissions aduiinistratives, qu'il est 
facultatif d'instituer pour le service des en- 
trepôts publics, n'apporte aucune restriction 
à la disposition absolue de Tarticle 4 de la 
loi du 4 mars 1846, et de l'article 158 de ce 
même règlement, et il en est de même du 
règlement spécial pour l'entrepôt public de 
Bruxelles. 

c Le tribunal de Bruxelles a considéré 
comme illégale la mesure que le directeur de 
la douane voulait appliquer, en partant de la 
prémisse que l'entrepôt de la veuve Dubost 
était un entrepôt particulier, ce qui n'est 
pas vrai. Le régime des entrepôts particu- 
liers diflere de celui des entrepôts publics, 
non-seulement sous le rapport des droits 
qu'il confère pour la manipulation des mar- 
chandises entreposées, mais encore sous 
celui de la garde et de la surveillance de 
l'entrepôt. L'entrepôt particulier est confié, 
selon l'article 515 du rèj^lement général, à 
la garde de l'entrcpositaire, tandis que l'en- 
trepôt public est confié à la garde de l'admi- 
nistration de la douane. S'il se fût agi d'un 
transfert à effectuer dans un entrepôt parti- 
culier, la mesure eôt pu être taxée d'illéga- 
lité; elle ne pouvait l'être lorsqu'il ne 



s'agissait que du transfert à opérer d'un 
emplacement de l'entrepôt publie dans une 
loge ou dans une cave qui n'était qu'un autre 
emplacement du même entrepôt public. 

t Dans sa réponse au pourvoi, la défende- 
resse lui oppose une exception de chose 
jugée, qu'elle veut faire résulter d'un arrêt 
en date du 7 novembre 1872, rendu dans 
cette cause entre les parties, qu'elle ne 
produit même pas (I). Cet arrêt se borne 
à déclarer la compétence des tribunaux pour 
connaître de l'action intentée à l'Etat en 
dommages-intérêts, et laisse entières toutes 
les questions qui touchent au fond du droit. 

c Nous concluons à la cassation de l'arrêt 
attaqué, pour violation des diverses disposi- 
tions légales citées comme violées par le 
pourvoi, et au renvoi de la cause et des 
parties devant une autre cour d'appel, avec 
condamnation de la partie défenderesse aux 
dépens. » 

ARRÊT. 

Lk COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation déduit de la fausse application de 
l'article 39, g 1 , de la loi du 4 mars 1846 ; de 
la violation des articles 4, 41 , 42, 45 de la 
même loi; des articles 156, 158, 141, 162, 
164, 249 de l'arrêté royal du 7 juillet 1847 
et des articles 15 et 16 de l'arrêté royal du 
50 décembre 1848 approuvant le règlement 
spécial pour l'entrepôt public de Bruxelles, 
en ce que l'arrêt dénoncé admet que la dé- 
fenderesse> par cela seul qu'elle tient en loca- 
tion l'une des caves de l'entrepôt deBruxelles, 
n'avait pas besoin, pour douner à cette cave 
le caractère d'entrepôt particulier, de suivre 
les prescriptions des articles 41, 42 de la loi 
de 1846 et 249 de l'arrêté royal de 1847; 

Considérant que l'arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles du 7 novembre 1872, qui rejette 
l'exception d'incompétence proposée par le 
demandeur, n'ayant pas été produit au dos- 
sier, l'argument opposé par la défenderesse 
au moyen du pourvoi et tiré de la chose 
jugée par ledit arrêt ne peut pas être appré- 
cié par la cour et n'est pas recevable ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
en fait que la défeuderesse tient en location 
une cave de l'entrepôt public de Bruxelles ; 
qu'à la date du 28 février 1872, elle a de- 
mandé l'autorisation d'opérer le transfert 
de la loge publique de l'entrepôt dans la cave 
prédésiguée de quatre barriques de vin et 
que l'administration des douanes a refusé 
cette autorisation par le seul motif que la 
défenderesse n'a pas voulu faire marquer au 



(I) Voy. PA81CRIS1B, 1875, II, 69. 
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fer ardent lesdites barriques de ses initiales, 
conformément aux instructions prescrites 
par une dépêche ministérielle du 16 sep- 
tembre i87i ; 

Considérant qu*aux termes des articles 5, 
41, 42 de la loi de 1846 et U9 de Tarrété 
de 1847, Tentrepôt particulier est établi par 
une concession octroyée par radroinistration 
des douanes après agréation des locaux et 
après justification de la moralité et de la 
solvabilité de Teoirepositaire, à qui la con- 
cession est personnelle ; 

Considérant que farticle 315 de Tarrété 
de 1847 se borne à statuer que dans les 
Yilles où radmiuistration communale aura 
fait approprier des souterrains de l'entrepôt 
public, afin de les louer à bail pour servir 
d'entrepôts, ces locaux pourront être admis 
comme entrepôts particuliers pour les vins; 
que le sens de cette disposition est que les 
souterrains de Teutrepôt public appropriés à 
cette fin peuvent être concédés comme en- 
trepôts particuliers pour les vins, mais que 
Ton ne peut pas en conclure que les entre- 
positaires sont dispensés d'obtenir une con- 
cession personnelle en se soumettant aux 
conditions telles que celles de moralité et de 
solvabilité que la loi exige ; 

Considérant que Tarticle 39 du règlement 
spécial de 4848 se rélère expressément audit 
article 313 et ne peut d'ailleurs y déroger; 

Considérant qu'il n'est pas constaté que la 
défenderesse aurait demandé et obtenu pour 
la cave qu'elle tient en location la concession 
personnelle d'un entrepôt particulier; 

Qu'il s'ensuit que cette cave n'a pas le 
caractère d'entrepôt particulier et qu'elle 
rentre dans la catégorie des emplacements 
et locaux que la ville donne à bail, régis par 
le chapitre XI du règlement spécial de 1848 
et qui restent soumis au régime de l'entrepôt 
public ; 

Considérant que la garde et la surveillance 
de l'entrepôt public sont confiées exclusive- 
ment à l'administration des douanes (toi de 
1846, art. 4, et arrêté de 1847, art. 138); 

Que spécialement les agents de ladite 
administration sont chargés d'autoriser le 
placement, le déplacement, l'arrimage des 
marchandises et leur transfert d'un magasin 
dans un autre (loi de 1846. art. 39, § 1, 
arrêté de 1847, art. 141, 161, 162), que 
même le règlement spécial de 1848 leur re- 
connaît cette attribution (art. 56); 

Considérant que l'institution d'une com- 
mission administrative qui, dans les entre- 
pôts publics, n'est quefacultative, aux termes 
de l'article 130 de l'arrêté royal de 1847, ne 
peut pas limiter les attributions que la loi 
confère à l'administration ; 



Que, dès lors, Padministration est en droit 
de prescrire les mesures qu'elle croit néces- 
saires pour autoriser le déplacement des 
marchandises dans ces entrepôts et leur 
transfert de la loge publique dans un magasin 
repris en location ; 

Considérant que la dépêche ministérielle 
du 16 septembre 1871, qui trace les instruc- 
tions à suivre dans ces cas, en tant qu'elle 
n'a pas d'autre but, rentre dans les pouvoirs 
confiés à Tadministraiion; 

Considérant que des motifs qui précèdent 
il ressort que l'arrêt attaqué, en attribuant à 
la cave louée par la défenderesse le carac- 
tère d'un entrepôt particulier et en consi- 
dérant comme illégale la formalité à laquelle 
la défenderesse a refusé de se soumettre, a 
fait une fausse application des articles 39, 
S 1, de la loi du 4 mars 1846, 313 de l'arrêté 
royal du 7 juillet 1847, 39 et 40 du règle- 
ment spécial de 18^8 et a contrevenu expres- 
sément aux articles 4, 41, 42 de ladite loi, 
138 et 249 de l'arrêté de 1847, 15 et 16 du 
règlement spécial de 1848; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu en cause par la cour d'appel de 
Bruxelles le 19 mars 1874; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite cour et que 
mention en sera faite en marge de l'arrêt 
annulé; 

Renvoie l'affaire et les parties devant la 
cour d'appel de Gand ; 

Condamne la défenderesse aux dépens de 
l'instance en cassation et aux frais de l'arrêt 
de la cour d'appel. 

Du 8 janvier 1875. - 1" ch.— Préê, M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Corbisier. — Concl, conf, M. Clo- 
q nette, prem ier avocat général . ~ P/.M M . Le- 
jeune et Orts. 

3« CH. — . 18 Janvier 1876. 
POURVOI EN CASSATION. - CofiDiMRÊs 

PAR LÀ COUR MILITAIRE. — DÉLAI DE TROIS 
JOURS FRANCS. — POURVOI TARDIF. 

Les condamnés par la cour militaire n'ont que 
trois jours francs pour se pourvoir en cassa- 
tion (1). (Koi du 29 janvier 1849, art. 8). 

(van DRIESSCHE dit ROBERT») 
ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'il conste 



(I) Ca8«., 24 Juillet 1871 (Pasic, 187l,p.SSS). 



GOOR DE 'CASSATION. 



7S 



d^QD procès-verbal signé par le demandeur 
et par H. Tauditeor militaire du Hrabant, que 
ce magistrat a, sous la date du 2 décembre 
1874, communiqué Tarrét attaqué au con- 
damué, qui se trouvait eu état d*arrestation, 
en Tavertissant qu'un délai de trois jours 
francs lui était douné pour se pourvoir .en 
cassation ; 

Considérant que ce délai, déterminé par 
rarticle 8 de la toi du 29 janvier 1849, était 
expiré lorsque, le 7 décembre le demandeur 
a fait à M. I^auditeur prénommé, sa déclaration 
de recours, suivant procès-verbal qu'ont 
signé à cette date M. Tauditeur et le deman- 
deur ; 

Que le pourvoi est par suite non recevablCy 
anx termes des articles 8 et 9 de la loi du 
29 janvier 4849 combinés avec Tarticle 373 
da code d'instruction criminelle. 

Par ces motifs, rejette. 

Du 12 janvier 1875. - V cli. - Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Fuss. 
— Concl. eottf. M. Hesdach de ter Kiele, 
avocat général. 



2« GB. — 18 Janvier 1876. 

ARMES A FEU NON ÉPROUVÉES. - 
ArrAté illégal. — Peine excessive. 

L'arrêté royal du iH juin 1853, en tant qu'il 
commine une amende de 30U francs contre 
le$ fabricants ou marchands qui exposent en 
vente des canons d'armes à feu non éprou- 
vés ni marqués^ est contraire a la loi du 
t mars 1818 (1). (Constitution, art. 107; 
loi du 6 mars 1818, art. 1«'; arrêté royal 
du 16 juin 1853.) 

(du perron.) 

Du Perron, fabricant d^armes, fut pour- 
suivi devant le tribunal correctionnel de 
Liège, du chef d'avoir, dans le courant de 
Tannée 1874 et notamment le 16 avril 1874, 
à Liège, tenu dans son magasin ou atelier 
sept pistolets revolver, système Lefaucheux, 
dépourvus de la marque du banc d'épreuve 
enigée. 

Condamné à une amende de 300 francs et 
à la conûscation des armes saisies» il se 



(1) Voy. TiELBHARs, ¥<» ilrmrf , p. Z\0;Horvmkii,Ap- 
pendéet au code pénal, v» Armet à feu, et v» Peines ; 
Vah OppEir, Nederlandsehe Paeicritie, vo Maatregel 
mm ùnoendig bestuur, n« 17 ; Haus, Prineipet géné- 
raux du droit belge (1869), n« lil. 



pourvut en appel, et la cour de Liège statua 
en ces termes : 

c Attendu, en fait, que la prévention est 
restée établie; 

c Attendu 9 en droit, que Tarrété royal 
du 16 juin 1853, article 46, frappe des 
peines comminées par le décret du 14 dé- 
cembre 1810, le fait d'avoir, dans ses maga- 
sins, boutiques ou ateliers, des canons 
achevés sans qu'ils aient été éprouvés et 
marqués des poinçons voulus ; 

i Attendu que cet arrêté n'a fait par là que 
reproduire les dispositions de Particle 8 du 
règlement provincial du 18 août 1818, ap- 
prouvé par arrêté royal du 22 novembre 
même année; 

f Attendu que ce dernier règlement puise 
sa force obligatoire, d'une part, dans l'ar- 
ticle 146 de la loi fondamentale, de l'autre 
dans l'article 2 de la loi générale du 6 mars 
1818; 

f Attendu que la légalité de cette disposi- 
tion réglementaire ne peut être contestée ; 
qu'en effet, elle a été portée dans la limite 
des pouvoirs attribués, par l'article 146 pré- 
cité, aux états provinciaux et revêtue de 
l'approbation royale, et que la pénalité qui 
y est déterminée trouve sa base légale dans 
l'article 2 de la loi du 16 mars 1818, lequel 
a voulu donner la force et l'autorité néces- 
saires aux ordonnances de police provin- 
ciales ou communales ; 

« Attendu que l'arrêté du 16 juin 1853, 
pris en vertu de l'article 67 de la constitu- 
tion belge, ne contient que des mesures 
réglementaires ayant pour objet de pourvoir 
à l'exécution du décret de 1810, et que ces 
mesures ne sont que la conséquence du prin- 
cipe posé dans ce dernier décret ; 

f Une cet arrêté a donc pu, sans excès de 
pouvoir, comminer une pénalité contre ceux 
qui enfreindraient ses dispositions; 

f Attendu enfin que la peine édictée par 
le décret du 14 décembre 1810 est plus 
douce que celle que la loi du 6 mars 1818 a 
déterminée ; 

t Vu les articles de lois cités dans le juge- 
ment de première instance ; 

c La cour confirme. > 

Sur le pourvoi du condamné, la (Tour de 
cassation rendit l'arrêt suivant : 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation des articles 9 et 107 de 
la constitution, 1<' de la loi du 6 mars 1818 : 

Considérant que l'article 8 du décret im- 
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périal da 14 décembre 1810, portant règle- 
ment sur la fabrication des armes à feu, 
punit d*une amende de 300 francs et de con- 
fiscation les fabricants, marchands et ou- 
vriers qui vendent des armes à feu non 
éprouvées ni marquées du poinçon d'accep- 
tation ; 

Qu'aux termes de l'article 46 de Tarrété 
royal du 16 juin 1855, les fabricants, mar- 
chands et ouvriers armuriers ne peuvent, 
sans encourir les mêmes pénalités, exposer 
en vente ni avoir dans leurs magasins, bou- 
tiques ou ateliers, aucun canon achevé sans 
qu*)l ait été éprouvé et marqué des poinçons 
voulus; 

Considérant que cette dernière contraven- 
tion n'était point prévue par le décret impé- 
rial du 14 décembre 1810; que, partant, 
Parrété royal qui, par mesure de disposition 
réglementaire. Ta établie devait, en déter- 
minant la peine, se reuTermer dans la limite 
tracée par Tarticle 1^' de la loi du 6 mars 
1818 ; qu'en punissant Tinfraction dont s'agit 
d'une amende fixe de 300 francs et de la 
confiscation des armes saisies, l'arrêté royal 
du 16 juin 1855 a dépassé cette limite de 
rigueur; qu'en effet, il résulte de l'art, i" de 
la loi du 6 mars 1818 combiné avec les arti- 
cles 43 et 100 du code pénal, qu'il n'y a pas 
lieu, en toute hypothèse, de prononcer la 
confiscation ; qu'en aucun cas l'amende ne 
peut atteindre la somme de 300 francs, et 
que la peine peut se réduire à une amende 
de simple police ; que, dans Tapplication de 
la peine, les tribunaux doivent tenir compte 
de la gravité de l'infraction et des circon- 
stances qui Tout accompagnée; 

Considérant que l'article 107 de la con- 
stitution fait défense aux tribunaux d'appli- 
quer les arrêtés et règlements qui ne sont 
pas conformes à la loi ; qu'il suit de ce qui 
précède qu'en condamnant le demandeur à 
300 francs d'amende, pour avoir eu dans sou 
magasin des pistolets achevés n'ayant point 
la marque du banc d'épreuve, l'arrêt attaqué 
a expressément contrevenu aux articles 9 et 
107 de la constitution, et de la loi du 6 mars 
1818; 

Par ces motifs, casse... 

Renvoie la cause devant la cour d'appel de 
Bruxelles. 

Du 12 janvier 1875. — 2* ch. Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Simons. — 
Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. — PL W De Jaer, du barreau de 
Liège. 



2«CH. - 12 Janvier 1876. 

ACTES DE CRUAUTÉ ENVERS LES 

ANIMAUX. 

L'article 561, n' 5, (/» code pénal protège les 
animaux contre les mauvais traitements 
excessifs, non-seulement vis-à-vis de leur 
maître ou des préposés de celui-ci^ mais 
encore à l'égard des tiers (1). 

(CHABOTEAU.) 

Chaboteau ayant été mis en prévention 
pour avoir fait subir des actes de cruauté ou 
de mauvais traitements excessifs à un chien 
appartenant à la veuve Copette, le tribunal 
de police deNamur rendit, le 29 octobre 1874, 
lejugement suivant : 

< Attendu que le ministère public requiert 
l'application des articles 561, n^'S, et56Sy 
n''4, du code pénal; 

c En ce qui concerne l'application de 
rarlicle5ti1,n»5; 

f Attendu qu'en présence des discussions 
du code pénal, il n'est pas douteux que cette 
disposition ne s'applique qu'aux propriétaire:» 
des animaux et à ceux auxquels ceux-ci les 
ont confiés ; 

c En ce qui concerne l'application de Par- 
ticle 363, n« 4 : 

< Attendu que cette disposition nécessite, 
pour son application, que l'animal domesti- 
que ait été gravement blessé dans un lieu 
autre que celui dont le maître ou le coupable 
est propriétaire, locataire^ etc. ; 

c Attendu qu'il résulte de l'instruction 
que les prévenus ont frappé le chien appar- 
tenant à la plaignante, sans le blesser grave- 
ment, dans la cour dépendante de rhabitation 
de celle-ci ; 

c Attendu, en conséquence, qu'aucune de 
ces deux dispositions légales n'est applicable 
aux faits reprochés aux prévenus ; 

< Par ces motifs, renvoie les prévenus des 
poursuites... » 

Sur appel par le procureur du roi, le tri- 
bunal correctionnel de Namur réforma cette 
sentence, parles motifs suivants : 

€ Attendu qu'il n'existe pas une antithèse 
complète entre l'article 361, n<^5 et 6 et les 
articles 540, 557, n^" 5, 559, n^'2 et3, 565, 
n^ 4, du nouveau code pénal; qu'il est inei^act 



(I) €imtrà : GftiBâT, Des eonéravemUens à9 police, 
n«481. 
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de préteodre que dans la première de ces 
disposItîoDS pénales, il 8*agirait UDiquement 
des rapports du maître avec ranimai, alors 
qu'il est iocontestable que toutes les autres 
dispositions s'appliquent exclusivement aux 
animaux d'autrui ; 

t Attendu que le texie de Tarticle 56i, 
D^' 5 et 6, est conçu dans les termes les plus 
généraux et les plus absolus; qu'il ne com- 
porte aucune espèce de distinction ou de 
restriction, et que le but du législateur qui 
Ta inscrit dans la loi a été, en cédant à Tin- 
iluence de Topinion publique et à Timpulsion 
des sociétés protectrices des animaux, de 
garantir tout animal des actes de cruauté ou 
de traitements barbares envers quiconque, 
même envers le maître ou gardien ; 

c Attendu que le législateur belge n'a pas 
eu simplement en vue d'introduire dans nos 
mœurs la loi française du 2 juillet 1850, dite 
loi Grammont, dont les termes, plus restric- 
tifs, se bornent à punir ceux qui auraient 
exercé de mauvais traitements publiquement 
el abusivement,cequi laisse supposer un droit 
d'autorité quelconque de Tagcnt sur l'animal 
maltraité; qu'il résulte du rapport de la com- 
mission Tait à la cbambre des représentants, 
qu'il a voulu aller plus loin et adopter, au 
Dom de i'bumanité et de la morale, non-seu- 
lement ce qui était reçu en France, mais 
encore ce qui était admis en Angleterre et 
dans toutes tes grandes nations civilisées ; 

c Attendu, il est vrai, que dans les rap- 
ports et discussions aux chambres législa- 
tives, il a été fait principalement allusion 
aux actes de torture et de cruauté posés par 
les maîtres ou gardiens sur les animaux con- 
fiésà leurs mains; que c'est, en effet, le plus 
souvent des maîtres ou gardiens qu'émanent 
les mauvais traitements ; qu'il est donc na- 
turel que le législateur se soit particulière- 
ment préoccupé de cette hypothèse, de eo 
quod plerumque pt^ alors surtout qu'il admet- 
tait le droit en général de toute personne de 
tuer un animal qui lui appartient ; 

c Qu'il serait illogique de donner à l'allu- 
sion une portée plutôt restrictive qu'énon- 
ciative, lorsqu'on se trouve en présence 
d^un texte aussi large que celui de l'arti- 
cle 56 1 et de l'exposé des motifs de M. Ha us 
où nous lisons : i Que cette disposition ré- 
c clamée par l'opinion publique a pour objet 
< de combler une lacune de notre législation 
c actuelle, qu'elle ne peut spécifier les actes 
€ de cruauté, qu'elle doit les punir en géné- 
fl rai, en laissant au juge le soin d'apprécier 
c les faits qui lui sont dénoncés. > 

c Attendu que, dans l'espèce, les actes de 
cruauté envers le chien de la veuve Copette 



ne sont pas contestables ; qu'il résulte de 
l'instruction que les deux prévenus ont, le 
î i octobre dernier, à Salzinne, exercé des 
actes de cruauté ou de mauvais traitements 
excessifs sur un chien appartenant à la veuve 
Copeite : 

i Vu les articles 561, b** 5, iO du code 
pénal, etc. 

c Par ces motifs, le tribunal. . . annule 
le jugement du tribunal de simple police qui 
acquitte les deux prévenus, émendant, con- 
damne chacun des deux prévenus à 10 francs 
d'amende; > 

. . . c Les condamne solidairement aux 
frais. » 

Le pourvoi en cassation du condamné a 
été rejeté par l'arrêt qui suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
pris de la violation de l'article 561 , n^ 5, 
du code pénal : 

Considérant qu'en punissant ceux qui se 
rendent coupables d'actes de cruauté ou de 
mauvais traitements excessifs envers les ani- 
maux, l'article susvisé établit une règle gé- 
nérale, applicable aussi bien lorsque le con- 
trevenant n'a ni la propriété, ni la garde de 
l'animal sur lequel des actes de cruauté ont 
été commis, que lorsqu'il en est le proprié- 
taire ou le gardien ; 

Que cette infraction a été établie en vue 
de réprimer des penchants que la morale 
réprouve et d'en prévenir les elTets perni- 
cieux ; que ce motif trouve son application 
dans l'un comme dans l'autre cas ; 

Qu'il est vrai que divers autres articles du 
code pénal prévoient spécialement. le cas où 
les mauvais traitements ont été exercés sur 
les animaux d'autriii ; mais que ces articles 
subordonnent rinfraction à la circonstance 
que les actes de violence aient causé des 
lésions graves aux animaux maltraités ; que 
l'article 561, n" 5, complète donc la protection 
que le législateur a voulu leur accorder, en 
ce que, pour rendre le fait punissable, il 
n'exige point que les mauvais traitements 
aient causé de graves lésions ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le tribunal 
correctionnel de Namur, en condamnant le 
demandeur à 10 francs d'amende, bien que 
celui-ci ne fût ni le maître ni le gardien de 
l'animal sur lequel il est constaté que des 
actes de cruauté ont été commis par lui, a 
justement appliqué l'article susvisé ; 

* 

Considérant, au surplus, que les forma- 
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lités substantielles et prescrites i peine de 
nullité ont été observées ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 12 janvier 1875.— 2* cb. — Prés. 
M. De Longé, président.— Fiapp, M. Simons. 
— Concl. conf, M. Hesdach de ter Kiele, 
avocat général. 



S* CB. ~ 18 JanTler 1876. 
DÉLIT MILITAIRE. — Prescription. 

La prescription de Vaciion publique^ insiituée 
par les articles 637 et suivants du code d'in- 
siruction criminelle, ne s'étend pas aux délits 
miliiaires (i). 

(ViN DEN HEUVEL.) 

Le soldat Van den Heuvel quitta sa garni- 
son le 14 janvier i8b2, en emportant une 
partie de sa tenue militaire; il ne fut arrêté 
que douze ans plus tard, le 15 septembre 
i874; dans Tintervalle il avait subi de nom- 
breuses coudamnaiions devant la juridiction 
ordinaire, notamment devant la cour d'as- 
sises d'Anvers, le 5 août 18(>i, à buit années 
de travaux forcés, du chef de vol qualifié. 

Le 3 octobre 1874,1e conseil de guerre de 
la province d'Anvers le condamna : 1^ du 
chef de désertion à deux années d'incorpo- 
ration, 2" du chef d'échange d'eilets à une 
année de la même peine. 

Ce jugement fut frappé d'appel tant par 
l'auditeur général que par le condamné, mais 
avant qu'il fût statué sur ce double appel, 
le ministre de la guerre ordonna le renvoi de 
ce militaire du régiment auquel il apparte- 
nait, en vertu des articles 31 et 35 du règle- 
ment de discipline. 

Devant la cour militaire, le prévenu prit 
les conclusions suivantes : 

« Attendu que les deux délits auraient été 
commis le 14 jauvier 1863 et que ce n'est 
que le 13 septembre 1874 que Van den Heu- 
vel a été arrêté ; 

t Attendu, en outre, que le prévenu a été 
condamuéyleSaoûtlsèâ, àhuit ans de tra- 



(1) Hau8, Prineipeg généraux du droit pénal (1869), 
n» 93i, DOle ; Codsidiiibr, De la Prescription, p. "237 ; 
Vah HooRBBBKB, Delà Prescription, p. Z'ûS; Eue. Ver- 
UABGBii, Éludes de droit public, p. 279 {Belg. judic, 
t. Vil, p. 353). Haute Coar militaire , !•' août 18i5 
(Belg judic, t. III, p. 117:2); cour militaire, 1«r jun 
1S49 {ibid,, t. VII, p. 780) ; Dilloz, v» Organisation 



vaux forcés et à dix ans de surveillaDee do 
chef de vol qualifié ; 

t Attendu qu'aux termes de Particle 28 
du code pénal le prévenu a été, à partir de 
l'arrêty déchu du rang militaire ; 

c Attendu dès lors que la preserîptîoD de 
trois ans établie par l'article 638 devait com- 
mencer à courir ; 

c Attendu que l'arrêt ayant été rendn en 
1862 et l'arrestation ayant eu lieu en 1871, 
la prescription est acquise au prévenu ; 

c Par ces motifs, plaise à la cour acquitter 
le prévenu : > 

M. l'auditeur général conclut à l'applica- 
tion des articles 45 et 60 du code pénal mili- 
taire. 

Le 24 novembre 1874, la cour militaire 
rendit Tarrêt suivant : 

c Attendu que les deux chefs de préven- 
tion sont constants ; qu'ils constituent des 
délits militaires que ne couvre pas la près- 
cription dont le principe n'est pas consacré 
par la loi militaire et se trouve même con- 
tredit par plusieurs de ses dispositions et 
notamment par les articles 199 et suivants 
du code de procédure pour l'armée de terre ; 
que le moyen opposé par le prévenu n'est 
donc pas tonde ; 

t Attendu, quant à la peine d'incorpora- 
tion portée par le jugement dont est appel, 
que le prévenu a cessé d'appartenir à Tar- 
mée, sinon en vertu de r;irtiele 28 du code 
pénal de 1810, par suite de la condamnation 
aux travaux forcés prononcée contre lui, 
tout au moins pour avoir été congédié, le 
8 novembre 1874« avec un billet de renvoi, 
suivant autorisation ministérielle du 6 du 
même mois ; qu'il y a lieu dès lors de rem- 
placer la peine d'incorporation dans une 
compagnie de correctiou par un emprisonne- 
ment d'une durée moindre de moitié ; 

c Attendu qu'à raison des circonstances de 
la cause, la peine de deux années d'incor- 
poration dans une compagnie de correction 
peut être réduite de moitié ; 

c Par ces motifs, la cour met le jugement 
dont appel à néant et, statuant par disposi- 
tion nouvelle, déclare le prévenu coupable 
de déseï lion et d'échange d'effets, et le con- 



militaire, n« 948 ; Var Oppen, NederlandscKe Pasi- 
erisfe, v« Militaire delicten, n" 46. « De bepalingtn 
van onze algemeene strafwelgeving nopens de verya- 
ring van het vervolgen van misdrijvtn, zijn niet lœ- 
passelijk ten opzigte van de militaire delicten in het 
algemceu, en die van hei athterblijven van verlof tn 
het bijionder, » {Boog-militaire-geregt, 1 feb. 1855.) 
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damne pour chacan de ces délits à une peine 
de six mois de prison avec condamnation 
aux frais. . . » 

PourYoi par le condamné. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que toutes les 
formalités substantielles ou prescrites è 
peine de nullité ont été observées et la peine 
justement appliquée ; 

Par ces motifs, rejette. . . 

Du «2 janvier 4875. — 2« cb. — Prés, 
M. De Longé, président.— /2app. H. Vanden- 
peereboom. — Concl. canf. M. Mesdach de 
ter Kiele, avocat général. 



fr* CB. — 14 Janvier 1876. 
COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Mort db 

L^IÉPODSE. — RENO»CIATiON* — DÉFAUT 
n'iKVBNTAlRB. — VALIDITÉ. 

Le code civil ne subordonne à la confection 
d'un inventaire le droit de renoncer à la 
communauté, attribué à la veuve ou à ses 
héritiers, que dans ie cas de dissolution de la 
communauté conjugale par la mort du mari: 
cette formalité n'est pas requise en cas de 
dissolution de la communauté par la mort 
de la femme, (Code civil, an. t453, 1456, 
1457,1459, 14(>1,1466.) 

(gouttier et cons., — G. màssangc et cons.) 

Lambertine Joins, mère des deman- 
deurs, est décédée le 24 octobre 1869. Sou 
mari, Jacques- Joseph Gouttier, père des 
demandeurs, lui survécut. 

Il ne fut fait aucun Inventaire de la com- 
munauté que celte mort veuait de dissoudre. 
Mais il n'est pas allégué que les deinaudeurs 
se soient immiscés dans les biens de cette 
communauté. 

Le 23 octobre 1871, Ferdinand Massauge, 
auteur des défendeurs (mort au coiiiroence- 
ment de rinsiauce), Ùt assigner Jacques- 
Joseph Gouttier devant le tribunal de com- 
merce de Lii'ge, en payement de8,i95fr.59c., 
dont il s^était reconnu débiteur le f jau- 
vier 1860, c'est-à-dire pendant Texistence 
de la coiitmuuauté Gouttier-Joiris. 

Par le même exploit, les demandeurs 
étaient assignés en payement de la moitié de 
cette dette de communauté, comme héritiers 
de leur mère. 

l^jour même de cette assignation, 1rs 
demandeurs, par déclaration faite au greffe 



du tribunal civil de Liège, renoncèrent, 
comme héritiers de leur mère, à la com- 
munauté Gouttier-Joiris, 

Ils conclurent en conséquence, le 21 dé- 
cembre t87t, à ce que le tribunal de com- 
merce déclarât l'actiou non recevable et mal 
fondée vis-à-vis d'eux. 

Ferdinand Massange, tout en contestant 
la valeur de cette renonciation, demanda 
contre les enfants Gouttier le renvoi à 6n 
civile, sur pied de Tarticle 426 du code de 
procédure civile, et la condamnation du 
pèrCi défaillant. 

Par jugement du 21 décembre 1871, le 
tribunal de commerce condamna par défaut 
le père Gouttier au payement de 7,946 fr. 9 c. 
chiffre auquel la dette devait être réduite, 
et, avant de faire droit au fond à Tégard des 
enfants Gouttier, les renvoya devant les tri- 
bunaux ordinaires, pour y être réglés con- 
mément à Tarticle 426 du code de procédure 
civile. 

En conséquence de ce jugement, et par 
exploit du 8 janvier 1872, Ferdinand Mas- 
sange fit assigner les demandeurs devant le 
tribunal civil de Liège, pour voir c dire pour 
c droit qu'ils représentent la communauté 
c Gouttier-Joiris et qu'en cette qualité ils 
f sont tenus de la dette due à M. Massange, 
« attendu qu'ils n'ont pas renoncé utilement 
f et légalement à cette communauté; se voir 
f condamner à payer la moitié de cette dette, 
c les intérêts judiciaires, les frais du pro- 
c ces et les dépens. • 

Les demandeurs, de leur côté, conclurent 
à ce qu'il fût dit pour droit que leur renon- 
ciation à la communauté est valable et qu'ils 
ne sont point tenus des dettes de ladite 
communauté ; en conséquence, déclarer 
Massange non recevabîe et mal fondé dans 
son action, le condamner aux dépens. 

Ces conclusions furent développées par 
les avocats des parties. 

Le 15 juin 1872, le tribunal civil de Liège 
prononça son jugement. 

On y lit : Attendu que le sieur Jacques- 
Joseph Gouttier a reconnu , le 1 ''janvier 1 8G0, 
devoir au sieur Ferdinand Massange, pour 
avances d'argent faites à celui-ci une somme 
de 7,503 fr. 29 c, productive dlntéréts à 
5 p. c. l'an ; 

c Attendu que le compte entre parties 
balançait au 8 janvier 1872, date de l'assi- 
gnation au tribunal civil, en principal et in- 
térêts, par un avoir de 8,332 fr. 9 c. au 
profit du sieur Massange i 

t Attendu que cette dette a été contractée 
par Gouttier lorsqu'il était marié, sous le 
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régime de la communauté, avec Lambertine 
Joiris, décédée le ^4 octobre 1869 ; • 

Le tribunal développe ensuite la thèse 
juridique : que les demandeurs, pour conser- 
ver la faculté de renoncer à cette commu- 
nauté, auraient dâ faire inventaire dans les 
trois mois de ce décès; que, faute de Tavoir 
fait, ils sont déchus de leur droit de renon- 
ciation. Puis vient le dispositif : 

c Le tribunal, rejetant toutes conclusions 
contraires, déclare Massange recevable et 
fondé dansson action ; condamne les enfants 
Gouttier, chacun en la qualité et pour la 
part qu'il est au procès, à lui payer la somme 
de 4,166 fr. 4 c, avec les intérêts judiciai- 
res ; les condamne aux dépens, i 

Les eiifants Goutiier interjetèrent appel de 
cette décision. 

Devant la cour de Liège, ils conclurent à 
ce qu'il fût dit pour droit que leur renoncia- 
tion est valable et qu'ils ne sont pas tenus 
des dettes de la communauté; en consé- 
quence à ce que Tintimé fût déclaré non rece- 
vable et mal fondé en son action, avec con- 
damnation aux dépens des deux instances. 

Les héritiers Massange, ayant repris Tin- 
staiice, à la mort de leur auteur, conclurent 
à la confirmation du jugement. 

Le 34 mai 1873,1a cour de Liège pro- 
nonça Tarrét rapporté dans ce Recueil, an- 
née 1873, part. 2^ pag. 318. 

Cest contre cet arrêt qu'était dirigé le 
pourvoi. 

Les demandeurs fondaient leur recours 
sur deux moyens. 

Le premier moyen consistait dans la viola- 
tion et la fausse application des articles 1453, 
1454, 1457 et 1466 du code civil; la fausse 
application des articles 1456, 1459 et 1461 
du même code, en ce que l'arrêt attaqué a 
déclaré que la renonciation à la communauté 
faite par les demandeurs comme héritiers de 
leur mère était nulle et inopérante, faute 
d'avoir été précédée d'un inventaire dressé 
dans les trois mois du décès. 

Le deuxième moyen était pris de la viola- 
tion des articles 4, titre 4, de la loi du 34 août 
1790, 14 de la loi du 35 mars 1841, 436 et 
170 du code de procédure civile, 631 du 
code de commerce, 105 de la constitution, 
1 du décret du 6 octobre 1809, 1317 du code 
civil, 97 de la constitution, 141 du code de 
procédure civile, 7 de la loi du 30 avril 1810; 
défaut de motifs et excès de pouvoirs, en ce 
que l'arrêt dénoncé a statué sur le fond 
d'une contestation qui ne lui était pas sou- 
mise et an sujet de laquelle il n'est intervenu 



entre les parties aucune coovention, ni ex- 
presse, ni tacite, de prorogation. 

Les conclusions du ministère public et 
l'arrêt que nous rapportons font coonattre 
les arguments des opinions opposées sur le 
premier moyen. 

Voici les conclusions de M. le premier 
avocat général Cloquette dans le sens du 
rejet du pourvoi. 

c Dans le code civil, au titre du contrat 
de mariage et du régime de la communaoté, 
l'article 1466 est le seul qui règle le droit 
des héritiers de la femme prédccedée de re- 
noncer à la communauté dissoute par son 
décès. Aux termes de cet article, ils peuvent 
renoncer à la communauté, dans les délais 
et dans les formes que la loi prescrit à la 
femme survivante. Un des articles précé- 
dents, l'article 1456, exige que, pour conser- 
ver la faculté de renoncer à la communauté, 
la femme survivante fasse dresser inventaire 
des biens qu'elle* contient, contradictoire- 
ment avec les héritiers de son mari, dans les 
trois mois du jour du décès de son mari. 
Elle doit aussi, d'après l'article 1457, faire sa 
renonciation au greffe, dans les trois mois et 
quarante jours après ce décès, et cet acte de 
renonciation doit être inscrit sur les regis- 
tres établis pour recevoir les renonciations 
à succession. 

f L'article 1466, ne parlant pas, pour les 
héritiers de la femme prédécédée, d'un inven- 
taire à dresser, comme l'article 1456 le fait 
pour les héritiers de la femme survivante, 
les demandeurs en cassatiou en concluent 
que l'arrêt attaqué a contrevenu à Tarti- 
cle 1466, en y introduisant, pour la validité 
de la renonciation à faire par les héritiers 
de ta femme prédécédée, une condition qu'il 
ne prescrit pas, la condition d'un inventaire 
préalable : c'est de là qu'est tiré le premier 
moyen de pourvoi. Ils argumentent de ce que 
l'article 1466, tel qu'il est rédigé, ne renvoie 
à ce que la loi prescrit à la femme survivante, 
que pour les délais et les formes de la renon- 
ciation, qu'ainsi sa disposition ne comporte 
que le renvoi à l'article 1457, qui seul parle 
de formes et de délais, et nullement à Tar- 
ticle 1456, qui impose à la femme survivante 
l'inventaire préalable, non comme forme ou 
délai, mais comme condition préalable de la 
renonciation. Puisque l'inventaire doit pré- 
céder la renonciation à faire par la femme 
survivante, il s'ensuit, disent-ils, que pour 
elle, il n'est ni un élément, ni une lorme de 
la renonciation, et qu'il ne peut l'être non 
plus pour les héritiers de la femme prédé- 
cédée, dans Tarticle 1466. Cet arrêt n'exige 
donc pas, qu'en cas de dissolution de la corn- 
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mnnaoté par le décès de la femme, ses héri- 
tiers fasseot dresser înveDtalre pour reooD- 
cer à la communauté. 

c Cette thèse qui se fonde sur ce qu'il est 
inadmissible que le législateur se soit exprimé 
d'une manière incorrecte, et sur ce qu'il ne 
faut pas étendre une disposition légale hors 
de la stricte propriété des termes dont il s*est 
servi pour la formuler, trouve un appui, 
comme le pourvoi le fait remarquer, dans 
Tarticle 72 du projet du titre du Contrat de 
mariage^ qui, n'ayant pas été adopté par le 
Tribunat, a été remplacé par l'article 1461 
du code civil, lequel présentait une lacune, 
qui, à la suite des discussions au Tribunat et 
au corps législatif, a été remplie par l'arti- 
cle 1466 du même code. l/article72 du pro- 
jet portait, en effet, que si la veuve mourait 
avant l'expiration des trois mois et quarante 
jours, ses héritiers pourraient renoncer à la 
communauté, dans les formes établies par 
les articles précédents et qu'ils y seraient ad- 
mis même après ce délai, et nonobstant le 
défaut d'inventaire. Il y avait donc, dans cet 
article du projet, une antithèse bien mar- 
quée entre les formes de la renonciation et 
l'inventaire qui démontre que, dans le lan- 
gage du législateur, l'inventaire ne faisait pas 
partie des formes, et on ne peut admettre, 
dit le pourvoi, que dans l'article 1466 le mot 
formes ait une tout autre signiûcation que 
dans le projet. Nous ne partageons pas cette 
opinion : nous croyons, au contraire, qu'en 
présence de l'économie et des motifs de la loi, 
et des discussions qui ont eu lieu au Tribunat 
et au corps législatif, on ne peut s'arrêter à ces 
considérations; et que l'article 1466, en par- 
lant des formes que la loi prescrit à la femme 
survivante, a entendu par cette expression, 
tout impropre qu'elle puisse être, la forma- 
lité de l'inventaire, tout comme celles qui 
doivent s'accomplir au greife. C'est la volonté 
du législateur, qui doit avant tout nous gui- 
der dans l'interprétation des textes, et c'est 
ici le cas d'expliquer la règle tracée par 
Dumoulin, lorsqu'il disait : « Verba legiê, etiam 
f improprianda, si opns sit, ad voluntalem /e- 
• gislatoris reducuntur, et ad intellectum juris 
c et materiœ subjectœ. » 

c L'article 7i du projet, dont la disposi- 
tion ne parlait que des héritiers de la femme 
survivante, et qui leur permettait de renon- 
cer même après les délais, et nonobstant le 
défaut d'inventaire, ayant été jugé défec- 
toeax au Tribunat, comme ne contenant pas 
4es développements suffisants, et comme leur 
permettant de renoncer sans inventaire, on 
lui substitua l'article 461 du code, qui régit 
le même cas, en imposant la formalité de l'in- 
ventaire aux héritiers de la femme survi- 
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vante, comme à la femme elle-même; et on 
compléta cette substitution par l'adjonction 
de l'article 1466 relatif au cas où c'est par le 
décès de la femme que la communauté vient 
à se dissoudre, lequel n'était pas prévu par 
l'article 72 du projet. Cet article 1466 porte 
que les héritiers de la femme prédécédée 
pourront renoncer dans les délais et dans les 
formes prescrites à la femme survivante, 
sans parler d'inventaire soitpourl'ordooner, 
soit pour en dispenser ; mais Berlier, l'ora- 
teur du gouvernement, disait, au Tribunat, 
qu'il fallait toujours un inventaire pour 
éviter des fraudes âi Pégard des tierSf et quoi- 
qu'il ne s'exprimât ainsi qu'au sujet de la 
renonciation à faire par les héritiers de la 
femme survivante, ses paroles ont un carac- 
tère de généralité qui les rend applicables au 
cas de la renonciation à faire par les héri* 
tiers de la femme prédécédée. Dans les deux 
cas, la nécessité d'un inventaire est la même, 
il faut un inventaire dans l'intérêt des tiers. 
Le même orateur disait aussi, au corps 
législatif, qu'il y aurait toujours, soit pour 
faire inventaire, soit pour délibérer, un 
délai passé lequel la femme ou ses héri- 
tiers pourraient être personnellement pour- 
suivis; et quoique ce fût pour le cas de la 
renonciation k faire par les héritiers de la 
femme survivante qu'il tint ce langage, il 
semble en résulter que, dans sa pensée, il y 
avait, en tout cas, assimilation de positions 
pour la femme et pour ses héritiers. Le tri- 
bun Siméon, dans son discours au corps 
législatif, où il ne s'agissait encore que du 
même cas, disait que la faculté de renoncer 
se transmettait aux héritiers de la femme 
survivante, avec les mêmes charges et con- 
ditions. 

c L'article 1466 n'a été adopté qu'après 
coup, sans exposé de motifs et saftos discos- 
sions, lorsqu'on se fut aperçu que par l'arti- 
cle 1461 on n'avait pas rempli toute la 
lacune de l'article 72 du projet : la portée de 
l'article 1466 ressort des principes émis an 
sujet de l'article 1461, qui seul a été discuté. 
Il n'y a aucune raison de croire qu'il ait été 
conçu dans un autre ordre d'idées et que le 
législateur n'y ait plus pris souci de l'intérêt 
des créanciers, dont il s'était jusqu'alors 
principalement préoccupé. Il faut admettre 
que le mot formes y est employé dans un 
sens plus large que dans l'article 1461. Il est 
à remarquer que quoique l'inveutaire préa- 
lable soit distinct, dans le cas de l'arti- 
cle 1461, des formes proprement dites de la 
renonciation, il n'en est pas moins vrai qu'il 
est, dans ce cas, un élément essentiel de sa 
validité ; sous ce rapport, il contribue à la 
former, et l'article 1466 a pu la considérer 
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comme faisant )>artie des formes de la re- 
nonciation. Partout les travaui prépara- 
toires du code, en tant qu'ils ont trait à 
la renonciation, assimilent les héritiers de 
la femme à la femme elle-même; d'après 
Siméon, ils recueillent ses droits, avec les 
mêmes charges et conditions. Comment, 
quand ils sont ses successeurs dans le cas 
de Tartide 1466, comme dans celui deFar- 
ticle 4461, et que c'est d'elle qu'ils tiennent 
leurs droits, ne les recueilleraient-ils pas 
avec les mêmes charges et conditions? 

c L'article 1 466 soumet d'ailleurs les héri- 
tiers aux mêmes délais que la femme sur- 
vivante pour faire la renonciation ; et s'il 
leur était facultatif de renoncer, sans inven- 
taire préalable, pour eux il n'y aurait plus 
de délai, puisqu'ils pourraient toujours re- 
noncer, tant qu'ils ne se seraient pas im- 
miscés dans la succession. 

t Le pourvoi se prévaut de ce que le droit 
coQtumier dispensait de l'inventaire les héri- 
tiers de la femme prédécédée, et de ce que 
l'art. 1466 n'y a pas, à cet égard, formelle- 
ment dérogé : mais, comme le dit l'arrêt 
attaqué, on ne trouve, ni dans le texte, ni 
dans les travaux préparatoires du code, rien 
qui indique qu'il ait voulu maintenir cette 
règle de l'ancienne législation. 

f Le pourvoi argumente aussi de ce que, 
dans d'autres matières, le code n'impose 
jamais la formalité de l'inventaire qu'à ceux 
qui sont en possession des biens, et de ce que 
les héritiers de la femme prédécédée ne le 
sont pas : la différence des matières et la 
position spéciale des héritiers de la femme 
prédécédée expliquent cette différence de 
dispositions. 

c La question est controversée dans les 
auteurs et' dans la jurisprudence des cours 
d'appel et des tribunaux : mais ceux des au- 
teurs qui ont surtout recouru, pour la ré- 
soudre, aux travaux préparatoires du code, 
tels que Troplong, Rodière et Pont, l'ont 
résolue dans le sens de l'arrêt attaqué ; et la 
cour de cassation de France l'a aussi impli- 
citement décidée dans le même sens par 
deux arrêts en date du 9 mars 1842* 

iNousestimons donc que le premier moyen 
du pourvoi n'est pas fondé et que c'est avec 
raison que la cour de Liège a jugé que la 
renonciation à la communauté faite par les 
héritiers de la femme Gouttier, environ deux 
mois après la mort de leur mère, sans inven- 
taire préalable, étatt tardive et inopérante. 

c Le deuxième moyen est tiré de ce que 
cette cour ne s'est pas bornée à statuer sur 
la validité ou la nullité de la renonciation, 
mais a aussi statué sur le fond, en violation 



des lois de la compétence, et de ce qae son 
arrêt ne serait pas motivé en tant qu'il a dis- 
posé au fond. 

t L'action en payement d'une somme 
due parles demandeurs en cassation, comme 
étant les héritiers de leur mère mariée sous 
le régime de la communauté, et comme 
n'ayant pas, en leur qualité d'héritiers, re- 
noncé en temps utile à la communauté dis- 
soute par son décès, avait été intentée par 
le créancier devant le tribunal de commerce, 
la dette qu'il réclamait étant de nature com- 
merciale. Les assignés s'étant défendus en 
opposant qu'ils avaient renoncé à la commu- 
nauté, et le créancier ayant contesté la vali- 
dité de leur renonciation, le tribunal de 
commerce, qui était compétent pour juger 
la demande au fond, ne l'était aucunement 
pour juger si la renonciation qu'ils oppo- 
saient était valable. En conséquence, il 
avait, avant de faire droit, renvoyé les par- 
ties devant le tribunal civil, pour y faire 
vider cet incident. La cause ayant été portée 
devant le tribunal civil, il statua tout à la fois 
sur l'incident et sur le fond, en déclarant 
que la renonciation était Inopérante, et en 
condamnant les assignés au payement de la 
somme réclamée, et sur l'appel, le jugement 
du tribunal civil fut confirmé par la cour de 
Liège. 

f La compétence de la juridiction civile, 
pour juger les affaires commerciales, quand 
elle est acceptée par les parties, ne peut être 
révoquée en doute; mais les demandeurs sou- 
tiennent, dans leur pourvoi, qu'ayant été 
assignés devant le tribunal civil, ils n'avaient 
accepté sa juridiction que pour le jugement 
de l'incident, et que le fond du débat éuit 
resté soumis au tribunal de commerce, qui 
se l'était réservé; qu'ainsi le jugement du 
tribunal civil et Varrét attaqué ont été ren- 
dus incompétemment, en tant qu'ils ont fait 
droit au fond. 

i Ce moyen de cassation n'est pas rece- 
vable à défaut d'avoir été soulevé devant la 
cour d'appel ; on n'en trouve aucune trace 
dans la procédure en appel. En outre, il n'est 
pas fondé, car, dans leurs conclusions de- 
vant le tribunal civil, les assignés, de même 
que leur créancier, avaient conclu k toutes 
fins, et après avoir ainsi accepté la juridic- 
tion civile, ils ne pouvaient plus s'en déga- 
ger, ni devant ce tribunal, ni devant la coar 
d'appel, 

c La critique de l'arrêt au sujet de l'ab- 
sence de motifs n'est pas non plus fondée, 
car il est implicitement motivé. En effet, sur 
les poursuites dirigées contre eux, en même 
temps que contre leur père, en payement 
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d*uoe dette à charge de la communaaté, les 
assigoés se sont bornés à soutenir, pour leur 
défeose, sans nier Inexistence de cette dette, 
qa*ayant renoncé à la communauté, ils n'en 
étaient plus débiteurs. Cette défense impli- 
quait une reconnaissance tacite de leur débi- 
tion de la dette, au cas oii leur renonciation 
serait nulle, et dès que Tarrét établissait 
qu'elle était sans valeur, il établissait par 
cela même qu'ils étaient tenus de la dette, 
et il motivait la condamnation qu'il pron- 
çait. 

c Nous concluons au rejet, avec^condam- 
nation des demandeurs à Tindemnité et aux 
dépens. » 

La cour n*a pas partagé cette opinion. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation et de la fausse appli- 
cation des articles 1453, 1454, 1457 et 1466 
du code civil, de la fausse application des 
articles 1456, 1459 et 1461 du même code, 
en ce que l'arrêt attaqué a déclaré que la 
renonciation à la communauté faite par les 
demandeurs comme héritiers de leur mère, 
est nulle, faute d'avoir été précédée d'un 
inventaire dressé dans les trois mois du dé- 
cès: 

Attendu que, sous l'empire du droit cou- 
tnmier et notamment sous la coutume de 
Paris, source des principes admis par le code 
de 1804 en matière de communauté conju- 
gale, la renonciation à la communauté de la 
part de la femme ou de ses héritiers n'était 
subordonnée à la confection d'un inventaire 
que lorsque la communauté se dissolvait par 
la mort du mari, parce que, dans ce seul cas, 
la femme ou ses héritiers possédaient l'avoir 
commun ; 

Attendu que, suivant l'économie géné- 
rale du code civil, l'inventaire n'est exigé 
que de ceux qui possèdent ; 

Attendu qu'en conséquence de ce système» 
le code, prévoyant la dissolution de la com- 
monauté conjugale par le décès du mari, 
subordonne à la confection d'un inventaire 
le droit de renoncer à la communauté attri- 
bué à la veuve ou à ses héritiers (art. 1456, 
1461); 

Qu'il ne requiert pas l'accomplissement de 
cette formalité en cas de dissolution de la 
communauté par le divorce ou la séparation 
de corps (art. 1463) ; 

Attendu que, si l'article 1466, qui seul 
traite de la dissolution de la communauté 
par la mort de la femme, avait pour but en 
dérogeant à la législation préexistante et à 



réconomie générale du code, de disposer 
que les héritiers de la femme sont déchus 
de leur droit de renonciation, faute d'avoir 
fait dresser un inventaire, il faudrait que le 
texte fât formel à cet égard ; 

Attendu que telle n'est pas la portée dudit 
article, qui ne subordonne l'exercice de ce 
droit qu'aux formes et aux délais prescrits à 
la femme survivante ; 

Attendu que l'inventaire n'est pas une 
forme de la renonciation, c'est-à-dire un acte 
par lequel la renonciation se manifeste, 
comme le prouve la rédaction de l'arti- 
cle 1461; 

Que la confection d'un inventaire n'em- 
pêche pas l'acceptation de la communauté ; 

Attendu que l'obligation de renoncer dans 
les délais fixés par l'article 1457 du code 
civil n'implique pas l'obligation de faire in- 
ventaire; que chacune de ces obligations a 
un but différent ; que les délais sont établis 
pour ne pas laisser trop longtemps les qua- 
lités incertaines, tout en donnant à la femme 
ou à ses héritiers le temps de prendre con- 
naissance de l'état réel de la communauté ; 
que l'inventaire est exigé comme garantie de 
l'abandon total de l'avoir commun ; 

D'où la conséquence que ces règles ne 
peuvent se confondre et que les délais ac- 
cordés aux héritiers de la femme par l'ar- 
ticle 1466 ont leur raison d'être en l'absence 
même de l'obligation de faire inventaire ; 

Attendu que la fixation de ces délais im- 
plique si peu le devoir de faire dresser un 
inventaire, qu'en cas de dissolution de la 
communauté par divorce, séparation de corps 
ou séparation de biens, la femme pour se 
décider à accepter la communauté a les 
mêmes délais, bien que la formalité de l'in- 
ventaire ne lui soit pas imposée ; 

Attendu que, pour démontrer la corréla- 
tion nécessaire qui existerait entre l'inven- 
taire et les délais, on dit, à tort, que la 
femme survivante voulant renoncer à la 
communauté a deux délais : un délai de 
trois mois et quarante jours si elle a fait 
inventaire, sinon un délai de trois mois seu- 
lement ; 

Qu'en effet, si la femme n*a pas, en temps 
utile, fait inventorier les biens communs, le 
délai de trois mois et quarante jours n'est 
pas remplacé par un autre délai, mais elle 
est déchue de son droit : l'article 1456 dis- 
posant textuellement que, pour conserver ce 
droit, elle doit faire dresser un inventaire. 

Attendu que le recours à cette formalité 
est une condition de la renonciation, comme 
l'attestent le rapport du tribun Duveyrier au 



84 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Trîbunatel le discours du tribun Siméon au 
corps législatif (Locr^, T. 6, p. 424 et 465) ; 

Que cette condition formellement requise 
de la femme survivante et de ses héritiers 
n*est pas prescrite aux héritiers de la femme 
prédécédée ; 

Attendu qu'aucun motif n'eût pu déter- 
miner les rédacteurs de Farticle 1466 à atta- 
cher cette condition au droit de renonciation 
de ces héritiers ; 

Que, spécialement, on ne saurait justifier 
cette exigence par la volonté de mettre un 
obstacle à toute collusion entre le mari ei les 
héritiers de la femme; que le but de Tinven- 
taire n'est pas d'éviter les collusions ; que 
l'article 1463 le prouve, puisque, malgré la 
possibilité de collusion entre les époux divor- 
cés ou séparés soit de corps, soit de biens, 
la renonciation de la femme n'est pas subor- 
donnée à la confection d'un inventaire ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'après avoir auto- 
risé, dans ces derniers cas, la renonciation 
de la femme sans Inventaire, par la raison 
que rinventaire n'incombe qu'à celui qui 
possède, le législateur se serait contredit en 
imposant cette formalité aux héritiers de la 
femme dont la mort a dissous la commu- 
nauté; 

Attendu qu'on ne peut admettre qu'il 
ait manifesté une intention entachée d'une 
contradiction aussi évidente; 

Attendu que l'arrêt attaqué croit vaine- 
ment trouver la manifestation de cette inten- 
tion dans les travaux préparatoires du code ; 

Attendu, notamment, que lorsque la sec- 
tion de législation du Tribunat, critiquant 
l'article 72 du second projet, disait : i 11 
c faut toujours un inventaire pour éviter les 
€ fraudes à l'égard des tiers • , sa pensée, 
que Tarrét dénoncé généralise, se reportait 
seulement aux diverses hypothèses qui pou- 
vaient naître du cas de dissolution de la 
communauté par la mort du mari (Locré, 
T. VI, p. 533 et 380) ; 

Que Tobservation avait pour but unique 
de motiver la rédaction nouvelle d'une dis- 
position exclusivement applicable à ces hy- 
pothèses ; 

Qu'au surplus, le cas de dissolution de la 
communauté par la mort de la femme n'était 
pas même prévu dans ce projet ; 

Attendu que le principe posé par le Tribu- 
nat peut d'autant moins être interprété dans 
sa généralité absolue, qu'ainsi entendu, il 
serait en opposition avec le prescrit de l'ar- 
ticle 1463; 

Attendu qu'après l'examen de ce second 
projet dans une conférence avec le Tribu nat, 



Berlier présenta la rédaction définitive com- 
prenant la disposition de l'article 1466 qui 
apparaissait pour la première fois ; que les 
documents législatifs ne font pas connattre 
les motifs qui ont dicté cette disposition; 
que, spécialement, rien ne démontre que ce 
soit l'observation précitée du Tribunat qui 
ait inspiré ce texte ; 

Qu'une telle origine attribuée à Tarti- 
cle 4466 est même Inadmissible, puisque 
cet article est relatif à un état de choses es- 
sentiellement durèrent de celui de l'arti- 
cle 4461, auquel cette observation se rap- 
porte : la femme survivante ou ses héritiers 
ayant la possession que n'ont pas les héri- 
tiers de la femme prédécédée ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, pour prouver 
qu'une assimilation complète a été établie 
entre la femme et ses héritiers. Invoque 
vainement encore l'exposé des motifs de 
Berlier, où on lit : c Si la femme survit, elle 
c pourra accepter la communauté ou y re- 
c noucer, sans être privée du droit d'exercer 
c ses reprises ou remplois relativement à 
« ses biens personnels ; 

c Si la femme prédécède, les méoies 
f droits appartiendront à ses héritiers t ; 

Que la seule portée de ces derniers mots 
est d'accorder aux héritiers de la femme 
prédécédée les droits dont il s'agit dans le 
paragraphe précédent, c'est-à-dire le droit 
d'accepter la communauté ou d'y renoncer 
et le droit d^exercer les reprises ou remplois 
(Locré, T. VI, p. 393) ; 

Qu'on ne peut induire de ce passage une 
assimilation complète contre laquelle protes- 
tent plusieurs articles de la section IV du 
titre V du code civil, attribuant à la femme 
des droits auxquels ses héritiers ne peuvent 
prétendre et stipulant pour la renonciation à 
la communauté des conditions de délai diffé- 
rentes, selon qu'elle se fait par la femme on 
par ses héritiers ; 

Attendu qu'il en est de même de l'obser- 
vation dont Beriier fait suivre la citation 
prémentionnée et par laquelle il fait con- 
naître qu'afio de ne pas laisser trop long- 
temps les qualités incertaines, des délais pour 
l'aire inventaire et pour délibérer sont atta- 
chés à l'exercice du droit de renonciation 
accordé à la femme et à ses héritiers ; 

Que cette observation n'a ni pour bot, ni 
pour effet d'affirmer l'assimilation des droits 
de la femme et de ceux de ses héritiers ; 

Qu'elle tend uuiqueroent à la justification 
des délais auxquels la renonciation est subor- 
donnée; 

Attendu que l'argumeut puisé par les dé- 
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feodeurs daos le discours da tribun Siméon 
au corps législatif n'est pas plus fondé ; 

Qu*en effet, cet orateur, en disant d*une 
{Mirt : • La renonciation (à la communauté) 
< exige un inventaire préalable • et d*autre 
part : c La faculté de renoncer se transmet 
c aux héritiers de la veuve avec les mêmes 
• charges et conditions i, n*a énoncé ces 
principes que par rapport au cas de dissolu- 
tion de la communauté par la mort du mari, 
comme le démontrent les termes de la cita- 
tion et ceux du paragraphe dont ces phrases 
sont extraites (Locré, T. VI, p. 465); 

Attendu que, d*après ces considérations, la 
cour d*appel de Liège, en décidant que la re- 
nonciation faite par les demandeurs en cas- 
sation k la communauté qui avait existé entre 
leur père et leur mère et que la mort de 
celle-ci avait dissoute, était inopérante, en 
l'absence d*an inventaire de cette commu- 
nauté dressé dans les trois mois du décès, a 
expressément contrevenu aux articles 1453, 
1456, i457, 1459, 1461 et 1466 du code 
civil cités au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse Tarrét dénoncé rendu 
eo cause par la cour d*appel de Liège le 
34 mai 1873 ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ladite cour et que 
mention en sera faite en marge de l*arrêt 
annulé; renvoie la cause et les parties devant 
la cour d*appel de Gand ; condamne les dé- 
fendeurs solidairement aux dépens de Tin- 
scance en cassation et k ceux de Tarrêt 
annale. 

Du 14 janvier 1875. — If^ch. — Pr^i. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp,M. le chevalier Hynderick. — ConcL 
contr, : M. le premier avocat général Clo- 
qoette. — PL M* De Mot et M* Hubert Dolez. 



S« CH. — 18 Janvier 1876. 

EXTORSION DE SIGNATURE. — Consta- 
tation. — Natcab de l'obligation sous- 
crite. — Condition potestative. 

Les éUmenU caraetéristiquei iTun délit sont 
tuffuamment spécifiéi par la reproduction 
dtê termei de la loi qui incrimine le fait (1). 



(t) C« principe est d'une applicatioa invariable en 
cassation et sert de base an rejet d'an nombre con- 
sidérable de pourvois ; son importance est telle, qae 
si les joges du fait vonlaient bien s'en pénétrer, ra- 
rement leurs décisions laisseraient de prise A la een- 
sore;mais trop souvent la prévention est libellée 
dans des termes incomplets on différents de ceui 
qae la lot consacre et ces imperfeciions, eu se re- 



Spécialement le délit d'extonion de signature 
est constaté, à suffisance de droit, par Vafftr" 
motion d'une extorsion d'obligation h l'aide 
de menaça, selon la terma de l'article 470 
du code pénal, sans qu'tl soit encore néces' 
saire, pour le juge, de reproduire la définition 
donnée par rarlicle 483 du même code. 
(Code pénal, art. 470, 483.) 

La forme irrégulière de l'obligation extorquée 
n'at pas élisive du délit prévu par l'art, 470 
du code pénal (2). 

La promesse sous seing privé, non écrite en en- 
tier de la main de celui qui l'a souscrite, et 
non revêtue d'un bon ou approuvé, confor^ 
mément à l'article 1326 du code civil, vaut 
comme commencement de preuve par écrit (Z), 

N'est pas contractée sous condition potatative 
la promesse d'une chose exigible la veille des 
noces du souscripteur avec une personne dé^ 
terminée (4). (Code civil, art. 1 174.) 

(LONCaéE.) 

A la suite de Tarrét de règlement déjuges 
du 16 mars 1874, rapporté dans ce Recueil 
(1874. I,p. 173.) Henri Longrée fut con- 
damné à six mois d*emprlsonnement du cbef 
de complicité d*extorsion de signature, par 
un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 
20 novembre 1874, fâpporté dans ce Recueil 
(1875), 2* partie, p. 5. 

Longrée seul se pourvut contre cette déci- 
sion par des motifs que Farrét ci-après a ren- 
contrés. 

ARBÉT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen» 
déduit de la violation de l'article 97 de la 
constitution, en ce que Tarrét dénoncé ne 
spécifie nullement les moyens mis eu œuvre 
et auxquels il attribue le caractère de me- 
naces ; qu'ainsi, loin de se justifier par ses 
motifs, il met la cour de cassation dans Tim- 
posslbilité de vérifier si la qualification don- 
née aux faits leur convenait réellement, 
d'après la portée que les articles 470 et 485 
du code pénal attachent à l'expression me- 
naça : 

Considérant que l'arrêt attaqué porte que 
le billet dont il s'agit a été signé et obtenu k 



produisant dans le jagement, eotachent celui-ci de 
nallités on, tont au moins, soulèvent des critiques et 
des débats qu'un peu d'eiaclitude eût facilement 
évités (M.). 

Ci) Blanchi, Code pénal, t. VI. p. 93. Yoy. Cuiu- 
VBAu et HiIlii, no* 3411, 3413. 

(3) Dallox, CodêeivUawMté (187i)art.l3i7,n«S97« 
I (4) LAaoHBiiaB, art. 1174, n« 6. 
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Taide de moyens de contrainte par la crainte 
d*un mal imminent; 

Que, dès lors, il est établi que les moyens 
à Faide desquels le billet a été extorqué ont 
le caractère voulu pour constituer des me- 
naces dans le sens légal de ce mot; 

Considérant, en outre, que Tarrét attaqué 
constate le fait qui sert de base à la condam- 
nation, dans les termes mêmes de Tart. 470 
qui prévoit ce crime, et, surabondamment, 
dans les termes de l'article 483 qui définit un 
des éléments de Tinfraction ; 

Qu*il s'ensuit que Tarrét est motivé au 
vœu de la loi , 

Sur le deuxième moyen, déd uit de la fausse 
application et de la violation des articles 470 
et 483 du code pénal, en ce que Tarrét dé- 
noncé décide que la loi ne fait aucune dis- 
tinction entre les menaces qui sont un des 
éléments de Tinfractiou réprimée par Farti- 
cte 470, et qu'il sufllt que ces menaces soient 
des moyens de contrainte morale pour arri- 
ver à Textorsion : 

Considérant que Parrét attaqué n'a pas 
entendu décider qu'il suffit de moyens de 
contrainte morale quelconque pour qu'il y ait 
extorsion, puisqu'il déclare expressément 
que ce crime existe dès qu'il est prouvé, 
comme dans l'espèce, que le billet contenant 
obligation a été signé et obtenu à l'aide de 
moyens de contrainte par la crainte d'un mal 
imminent; 

D'où il suit que le moyen manque de 
base; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation 
des articles 470 du code pénal, 1326, 1170 
et 1174 du code civil combinés; en ce que 
le document dont la signature aurait été 
extorquée n'opérait pas obligation, comme 
le veut expressément l'article 470 du code 
pénal : 

Sur la première brancbe de ce moyen : 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que Thumas a extorqué, à l'aide de menaces, 
la signature d'un document contenant obli- 
gation, et que le demandeur s'est rendu com- 
plice de cette infraction ; 

Considérant que ce document ne porte 
pas, il est vrai, le bon ou approuvé, exigé 
par l'article 1326 du code civil, mais que cette 
circonstance n'est pas élisive du crime d'ex- 
torsion de signature; 

Qu'en effet, le billet, bien que n'emportant 
pas par lui-même la preuve complète de 
l'obligation qu'il renferme, peut néanmoins, 
dans l'état où il est, servir de base à une 
action en justice en reconnaissance de dette. 



et devrait, en ce cas, être admis comme com- 
mencement de preuve par écrit; 

Que, dès lors, il est susceptible de nuire à 
celui dont il porte la signature, et que, par- 
tant, le fait d'avoir extorqué celle-ci tombe 
sous l'application de l'article 470 du code 
pénal; 

Sur la seconde branche : 

Considérant que le billet extorqué est sti- 
pulé exigible la veille des noces du signataire 
avec une personne déterminée ; 

Qu'il établit ainsi un lien de droit pour le 
cas prévu ; que, dès lors, l'obligation qu'il 
renferme n'est pas contractée sous une con- 
dition potestative dans le sens de l'art. 1174 
du code civil ; 

Qu'il suit de ce qui précède que ni Tune 
ni l'autre branche du troisième moyen n'est 
fondée ; 

Et attendu, d'ailleurs, que les formalités 
substantielles et celles prescrites à peine de 
nullité ont été observées, et que la loi a été 
justement appliquée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i8 janvier i875. — 2* ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Girar- 
din. — - ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. — PL M. Huysmans. 



2* CH. — 18 janvier 1875. 

LISTES ÉLECTORALES. — Réclakitiom. 
— Notification ▲ l*administration cohiiu- 

NALE. 

Il suffit que la réclamation tendante à faire 
porter un électeur tur la liste soit notifiée à 
l'administration communale ; il n'est pas es- 
sentiel que l'exploit contienne la copie tex- 
tuelle de la réclamation (1). (Loi du 18 mai 
1872, art. 33.) 

(nOSSCBB, — C. DE BBOECK.) 

Le 10 août 1874, le nommé Pierre De 
Broeck demanda à l'administration commu- 
nale de Waterland-Oudeman l'inscription 
de son nom sur la liste électorale de cette 
commune; voyant dans la suite que son nom 
ne figurait pas sur la liste arrêtée le 14 août, 
il renouvela sa demande par écrit le 20 du 
même mois ; ou n'y fit pas davantage droit 
et le 12 septembre il réclama auprès de la 



(1) M. le ministre de rintérieur (Eud. Pinnez) t 
fait au sénat, dans la séance da 27 avril 1869, la dé- 
claration suivante : « .Lorsqu'il s'agit do demandes 
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députation permanente de la Flandre orien- 
tale, dans les termes suivants : 

€ ... Dat ik door mijne bewijzen van be- 
taalde belastingen zoo van bet verleden als 
bet tegenwoordig jaar aan het collegie van 
burgemeester en schepenen dezer gemeente 
toegezonden den 10*" augusti lest, heb be- 
wezen dat ik den yereischten cijns betaalde, 
om op de kiezersiijst gebracbt te worden, 
en gezien bebbende dat ik op de voorloopige 
lijst vastgesteld den 14*" angnsti niet was 
gebracbt, beb ik Tcrders op 20*" augusti 
bier tegen scbriftelijk gereclameerd en niet- 
tegenstaande dit, ben ik, op de supplétive 
lijst den 4<" loopende maand aangeplakt, 
niet gebracbt. > 

Le 17 septembre De Broeck, pour se con- 
former à rarticie 53 de la loi électorale, fit 
notifier sa réclamation par buissier au collège 
écbevinal, en ces termes : 

• ... Kennisgeving en beteekening gedaan 
aan het kollegie van burgemeester en scbe- 
penen der gemeente Waterlaod, dat mijnen 
verzoeker, bij rekvrest van 12'" september 
1874, gericbt aan de besiendige deputatie 
van deu provincialen raad van Oost-Vlaande- 
ren zîjne inscbrijving beeft gevraagd op de 
gemeente kiezersiijst der gemeente Water- 
landy op grond dat bij, blijkens de bIj zijne 
vraag gevoegde aanslagbiljetten, tôt bet be- 
loop van den kiescijns is aangeslagen voor 
het loopende jaar, en voor het verledene 
jaar bet bedrag van den kiescijns beeft ge- 
kweten. i 

Le 28 septembre, le sieur Dossche, bourg- 
mestre de Waterland, intervint dans Tin- 
stance par une requête notifiée le même jour 
in extenio k De Broeck. 

Le 17 octobre, la députation rejeta la de- 
mande d*inscription par un arrêté dont les 
deux premiers considérants stéréotypés por- 
taient : 

c Âangezien de voorberoepen rekiaam 
niet geviseerd is door den burgemeester, en 
ook niet beteekend is geworden aan bet 
plaatselijk bestuur ; pleegvormen voorge- 
schreven door artikel 35 van gezegd kleswet- 
hoek (18 mei 1872). 



formées après la elôtare des listes, de demandes 
adressées directement ù la dépotation permanente, 
il faat provoquer l'intervention du public en lui 
désignant les noms dont on demande Tinscription. 
m Jl est évident que comme celui qui demande 
l*iji8eription n'a pas de contradicteurs, il ne peut pas 
sigiiiÛer sa demande; il faut donc mettre les citoyens 
en demeure d'intervenir par l'afflctiage des noms. 
Cela fait, il y a lieu À ialervention pour ceux qui 



f Overwegende dat deze pleegvormen vol- 
strekt noodzakelljk zijn, âangezien bet ver- 
zuim ervan maakt dat de middelen, op welke 
de rekiamant zijne rechten staaft, onbekend 
blijven voor bet publiek, vrelke aldus op gee- 
nerlei v?ijze de gelegenbeid heeft om tus- 
schen te komen, v?aar uit voigt dat de 
terechtwijzing dier middelen ommogelijk 
is. i ' 

Sur appel par De Broeck, cet arrêté fut 
réformé, le 16 décembre 1874, par un arrêt 
de la cour de Gand, contre lequel l'interve- 
nant Dosscbe se pourvut à son tour, mais 
inutilement. 

▲RRÉT. 

Li COUR ; — Sur Tunique moyen de cas* 
sation pris de la violation de Tarticle 55 du 
code électoral, en ce que Tarrêt dénoncé 
déclare valable la notification faite à Tadmi- 
nistration communale d*une réclamation non 
visée par le bourgmestre, par laquelle un ci- 
toyen demande une inscription sur la liste 
des électeurs, bien que Texploit de notifica- 
tion ne contienne pas la copie textuelle de 
la requête adressée à la députation perma- 
nente : 

Considérant que la notification prescrite 
par le § i" de Tarticle 55 du code électoral 
a pour objet de faire connaître à Tadminis- 
tration communale, en vue d*y donner la 
publicité voulue, la réclamation tendante à 
faire porter sur la liste un électeur dont le 
nom n'a pas été affiché conformément aux 
dispositions du chapitre 1" dudit code ; 

Qu'à la suite de cette notification, et aux 
termes du § 2 du même article, ladite admi- 
nistration est tenue de faire afficher les 
noms des électeurs dont l'inscription est de- 
mandée ; 

Considérant que l'exploit de notification 
qui signale d'une manière précise la réclama- 
tion à Fadministration communale satisfait 
au vœu de la loi, et qu'il n'est pas essentiel 
que cet exploit contienne la copie textuelle 
delà réclamation; 

Que, pour tenir lieu de cette notification, 
la loi se contente même de la simple présen- 



veulent s'opposer ù l'inscription des noms ainsi 
publiés. » {Ann, pari, du sénat, 1868-1869, p. 20S). 
11 n'y a nulle contrariété entre l'arrêt ci-joint et 
les deux arrêts rendus par la même cour le 23 Jan- 
vier 1872 (Pisic, 1872, p. 58) qui, dans le cas de 
l'art. 31 de la même loi, exigent la notification par le 
réclamant à l'intéressé de la requête même adressée 
ù la députation. La situation est différente, Tinté- 
rcssé doit êUre ml» k mdmo de répondre. 
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tatioD de la réclamation au bourgmestre et 
du visa que ce magistrat y appose ; 

Considérant que s^il existe un motif pour 
exiger, même à peine de déchéance, la noti- 
fication textuelle de la requête, lorsqu'elle 
6*adresse i un intéressé qui est partie liti- 
gante et mis en demeure d*y répondre, il ne 
s*ensuit pas qu'en Tabsence du visa du bourg- 
mestre la notification doive être faite dans . 
la même forme, lorsqu'elle a pour unique 
objet de mettre l'administration communale 
à même de publier par voie d'affiche les 
noms des électeurs dont l'inscription est ré- 
clamée; qu'il suit de ce qui précède que l'ar- 
rêt dénoncé n'a point contrevenu à l'art. 33 
susvisé, en décidant que l'exploit de notifi- 
cation à l'administration communale de 
Waterland-Oudemau ne devait pas repro- 
duire le texte même de la requête adressée 
à la dépotation permanente; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 janvier 1875. — V ch. — ^téi. 
M. De Longé, président — Aapp. M. Simons. 
— QoncL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avo- 
cat général. 

La cour a rendu le même jour, sur la * 
même question, trois arrêts conformes à celui 
qui précède. 

2*cB. — 18 Janvier 1876. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. - Toiturbs en 
CHAUHB. — Infraction successive. — Pres- 
cription. — Règlement do droit de pro- 
priété. 

La prescription d'une infraction commence h 
courir du jour ou celle-ci a complètement 
eeué (i). (Code d*inst. crim., art. 340.) 

Notamment le maintien d'une toiture en chaume, 
contrairement à un règlement qui en ordonne 
la suppression, constitue une infraction suc- 
cessive, non susceptible de se prescrire aussi 
longtemps que cet état de choses se conti- 
nue (i). 

L'interdiction des toits en chaume par l'autorité 
publique n'équivaut pas h une expropriation 
et rentre dans l'étendue des pouvoirs régle- 

[ mentaires de la police communale (3) . (Code 
civil, art. 544.) 

(SPINBUX.) 

Le demandeur ayant été condamné par le 



(I) HARttiH, AetUm pubUqw^ n« 521 ; Haus, Droit 
péÎMl, 1869, n* 943. 

(î) Voy. casa., 7 Janvier 1867 (Paiicusii, 1867,1, 
113). 

(S) « La propriété est aana doute an droit sacré, 



tribunal de police d*liollogue-aux4^ierres, 
du chef d*avoir, à Jemeppe, le 4 juin 1874, 
contrevenu au règlement communal de Je- 
meppe sur les constructions et les toitures, 
en faisant réparer un toit en chaume k la 
grange contigué à sa demeure, le tribunal 
correctionnel de Liège rendit en appel le ju- 
gement suivant (5 décembre 1874) : 

t Attendu que Tarticle 18, titre \ï, du rè- 
glement sur la voirie de la commune de 
îemeppe du 10 août 1863, prohibe expres- 
sément et d*une manière générale toute cou- 
verture en chaume, accordant seulement un 
délai pour la suppression des toitures de 
Pespèce, alors existantes. 

c Attendu que le délai passé, le main- 
tien de ces toitures est donc absolument 
interdit ; 

I Attendu que Spineux a été assigné pour 
avoir réparé un toit de chaume après Tex- 
piration du délai ; que ce fait, qui n'est pas 
dénié, implique virtuellement celui du main- 
tien du toit dont il s'agit ; qu'ainsi il est con- 
stant que le prévenu a contrevenu au règle- 
ment précité; 

c Attendu que cette contravention ne peut 
être prescrite, puisqu'elle consiste dans le 
maintien même de la toiture ; que cette toi- 
ture existe encore et que, par conséquent, 
la contravention s'est perpétuée jusqu'à ce 
jour ; 

t Par ces motifs et ceux du premier juge, 
le tribunal confirme le jugement dont est 
appel... • 

Le condamné, s'étant pourvu en cassation, 
fit valoir cinq moyens : 

1* Excès de pouvoir et violation des arti- 
cles 145, 176, 183, 137 et 138 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que le jugement 
n'a pas statué sur la contravention formaut 
l'objet de la sentence du premier juge et de 
l'acte d'appel; 

Spineux a été assigné devant le tribunal de 
police et condamné par lui pour avoir réparé 
un toit en chaume existant de temps ancien; 
le juge d'appel, à défaut d'appel par le mi- 
nistère public, n'a pu donner à la contraven- 
tion une autre qualification; or, il condamne 
Spineux non pas pour avoir réparé le toit, 
mais pour l'avoir laissé subsister après res- 
piration du délai. Le juge a outre-passé ses 
pouvoirs ; 



mais la société peat en régler r«zercice; chaque 
citoyen doit à l'intérêt général an léger sacrifice de 
aa propriété, pour Jouir tranquillement du reste. » 
(Fabr. d*Eglanline, h la Convention, séance du 30 oc- 
tobre 1792.) 
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2* ViolaUoD des articles U5, 147, 149 da 
code d*iiistructioQ criminelle. Le tribunal a 
statué sur une contravention à raison de 
laquelle Spineui n*avalt pas été assigné ; 

Cité du chef d*aToir réparé un toit, il ne 
peut être condamné du chef de Tavolr con- 
servé après Tex pi ration du délai. Bruxelles» 
30 mai 1868 (Pasic, 1868, H, 300); cassât. 
franc., 30 août 1837; Dalioz, v* Intt. crim,, 
n* 926; Hélie, 111, p. 93, n« 3693 et p. 219, 
D«4154; 

3*" Violation de rariicle 640 du code d'inst. 
criminelle; 

La grange en litige est située au centre de 
la commune, elle aurait donc dû être démolie 
dans les cinq ans qui ont suivi la publica- 
tion du règlement, par conséquent avant le 
25 août 1868. Dès ce moment la contraven- 
tion existait. Aujourd'hui la prescription est 
acquise ; la contravention u*est pas continue. 
Cass., 14 mai 1866 (Pasic, 1866, 1, 297); 

4* Violation de Tarticle 78 de la loi com- 
munale, et de Tarticle 2 du code pénal ; 

Le fait était licite au moment où il a été 
posé; il n*a pu devenir illicite par Teffet 
d*an acte postérieur de Fautorité publique. 
Dalloz, V* Commune^ n* 684 ; 

5* Violation de Tartiele 11 de la constitu- 
tion, de la loi du 8 mars 1810 et de Tarti- 
de 72 de la loi communale; 

Toutes les fois qu'un particulier est privé 
d^on droit utile, dans le commerce, le pou- 
voir public qui lui enlève ce droit est tenu 
de lui en payer la valeur. Laurent, VI, n**' 129 
et 131. 

Enfin comme le jugement du tribunal de 
police a condamné le contrevenant du chef 
d*avoir réparé la toiture, et que le juge d'ap- 
pel a confirmé sa décision, il reste à exami- 
ner si le fait d'une réparation est prévu par 
le règlement. 

Il est évident que non. Le but du règle- 
ment était de faire disparaître toutes les toi- 
tures en chaume dans un délai de dix ans au 
plus. Dans rintervalle, chaque propriétaire a 
eu le droit de l'aire les travaux de conserva- 
tion nécessaires. 

D'ailleurs, le règlement ne prévoit que 
deux espèces de contraventions : 1*" la con- 
struction; 2« le fait de conserver un toit 
existant. En matière pénale tout est de stricte 
Interprétation. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le premier et le deuxième 
moyens réunis, consistant dans un excès de 
pouvoirs et la violation des articles 145, 176, 
i8t2, 137 et 138 du code d'instruction crimi- 



nelle, ainsi que des articles 143, 147, 149 
du même code, en ce que, d'une part, le ju- 
gement dénoncé n'a pas statué sur la contra- 
vention formant l'objet de la sentence du 
premier juge et de l'acte d'appel, et d'autre 
part, qu'il a statué sur une contravention k 
raison de laquelle le demandeur n'avait pas 
été assigné ; 

Considérant que l'article 18, titre 11 du 
règlement de la commune de Jemeppe, du 
10 août 1863, sur les constructions et toi- 
tures porte : 

c Toute couverture en chaume, en roseaux 
ou en planches est prohibée ; les toitures de 
l'espèce, aciuellement existantes, devront 
être supprimées ou remplacées, dans un dé- 
lai fixé à cinq ans pour les parties agglomé- 
rées de la commune et à dix années pour les 
autres parties; ce délai prendra cours le jour 
de la publication du présent règlement •; 

Considérant que c'est à raison de la con- 
travention prévue par cette disposition que 
le deiuaudeur a été poursuivi et qu'il a été 
condamné à l'amende et à la démolition de 
la toiture en chaume de sa grange; 

Que cela résulte des termes mêmes du 
procès- verbal en date du 16 juin 1874, où 
l'article 18 est visé, de la citation devant le 
tribunal de simple police et devant le tribu- 
nal correctionnel, par suite de l'appel du 
demandeur, ainsi que des jugements rendus 
dans la cause, qui constatent l'un et l'autre 
rinfraction commise à cet article ; 

Considérant que le jugement dénoncé re- 
connaît, d'ailleurs, que le fait non dénié de 
la réparation de la toiture en chaume impli- 
que son maintien, après le délai fixé, ce qui 
constitue la contravention au règlement ; 

Que les deux premiers moyens ne sont 
donc pas fondés; 

Sur le troisième moyen, tiré de la viola- 
tion de l'article 340 du' code d'instruction 
criminelle; 

Considérant que le jugement dénoncé éta- 
blit que la contravention s'est perpétuée par 
le maintien de la toiture en chaume, contrai- 
rement au règlement; 

Et qu'il décide, par conséquent, avec 
raison que l'action publique n'est pas pres- 
crite; 

Sur'Ie quatrième moyen, consistant dans 
la violation de l'article 78 de la loi commu- 
nale et de l'article 2 du code pénal, en ce que 
le demandeur a été condamné pour un fait 
qui était licite an moment où il a été posé : 

Considérant que ce.moyen méconnaît les 
faits de la cause et la nature de la contraven- 
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tion, tels quils sont constatés par le jage- 
ment dénoncé ei, par suite, qa*ii manque de 
base; 

Sur le cinquième moyen, déduit de la 
violation de rarticleli de la constitution, de 
la loi du 8 mars 1810 et de l'article 72 de la 
loi communale, en ce que le demandeur n'a 
pu être privé, sans indemnité, de sa pro- 
priété, par Tapplication d*un règlement com- 
munal ; 

Considérant que le juge n*a pas été saisi 
d'une demande d^expropriation, pour cause 
d*utilité publique, de la propriété du deman- 
deur, et qu'il n'a pas ordonné cette expro- 
priation ; 

Mais qu*ll a statué sur une infraction à un 
règlement de police communale, arrêté eu 
exécution des lois sur la matière; 

Que les textes invoqués sont, dès lors, sans 
application dans la cause; 

Sur le moyen subsidiaire, tiré de la viola- 
tion de l'article 53 du règlement, en ce que 
la contravention consistant uniquement dans 
les travaux de réparation de la toiture, le 
juge ne pouvait ordonner que l'enlèvement 
de ces travaux et non de la toiture entière ; 

Considérant que le tribunal fait résulter 
la violation du règlement du maintien de la 
toiture; 

Qu'il était tenu, par conséquent, aux 
termes de l'article 52, de régler la répara- 
tion de la contravention d'après l'impor- 
tance qu'il attribue à la contravention elle- 
même; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le pourvoi n'est fondé dans aucun de ses 
moyens; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière, que les formalités substan- 
tielles ou celles prescrites à peine de nullité 
ont été observées et que la loi pénale a été 
justement appliquée aux faits reconnus con- 
stants; 

Par ces motifs, rejette... 

De 18 janvier 1875. — 2« ch. — Pré$. 

M. De Longé, président. — Rapp. M. Yan- 

denptiereboom. — Concl. conf. M. Mesdacb 
de ter Kiele, avocat général. 



ir« CB. ~ 21 janvier 1875. 
CHEMIN DE F£K DE L'ÉTAT. — Tbams- 

PORT DB VOYAGEURS. — HeTARD. — FaIIT£. 
— APPRÉCIATION DU JUGE DU FOND. 

En matitre de iraruporu de voyageur$ par 
chemin de fer de l'Etai, il appartiintau juge 



du fond de décider, encaede reUtrd, par op- 
préciaUon des faits et ckconsiancis, qu'il y a 
faute imputable à l'Etat. 

(ÉTAT BELGE. — C. KARTIM.) 

Le défendeur étant appelé en consultation 
médicale à Solre-Saint-Géry, canton de 
Beaumont, pour le 2 février 1873 à dix heu- 
res du matin, prit à Bruxelles le train de 
4 heures 20 minutes pour Thuin; mais arrivé 
à Marchienne, le train qui transportait le 
défendeur y fut arrêté pendant 45 minutes 
environ, à cause d'un encombrement de It 
voie par des trains de marchandises. Il 8*en- 
suivit qu'à son arrivée à Cbarlerol, le train 
du Nord français avait quitté cette dernière 
station, et le défendeur fut mis dans Timpos- 
sibilité d'atteindre le but de son voyage, il 
en est résulté pour lui une perte représen- 
tant le chiffre de ses honoraires. C*est en se 
fondant sur ces faits qu'il a assigné l'Eut 
belge, demandant à sa charge une condam- 
nation à la somme de 300 francs. 

Le demandeur, déniant qu'aucune faute 
ait été commise par les agents dans Texécu- 
lion du contrat intervenu entre l'Etat et le 
défendeur, conclut à ce que celui-ci fût dé- 
claré non recevable, dans tous les cas, non 
fondé dans sa demande. 

Sur ces conclusions intervint, le 12 no- 
vembre 1875, le jugement suivant : 

< Attendu que les faits sur lesquels la 
demande est fondée ne sont pas déniés par 
le défendeur ; 

€ Attendu que le demandeur réclame, à 
raison de ces faits, 300 francs de dommages- 
intérêts à titre de réparation pour le préju- 
dice qui lui a été occasionné ; 

c Attendu que TEtat dénie s'être trouvé 
en faute dans l'espèce et prétend que l'inexé- 
cution du contrat intervenu entre l'Etat et 
le demandeur résulte d'un cas de force ma- 
jeure; que l'Etat invoque, comme ayant force 
contractuelle, les livrets réglementaires de 
transport par les chemins de fer de l'Etat, 
aux termes desquels le dédommagement ne 
peut excéder le prix du transport ; 

c Attendu que, d'après le demandeur, le 
train qui Ta transporté, le 1" février der- 
nier, de Bruxelles à Marchienne a quitté 
cette dernière gare à l'heure réglementaire 
et a été arrêté, pendant 45 minutes, en vue 
de Charleroi, par un encombrement de la 
voie principale occupée par 'des trains de 
marchandises ; 

c Attendu que cet encombrement, tel qu'il 
est allégué par le demandeur, constitue une 
faute dans le chef de Fadministration, puis* 
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qu'il a*eftt pas contestable qu'elle a le devoir 
d*assurer le libre parcours et Tarrivée ponc- 
tuelle des trains dont la direction lui est 
confiée; 

c Attendu que s*il est admissible que Ten- 
combrement, résultant de circonstances que 
Ton n'a pu prévoir, est un cas de force ma- 
jeure qui libère Tentrepreneur de transport 
par voie ferrée de Tobligation de transporter 
dans le délai convenu, rien ne permet de sup- 
poser qu'il en a été ainsi dans l'espèce ; que 
l'Etat n'allègue et n'offre de prouver aucune 
circonstance extraordinaire, aucune justi- 
fication quelconque du retard dont le deman- 
deur a souffert ; 

c Attendu que c'est à bon droit qu'il a été 
décidé déjà que l'arrêté ministériel du 25 jan- 
vier 1867, relatif aux conditions réglemen- 
taires pour le transport des voyageurs et des 
bagages sur le cbemin de fer de l'Etat, por- 
tant en son article 51 : qu'en cas de retard 
dans l'arrivée à destination ou au lieu de 
correspondance, le dédommagement ne peut 
excéder le prix du transport, est un arrêté 
essentiellement nul et inopérant comme acte 
de Tautorité et ne peut pas même être iuvo- 
qaé comme formant convention entre l'Etat 
et les voyageurs ; 

c Attendu, par suite, que l'Etat doit répa- 
ration de tout le préjudice et que l'on peut 
équitablement évaluer l'indemnité due, dans 
Fespèce, à la somme ci-après fixée ; 

i Par ces motifs, le tribunal, oui H. De 
Rongé, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, condamne l'Etat 
belge à payer au demandeur la somme de 
150 francs. > 

Pourvoi en cassation. 

Le défendeur, disait le mémoire à l'appui 
du pourvoi, fondait son action sur la faute 
commise par des agents de TEtat, faute con- 
sistant dans le fait même de l'encombrement 
qui avait causé le retard. L'Etat, dans sa dé- 
fense, reconnaissait le fait de l'encombre- 
ment, mais prétendait que ce fait en lui- 
même n'a pas les caractères de la faute ; 
qu'il y avait doue lieu de faire l'application 
de l'article 5 du livret réglementaire des 
transports des voyageurs et bagages par le 
cbemin de fer. Cet article porte : c En cas 
de retard dans l'arrivée à destination ou aux 
lieux de correspondance, les voyageurs n'ont 
droit à un dédommagement que pour autant 
qu'il y ait faute imputable à Tadministration, 
et ce dédommagement ne peut, pour quelque 
raison que ce soit, excéder le prix du trans- 
port. > 

Par le jugement attaqué, le tribunal admet 
le système du défendeur. 



Le tribunal, en présence des conclusions 
prises au nom de l'Etat belge, avait à appré- 
cier quelle était, dans l'espèce, la force obli- 
gatoire de la convention de transport, telle 
qu'elle était définie par l'article 5 invoqué. 
D'après la jurisprudence de cette cour, la 
première partie de cet article 5, stipulant 
qu'il ne sera dû de dédommagement que 
pour autant qu'il y ait faute imputable à l'ad- 
ministration, constitue une clause parfaite- 
ment licite et qui doit être respectée ; quant 
à la seconde partie stipulant que ce dédom- 
magement ne peut, t pour quelque cause 
que ce soit, t excéder le prix du transport, 
elle sera sans application, si la cause du re- 
tard est imputable à une faute de l'adminis- 
tration. Le tribunal devait donc uniquement 
recbercber s'il y avait faute, en tenant compte 
de la signification spéciale de ce mot faute 
dans la matière. Ce mot peut s'entendre, en 
effet, mais improprement, de la simple inexé- 
cution du contrat, en ce sens que l'Etat 
s'étant engagé àtransporter les voyageurs de 
Bruxelles à Cbarleroi en un temps déter- 
miné sera en faute s'il excède ce temps. C'est 
à cette infraction aux lois du contrat que les 
articles 1784 du code civil et 105 du code 
de commerce attachent, par voie de présomp» 
tion, la responsabilité exceptionnelle et pres- 
que excessive du voiturier. Celui-ci ne peut 
se dégager de cette présomption légale de 
culpabilité qu'en prouvant le cas fortuit ou 
la force majeure. Mais il peut convenir qu'il 
ne sera pas soumis à cette présomption légale 
et qu'il ne sera tenu des conséquences préju- 
diciables résultant de l'inexécution du con- 
trat que pour autant que cette inexécution 
résulte elle-même d'un fait précis et carac- 
térisé d'imprudence ou de négligence, en un 
mot, d'une faute proprement dite. 

Or, c'est cette faute que le tribunal devait 
rechercher, car l'article 5 du livret régle- 
mentaire du transport des voyageurs et ba- 
gages, comme les dispositions de rédaction 
seml)lable insérées dans les livrets réglemen- 
taires des transports de marchandises, a pour 
objet la convention spéciale dont on vient de 
parler; par Feffetde cette convention, les par- 
ties étaient replacées dans les termes du droit 
commun ; c'était donc au voyageur à prou- 
ver que le retard dont il se plaignait était 
résulté d'une faute des agents de TEtat, c'est- 
à-dire, d'un fait précis et caractérisé par 
des circonstances qui rendaient ses consé- 
quences préjudiciables imputables à l'Etat 
par application des articles i58i et suivants 
du code civil (arrêt de cassation belge, 7 mai 
1874) (1). 

(1) PÀgicJiMiB, 1874, 1, 148. 
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Mais le tribunal oe s^est pas préoccupé de 
cette situation ; il o'a pas tenu compte de la 
distinction que Ton vient d*établir entre les 
diverses acceptions du mot faute employé en 
matière de transports. Dans le jugement dé- 
féré à la censure de la cour, il pose en prin- 
cipe t que l'arrêté ministériel du 25 janvier 
1867 relatif aux conditions réglemenuiresdu 
transport des voyageurs et bagages sur les 
chemins de fer de TEtat portant, en son arti- 
cle 5, qu'en cas de retard dans l'arrivée à 
destination ou aux lieux de correspondance 
le dédommagement oe peut excéder le prix 
du transport, est un arrêté essentiellement 
nul et inopérant comme acte de Tautorité et 
ne peut pas même être invoqué comme for- 
mant convention entre TEtatet les voya- 
geurs. • 

Il est exact de dire que cet arrêté ministé- 
riel est inopérant comme acte de Tautorité 
en tant qu'il devrait avoir pour effet de res- 
treindre la responsabilité de TEtat ; mais il 
est parfaitement valable comme convention ; 
c'est ce qu'a décidé k maintes reprises cette 
cour k l'égard de livrets réglementaires de 
transport des marchandises (i). 

Partant de cette idée erronée que la con- 
Tention invoquée par l'Etat est dénuée de 
toute force obligatoire et qu'il y a lieu de faire 
application pure et simple des principes gé- 
néraux en matière de transport, le tribunal 
continue, en disant : 

< Attendu que cet encombrement tel qu'il 
est allégué par le demandeur constitue une 
faute dans le chef de l'administration, puis- 
qu'il n'est pas contestable qu'elle a le devoir 
d'assurer le libre parcours et l'arrivée ponc- 
tuelle des trains dont la direction lui est 
confiée; • ce qui revient à dire que l'admi- 
nistratioD sera en faute chaque fois que s€s 
trains arriveront en retard, parce que sa 
mission consiste précisément à écarter tout 
ce qui pourrait entraver leur marche régu- 
lière : c'est la présomption de faute établie à 
charge du voiturierpar les articles i78i du 
code civil et 105 du code de commerce. 

Le jugement examine ensuite si l'Etat s*e6t 
dégagé de cette présomption légale de faute 
en prouvant que te retard ou l'encombre- 
ment incriminés sont le résultat d'un évé- 
nement de force majeure. Mais sous l'empire 
de la convention de transport avenue entre 
parties, l'Etat n'a à faire aucune preuve de ce 



(1) 8 février i»72, affaire Vande Woestiue (Paaic, 
i873. i, 104}; même date, affaire Haazeur {ibid,, i87S, 
1, 115) et 25 juillet 1872, affaire Gonty-Marlin {ibid., 
1872, 1, 437). 



genre; c'est au demandeur à prouver le bit 
précis et caractéristique de faute imputable 
à l'Etat ; jusqu'à ce que cette preuve soit 
faite, l'Etat est couTOrt par la présomptioa 
légale de droit commun qui attribue tout fait 
dommageable à un cas fortuit ou à uu événe- 
ment de force majeure ; le fait de l'encom- 
brement n'implique pas plus une faute dans 
le chef des agents de l'Etat, que le fait même 
du retard; ce sont les causes de l'encombre- 
ment qu'il faut rechercher pour établir leur 
culpabilité. Quoi qu'il en soit à cet égard, le 
tribunal, en constatant souverainement eo 
fait que l'encombrement allégué ne consti- 
tuait pas un événement de force majeure, n'a- 
vait pas assez fait pour condamner l'Etat 
belge. Après avoir décidé que l'Etat n'avait 
pas réussi dans ce moyen de défense, il devait 
ordonner iau demandeur d'articuler et de 
prouver la circonstance spéciale à raison 
de laquelle l'encombrement constituait une 
faute, puisque aussi longtemps que la preuve 
de cette faute n'était pas faite, l'Eut était 
protégé par la clause d'irresponsabilité insé- 
rée dans le contrat de transport. 

En méconnaissant la force légale d'une 
convention régulièrement formée, le juge- 
ment du 12 novembrei873 a, dit le mémoire, 
violé les articles 1454, 1452 et 1320 du code 
civil ; il a fait une fausse application des 
articles 1172 et 1784 du code civil et 103 du 
code de commerce. 

Réponu. — Le défendeur posait en fait à 
l'appui de son action que le retard dont il 
avait souffert trouvait sa cause dans l'encom- 
brement de la voie aux abords de Charieroi 
par des trains de marchandises qui y station- 
naient. 

Cet encombrement, d'après le défendeur, 
constituait une faute de la part des agents de 
l'Etat, tenus d'assurer le parcours des trains. 

L'Etat reconnaissait l'exactitude des faits 
posés par le défendeur : il se bornait à con- 
tester leur caractère juridique. Â lui seul, 
plaidait-on, l'encombrement de la voie ferrée 
ne peut constituer une faute dans le chef de 
celui qui l'exploite ou la surveille. 11 faut 
prouver que cet encombrement provient lui- 
même d'une faute. 11 ne devait, à titre de 
dédommagement, que le prix du transport, 
aux termes de l'article 5 du livret régle- 
mentaire des transports de voyageurs par le 
chemin de fer de l'Etat. 

Le jugement repousse ce système de dé- 
fense et condamne l'Etat à l'indemniser parce 
qu'il est en faute. Celui-ci accuse le jugement 
de méconnaître la force légale d'une conven- 
tion régulièrement formée et de violer ainsi 
les articles 1134 et autres du code civil. Le 
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pourvoi repose sur uue luvocation erronée 
de la jurisprudence de cette cour en matière 
de transport des choses et de Tinflueuce que 
peuvent légitimement exercer sur inexécu- 
tion du contrat les clauses des livrets régle- 
mentaires, limitant la responsabilité de TEtal 
comme voiturier. L*Etat reconnaît que les 
clauses insérées aux livrets réglementaires 
en vue de limiter sa responsabilité pour les 
cas de retard, de perte ou d'avarie sont ino- 
pérantes lorsque ces accidents sont causés 
par une faute de TEtat ou de ses agents et 
non par la simple inexécution du contrat de 
transport. Quoiqu'il ail stipulé par ses livrets, 
TËtat répond, selon le droit commun, dans le 
cas des articles 1582 et suivants. Il ne peut 
limiter ou réglementer que son obligation 
au cas des articles 1146 et suivants du code 
civil. On accepte cette règle posée par ces ar- 
rêts en matière de choses et que nulle déci- 
sion judiciaire n'a encore étendue au trans* 
port des personnes, cas dont il s'agit seul 
dans l'espèce ; mais l'Etat l'invoque fort mal 
à propos, en présence des contestations et 
des motifs do jugement attaqué. 

Où l'Etat voit- il qu'on l'a condamné à in- 
demniser le défendeur autrement que sur 
pied du livret, uniquement parce que le 
chemin de fer n'a pas amené le défendeur 
i Cbarleroi à l'heure réglementaire comme 
l'Etat y était contractuellement obligé? Le ju- 
gement est fort clair sur ce point ; le retard 
dont le docteur Martin a souffert a été causé 
par l'encombrement de la vole qu'obstruaient 
des trains de marchandises. Cet encombre- 
ment constitue une faute des agents de l'Etat 
préposés à la surveillance de la voie ; et si 
pareille faute nuit à quelqu'un, l'Etat doit 
réparer le préjudice souffert. Le jugement 
applique ici. l'article 1384 du code civil et 
pas autre chose. L'Etat n'est pas puni de la 
violation d'une promesse, d'un contrat : il 
est puni comme responsable du fait culpeux 
de ses agents ; l'encombrement qui a amené 
le retard ; la confusion natt de ce que l'Etat 
a ici une double qualité : il est voiturier par 
rapport au défendeur, à qui il avait promis 
de l'amener de Bruxelles à une heure dite 
en gare de Cbarleroi ; mais il est aussi l'au- 
teur ou l'éditeur responsable de la faute qui 
a mis le voiturier dans l'impossibilité d'ac- 
complir son obligation. Or, c'est en cette 
dernière qualité, comme administrateur né- 
gligeant d'assurer le libre parcours sur les 
lignes qu'il doit surveiller, et non comme 
voiturier en retard, que le tribunal de 
Bruxelles l'a condamné. 

Si au lieu d'une ligne entièrement exploitée 
par l'Etat, il se fût agi d'une ligue mixte où 



l'Etat emprunte en partie le railway d'une 
compagnie concessionnaire exploitant chez 
elle, et que le train de l'Etat eût rencontré 
sur le tronçon emprunté l'encombrement 
dont le défendeur a été la victime, qui le 
tribunal, dans le système du jugement atta- 
qué, eût-il condamné? Non plus l'Etat voi- 
turier en défaut pour n'être pas arrivé à 
l'heure; il eût condamné la compagnie qui 
avait l'incontestable devoir d'assurer le libre 
parcours de sa ligne, pour rappeler les pro- 
pres termes de la décision déférée à la cen- 
sure de la cour ; devoir auquel elle a manqué 
en permettant à des trains de marchandises 
de stationner sur la voie et d'arrêter ainsi la 
marche d'autres trains, conduits par d'autres 
exploitants. Sans doute le jugement part do 
devoir qu'avait l'Etat d'assurer l'arrivée ponc- 
tuelle, mais le jugement ajoute en outre 
qu'il avait le devoir d'assurer le libre par- 
cours et qu'il ne Ta pas rempli. Or c'est pour 
avoir manqué à ce dernier devoir que l'Etat 
est condamné par le jugement attaqué. 

Le pourvoi ne conteste pas ce point L'Etat* 
dans sa défense, dit le pourvoi, reconnais- 
sait le fait de l'encombrement, mais préten- 
dait que ce fait en lui-même n'a pas les ca- 
ractères de la faute ; devant cette défense et 
pour l'écarter, le jugement attaqué a déclaré 
quel'encombrement avoué, et avoué tel qu'il 
était allégué par Martin, constitue une faute 
dans le chef de l'administration. 

C'est \k une appréciation souveraine de 
fait ; car le débat portait sur le point de 
savoir si tel fait constant constituait ou non 
une faute, et la loi n'a donné de la faute 
aucune définition légale. I^ tribunal n'avait 
pas à apprécier quelle était, dans l'espèce, 
la force obligatoire de la convention de trans- 
port régie par le livret : il ne s'en agissait 
pas, ou au moins il ne s'en agissait pas 
exclusivement, et cela suffit pour justifier 
le dispositif ; le pourvoi semble croire que 
par cela.seul que le jugement attaqué con- 
state que l'Etat reste en défaut d'assigner k 
l'encombrement le caractère d'une force ma- 
jeure, ce jugement applique k la cause les 
principes des articles 1784 du code civil 
et 103 du code de commerce. Hais la force 
majeure relève aussi bien des conséquences 
de la faute dont s'occupent les articles 1382 
et suivants du code civil que de la consé- 
quence de l'inexécution des contrats. L'invo- 
quer pour décliner une responsabilité, ce 
n'est donc pas nécessairement reconnaître 
qu'il s'agit de contrat non exécuté plutôt 
que d'un engagement naissant sans conven- 
tion. Le pourvoi reconnaît que le jugement 
déclare souverainement que l'encombre- 
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ment tel qu'il était articulé constituait une 
faute de TEtat et non un cas de force ma- 
jeure. Seulement, selon le pourvoi, cela ne 
suffisait pas : il fallait dire à raison de quelle 
circonstance Fencombrement constituait une 
faute. Il y a là une exigence qu'aucune loi 
ne justifle, et, bien plus, il y est satisfait. 
L'encombrement tel quel n'est pas proclamé 
faute : c'est l'encombrement tel qu'il est allé- 
gué par le demandeur originaire, l'encom- 
brement spécial, du procès. 

Se plaçant sur un autre terrain, quelle est, 
disait la réponse au mémoire, quelle est la 
loi yiolée? On a méconnu, selon le pourvoi, 
la force légale d'une convention, l'arrêté 
ministériel du 27 janvier 1867. Or le juge- 
ment décide que cet arrêté ne peut être in- 
voqué comme formant convention entre 
l'Etat et les voyageurs ; donc il n'y avait pas 
convention dans l'espèce, et en refusant de 
nous en imposer une, on ne peut pas avoir 
méconnu la force d'une convention dont le 
juge du fait proclame l'inexistence ; en pro- 
clamant cette inexistence, le juge a peut-être 
violé iesloisdéclarant quece à quoi il refuse 
le caractère de contrat en formait cependant 
un« De loi violée k ce titre, on n'en indique 
pas. 

On ne se prévaut pas dans le pourvoi d'une 
violation de l'arrêté ministériel écarté par le 
tribunal ou des lois qui autorisaient le mi- 
nistre à le prendre et à l'imposer comme 
contrat au public : les conventions tenant 
Heu de lois d'après l'article 1134 sont les 
conventions légalement formées, et le juge- 
ment décide qu'il n'en existe pas de telle 
entre nous. Si, décidant cela, aucun texte 
n'a été violé, comment parler encore de la 
foi due aux conventions? Pour violer l'ar- 
ticle 1154 refusant d^appliquer une conven- 
tion comme loi contractuelle, le juge doit 
d'abord admettre qu'elle existe ; il en est de 
même de l'article 1 152; il faut d'abord recon- 
naître qu'il y a convention : le tribunal de 
Bruxelles dit, au contraire, qu'il n'y en a pas. 

En le disant, il ne viole pas davantage 
l'article 1 520, le dernier des articles cités ; 
le jugement ne méconnaît pas qu'il existe 
un arrêté ministériel du 27 janvier 1867 
contenant l'article 5 dont parlait l'Etat. Il le 
déclare nul et inopérant comme acte de l'au- 
torité, ce que le pourvoi accepte; puis le 
jugement ajoute que l'arrêté et son article 5 
ne peuvent pas même être invoqués comme 
formant convention entre l'Etat et les voya- 
geurs ; si une loi dit quelque part le con- 
traire, ce n'est certes pas l'article 1520 du 
code civil. 

M. le premier avocat général Cloquette 



a conclu au rejet par les considérations sui- 
vantes : 

€ La demande d'indemnité était fondée, 
dans Texploit introductif d'instance, sur ce 
que le train de voyageurs, que le demandeur 
avait pris à Bruxelles pour se rendre à 
Solre-Saint-Géry, avait été arrêté* dans son 
parcours de la voie ferrée, pendant 45 minu- 
tes environ, par des trains de marchandises 
qui encombraient la voie ; et sur ce qu*il 6*en 
était suivi que le demandeur n'était pas 
arrivé à Cbarleroi à l'heure réglementaire, 
pour y prendre le train de correspondance 
qui devait le transporter à sa destination, ce 
qui lui avait fait manquer le but de son 
voyage. 

€ Le jugement attaqué porte que l'Etat n'a 
allégué ni offert de prouver aucune circon- 
stance extraordinaire qui pût justifier le 
retard de l'arrivée à Cbarleroi; et tenant 
pour constant le fait qui donnait lieu à la 
demande d'indemnité, il déclare que Ten- 
combrement de la voie ferrée par des trains 
de marchandises, tel qu'il était allégué par 
le demandeur, constitue une faute daas le 
chef de l'administration, qui a le devoir 
d'assurer le libre parcours et l'arrivée ponc- 
tuelle des trains dont la direction lui est con- 
fiée, et il constate ainsi un fait précis et 
caractérisé de faute. Ce jugement n'admet 
aucunement, comme le pourvoi le lui re- 
proche, que tout encombrement, que tout 
retard est une faute imputable à l'adminis- 
tration, mais il n'admet l'existence d'une 
faute que dans les circonstances spéciales 
qu'il définit. 

i La preuve de la faute étant acquise, elle 
devait produire ses conséquences légales, et 
il y avait lieu à des dommages-intérêts ; mais 
les dommages-intérêts pouvaient-ils être de 
la somme de 150 fr., que le tribunal a allonée 
au demandeur, et ne devaient-ils pas être res- 
treints, en vertu de l'article 5 du livret régle- 
mentaire du transport des voyageurs, au prix 
du coupon qui avait été payé à Bruxelles, 
cet article stipulant qu'en cas de faute im- 
putable à l'administration, le dédommage- 
ment ne peut, pour quelque cause que ce 
soit, excéder le prix du transport. 

c C'est à tort que pour s'affranchir de l'ap- 
plication de ce règlement, et pour s'attribuer 
le pouvoir d'accorder une indemnité plus éle- 
vée, qu'il jugeait plus équitable, le tribunal 
s'est fondé sur ce que l'arrêté ministériel du 
25 janvier 1867, relatif aux conditions régle- 
mentaires des transports par le chemin de 
fer, était essentiellement nul, car vous ayez 
décidé par plusieurs arrêts que cet arrêté 
I était parfaitement légal, aux termes de rar*» 
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tîcle 1152 da code cWil, et il existe à cet 
égard ooe jurisprudence certaine. La faute 
commise par l'administration ne consistant 
que dans un manquement à l'obligation de 
faire arriver à Charleroi, à Theure réglemen- 
taire, le train de voyageurs parti de Bruxel- 
leSy et n'étant pas une faute d'imprudence 
et de négligence dont il s'agit dans l'arti- 
cle 1387 du code civil, elle ne pouvait don- 
ner lieu qu'aux dommages-intérêts fixés pour 
ce cas par le règlement, et tacitement accep- 
tés d'avance par les voyageurs, par le fait de 
Ja délivrance et du payement du coupon. 
L'Etat pouvait donc offrir le remboursement 
du coupon, et soutenir qu'il ne pouvait être 
condamné à une indemnité plus forte. 

€ Mais il se volt de l'expédition du juge- 
ment attaqué que l'Etat a simplement conclu 
à ce que le demandeur fût déclaré non rece- 
vable et non fondé, sans loi faire aucune 
offre de remboursement; et s'il résulte des 
considérants de ce jugement qu'un débat s'est 
engagé, dans les plaidoiries, sur la validité 
et sur l'application de l'arrêté prémentiouné, 
il n'en résulte pas qu'en invoquant cet arrêté, 
l'Etat aurait fait l'offre requise pour son ap- 
plication par le tribunal, les conclusions fai- 
sant foi du contraire. La convention résul- 
tant du règlement n'étant pas invoquée par 
l'Etat, avec offre de satisfaire à la condition 
qui la rendait applicable, le tribunal n'avait 
pas à l'appliquer, et pouvait condamner 
l'Etat à tels dommages-intérêts qu'il jugerait 
équitables. 

€ Il n'a pas été contrevenu aux disposi- 
tions légales citées par le pourvoi comme 
ayant été violées, et nous concluons au rejet 
du pourvoi avec condamnation de l'ftat à 
l'indemnité et aux dépens. • 

ÂRRÉT. 

LA COUR; — jSur l'unique moyen de cas- 
sation fondé sur la violation des articles 1 1 34, 
1152 et 1320 du code civil et sur la fausse 
application des articles 1172, 1784, du code 
civil et 103 du code de commerce : 

Considérant que la contravention alléguée 
résulte, suivant le demandeur, de ce que letri- 
bunal de Bruxelles, pour établir l'existence 
d'une faute de la part des agents de l'adminis- 
tration, se borne à constater le fait de l'encom- 
brement de la voie ferrée par des trains de 
marcbàndises, sans imposer au défendeur la 
preuve des circonstances spéciales à raison 
desquelles l'encombrement constituerait une 
faute ; qu'il méconnaît ainsi la force contrac- 
tuelle de l'article 5 de l'arrêté royal du 
27 janvier 1867, aux termes duquel l'Etat 
n*e8t responsable du retard dans l'arrivée des 



trains quepour autant qu'il y aitfaute prouvée 
dans le chef des agents de Tadministration ; 

Considérant que le jugement dénoncé ne 
décide pas, comme le soutient le pourvoi, 
que l'encombrement constitue par lui-même, 
et abstraction faite des causes qui l'ont occa- 
sionné, une faute imputable à l'administra- 
tion, mais reconnaît, au contraire, qu'une 
semblable entrave à la circulation peut, sui- 
vant les circonstances, être assimilée à un 
cas de force majeure; 

Qu'il ajoute ensuite : que rien ne permet 
de supposer qu'il en ait été ainsi daus l'es- 
pèce, puisque l'Etat n'allègue et n'offre de 
prouver aucune clrcx)nstance extraordinaire, 
aucune justification quelconque du retard 
dont le sieur Martin a souffert ; 

Considérant que le jugement déduit ainsi 
d'une appréciation souveraine des faits de la 
cause la preuve de l'existence d'une faute 
commise par les employés de l'adminis- 
tration ; 

Qu'il suit de là que le moyen, tel qu'il est 
proposé, manque de base; 

Par ces moti fs, rejette le pourvoi , condamne 
le demandeur à l'indemnité de 150 francs 
envers le défendeur et aux dépens. 

Du 21 janvier 1875. — l'«ch. — Pr^«. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M.Tillier. — ConcL eonf. M. le pre- 
mier avocat général Cloquette. PL MM" Le- 
jeune et Landrien et MM» Orts et André. 



tM GH. — 21 Janvier 1876. 

CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT. — Tbans* 
port des votàgburs. — contestations. — 
Tribunaux civils. — Compétence. 

ÎM loi du i% juillet 1849, qui attribue excep- 
tionnellement aux tribunaux coMulaires les 
contestations relatives au transport des mar- 
chandises sur , les chemins de fer exploités 
par VEtat, ne s'applique pas aux contesta- 
tions relatives au transport des personnes^ 
lesquelles sont soumises à la juridiction civile. 
(Loi du 16 juillet 1849; code de comm., 
art. 632; loi du 25 mars i841, art. 14, 
constitution» art. 8.) 

(l'état, — C. DELLOYE.) 

Le 21 décembre 1870, Delloye prit au bu- 
reau du chemin de fer à Charleroi un coupon 
direct de 1'* classe pour Huy. Par suite de 
lenteurs dans la marche du train, il manqua, 
à Namur, la correspondance; de là une ac- 
tion en dommages-intérêts qu'il intenta à 
l'Etat. 
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DevaDile tribnnal de commerce de Namnr, 
où Taffaire fut portée, radmioistration op- 
posa d'abord rincompétence du tribunal, et 
ensuite soutint au fond que Toffre qu'elle 
faisait de payer une indemnité de 5 francs 
était satisfactoire, aux termes de l'article 5 
de rarrêlé ministériel du 25 janvier 1867 
{Moniteur du 10 février 1867), lequel porte : 
€ En cas de retard dans l'arrivée à destina- 
tion ou aux lieux de correspondance, les 
voyageurs n'auront droit à un dédommage- 
ment que pour autant qu*îl y ait faute impu- 
table à l'administraiion, et ce dédommage- 
ment ne pourra, pour quelque raison que ce 
soit, excéder le prix de transport. » 

Le tribunal de commerce de Namur se 
déclara compétent. 

L'État interjeta appel de la partie de ce 
jugement qui avait rejeté le déclinatoire. 

La cour de Liège a rendu l'arrêt rapporté 
dans ce Recueil, 1874, 2< partie, p. 225. 

L'Ëtat, s'étant pourvu en cassation, a pro- 
posé deux moyens : 

Premier moyen. — Violation de l'article 5 
de l'arrêté ministériel du 25 janvier 1807, 
des articles 1134, 1152, 1520, 1322 du code 
civil ; de l'article 2 de la loi du 12 avril 1835, 
de l'article 1" de l'arréié royal du 2 septem- 
bre 1840 ; de l'article i** de la loi du 1«' juil- 
let 1865; en ce qu'il n'a pas été tenu compte 
des restrictions apportées convention nelle- 
meni à la responsabilité de l'Etat. 

Second moyen. — Violation des articles 3 
et 5 de la loi do 1'' mai 1834; des articles 1** 
et 4 de la loi du 12 avril 1835 ; de l'article l*' 
de l'arrêté du 5 mai 1835; de l'article 8 de 
la constitution, de l'article 14 de la loi du 
25 mars 1841 ; de l'article 59 et de l'arti- 
cle 420 du code de procédure civile et des 
articles 631 et 632 du code de commerce; 
en ce que la cour de Liège a admis la compé- 
tence du tribunal de commerce : 

En fait, disait la requête en cassatfon, 
Delloye n'invoquait pas une faute tombant 
sous l'application de l'article 1384 du code 
civil; il fondait son action en dommages-inté- 
rêts simplement sur l'inexécution du contrat. 

En droit, il est incontestable d'abord qu'il 
entre dans les attributions du gouvernement 
de réglementer l'exploitation des chemins 
de fer. 11 tient ce pouvoir de la loi du 12 avril 
1835; de l'arrêté royal du 2 septembre 1840; 
de la loi du 1«' juillet 1865. C'est en exécu- 
tion de ces lois et arrêté que l'arrêté ministé- 
riel du 25 janvier 1867 a été porté. 

Il est également hors de contestation que 
l'Etat, comme entrepreneur de l'exploitatioii 
des chemins de fer, est soumis au droit com- 



mun. Spécialement dans le transport des 
personnes, le contrat qui se forme au mo- 
ment de la remise du coupon au voyageur 
ne peut contenir aucune clause on condition 
contraire à la loi commune. Cette proposi- 
tion, qui sert de base au jugement attaqué, 
est juste. 

Mais où le tribunal de commerce de Na- 
mur tombe dans l'erreur, c'est lorsqu'il dit 
que l'article 5 de l'arrêté du 25 janvier 1867 
constitue une violation de la loi en ce qu'il 
affranchit l'Etat de la responsabilité qui loi 
incombe. 

D'abord cet article a pu déroger aux arti- 
cles 98, 101 et 103 du code de commerce et 
dégager TEtat de la présomption de faute 
qui pèse, en général, sur l'entreprise de 
transport. 

Mais, de plus, ce même article détermioe 
valablement k l'avance la somme de domma- 
ges-intérêts que l'Etat aura à payer en cas 
d'inexécution de ses obligations. Cette clause 
n'a rien de contraire ni à la loi ni k l'ordre 
public; elle n'est que l'application de l'arti- 
cle 1152 du code civil. 

Dès lors, le tribunal de commerce de Na- 
mur, en refusant d'en tenir compte» a mé- 
connu la loi des parties et violé les art. 1134 
et 1152. 

Second moyen. — Mais le tribunal de com- 
merce était-il compétent? 

De ce que, en exploitant les chemins de 
fer, le gouvernement agit, non comme pou- 
voir politique, mais comme personne civile, 
et de ce que cette exploitation forme un 
ensemble d'opérations commerciales, il ne 
résulte pas nécessairement que l'Etat soit 
justiciable des tribunaux de commerce. 

L'exploitation du chemin de fer est on ser- 
vice public (1). Ce service a été imposé à 
l'administration par la loi. 11 n'y a, dans U 
gestion de celle-ci, aucun mobile de spécula- 
tion et de lucre. Par toutes ces raisons, elle 
ne peut être assimilée d'une manière absolue 
au commerçant et être rendue justiciable des 
tribunaux de commerce en vertu des arti- 
cles 631 et 632 du code de commerce. 

Une loi spéciale confirme cette thèse. La 
loi du 16 juillet 1849 attribue aux tribunaux 
de commerce la connaissance des contesta- 
tions relatives au transport des marchandises 
par les chemins de fer de l'Etat. Cette loi ue 
parle que du transport des marchandises. 
Elle n'eût pas formulé la règle de compé- 
tence qu'elle énonce si, dès avant sa publi- 

(1) Exposé des motifs de la loi du 23 férrier 1869 
{Dœum. pàrl., 1868-1869, p. 136). 
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catioD, la compétence commerciale eût été 
de droit relativement à tous les genres de 
transport. Ce n*est donc pas on cas d'appli- 
cation des règles générales sur la compétence 
des tribunaux qu'il faut voir dans cette loi ; 
mais, au contraire, une dérogation aux prin- 
cipes, d'après lesquels l'Etat ne saurait être 
assujetti à la juridiction consulaire. 

La cour de Liège a donc expressément con- 
trevenu aux lois sur la compétence. 

Réponse, — Le défendeur s'en rapportait 
d'abord à la sagesse de la cour sur la rece- 
vabilité du pourvoi, qui s'attaquait en même 
temps à deux décisions, lesquelles, d'après 
loi, sont indépendantes puisque le jugement 
du tribunal de commerce de Namur, sur le 
fond, échappait à la juridiction de la cour de 
Liège. 

Il passait ensuite à l'examen des deux 
mojeos de cassation. 

Premier moyen, — L'Etat, dans l'exploita- 
tion des chemins de fer, disait le mémoire 
en réponse, est soumis au droit commun. 
On chercherait vainement dans les lois sur 
la matière une dérogation aux principes fon- 
damentaux de la responsabilité. 

L'articleSde l'arrêté ministériel du 25 jan- 
vier 1867 fournit seul un argument à l'appui 
du premier moyen. 

Contrairement à ce qu'affirme le deman- 
deur, Delloye excipait d'une faute imputable 
à l'Eut, et, comme conséquence, s'appuyait 
sur l'article 1582 du code civil. Les mots 
attendu que sans cauee apparente de l'assigna- 
tion signifiaient clairement que l'Etat ne 
pouvait invoquer la force majeure, maisque 
la négligence de ces agents avait occasionné 
le retard préjudiciable au demandeur. 

Au surplus, aujourd'hui, la faute est con- 
statée souverainement par le jugement. 

Nous n'insistons pas davantage sur ce 
point, disait la partie défenderesse, nous ne 
discuterons pas non plus la question de savoir 
jusqu'où s'étend le pouvoir de réglementa- 
tion du gouvernement : nous nous borne- 
rons à démontrer Fillégalité de l'arrêté du 
35 janvier i 867. 

Cet arrêté ne peut être appliqué que s'il est 
conforme à la loi. 

Or, il ne peut se soutenir en regard de 
l'article il52 du code civil. 

Cet article suppose la stipulation d'une 
clause pénale, ayant pour but principal d'as< 
surer l'exécution du contrat, et, pour but 
secondaire, d'éviter toute discussion sur le 
règlement toujours difficile des dommages- 
intérêts. 

PASIC, 1875. — !'• PARTIE. 



Cette convention accessoire doit nécessai- 
rement être formée de bonne foi, et, par 
conséquent, représenter, au moins d'une 
manière approximative, l'équivalent du dom- 
mage causé. Or, dans l'espèce, le dédomma- 
gement offert est dérisoire. C'est l'irrespon- 
sabilité déguisée. Le tribunal de Namur l'a 
reconnu souverainement. Il constate que 
l'indemnité prétendue de l'arrêté de 1867 
n'en est pas une, et son appréciation, dans 
la réalité, est juste, car la simple restitution 
du prix du coupon n'est que la résolution du 
contrat sans dommages-intérêts. 

Au surplus, il n'est pas exact d'assimiler 
à une convention un arrêté ministériel.' Le 
voyageur n'est pas libre de l'accepter ou non, 
et, dans la cause, on ne cite aucun fait d'où 
l'on puisse induire son adhésion. 

Second moyen, — Si, dans un but politique 
et en vue de l'intérêt géuéral, la loi a confié 
à l'Etat l'exploitation des chemins de fer, Il 
n'en est pas moins vrai que, considérée en 
elle-même, cette exploitation, qui consiste à 
transporter à prix d'argent des voyageurs et 
des marchandises, constitue une opération 
de la vie civile et non un acte d'autorité et 
de gouvernement. 

L'article 632 du code de commerce répute 
acte de commerce... toute entreprise de 
transport par terre et par eau. 

L'Etat, en exploitant son réseau de chemin 
de fer, fait donc acte de commerce. De là, 
cette conséquence qu'il est responsable 
comme tout commerçant et justiciable du 
tribunal de commerce pour les réclamations 
auxquelles sa responsabilité peut donner 
lieu. 

On oppose à cette thèse l'arrêt de' la cour 
de cassation du 14 novembre 1844; mais il 
est démontré aujourd'hui que cette décision 
a été le résultat d'une erreur passagère. 

Cet arrêt déniait aux tribunaux de com- 
merce la compétence en matière de transport 
de marchandises. Le législateur s'émut de 
cettejiirisprudence,et,delà, la loi du 16 juil- 
let 1849. Il est vrai que cette loi ne parle que 
du transport des marchandises; mais on ne 
peut être reçu à argumenter à contrario dans 
une matière aussi importante. Il y a identité 
de raisons pour soumettre à la même juri- 
diction des contestations découlant d'une 
même cause. Si la loi dont il s'agit ne dispose 
pas à l'égard des personnes, c'est qu'elle 
n'avait à régler qu'une question de compé- 
tence qui leur était étrangère. Enfin, des 
travaux qui l'ont précédée, il appert que la 
distinction que Ton veut y voir, entre le 
transport des voyageurs et le transport des 

7 
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marchaDdises» n'existait pas dans Tesprît du 
législateur (f ). 

Depuis la publication de cette même loi, 
Tarrété royal du 27 juin 1857 a reconnu la 
nature commerciale de toutes les opérations 
de transport par chemin de fer sans distinc- 
tion (voy. art. 77), et la jurisprudence est 
filée dans le même sens (2). 

En dernier lieu, le mémoire de la partie 
défenderesse s'appliquait à justifier fa com- 
pétence spéciale du tribunal de commerce de 
Namur ; et s'appuyait, dans cette démonstra- 
tion, sur les motifs du jugement et de Farrét 
attaqués. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu à la cassation sur le second moyen. 
Il a dit : 

c La demande d'indemnité, formée par 
Charles Delloye contre l'Etat belge, dont le 
tribunal de commerce de Namur a été saisi, 
était motivée sur ce que le train que le de- 
mandeur avait pris à Charleroi pour se ren- 
dre à Huy était arrivé en retard à la station 
de Namur, lorsque le train de Namur à Huy 
était déjà parti, et sur ce que le chef de 
station à Namur avait refusé de mettre à sa 
disposition un train spécial, pour le trans- 
porter immédiatement à Huy ; ce qui lui avait 
occasionné une perte de temps et, par suite, 
un préjudice, dont il était en droit d'exiger 
la réparation. 

c Ainsi la faute que Charles Delloye 
imputait à l'administration du chemin de 
fer, et dont la responsabilité remontait à 
l'Etat, était uniquement, d'après le libellé 
de l'exploit introductif d'instance, l'inexé- 
cution d'un contrat de transport dans les 
liens duquel les parties s'étaient engagées 
par la délivrance et par le payement, à la 
station de Charleroi, d'un coupon pour Huy, 
où le porteur de ce coupon devait arriver à 
l'heure indiquée dans le tableau affiché à la 
station, ce qui n'avait pas eu lieu par le fait 
de l'administration ; mais le demandeur en 
indemnité, et le jugement du tribunal de 
commerce qui vous est dénoncé, ne relèvent 
aucune faute d'imprudence ou de négligence, 
qui tomberait sousl'application del'art. 1384 
du code civil. 

c Les conditions des contrats qui ont 



(I) Voir rapport de M. Orts à la chambre. Rap- 
port présenté au sénat par M. Wyns de Ran- 
coart. 

(S) Brnxelles, 18 mai 1868 (Pasic, 1868. p. 385), 
ca88.,7mai 1869 (t6t</., 1869, p. 330), 27 mai 1853 
{ibid., 1853, p. 370) ; deux arrêts de la même cour du 
4 février 1870 (Pisic, «870, p. 2U, 290). 



pour objet le transport des personnes sur le 
chemin de fer de l'Etat sont réglées par l'ar- 
ticle 5 de l'arrêté ministériel du 25 janvier 
1867; ils déterminent l'indemnité q ai leur 
est due en cas de retard dans l'arrivée des 
trains à destination, ou aux lieux de corres- 
pondance; et cette indemnité consiste inva- 
riablement dans Iq remboursement da prix 
payé pour le coupon. Le jugement attaqué 
constate, dans ses considérants, que l'Etat 
avait offert, à deniers découverts, par ses 
conclusions devant le tribunal, une indem- 
nité de 5 francs, prix du coupon : aux termes 
de cet arrêté, cette offre était satisfactoire, et 
le tribunal ne pouvait condamner l'Etat à 
payer une indemnité de 125 francs, comme 
il l'a fait, sans contrevenir à l'arrêté. 

< Il n'est pas contestable que le gouver- 
nement ait été en droit de prendre des rè- 
glements d'administration générale pour 
l'exploitation du chemin de fer de l'Etat ; ce 
droit lui a été conféré par l'article 2 de la loi 
du 12 avril 1835, et par l'article 1" de la loi 
du 1«' juillet 1865. Hais le tribunal a admis 
que, si l'arrêté ministériel du 25 janvier 1867 
est légal dans celles de ses dispositions régle- 
mentaires qui regardent l'administration ou 
l'organisation des transports, il ne l'est pas 
dans la disposition de son article 5, qui, en 
réduisant au prix qui avait été payé pour le 
coupon l'indemnité à payer en cas de retard^ 
abroge, d'après lui, les principes fondamen- 
taux du droit en matière de responsabilité, 
tels qu'ils résultent du code civil et du code 
de commerce. Il est bien vrai, comme Ta dit 
le tribunal, qu'aucune stipulation contrac- 
tuelle ne peut affranchir l'Etat de la respon- 
sabilité de droit commun ; mais à côté de ce 
principe, il faut tenir compte de la modiûca- 
tion qu'y apporte l'article 1152 du code civil, 
lequel dispose que lorsque la convention 
porte que celui qui manquera de l'exécuter 
payera une certaine somme à titre de domma- 
ges-intérêts, il ne peut être alloué à l'autre 
une somme plus forte ni moindre. Le tribu- 
nal ne pouvait méconnattre l'autorité de la 
convention, sans violer les articles 1154 et 
1152 du code civil, car ces articles sont ap- 
plicables en matière de transports, comme 
en toute autre matière, dès qu'il ne s'agit, 
comme dans l'espèce, que d'une simple faute 
d'inexécution de la convention, et non d'une 
faute qui revêt un caractère d'imprudence ou 
de négligence. 

t On allègue, pour justiBer le jugement, 
qu'il ne décide pas que la fixation, faite à 
l'avance et contractuellement, d'une indem- 
nité, ne lie pas les parties, mais qu'il constate 
que l'indemnité prétendue, fixée par l'art. 5 
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de Tarrété da 25 janvier 4867, n*en est pas 
uoe^ et qu'elle est dérisoire. Les conventions 
légalement formées tiennent lieu de loi aux 
I>artJes qui Jes ont faites, et les juges sont 
dans la nécessité d'y conformer leor décision. 
Ils peuvent, sans doute, les trouver peu ra- 
tionnelles, mais ils ne peuvent pas les chan- 
ger, et sulMtituer leur volonté Â celle des 
parties. L'article 5 précité ayant déterminé, 
d'une manière absolue, l'indemnité due en 
cas de retard, le tribunal ne pouvait se dis- 
penser de s'y conformer. Outre que son ap- 
plication était obligatoire, elle n'avait rien de 
contraire à l'équité, car aucun dommage de 
l'importance de 425 francs n'était établi, et 
dans la pratique il est inadmissible que les 
voyageurs puissent se prévaloir de quelques 
minutes de retard pour réclamer une indem- 
nité. Par ces considérations, nous estimons 
que le premier moyen du pourvoi, dirigé 
contre le Jugement du tribunal de commerce 
de Namnr, en tant qu'il a statué au fond, est 
bien fondé. 

c Mais en même temps qu'il est dirigé 
contre le jugement du tribunal de commerce 
de Namur, le pourvoi Test aussi contre l'ar- 
rêt de la cour de Liège qui, sur l'appel que 
l'Etat avait interjeté du jugement du tribu- 
nal de commerce, en tant que ce tribunal 
s'était déclaré compétent, et que son juge- 
ment était susceptible d'appel, a confirmé la 
compétence de la juridiction commerciale 
pour connaître de cette affaire. Rien ne s'op- 
pose à ce que le même pourvoi embrasse, 
avec le jugement déânitif sur le fond, un 
arrêt qui devait être porté pour rendre éga- 
lement définitive la disposition par laquelle 
ce même jugement avait statué sur la com- 
pétence. 

c Le pourvoi, après s'être attaqué» dans 
son premier moyen, au jugement du tribu- 
nal de commerce, s'attaque, dans son second 
moyen, à l'arrêt de la cour de Liège, qui a 
confirmé la compétence de la juridiction 
commerciale déclarée par les premiers ju- 
ges : il va de soi que si ce moyen de cassation 
doit être accueilli, il entraine, avec la cassa- 
tion de l'arrêt de la cour de Liège, celle du 
jugement du tribunal de commerce de Na- 
mur, comme incompétemment rendu , et 
qa*il rend superflu tout examen de la déci- 
sion qui a fait l'objet du premier moyen, 
puisque alors elle tombera, pour vice d'in- 
compétence, avec l'arrêt de la cour de 
Uége. 

« En principe, l'Etat n'est pas un commer- 
çant, et les actes qu'il pose quand 11 agit à 
titre gouvernemental, en vue de l'utilité 
générale, ne sont pas des actes de com- 
merce. 



c C'est ce que M. le procureur général 
Leclercq établissait dans ses conclusions, 
lors de vos arrêts du ii novembre 4844, en 
cause de l'administration du chemin de fer 
contre Raskin, et du 27 mai 4852, en cause 
de la même administration contre De Plt- 
teurs, et c'est ce qui est généralement re- 
connu par les auteurs. Lés actes de com- 
merce, dit Vincent, dans son Exposition de 
la législation commerciale, sont essentielle- 
ment ceux qui se résolvent dans une spécu- 
lation où l'on acheté afin de revendre. Le 
fait principal auquel on reconnaît un acte de 
commerce, dit Nouguier, c'est l'intention de 
celui qui le prodoit : s'il s'est livré aux ha- 
sards d'un trafic, s'il a eu pour but de se 
procurer, par la spéculation, un bénéfice, 
alors seulement ses engagements sont com- 
merciaux. Goujet et Herger enseignent, dans 
leur Dictionnaire de droit commercial, que 
le gouvernement ne fait pas acte de com- 
merce lorsqu'il achète, par précaution con- 
tre la disette, des grains pour les revendre 
plus tard, son but n'étant que de prévenir 
un malheur public; qu'en général, le gou- 
vernement n'est jamais présumé acheter que 
pour ses besoins, et que, par suite, les achats 
auxquels il se livre ont toujours un caractère 
civil. Cette règle s'applique, disent-ils, aux 
achats de papiers faits par l'administration 
de l'enregistrement, pour les débiter plus 
tard avec l'empreinte du timbre, ces acqui- 
sition n'ayant d'autre but que d'arriver à des 
perceptions fiscales. 

c D'après cette doctrine, bien que l'arti- 
cle 632 du code de commerce répute actes 
de commerce les entreprises de transport, 
on ne peut assigner ce caractère aux actes 
posés par le gouvernement dans l'exploita- 
tion qu'il fait du chemin de fer de l'Etat. 
L'établissement du chemin de fer n'a pas été 
une affaire d'argent : il n'a pas été, disiez- 
vous dans votre arrêt prérappelé do 44 no- 
vembre 4844, une simple entreprise indus- 
trielle et d'intérêt privé, m'ais il constitue 
une véritable création nationale, faite uni- 
quement en vue des intérêts généraux du 
pays. C'est dans cet esprit que la loi du 4'' mai 
4854, qui l'a décrété, a été votée. 

c La loi du 45 juillet 4849, qui attribue 
aux tribunaux de commerce la connaissance 
des contestations relatives aux transports 
des marchandises et objets de toute nature 
sur le chemin de fer de l'Etat, a été rendue 
par des considérations d'utilité pratique, 
pour lesquelles le législateur a dérogé aux 
véritables principes de la matière ; mais l'ar- 
rêt attaqué a méconnu les limites de cette 
dérogation, telles qu'elles résultent des do«> 
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cumeDts parlemcDlaires et du texte même 
de cette loi, qui ue parle que du transport 
des marchandises et des choses, sans parler 
aucunement du transport des personnes. On 
lit dans TËxposé des motifs de cette toi, fait 
à la chambre des représentants par le minis- 
tre des travaux publics, que la cour de cas- 
sation et les COUPS d*appel de Belgique ont 
reconnu, par une jurisprudence uniforme, 
rincompétence des tribunaux de commerce, 
pour juger les contestations qui s^élèvent 
entre TEtat et les particuliers, commerçants 
ou non, relativement aux transports effectués 
par le chemin de fer; que tout en respectant 
cette interprétation, qu*il croit conforme à 
l'esprit de la loi, le gouvernement croit de- 
voir proposer de modifier le principe qu*elle 
a consacré, en décrétant, conformément au 
vœu exprimé par les délégués des chambres 
de commerce, que les tribunaux consulaires 
connaitront désormais des contestations re- 
latives aux transports des marchandises et 
objets de toute nature, effectués par le che- 
min de fer ; et après s^étre exprimé dans ces 
termes, le ministre ajoutait : c Nous n'avons 
f pas cru devoir étendre cette compétence 
c au transport des personnes. • Dans son 
rapport à la chambre des représentants, au 
nom de la commission, M. Oris disait que 
c la commission acceptait les articles, comme 
€ le principe même du projet • , ce qui impli- 
que la confirmation de la restriction formulée 
par le ministre dans FEsposé des motifs. 
Dans le rapport de M. Wyns de Raucourt au 
sénat, et dans les discussions à la chambre 
et au sénat, on ne trouve absolument rien 
qui permette d'accorder une portée plus 
étendue à la loi du 13 juillet 1849. 

f D'après cela, il est évident que la dispo- 
sition de cette loi n'est pas applicable, par 
analogie, aux contestations qui, comme celle 
dont il s'agit dans l'espèce, concernent le 
transport des voyageurs, et non celui des 
marchandises et des choses. 

f Votre arrêt du 27 mai 1852, et celui du 
7 mai 1869, invoqués par le défendeur, ont 
statué sur une question de responsabilité et 
non de compétence, et ne peuvent être op- 
posés au pourvoi. 

f II est vrai que l'arrêté royal du 27 juin 
1857, portant réorganisation de l'adminis- 
tration des chemins de fer, postes et télé- 
graphes, dit, dans son préambule, que l'ex- 
ploitation des chemins de fer, postes et 
télégraphes constitue un ensemble d'opéra- 
tions commerciales et industrielles; et dans 
son article 77, que le directeur des transports 
est chargé de tout ce qui concerne l'exploi- 
tation commerciale du chemin de fer, ce qui 



doit comprendre, d'après cet arrêté, le trans- 
port des voyageurs comme celui des mar- 
chandises ; mais cet arrêté est, en cela, con- 
traire à la loi, et la loi doit seule être suivie 
par les tribunaux. 

t Nous concluons à la cassation de l'arrêt 
et du jugement attaqués, pour violation des 
lois de la compétence, et au renvoi de la 
cause et des parties devant une autre cour 
d'appel, avec condamnation de la partie dé- 
fenderesse aux dépens. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non- recevoir : 

• Considérant que l'arrêt et le jugement at- 
taqués ont été rendus entre les mêmes parties 
et concourent à la solution d'une même in- 
stance ; qu'ils se lient par conséquent et ont 
pu faire l'objet d'un seul pourvoi; 

Sur le second moyen de cassation, tiré de 
la violation des articles 3 et 5 de la loi du 
1*' mai 1854 ; des articles l'*^ et 4 de la loi 
du 12 avril 1835, de l'arCicle l*' de l'arrêté 
du 5 mai 1835; de l'article 8 de la cdhstîtu- 
tion, de l'article 14 de la loi du 25 mars 1841, 
de l'article 59 et de l'article 420 du code de 
procédure civile et des articles 631 et 652 du 
code de commerce, en ce que la cour de Liège 
a admis la compétence du tribunal de com- 
merce ; 

Considérant que l'on entend, en général, 
par acte de commerce une négociation faite 
dans un but de trafic et de gain ; qu'il eu 
résulte que l'ariicle 632 du code de com- 
merce, qui répute acte de commerce l'entre- 
prise de transport, ne comprend sous cette 
dénomination qu'une opération privée con- 
çue dans un esprit de spéculation; 

Considérant que l'exploitation des che- 
mins de fer par le gouvernement ne peut 
être assimilée à pareille entreprise ; que l'Etat 
est toujours censé agir en vue de l'utilité 
publique, et que, spécialement, c'est dans 
cet esprit qu'ont été conçues les lois qui ont 
décrété le système des voies ferrées et en ont 
confié le soin à l'administration ; 

Que le gouvernement, en présentant aux 
chambres la loi du 1'' mai 1834, exposait 
que le point essentiel à atteindre dans la 
création du chemin de fer était la facilité et 
le bon marclié des transports ; que cette en- 
treprise nationale, qui se rattachait aux plus 
grands intérêts du pays, ne pouvait être 
livrée à l'exploitation particulière, aux ca- 
prices et à l'avidité de l'intérêt privé; que 
l'absence, dans cet exposé, de toute vue 
commerciale et de lucre se remarque en- 
core dans les articles 5 de la loi précitée et 
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i de la loi du 12 avril 4855, aux termes des- 
quels le produit des péages doit être versé 
au trésor pour servir aux dépenses d*entre- 
tien et d^admioistration de la voie; 

Considérant qu'il suit de là qu*en prin- 
cipe, les transports opérés par TEtat ne sont 
pas des actes de commerce ; 

Considérant que vainement, pour leur don- 
ner ce caractère et pour attribuer en cette 
matière une compétence absolue aux tribu- 
naux de commerce, on invoquerait la loi du 
16 juillet 4849; 

Que, d*une part, l'Exposé des motifs de 
cette loi reconnaît formellement le caractère 
civil des contrats passés par TEtat dans son 
exploitation; que s*il propose la juridiction 
des tribunaux consulairéis, ce n'est quî'k re- 
gard des contestations relatives au transport 
des marchandises, par dérogation aux prin- 
cipes du droit commun et seulement dans des 
vues d'utilité pratique; qu'enfin, il énonce 
expressément que la nouvelle règle de com- 
pétence ne s'étend pas au transport des per- 
sonnes; 

Que, d'autre part, le rapport fait à la 
chambre sur la même loi et le silence gardé 
lors de sa mise en discussion ne permettent 
pas de douter qu'elle ait été adoptée dans le 
sens et avec la portée restreinte que lui don- 
nait le gouvernement en la proposant; 

D'où la conséquence qu'elle ne change pas 
la nature des conventions intervenues entre 
l'administration et les particuliers; qu'elle ne 
8*applique qu'à un genre de transports et 
laisse soumises, comme auparavant, à la ju- 
ridiction civile les contestations nées à l'oc- 
casion du transport des voyageurs ; 

Considérant que c'est d'un transport de 
voyageur qu'il s'agit dans la cause; que la 
demande introductive, comme la condam- 
nation prononcée à la charge de l'Etat par le 
tribunal de commerce de Namur, est uni- 
quement fondée sur ce que le défendeur en 
cassation, qui avait pris au bureau du che- 
min de fer à Charleroi on coupon direct 
pour Huy, par suite d'un retard que ne jus* 
tifiait ni le cas fortuit, ni la force majeure, 
a manqué à Mamur le train correspondant 
qui devait le conduire à destination ; 

Considérant que de ce qui précède, il suit 
qae le tribunal de commerce était sans juri- 
diction pour statuer sur cette action et qu'en 
admettant sa compétence, la cour d'appel de 
Liège a fait une fausse application de l'arti- 
cle 632 du code de commerce et expressé- 
ment contrevenu aux articles 44 de la loi du 
25 mars 1841 et 8 de la constitution ; 

Considérant que, par suite de l'accueil fait 



au second moyen du pourvoi, il n'y a pas 
lieu d'examiner le premier dirigé contre la 
décision au fond; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu par la cour d'appel de Liège le 
30 mars 1874 ; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres de ladite cour 
et qu'il en sera fait mention en marge de l'ar- 
rêt annulé; 

Condamne le défendeur aux frais dudit 
arrêt et à ceux de l'instance en cassation ; 
renvoie la cause et les parties devant la cour 
d'appel de Gand pour y être fait droit sur 
l'appel interjeté par l'Etat contre le juge- 
ment du tribunal de commerce de Namur du 
2 juin 4871. 

Du 24 janvier 4875. — 4" ch. — Fré9. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Bayet. — Conei. conf. M. Clo- 
quette, premier avocat général. — P/.MM. Le- 
jeune, Boseret et L. Leclercq. 



S« CH. — 85 Janvier 1875. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Crime cor- 

KEGTIONNALISÉ. — ClRCONSTàNCBS KTTÈ- 
KUàMTES. 

Les eircon$tanee$ atténuantes qui existent en 
faveur de quelques prévenus seulement, impli- 
qués dans un même crime^ ne profitent pas 
à leufs coprévenus et ne suffisent pas h justi- 
fier le renvoi de la cause en police correctton" 
nelle, (Loi du i octobre 4867, art. 2.) 

(procureur général a gand, — C. LAGRANGB 

ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Gand ; 

Vu l'ordonnance rendue, le 45 septembre 
4874, par la chambre du conseil du tribunal 
de Gand, laquelle renvoie en police correc- 
tionnelle le nommé Charles Lagrange, Agé 
de cinquante-huit ans, journaliery à Naza- 
reth, et quinze autres individus, à raison 
des circonstances atténuantes qui existent 
en faveur de quelques-uns d'entre eux, 
comme prévenus : 

A. De rébellion commise par plusieurs 
personnes, avec armes et par suite d'un con- 
cert préalable, à Nazareth, le 34 août et le 
4*^ septembre 4874 ; 

B. De destruction de clôture exécutée au 
même lieu et à la même é|>oque; 
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C. Et en ce qui coocerne cinq des incul- 
pésy comme prévenus tout au moins de com- 
plicité de ces infractions ; 

Vu le jugement du 16 octobre 1874^ par 
lequel le tribunal s'est déclaré incompétent 
pour connaître de Taffaire, et Tarrét confir* 
matif de la cour d*appel de Gand, en date du 
14 décembre dernier ; 

Considérant que Tordonnance et Tarrét 
précités ont acquis force de chose jugée; 
que ces deux décisions sont contradictoires 
quant à la compétence ; qu*une telle contra- 
riété interrompt le cours de la justice, et 
qu'afin de mettre un terme à cette situation, 
il importe de procéder à un règlement de 
juges; 

Considérant que Tinfraction spécifiée dans 
Tordonnance de la chambre du conseil sous 
la lettre A constitue un crime puni de la 
réclusion, aux termes des articles 269 et 272 
du code pénal, et que les délits mentionnés 
sous les lettres ^ et C y sont connexes; 

Considérant que la loi du 4 octobre 1867, 
en conférant à la chambre du conseil le pou- 
voir de renvoyer devant le tribunal correc- 
tionnel tout individu inculpé d*un fait pu- 
nissable de la réclusion, subordonne Tusage 
de cette faculté à Tadmission de circon- 
stances atténuantes qui justifient Tapplica- 
tion d'une peine d'emprisonnement; 

Considérant que dans le cas où plusieurs 
personnes sont impliquées dans une pour- 
suite, du chef de la même infraction, les 
circonstances atténuantes admises pour quel- 
ques-unes d'entre elles ne produisent aucun 
effet en faveur des prévenus, à qui le juge 
n'en accorde pas le bénéfice ; 

Considérant que l'ordonnance ci-dessus 
visée se borne à constater qu'il existe des 
circonstances atténuantes pour certains pré- 
venus, sans même les désigner nominative- 
ment, d'où il résulte que l'infraction conserve 
le caractère de crime, à l'égard des individus 
qui ne peuvent se prévaloir des circonstances 
reconnues comme cause d'atténuation ; 

Considérant que la chambre du conseil 
ayant déclaré la prévention suffisamment 
établie, il y avait lieu dans cet état de la 
procédure, de statuer que les pièces du pro* 
ces seraient transmises sans délai au procu- 
reur général près la cour d'appel ; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que la susdite ordonnance fait une 
fausse application de l'article 2 de la loi du 
4 octobre 1867, et contrevient expressément 
à cette disposition, ainsi qu'à l'article 133 du 
code d'instruction criminelle; 

Par ces motif8,*statuant en règlement de 



juges, sans prendre égard & l'ordonnanee 
rendue le 15 septembre 1874 par la chambie 
du conseil du tribunal de Gand, laquelle sera 
tenue pour nulle et non avenue, renvoie 
l'affaire devant le juge d'instruction et la 
chambre du conseil du tribunal d'Aude^ 
narde; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres du tribunal de pre- 
mière instance séant à Gand, et qu'il en sera 
fait mention en marge de l'ordonnance an- 
nulée. 

Du 25 janvier 1875. — 2- ch. — Préi. 
M. De Longé, président. -— Rapp. M. Key- 
molen. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 



3« CH. — 85 janvier 1875. 

ÉLECTIONS. — RécLàMATiON. — Notifi- 
cation. — Délégation db mère veuve. 

La réclamation, tendante à faire porter un 
électeur eur la liste, ne doit pa$, à défaut de 
vieapar le hourgmeelre;, être notifiée en entier 
à l'administration communale; il wffUde 
lui notifier le fait de la réclamation, avec les 
noms des électeurs dont l'inscription est de- 
mandée (1). (Loi du 18 mai 1872, art. 53.) 

Un fils, en possession du cens, par délégation de 
sa mère veuve, peut s'approprier la réclama" 
tion adressée par elle à la députation perma- 
nente^ et suivre valablement l'instance en son 
nom propre (2). 

(DOSSCHB, -^ C. BAEKELANDT.) 

Le 10 août 1874, la veuve Baekelandt 
adressa à Tadministration communale de 
Waterland une délégation de ses contribu- 
tions au profit de son fils Pierre. Nonobstant 
cette formalité, celui-ci ne fut porté ni sur h 
liste électorale arrêtée le 14 août, ni sur la 
liste supplémentaire affichée le 4 septembre. 
En conséquence la veuve Baekelandt fit 
parvenir le 12 septembre, à la députation 
permanente de la Flandre orientale une ré- 
clamation, que son fils s'appropria par la 
notification faite le 17 du même mois à sa 
requête, au collège des bourgmestre et éche- 
vins de Waterland (art. 53). 

Le sieur Dossche, bourgmestre de Water- 
land, étant intervenu dans cette instance, la 



(1) Gass., 18 Janvier 1875, Dossche contre Debrocek, 
tuprà, p. 86. 

(2) Cass., SO octobre 1869 (Pasic, 1869, p. 525), 
9 octobre 1869 {ilnd,, 1869, p. 915). 
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dépatation prit, le 17 octobre 1874, Tarrété 
suivant : 

c Aangezien de Yoorberoepen reklaam 
niet geviseerd is door den burgemeester, en 
ook niet beteekend is geworden aan het 
plaatselîjk bestuur; pleegvormen Yoorge- 
scbreven door artikel 55 van gezegd kieswet- 
boek (18 mai 1872). 

c Overwegende dat deze pleegvormen vol- 
strekt noodzakelijk zijn, aangezien het 
verzuim erran maakt dat de middelen, op 
welke de rekiamant zijn rechten staaft, on- 
bekend blijven voor het publiek, welke aidas 
op geenerlei wîjze, de gelegenheid heeft om 
tusschen te komen, waar uit volgt dat de 
terechtwijzing dier middelen onmogelijk is. 

c Aangezien verders de moeder weduwe 
welke haren cijns delegueert, geen recht 
heeft om zelve de inschrij ving van den gedele- 
gneerden te vragen. 

€ Beslait : 

€ De reklaam van vrouw weduwe Baeke- 
landt voomoemd wordt als niet aannemelijk 
van de hand gewezen. • 

Cet arrêté fut notifié le 51 octobre 1874, 
à la requête du bourgmestre et des échevins 
de Waterlaud, à la veuve Baekelandt (art. 27 
et 40). 

Sur appel par Pierre Baekelandt, la coar 
d*appel de Gand rendit, le 24 décembre 1874, 
Tarrét suivant : 

€ Attendu que pour rejeter la réclamation 
dont s'agit au procès et qui a pour objet de 
faire inscrire l'appelant sur la liste électorale 
communale de Waterland-Oudeman, la dé- 
putation permanente s'est fondée sur ce que 
cette réclamation faite par la mère de rap- 
pelant, laquelle avait délégué ses contribu-^ 
tiens à ce dernier, n*avait été ni visée par le 
bourgmestre ni notifiée à Tadministration 
communale, ainsi que le prescrit néanmoins 
Tarticle 55 de la loi électorale ; 

c Attendu que rappelant a versé au pro* 
ces Texploit même par lequel il notifie au 
collège des bourgmestre et échevins de Wa- 
terland qu'il a adressé à la députation per* 
manente de la Flandre orientale, le 12 sep- 
tembre 1874, une réclamation tendant à 
être inscrit sur la liste électorale de ladite 
commune de Waterland ; 

c Que cette notification faite directement 
à la requéiede l'appelant par l'huissier Brug- 
geman à Ëecloo le 17 septembre même an- 
née contient en fait toutes les énondations 
et généralement tout ce que la loi requiert 
pour que le collège des bourgmestre et éche- 
vins et tout tiers aient connaissance pleine et 



entière de l'objet de ia réclamation et des 
motifs sur lesquels elle est appuyée ; 

c Qu'ainsi ce premier moyen n*est pas 
fondé; 

c Attendu que pour rejeter ladite réclama- 
tion, la députation permanente s'est fondée 
ultérieurement sur ce que cette réclamation 
avait été faiteà la députation permanente par 
la-mère de l'appelant laquelle avait dél^ué à 
ce dernier le cens électoral, et qu'une mère 
délégante était sans droit pour demander 
elle-même l'inscription de son fils délégataire 
sur la liste électorale; 

« Attendu, sur ce point, que l'intimé in- 
tervenant sur cette réclamation devant la 
députation permanente et qui n'avait pas fait 
valoir ce moyen devant la députation perma- 
nente ne Ta pas reproduit non plus dans ses 
conclusions devant la cour; 

€ Que ce moyen, du reste, était repoussé 
en fait tant par leà circonstances de la cause 
que par les documents visés au procès, qui 
démontrent que l'appelant était bien reconnu 
par toutes les parties, tant en première in- 
stance qu'en degré d'appel, comme le vérita- 
ble réclamant, comme le principal intéressé, 
comme partie en cause et enfin comme s'étant 
approprié, à tous les degrés de juridiction, la 
réclamation de la mère faite pour son fils et 
dans l'intérêt exclusif de ce dernier; 

c Que l'on en trouve la preuve d'abord 
dans l'exploit prérappelé de notification à 
l'administration communale de Waterland, 
fait, comme il a été dit, à la requête de l'ap- 
pelant lui-même, en exécution de l'article 53 
du code électoral et par lequel il donne à 
connaître (s'appropriant la réclamation faite 
par sa mère) qu'il a, par requête du 12 sep- 
tembre 1874, demandé k la députation per- 
manente son inscription sur la liste électorale 
de la commune de Waterland et qu'il fonde 
sa demande à cet égard sur la délégation faite 
en sa faveur par sa mère, ce qui lui donne 
. droit de figurer sur cette liste ; 

€ Que bien plus, l'intimé, dans sa requête 
d'intervention devant la députation perma- 
nente, a si bien considéré l'appelant comme 
seule partie en cause et la demande d'inscrip- 
tion sur la liste électorale comme faite par 
l'appelait lui-même, qu'il énonce formelle- 
ment dans sa requête que l'appelant ayant 
réclamé son inscription en vertu de la délé- 
gation faite par sa mère, lui intimé croit 
devoir intervenir sur cette réclamation de 
l'appelant pour soutenir que les contributions 
déléguées, dans l'espèce^ n'appartiennent 
pas exclusivement à la mère délégante et 
qu'elle n'y a qu'une part iusufiisante; 
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c Qu*enfiD rintimé a notifié à Tappelaot, 
comme à sa seule partie adverse et au seul 
contradicteur qu'il eût dans ce débat devant 
la députation permanente, sa requête d*in- 
^tervention, notification en date du 28 sep- 
tembre 1874 jointe aujc pièces et faite égale- 
ment en exécution, y est-il dit, de Part. 35 
de la loi électorale ; 

< Et que sur le débat ainsi engagé entre 
ces deux parties en première instance et à 
la suite de Tarrété de la députation perma- 
nente en date du 17 octobre 1874, quia 
rejeté la demande d'inscription, rappelant a 
interjeté appel contre Tintimé et a soutenu 
le débat devant la cour sans rencontrer à ce 
sujet la moindre contradiction ; 

c D'où suit que, dans ces circonstances 
de fait, ce second moyen manque de base ; 

c Et attendu qu'il est justifié par les ex- 
traits des rôles de contributions versés au 
procès, que la mère délégante est inscrite en 
son nom seul pour toutes les contributions 
personnelles de la maison qu'elle habite à 
Waterland ; que ces pièces établissent que, 
pour chacune des années 1873 et 1874, la 
mère délégante a payé pour contributions 
personnelles sur le loyer, les portes et fenê- 
tres, foyer et mobilier une somme de 15 fr. 
44 c, et de plus pour chacune de ces années 
une somme de 11 fr. 28 c. pour deux pa- 
tentes ; qu'ainsi elle a payé pour chacune de 
ces années au delà du cens électoral commu- 
nal ; qu'elle est de plus chef de la famille et 
principale occupante de cette maison qui est 
un cabaret qu'elle exploite pour son compte 
exclusif, sans que l'intimé ait tenté de justi- 
fier que cette exploitation se faisait pour 
compte tant des deux enfants que de la mère 
délégante ; attendu finalement que le fils dé- 
légataire réunit toutes-les autres conditions 
requises par la loi pour être électeur com- 
munal; 

c Que c'est donc à tort que la députation 
permanente a rejeté la réclamation de l'ap- 
pelant ; 

c Par ces motifs, la cour... met à néant 
l'arrêté de la députation... émendant, or- 
donne que le nom de Pierre Baekelandt sera 
inscrit sur la liste... t 

Dossche se pourvût en cassation. 

4RRÉT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation de l'article 33 du code 
électoral, en ce que le texte même de la 
réclamation adressée, dans l'espèce, à la 
députation permanente n'a pas été notifié à 
l'administration communale : 

Considérant que Pierre Baekelandt, char- 



pentier à Waterlaud-Oudeman, a fait notifier 
par huissier au collège des bourgmestre et 
échevins que, le 12 septembre dernier, il a 
demandé à la députation permanente soo 
inscription sur la liste électorale, du chef de 
la délégation consentie en sa faveur par sa 
mère veuve ; 

Considérant que cet exploit satisfait au 
vœu de la loi ; 

Qu'en efi'et, la notification prescrite par le 
§ l*'' de l'article 33 précité a pour unique 
but, comme le prouvent les paragraphes sui- 
vants, de porter à la connaissance de l'ad- 
ministration communale les noms des élec- 
teurs dont l'inscription est demandée, afin 
que cette administration puisse faire afficher 
ces noms, et que les tiers, avertis par la 
publicité de l'affiche, puissent intervenir au 
débat; 

D'où il suit que cette notification ne doit 
pas indispensablemeot contenir le texte 
même de la réclamation : qu'il suffit qu'elle 
contienne, comme dans l'espèce, les rensei- 
gnements nécessaires à l'affichage ordonné; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
des articles 11 et 13 du code électoral, gi ce 
que la requête à la députation permanente 
n'émane pas de Pierre Baekelandt lui-même, 
mais de sa mère qui n'avait pas qualité poor 
réclamer au nom de son fils : 

Considérant que, si la réclamation tendante 
à faire porter Pierre Baekelandt sur la liste 
des électeurs n'est signée que de sa mère, 
qui lui avait délégué le cens électoral, il ré- 
sulte de l'arrêt attaqué que Pierre Baekelandt 
s'est approprié cette réclamation par exploit 
du 17 septembre dernier ; que le deinandeur 
en cassation lui-même a considéré, dans sa 
requête d'intervention du 28 septembre, la 
réclamation comme étant faite par Pierre 
Baekelandt, et que c'est à ce dernier qu'il a 
notifié sa requête; qu'en outre, c'est Pierre 
Baekelandt qui a interjeté appel, et qu'enfiu, 
tant en première instance qu'en degré d'ap- 
pel, il a soutenu le débat sans rencontrer à 
ce sujet la moindre contradiction ; 

Qu'il suit de là que la réclamation dont il 
s'agit a été ratifiée par l'intéressé, et que 
l'arrêt attaqué, en l'admettant comme vala- 
ble, n'a contrevenu ni aux articles 11 et 13 
précités ni à aucune autre disposition du code 
électoral ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 janvier 1875. — 2« ch. —Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. H. Girar- 
din. — • ConeL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 
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2« CH. — 85 jaiiTtor 1875. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Défaut d*im- 

D1C4T10N DES LOIS YIOLÉBS. 

Est nul le recown en cas$atUm, en matière Hee^ 
tcraley qui ne contient pas Pindication des 
lois violées (1). (Loi du 18 mai 1872, arti- 
cle 53.) 

(aDELIN PlIiET, — C. HANWBZ.) 
AEBÉT. 

LA COUR ;— Vu Tarticle 53 da code élec- 
toral; 

Considérant que le pourvoi ne contient pas 
rindieation des lois violées, exigée, à peine 
de Dullité, par la disposition précitée, et que 
le demandeur est par suite non recevable en 
soD recours; 

Par ces motifs, rejette... 

Do 25 janvier 1875. — V' ch. — Pr<^. 
M. De Longé, présidenL — Rapp. M. Fuss. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avo- 
cat général. 



a* CH. — l«r février 1875. 
ELECTIONS. — Appel. — Intervention du 

MINISTÈRE PUBLIC. 

En matière électorale, le ministère public près 
la cour d* appel ne peut pas faire de réquisi-» 
tion^ à moins que toutes les parties ne fassent 
défaut (2). (Loi du 18 mai 1872, art. 46.) 

(PIRBT ET CONSORTS. — C. FRANCE.) 

Piret demandait la cassation d*un arrêt de 
la cour d*appel de Bruxelles du 24 décem- 
bre 1874, conçu en ces termes : 

c Va les conclusions prises par M'Nerinckx 
pour rintimé. » 

€ Entendu M. Bosch, avocat général, en ses 
réquisitions, etc., etc. • 

If. Tavocat général Mesdach de ter Kiele a 
résumé son avis en ces termes : 

c Dans les affaires électorales en appel, il 



(t) Cass., 30 décembre 187S (Pisic.» 1873, p. 46), 
mfrà, p. 110. 

(2) PftAT, Droit Heeioral, n» 1015; SiSrbsia, De 
t'appel en matière électorale, n» 95 {Belg. Judie,, 
t. XXYII, p. 1009) ; Revue de droit adm,, t. XVI, 
p. 979; ch. des représentante, 1868-1869. Documente 
pariementairee, p. 63 (art. 26), p. 160 et 164 ; An- 
nalet parlementaires, p. 589 et 661. 



n'est statué sur la réquisition du ministère 
public que pour autant que toutes les parties 
font défaut ; dans le cas contraire, son devoir 
est de s'abstenir, la cour se trouvant à même 
de statuer sur les conclusions des intéressés ; 
Tavocat général n'avait donc, au cas actuel, 
pas de réquisitions à faire, puisque Tune des 
parties était représentée et avait même pris 
des conclusions ; et s'il nous était démon- 
tré que ce magistrat aurait fait autre chose 
que de requérir surérogatoirement la cour 
de rendre son arrêt, qu'il aurait discuté le 
fond du débat et conclu en faveur de l'une 
ou l'autre des parties, il n'y aurait pas k hé- 
siter, cette intervention devrait être censu- 
rée et la procédure serait entachée d'un 
vice radical. Mais le soin scrupuleux qu'ap- 
porte toujours le ministère public à demeu- 
rer étranger aux débats de cette espèce, à 
moins que toutes les partiesne fassent défaut, 
nous porte à croire que M. l'avocat générai 
s'est borné à requérir arrêt, sans examen de 
la cause, sans se prononcer sur le fondement 
des prétentions respectives, et pour lors, sa 
réquisition, quoique superflue, n'aurait lésé 
aucun intérêt, ni publie, ni privé, i 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 46 de la loi électorale 
du 18 mai I87â, en ce qu'il a été sutué par 
la cour de Bruxelles, sur réquisitions du mi- 
nistère public, alors qu'une des parties n'a- 
vait pas fait défaut : 

Considérant que l'arrêt attaqué vise des 
conclusions prises pour l'intimé, et qu'aux 
termes du § dernier de l'article précité, 
cette partie ne pouvait être réputée faire 
défaut ; 

Que néanmoins la cour d'appel constate 
que M. l'avocat général Bosch a été entendu 
en ses réquisitions ; 

Considérant, en droit, qu'il ressort des 
paroles prononcées par le rapporteur de la 
section centrale et par MM. Pirmez et de 
Theux, k la chambre des représentants, tors 
de la discussion de la loi du 5 mai 1869, à 
laquelle a été emprunté l'article 46 du code 
électoral, que le ministère public n'aura à 
conclure qu'au seul cas où toutes les parties 
feront défaut et qu'en dehors de cette hypo- 
thèse il ne devra pas et même ne pourra pas 
donner son avis ; 

Considérant que cette disposition, qui in- 
téresse l'ordre des juridictions, doit être ob- 
servée à peine de nullité et que la cour d'ap- 
pel y a formellement contrevenu en statuant 
sur réquisitions du ministère public, alors 
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que toutes les parties n^étaieat pas défail- 
lantes. 
Par ces motifs, casse. 

Du 1" février 1875. — 2» ch, — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Fuss. 
-^ Conel. contr. M. Mesdach de ter KielCi 
avocat général. 

2* CH. — l*' léyrier 1875. 

ELECTIONS. — CASSATION. — Délégàtioii. 
— Paetie intéressée. 

La mère veuvêj qui a délégué ses contrihulion$, 
ne peut être considérée comme partie en cau$e, 
dans le sens de Vartide 52 de la loi du 18 mat 
1872 (1). 

Elle est non recevable à se pourvoir en cauation 
contre Varrét qui a refusé l'inscription de 
son fils sur la liste électorale. 

(yEOVE BàTOT.) 
ABRÉT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité du 
pourvoi : 

Attendu qu'aux termes de Tartide 52 du 
code électoral, le recours en cassation est 
ouvert aux parties en cause et qu*on ne peut 
reconnaître cette qualité à la veuve délé- 
gante ; qu'on ne doit, en effet, considérer 
comme parties en cause que les citoyens qui 
ont un intérêt propre et direct à l'issue de la 
contestation ; 

Que la veuve délégante, n'ayant à exercer 
ni à conserver aucun droit politique, est, k 
défaut d'intérêt, étrangère au débat qui s'en- 
gage entre le délégataire et celui qui réclame 
contre son inscription sur les listes électo- 
rales ; 

Attendu, d'autre part, que l'article 1 1 n'ac- 
corde à la veuve que le seul pouvoir de délé« 
guer le cens qu'elle paye à celui de ses ûls 
ou, à défaut de fils, à celui de ses gendres 
qu'elle désigne, à charge d'en faire la décla- 
ration à l'autorité commuuale ; que le délé- 
gataire, ainsi investi d'un droit électoral 
qui lui est devenu propre, est seul appelé à 
faire valoir directement pour le surplus, 
devant les juridictions établies en cette ma- 
tière, les droits personnels que cette délé- 
gation lui a conférés et à discuter, par con- 
séquent, les réclamations qu'on lui oppose; 

Attendu que, si le nom de la demanderesse 



(i) Conf. cass., 9 octobre 1869 (Pasic, 1869, I, 
515). 18 octobre 1869 {ibid., 1869, 1, 531), 30 octobre 
1869 (i^fi^., 1869, 1,535). 



a figuré devant la députation permanente et 
en appel, cette circonstance n'a pu lui faire 
attribuer la qualité de partie en cause que 
la loi lui refuse, à défaut d'intérêt, dans une 
contestation exclusivement relative à l'exer- 
cice d'un droit électoral ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le pourvoi, tel qu'il a été formé, n'est 
pas recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1« février 1875. — «• cb. —Prés. 
M. De Longé, président. — /{app.M.Bonjean. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter lùde, 
avocat général. 

3* CH. — 1«' février 1876. 
FAUX EN ÉCRITURE. — Preuve testi- 

MOMIALE. 

Dans une poursuite du chef de faux en écriture, 
le prévenu n'est pas fondé à prétendre que 
le faux ayant eu pour objet de le soustraire 
a l'obligation de restituer un dépôt de va- 
leurs excédant la somme de 150 francs, la 
preuve de la constitution effective de cette 
remise ne peut être faite par témoins, (Code 
civil, art. 1923, 1924.) 

(mariano.) 

Le demandeur fut poursuivi en police 
correctionnelle du chef d'avoir, à Anvers : 

A. En 1874, avec une intention fraudu- 
leuse ou à dessein de nuire, commis dans 
ses livres de commerce un faux en écriture 
de commerce ou de banque, par addition ou 
altération de clauses, de déclarations ou de 
faits que lesdits livres avaient pour objet de 
recevoir ou de constater et cela en insérant 
au livre-journal... la fausse mention : Et 
30 lots turcs 5,600 /r. 

B. ... Fait usage d'une lettre signée Yan- 
dam, dans laquelle avait été faussement in- 
sérée après coup, dans une intention frau- 
duleuse ou à dessein de nuire, une conven- 
tion constatant la remise en payement de 
30 obligations du chemin de fer ottoman. 

C. ... Fait usage d'une note de décompte 
fournie par Vandam et dans laquelle avait 
été insérée après coup, dans une intention 
frauduleuse ou à dessein de nuire^ la fausse 
disposition. Nov. 16, pour vente en compte 
de 50 lots turcs fr, 3,600. 

Un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
du 11 décembre 1874, le condamna en ces 
termes : 

« Attendu que Mariano est prévenu de 
faux... 

c Attendu qu'il ne s'agit nullement dans 
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la cause d^ao abus de coofiauee à ToccasioD 
d*uD dépôt dont la preuve serait soumise aux 
conditious prescrites par la loi civile ; que 
dès lors les principes invoqués par la dé- 
fense sont inapplicables dans Pespèce; 

€ Attendu que le but poursuivi par Mariano 
était la supposition de Texistence d'un con- 
trat de vente imaginaire et l'attribution d'un 
privilège dans la faillite Vandam; que la pos- 
sibilité d'un préjudice et l'intention fraudu- 
leuse des actes pos^ par Mariano sont donc 
incontestables ; 

Attendu que tous les faits de la préven- 
tion, tels qu'ils sont repris au jugement dont 
est appel et dont la cour adopte les termes, 
sont demeurés établis devant la cour;... 

< Farces motifs, condamne... > 

Sur le pourvoi du condamné, la cour a 
rendu l'arrêt suivant : 

JLRRÉT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation pris de la violation de l'article 408 
du code d'instruction criminelle et 97 de la 
constitution, en ce que l'arrêt dénoncé n'a 
pas rencontré les conclusions de la défense 
ou les a rejetées sans motifs ; 

De la violation des articles 4923, 1924 du 
code civil et de la fausse application des arti- 
cles 195, 196, 197 du code pénal, en ce que 
l'arrêt dénoncé déclare établie la prévention 
de faux, bien que l'altération de la vérité, 
qui en constitue l'un des éléments essentiels, 
implique le détournement des titres et que 
le dépôt de ces titres en mains du demandeur 
soit dénué de toute preuve : 

Considérant que la prévention n'avait 
aucunement pour objet un détournement de 
valeurs dont le dépôt eu mains du demandeur 
aurait dû être établi ; 

Que Mariano était prévenu d'avoir frau- 
duleusement commis un faux en écriture de 
commerce par addition dans son livre-jour- 
nal d'une déclaration que ledit livre avait 
pour objet de constater, et d'avoir fait usage 
de deux pièces dans lesquelles avaient été 
faossementetfrauduleusementinséréesaprès 
coup une disposition et une convention ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que les faits de la prévention, ainsi précisés, 
sont restés établis, et que le but poursuivi 
par le demandeur était de faire supposer, 
contrairement à la vérité, l'existence d'un 
contrat de vente, et de se faire attribuer 
un privilège au préjudice d'une masse faillie; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'arrêt 
dénoncé a fait une juste application des arti- 
cles 196, 197 du code pénal et pleinement 



motivé le rejet des conclusions du deman- 
deur ; 

Considérant, au surplus, que les forma- 
lités substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont été observées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i^ février 1875. — «• ch.— Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Simons. 
Concl. conf. M. Hesdach de ter Kiele, avocat 
général — PI. W De Coster. 

2« CH. — 1er février 1876. 
INDIGÉNAT. — Naissamce en Belgique. — 

DÉFAUT DE DÉCLARATION. 

L'ariîc2el«n«2de/afoîdtf 22 sepienibreiB^ 
(Bull. off. XII, n« 642) s'applique indistinc- 
tement à tous les Hollandais domiciliés en 
Belgique avant le 7 février 1831, à quelque 
époque que ce domicile ait pris cours, à la 
seule condition d'avoir fait la déclaration 
prescrite par l'article suivant (1). 

(WETNAERS. — C. THOMâSSEN.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait refusé 
à Weynaers l'inscription de son nom sur la 
liste électorale, parunarrêtdu 7 janvierl875, 
ainsi conçu : 

• Attendu que des pièces communiquées 
il appert que l'appelant Weynaers est né à 
Anvers le 11 avril 1853 d'un père originaire 
de Berg-op-Zoom ; 

c Attendu qu'il ne conste pasque le nommé 
Adrien Weynaers, père du réclamant, aurait, 
par une déclaration faite dans les formes et 
dans le délai prescrits par la loi, manifesté 
l'intention de jouir du bénéfice octroyé par 
l'article !•'§ 2 de la loi du 22 septembre 1835; 
que dès lors il a conservé sa qualité d'étran- 
ger et que le fils, né à Anvers, pour acquérir 
l'indigénat, devait se conformer aux forma- 
lités exigées par l'article 9 du code civil, 
formalitâ qu'il ne prouve pas avoir accom- 
plies. 

€ Met l'appel à néant, i 

Le pourvoi de Weynaers a été rejeté par 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé: 
violation et fausse application des articles 1** 
et 2 de la loi du 22 septembre 1835, en ce 



(1) LacrekTi Prineipei de droit eivil, t. ï, n*« 537 
et 338 ; Arrtx, DroU civil, 1. 1, n» 103. 
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que la coor d*appel de Bruxelles a décidé 
que le o'' 2 de Tarticle 1**, et, comme coq« 
séquence, Farticle 2 de cette loi s'appliquent 
aux habitants de la Hollande domiciliés 
en Belgique avant la création de Fancien 
royaume des Pays Bas : 

Considérant qu'il est établi par Farrét 
dénoncé que le demandeur est né & Anvers, 
en 1835, d'un père originaire de Berg-op- 
Zoom; 

Considérant qu'il ne résulte pas de ces 
éléments de fait qu'André Weynaers, père 
du demandeur, domicilié en Belgique avant 
la création de l'ancien royaume des Pays- 
Bas, y aurait acquis Tindigénat aniérieure- 
ment à la loi du 22 septembre 4835; 

Considérant que le n"* 2 de l'article 1^ de 
cette loi s'applique indistinctement à tous les 
Hollandais domiciliés en Belgique avant le 
7 février 1831 , à quelque époque que ce do- 
micile ait pris cours ; 

Qu'André Weynaers n'a pu être assimilé 
aux Belges de naissance que moyennant la 
déclaration prescrite par l'article 2 de la loi 
citée; 

Que n'ayant pas fait cette déclaration, 
comme l'arrêt dénoncé le constate, il a con- 
servé sa nationalité d'origine, et que son fils, 
né en Belgique d'un étranger, est resté lui- 
même étranger s'il n'a rempli les forma- 
lités indiquées à l'article 9 du code civil; 

D'où il suit que l'arrêt attaqué, en déniant 
au demandeur la qualité de Belge, faute par 
lui de justifier d'une réclamation formée 
dans les termes dudit article 9, a fait une 
juste application des dispositions invoquées 
à l'appui du pourvoi : 

Par ces motifs, rejette. 

Du l*' février 1875. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. . 



a* CH. — 8 février 1875. 

ÉLECTIONS. — Cassjltion. —Réclamation. 
Preuve. — Renseignements. — Enquête. 

Celui qui réclame contre une inscription sur 
la liste électorale doit établir le fondement 
des faits sur lesquels il s'appuie (1). 

La députation permanente ne procède pas à une 
enquête dans le sens des articles 34 e< 35 de 
la loi du 18 mai 1872, lorsqu'elle se borne à 



(I) Cus., 6 octobre 1860 (Pisic, 1861, p. 100), 



recueillir quelques renseignements de U 
bouche de diverses personnes (2). (Jugé im- 
plicitement. ) 

(tHOMASSEN. — C. VANDEEVUCHT.) 

Yandervucht ayant obtenu ladélé|;ation du 
cens de sa mère fut porté sur la liste élec- 
torale. Thomassen réclama contre cette in- 
scription par le motif que la mère était, pour 
cause physique, hors d'état de signer. 

Sa réclamation fut rejetée par l'arrêté 
suivant de la députation permanente d'An- 
vers : 

c Attendu qu'il résulte des informations 
prises par la députation permanente qne la 
veuve Yandervucht a signé elle-même l'acte 
en présence de sa fille ; que -toutes deux l'af- 
firment devant la députation. 

< Par ces motifs, rejette la réclamation. > 

Thomassen interjeta appel et conclut, de- 
vant la cour de Bruxelles, subsidialremeot 
à être admis à prouver, même par témoins : 

V Que le 24 septembre la veuve Yander- 
vucht a déclaré à un adjoint de police qu'elle 
ne savait pas signer. (La délégation portait 
la date du 29 août 1874.) 

2^ Qu'elle a refusé de signer un procès- 
verbal lui présenté le 30 novembre par le 
même agent, sous prétexte que depuis une 
maladie dont elle a été atteinte elle ne sait 
plus écrire. 

3' Que ladite maladie ne peut avoir eu 
pour effet de l'empêcher d'écrire. 

Le 14 janvier 1875, la cour rejeta l'appel 
par les motifs suivants : 

c Attendu que l'appelant n'a point justifié 
de son allégation consistant à prétendre que 
la délégation dont se prévaut l'intimé n'aurait 
point été signée par la mère de celui-ci; 
que la preuve de la prétendue fausseté de la 
signature qui figure au bas de cette déléga- 
tion ne saurait résulter de ce que la veuve 
Yandervucht a, à deux reprises, refusé de 
signer un procès-verbal d'un officier de po- 
lice de la ville d'Anvers, sous le prétexte 
qu'elle en serait empêchée par suite d'une 
maladie dont elle aurait été récemment at- 
teinte, tandis que, de l'avis du médecin qui 
l'a soignée, cette maladie ne devrait pas 
avoir pour conséquence de l'empêcher de 
signer ; que les faits articulés en ordre sub- 
sidiaire par l'appelant ne sont donc point 
pertinents et qu'il n'y a point lieu d'en or- 
donner la preuve; 

• Attendu que si, avant de statuer, la dé- 



(3) Annalet partewttntaires. Chambre des rcpré- 
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putation permanente s'est entoarée de cer- 
tains renseignements relatifs à la signature 
de la pièce incriminée, elle n'a procédé à ce 
sujet à aucune enquête proprement dite ei 
n'a pu,par suite, contrevenir aux prescriptions 
de la loi électorale en matière d'enquêtes; 

c Par ces motifs, la cour, sans s'arrêter 
aux faits posés par l'appelant en ordre sub- 
sidiaire, lesquels sont déclarés non perti- 
nents, met l'appel au néant... i 

Pourvoi par Thomassen fondé sur la vio- 
lation des articles 54, 35 et 56 de la loi du 
18 mai 1872, en ce que la députation ne 
poavait recevoir des déclarations en séance 
autrement que dans la forme tracée par ces 
articles, c'est-à-dire par voie d'enquête pu- 
blique et contradictoire. 

L'arrêt, disait le demandeur, en confir- 
mant, s'est approprié les motifs de l'arrêté 
entachés d'illégalité et les preuves illégale- 
ment recueillies. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen, tiré 
de la violation des articles 54, 55 et 56 du 
code électoral, 1*^ en ce que l'arrêt attaqué 
valide la violation de ces articles commise 
par la députation permanente, qui a reçu les 
déclarations faites devant elle par la mère 
délégante et par sa fille, autrement que dans 
la forme tracée par ces articles ; et 2*^ en ce 
que l'arrêt attaqué s'approprie, au fond, les 
motifs entachés d'illégalité et les preuves 
illégalement recueillies par le premier, juge; 

Considérant que le défendeur a été inscrit, 
comme délégué de sa mère veuve, sur la 
liste des électeurs provinciaux d'Anvers ; 

Considérant que le demandeur a réclamé 
contre cette inscription, eu prétendant que 
la délégation porte une fausse signature, ce 
qu'il avait à prouver en sa qualité de récla- 
mant; 

Considérant que l'arrêt attaqué ne vise ni 
enquête ni information, et se borne à déci- 
der que le demandeur n'a pas justifié de son 
allégation, et que les faits articulés par lui 
pour être admis à preuve ne sont point 
pertinents ; 

Considérant que si l'arrêt fait allusion 
aux renseignements fournis devant la dépu- 
tation permanente par la mère délégante et 



seDtanU. 1868-1869, p. 659. M. Bâra, ministre de la 
jnstice : « Les membres de la dépntation permanente 
ne pourront pas faire des enquêtes volontaires avec 
prestation dejerment.Ge serait le moyen de détruire 
tout le système de la loi ; quand on ne voudrait pas 
déléguer le juge du paix, on ferait venir des témoins 



par sa fille, c'est uniquement pour déclarer 
qu'il n'y a pas eu, dans l'espèce, une enquête 
proprement dite ; mais qu'il ne résulte pas 
de là que la cour d'appel se soit approprié 
les motifs du premier juge et les preuves 
sur lesquelles ces motifs reposent ; 

Que, partant, le moyen manque de base ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 8 février 1875.— 2« ch.— Pré». M. De 
Longé, président. ~ Rapp, M. Girardin. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. — PL W Van Zèle. 



a* CB. — 9 février 1875. 
ÉLECTIONS. — Cassation. — Domicile. 

Il appartient au juge du fond de décider souve- 
rainement en fait qu'un citoyen a une habi- 
tation réelle dam une commune avec l'inten- 
tion d'y fixer son principal établissement (i). 
(Loi du 18 mai 1872, art. 48). 

(LEROT et ANCIAUX. — C. COLLART.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; ~ Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 103 du code civil, en ce 
que l'arrêt dénoncé fait dépendre le chan- 
gement de domicile de l'habitation unique, 
exclusive dans le lieu où on transporte 
son nouveau domicile, condition que la loi 
n'exige pas ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé, s'ap- 
puyant sur les documents produits et les cir- 
constances de la cause, constate que les de- 
mandeurs n'ont pas leur domicile réel dans 
la commune de Nethen, et qu'il décide, en 
conséquence, qu'ils ne peuvent pas y exercer 
le droit électoral ; 

Que, d'autre part, l'arrêt repousse, comme 
irrelevants ou démentis par les éléments 
acquis au procès, les faits articulés avec 
ofi're de preuve par les demandeurs et ten- 
dant à établir qu'ils habitent réellement 
cette commune ; 

Considérant qu'il suit de là que la cour 
d'appel n'a pas contrevenu à la disposition 
invoquée, qui n'est pas même visée dans son 
arrêt ; 



▼olontairea. Pareille enquête n'existe pas dans le 
sens légal du mot. Qoand l'enqnète n'a pas lieu an 
clief-lieu devant la dépntation entière, il n'y a plus 
que des renseignements reeiieillis et pas autre ehose, 
sans aucune prestation de serment. » 
(I) Ca8S.,36 janv. etSfév. i874(PASic,, 1874, 1, lOi). 
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Mais qu'elle a rendu une décision en fait, 
qui est souveraine ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 9 février 1875. — 2« cb.— Prés, M. De 
Longé. — Rapp. M. Vandenpeereboom. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele avocat 
général. — PI. W Frîck. 



2e CH. •— féTTler 1876. 

ÉLECTIONS. — CissiLTiON. — Défaut d'in- 
dication DES LOIS VIOLiSeS. 

Est nul le recours en cassation, en matière élec- 
torale^ qui ne contient pas l'indication des 
lois violées (1). (Loi du 48 mai 1872, 
art. 55.) 

(PIRET. — C. ARNOULD.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Considérant qu'aux termes 
de TaHicle 55 du code électoral, la requête 
en cassation doit contenir, à peine de nullité, 
l'indication des lois violées, et que les de- 
mandeurs ne se sont pas conformés à cette 
prescription. 

Par ces motifs, rejette. 

Du 9 février 1875.— 2' ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Keymolen. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2« CH. — 9 février 1875. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Requête mar- 
quée d'une CROIX. — Nullité. — Pourvoi 
complexe. — Chose jugée. -*- Défaut 
d'intérêt. 

Est nul le pourvoi formé en matière électorale, 
lorsqM la requête en cassation ne porte pas 
de signature, mais une marque en forme de 
croix. (Loi du 18 mai 1872, art. 55.) 

Dans ce cas le codemandeur, dont le pourvoi 
est régulier, devient sans intérêt et sans qua- 
lité pour suivre l'instance aux fins d'obtenir 
l'inscription de l'intéressé principal. La chose 
jugée vis-à-vis de ce dernier y fait obsta- 
ele (2). 



(1) GoDf. cass., 30 décembre 1872 (Pasic, 1873, 
p. 46), 90 janvier 1875 {êuprà, p. i05). 

(2) Il n'en serait pas de même si le poonroi de 
rintéressé principal était régalier, et celai de son 
codemandenr nnl. 



(hAUQUOI et VANDERSTRAETEV. -* c. COLLART.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par 
Mauquoi et Vanderstraeten; 

Considérant que Vanderstraeten ayant ré- 
clamé contre Fomission du nom de Maaquoi 
sur la liste des électeurs communaux de 
Nethen,la demande d'inscription fut accueil- 
lie par la députation permanente du conseil 
provincial du Brabant, mais que sur l'appel 
d'un tiers opposant, qui était intervenu dans 
la contestation devant ce collège, la cour de 
Bruxelles statua, par l'arrêt dénoncé, que, 
faute de payer le cens requis, le prétendu 
électeur serait rayé de ladite liste; 

Considérant que la requête en cassation 
n'est pas revêtue de la signature de Mauquoi, 
qu'elle porte seulement une marque en 
forme de croix, avec la mention que cette 
marque émane du demandeur précité, cl 
qu'elle a été apposée en présence de deux 
personnes y dénommées qui ont signé ; 

Considérant qu'en l'absence de signature, 
la requête est conmie non avenue pour ce 
qui concerne Mauquoi; que son pourvoi n'est 
donc pas recevable, et qu'il en résulte que 
l'arrêt qui ordonne sa radiation est passé en 
force de chose jugée à son égard; 

Considérant que les conclusions des de- 
mandeurs devant la cour d'appel tendaient 
à une seule et même fin, l'inscription de 
Mauquoi sur la liste des électeurs de la com- 
mune ^e Nethen ; que l'arrêt attaqué ayant 
décidé définitivement contre Mauquoi qu'il 
ne réunit pas les conditions de l'électorat, 
Vanderstraeten est dorénavant sans intérêt 
dans la cause, et partant sans qualité pour 
continuer l'instance, puisque sa réclama- 
tion avait pour objet de faire légalement 
reconnaître, au profit d'un tiers, un droit 
personnel à celui-ci, et que l'élimination du 
principal intéressé de la liste électorale est 
devenue irrévocable par l'efiet de la chose 
jngée; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 9 février «875. — 2« cb. — Ms. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Key- 
molen. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. — PI. M* Frick. 



SecH. — lérrier 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Sicotticatios 
PAR HUISSIER. — Lettre recommandée. 

Les huissiers peuvent transmettre^ par lettre 
recommandée à la poste^ les exploits à noti- 
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fier en matière électorale aux personnes non 
domiciliées dans la commune de leur rési- 
dence, lors même que les destinataires att- 
raient leur domicile hors du ressort du 
tribunal près duquel ces officiers simt imma^ 
triadéê (1). (Loi da 18 mai 1872, art. 59.) 

(CRSTS. — €• TERSTRAETEM.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de 
cassation, déduit de la Tiolation de l'arti- 
cle U du décret du M juin 1813, portant 
règlement sur l'organisation et le service 
des huissiers, et de l'article 59 du code élec- 
toral, en ce que l'arrêt dénoncé admet comme 
régulière la notificatioii faite, par lettre re* 
commandée à la poste, à une personne do- 
miciliée hors de l'arrondissement judiciaire 
de l'huissier instrumentant ; 

Considérant qu'aux termes de l'arti- 
cle 59 du code électoral, les huissiers peuvent 
transmettre, par lettre reconmiandée à la 
poste, les exploits à notiOer aux personnes 
qui ne sont pas domiciliées dans la com- 
mune de leur résidence ; 

Considérant que la notification est faite, 
en ce qui concerne l'huissier, et la mission 
de celui-ci terminée, quand il a reconmiandé 
à la poste le double de son exploit ; 

Qu'il suffit donc qu'il ait le droit d'instru- 
menter dans le lieu où la recommandation 
s'opère ; 

Que le transport de l'exploit et la remise 
au signifié étant le fait de la poste, on ne 
comprendrait pas que le mode de notification 
autorisé par l'article 59 du code électoral fût 
limité à l'arrondissement judiciaire de l'huis- 
sier instrumentant ; 

Que l'esprit de la loi, pas plus que son 
texte, ne comporte de distinction quant au 
domicile des personnes à qui les exploits à 
notifier en matière électorale peuvent être 
transmis par la poste ; 

Considérant, en fait, que l'huissier Tir- 
marche, de résidence à Louvain, a recom- 
mandé à la poste de cette ville l'exploit 
d'appel notifié au demandeur à Anvers ; 

Considérant que l'huissier tirmarche 
avait le droit d'instrumenter à Louvain et 



(1) Conf. BraxeUes, appel, 11 décembre 1875 
(ScHBTTBi, t.II, p. 217), quatre arrêts do mois de jan- 
▼ier 1875, et nn cinquième da 3 février 1875, encore 
inëdiu. Contré : Brnzelles, 6 janyier 1873, et Liège, 
8 janvier 187i (Schbttbr, t. II, p. 51 et 217). 



que la notification dès lors est réplière ; 
Par ces motifs, rejette. 

Du 9 février 1875. — 2« ch. — Pr^. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Rongé. — 
Conc, conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

2e cH. — 9 février 1875. 
DIFFAMATION.— Femme mariée.— Plainte 

PAR LE MARI. — ReCEVABILITiS. 

Le mari n^est pas recettàble à porter plainte du 
chef de calomnies dirigées contre la personne 
de sa femme, lorsqu'il n'est pas lui-même 
personnellement offenU (2). (Gode pénal, 
art. 450.) 

(procureur du roi de tournai, — 
c. delaunois.) 

Delannois fut renvoyé, par Tefiet de cir- 
constances atténuantes, devant le tribunal 
de police de Frasnes, du chef d'avoir imputé 
à réponse Henneuse des faits précis de na- 
ture à porter atteinte à l'honneur de cette 
dame. 

Le tribunal déclara Faction du ministère 
public non recevable, à défaut de plainte 
par la dame Henneuse. Son mari seul avait 
porté plainte au nom de celle-ci, sans se 
dire loi-méme offensé. 

Sur appel par le procureur du roi, le tri- 
bunal correctionnel de Tournai rendit, le 
19 décembre 1874» le jugement suivant : 

c Attendu qu'aux termes de l'article 450 
du code pénal, la poursuite du chef de délits 
de calomnie et de diffamation ne peut avoir 
lieu que sur une plainte de la personne qui 
se prétend offensée ; 

Attendu que le rapport de la commission 
de la révision du code pénal à la chambre 
des représentants a fait connaître en termes 
précis le motif qui avait déterminé le légis- 
lateur à introduire cette disposition nouvelle 
dans le code ; il disait : « La calomnie a le 
c caractère d'un délit privé, et c'est la per- 
« sonne offensée qui est le meilleur juge de 
c l'opportunité de l'action publique ; il im- 
c porte donc qu'on ne puisse, sans sa vo- 
€ lonté, exercer des poursuites indiscrètes 



(2) Dans rancîen droit, l'injare faite h un membre 
de la famille était considérée comme faite ft la famille 
entière. « Injuria facta uni de domo vidâtur faeta 
omnibus, • disait Balde , in L Parentes, C. de testibus» 

Faruiacius adoptait également cette présomp- 
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t qui, loin de réparer Tatteinte portée à 
c rfaonnear de la partie lésée, seraient de 
c nature à Taggraver. » 

« Attendu que la plainte adressée à M. le 
procureur du roi... était signée par les sieurs 
Georges Henneuse et J.-B. Declerck, les- 
quels reprochaient au prévenu d'avoir mé- 
chamment imputé à l'épouse et à la fille du 
premier ainsi qu'à la fille du second, dans 
un lieu public, d'avoir fabriqué des affiches 
contenant des imputations méchantes à 
charge de diverses personnes de la' loca- 
lité; 

c ... En ce qui touche l'épouse Henneuse: 

c Attendu que si l'on peut admettre, 
comme du reste l'ont décidé plusieurs 
arrêts de la cour de cassation de France, 
que le mari peut en son nom personnel de- 
mander une réparation en justice du chef 
d'injures et de calomnies dirigées contre sa 
fenune, lorsque celles-ci l'atteignent égale- 
ment en son honneur, ces principes ne 
sauraient recevoir leur application en l'es- 
pèce, puisque la plainte n'allègue aycune 
atteinte portée à l'honneur du mari, mais 
bien à l'honneur de personnes appartenant 
à sa famille et qu'il y désigne ; 

c Attendu que l'arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, en date du 18 décembre 1869 (1) 
en cause deCoppin, invoqué par le ministère 
public, n'est pas en contradiction avec les 
principes énoncés au présent jugement; 
que, s'il est vrai que la cour a prononcé 
deux peines, l'une pour difiamaiiou envers 
l'épouse du plaignant et une autre pour 
diffamation envers celui-ci, c'est qu'elle a 
reconnu dans ses motifs que les imputations 
calomnieuses et diffamatoires portaient éga- 
lement atteinte à l'honneur du mari ; que, 
dans ces circonstances, il est naturel d'ad- 
mettre que la cour a considéré ces imputa- 
tions conmie ne formant qu'un seul ensemble 



tion. « El propterea quod marittu, pro injuria fœtà 
tUBorif pouit nomine proprio, tanquam pro injuria 
$ibi facîa agere contra injuriantem. » Q. 105, n»* 269 
et 370, p. 359. 

?EMtmSf Ad eod„ 11, lib. IX, tit. 35, de inj'uriit, 
p. 907, no 11. Ce principe n'a pas continué à préva- 
loir, et déjà, 800S l'ordonnance de 1670, Jonsse, qoi 
en a fait le meillenr commentaire, enseignait (t. III, 
p. 6S7) qne : « pour pouvoir intenter Taction d'in- 
jures, il faut être offensé et avoir intérêt d'en pour- 
suivre la réparation ; autrement l'action doit être 
rejetée. » 

HMlib, t. II, p. 319 et 350 (Belg, judie,, t. II. 
p. 1223); Dalloz, v« Prette,n^ 1088; Vah Oppbh, 
Pfederhndsche Patierine, v« KlagU enaangifle, n« 4. 



de faits étroitement liés entre eux, et con- 
nexes les uns aux autres ; 

€ Attendu, enfin, que l'attaque a étéexclo- 
sivement dirigée contre l'épouse du plai- 
gnant, que celle-ci se trouTC seule en posi- 
tion d'apprécier ou les avantages qu'elle 
pourra retirer d'une instruction nécessai- 
rement publique, ou les inconvénients qui 
devront en résulter pour elle; que, par 
suite, il y a lieu de décider qu'elle ne sau- 
rait sans son consentement être entraioée 
dans un débat judiciaire. 

« Par ces motifs, conOrme... • 

Le procureur du roi se pourvut en cassa- 
tion pour les motifs suivants : 

1° Fausse interprétation de l'article 450 
du code pénal, en tant que le tribunal décide 
qu'un mari n'a pas qualité pour porter plainte 
du chef de calomnie ou de diffamation diri- 
gée contre son épouse, et que celle-ci doit 
demeurer seule juge de la question de savoir 
s'il y a lieu de provoquer des poursuites; 

2° Sur ce qu'un mari étant personnelle- 
ment offensé par les atteintes faites à l'hon- 
neur de son épouse, possède, en toute hypo- 
thèse qualité pour porter plainte, sans 
l'intervention de cette dernière; 

3' Subsidiairement sur ce que ta plaiote 
du mari aux uns des poursuites destinées à 
sauvegarder l'honneur de la femme, doit être 
présumée faite avec l'autorisation et le con- 
sentement de celle-ci. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les moyens invoqués 
par le pourvoi et déduits : 

V De la fausse interprétation de l'art. 4oO 
du code pénal, en tant que le tribunal décide 
qu'un mari n'a pas qualité pour porter plainte 
du chef de calomnie ou de diffamation diri- 
gées contre son épouse, et que celle-ci doit 



« Dû hoon en latter aan eem getroutode oromo ooii- 
gedaan, kan niet op de aanklagte van haren eeklgt- 
noot door het openbare ministerie worden verwlgd, 
zelft dan niet ioanneer die aUeen voor de vrouw ho' 
nende uitdrukkingen aan denmanzij'n tœgevoe^,» 
Hooge Raadj 32 octobre 1839 et 23 novembre 1893, 
concLconf.; 8*Hertogenbo8ch,7août 1860; Eckhoij- 
sen, 11 janvier 1844 ; casa, belge, 11 novembre 1S69 
(Pasig.» 1870, p. 20). « La portée d*nne injure est 
essentiellement relative ; elle tient à des idées d'boo- 
neur toutes personnelles; Tépoux offensé est seal en 
mesure d'apprécier la gravité de Toffense. 

CRAHAT,.De« contraventione, n« 927; Hads, ùroii 
pénal, n» 838. 

(1) Inédit. 
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demeurer seule juge de la question de savoir 
s*il y a lieu de provoquer des poursuites; 

2'' De ce qu'un mari étant personnellement 
offensé par les atteintes faites à Thonneur 
de sa femme, possède, en toute hypothèse, 
qualité pour porter plainte sans l'interven- 
tion de celte dernière; 

S"" De ce que la plainte du mari aux fins 
de poursuites destinées à sauvegarder l'hon- 
neur de sa femme doit être présumée faite 
avec l'autorisation et le consentement de 
celle-ci ; 

Considérant que le juge d'appel constate 
en fait : 

1^ Que la plainte déposée, dans l'espèce, 
par le mari c n'allègue aucune atteinte por- 
tée à son honneur, mais bien à l'honneur de 
personnes appartenant à sa famille et qu'il 
y désigne >; 

2^ Que l'attaque a été exclusivement diri- 
gée contre l'épouse du plaignant; 

Considérant qu'aux termes de l'ordon- 
nance de la chambre du conseil du tribunal 
de première instance de Tournai qui a saisi 
la justice répressive, Delaunois était pré- 
venu c d'avoir porté atteinte à l'honneur de 
la dame Henneuse...; • 

Considérant, en droit, que le texte de l'ar- 
ticle 450 du code pénal exclut évidemment 
le mari du droit de porter plainte à raison 
de calomnies ou de diflTamations dirigées 
contre sa femme, alors qu'il ne peut se dire 
personnellement offensé; 

Que, d'ailleurs, les circonstances relevées 
ci-dessus réunissent tous les motifs qui, 
dans cette matière, ont fait subordonner la 
poursuite à l'initiative de la partie offensée, 
seule intéressée et seule à même d'apprécier 
l'opportunité d'une plainte ; 

Considérant qu'aucune loi n'admet la pré- 



Ci) Déeretdaid septembre 1791, art. 5, seet. II. «Les 
citoyens ne pourront ni prendre les armes, ni se ras- 
sembler en état de gardes nationales sans Tordre des 
chefs médiats ou immédiats, ni ceaz-ci l'ordonner 
sans une réquisition légale, dont il sera donné eom- 
maniealion anx citoyens, k la léte de la troape. • 
(Pum , t. III, p. 40S.) — TiiLEHARS, v« (tarife et- 
v{qtu,p,9>9. — Annaht parlementairet. Chambre des 
représentants, 6 avril 1848, p. 123i. M. Rogier, mi- 
nistre de Tintérienr : « L*on a dit que ces réunions 
extraordinaires ponr fêtes, banqaets, etc., pourraient 
être prévues dans les règlements particnliers ; je 
Fadmels ; mais, quant au prineipe, nous devons tenir 
k ee que la garde civique, comme garde, ne puisse 
pas se réunir sans un ordre des chefs et sans réqui- 
sition de Tautorilé civile. • 

PASIC, 1875. — f ** PÀRTH. 



somption qu'une plainte de l'espèce formée 
par le mari est autorisée par sa femme, et 
que rien ne justifie l'autorisation alléguée ; 

Que le tribunal de Tournai a, par suite, 
fait dans la cause une juste application de 
la loi, en déclarant l'action du ministère pu- 
blic non recevable faute d'une plainte satis- 
faisant au vœu de rarticle450 du code pénal; 

Par ces motifs, rejette. . 

Du 9 février 4875. — 2« ch.— Prés. M. De 
Longé^ président. — Rapp. M. Fuss. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kielc, avocat 
général. 

2«j:h. - 9 féTTler 1875. 

GARDE CIVIQUE. — Réunion ilucitk. — 
Contravention hors du service. — Règle- 
ment. ~ CoftpÉTENCE. — Chose jugée. 

Le fait, par des membres de la garde civique^ 
de parcourir ensemble les rues étant revêtus 
de leur uniforme ne constitue pas une m- 
fraction à l'article ^ de la loi du iZ juillet 
4853, qui défend aux gardes de se réunir en 
cette qualité sans l'ordre de leurs chefs, léga- 
lement requis (4). 

La loi du 43 juillet 4853 n'interdit pas d*unê 
manière absolue la répression de faits com^ 
mis en dehors du service. 

Ainsi, le port de l'uniforme étant le signe dis- 
tinctif du service peut être subordonné à des 
conditions réglementaires. 

Le port illégal d'un uniforme et l'atteinte portée 
à l'honneur de cet uniforme sont deux m- 
fractions distinctes. (Code d'instr. crim., 
art 3G0.) 

Les contraventions aux règlements de service, 
arrêtés par le chef de la garde et dûment 
approuvés, sont de la compétence des conseils 
de disciplim. (Loi du 43 juillet 4853, 
art. 93) (2). 



(2) La compétence des conseils de discipline a été 
diversement appréciée par deux arrêts de la cour 
de cassation du 3 juin 1856 (Pisic, 1856, p. 352) et 
du 20 mal 1873 {ihid,, 1873, p. 31 i>. La cour de cas- 
sation de France a décidé : fo |e 9 janvier 1833, que 
la désobéissance et l'insubordînation ne sont justi- 
ciables des conseils de discipline qu'autant que les 
faits sont relatifs au service; qu'ainsi les propos in- 
jurieux et les menaces proférés par un garde na- 
tional hors du service sont de la compétence des 
tribunaux ordinaires; 3« le 15 juin 1849 (Dalloz, 
1849, t. V, p. 316), que les propos offensants tenus, à 
l'occasion du service, par un garde national envers 
un officier de sa compagnie, Immédiatement après 
que les rangs ont été rompus, constituent une infrac- 
tion de la eompétence du conseil de discipline. 

8 
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(VANDER MEER8CHS ET CONSORTS.) 

Le règlement de service intérieur de la 
garde civique d'Âlost, approuvé par la dépu- 
tation permanente le 26 novembre 1859, 
contient, entre autres, les dispositions sui- 
vantes : 

Art. 4. L*uniforme est le signe distinctif 
du service. 

Art. 9. Tout membre de la garde revêtu 
de son uniforme qui, même hors de service, 
aura commis un acte d'insubordination en- 
vers ses supérieurs, ou aura posé des faits 
de nature à porter atteinte à Tfaonneur de 
Tuniforme ou à la dignité de la garde, sera 
puni conformément aux articles 90 et 91 de 
la loi du 8 mai 1848, sans préjudice des 
peines comminées par cette loi (1). 

^ Art. 38. Toute contravention aux disposi- 
tions qui précèdent est réprimée conformé- 
ment aux articles 90, 91 et 93 de la loi du 

8 mai 1848. 

Les demandeurs en cassation furent cités 
devant le conseil de discipline d*Alost sous 
la double prévention : i^ Étant gardes civi- 
ques, de s'être réunis en cette qualité et 
d'avoir pris les armes le 22 février 1874 à 
Alost, sans l'ordre de leurs chefs légalement 
requis. 

2** Etant gardes civiques, d'avoir hors de 
service, mais revêtus de leur uniforme, posé 
des faits de nature à porter atteinte à l'hon- 
neur de l'uniforme et à la dignité de la garde. 

Le 12 décembre 1874, le conseil de disci- 
pline rendit le jugement ci-après : 

c Sur la première prévention : 

< Attendu qu'il est résulté des dépositions 
des témoins entendus à l'audience que les 
nommés Vander Meersche et consorts ont à 
Alost, le 22 février dernier, dimanche du 
grand carnaval, parcouru ensemble les rues 
de la ville, revêtus de leur uniforme de gardes 
civiques, mais sans armes ; 

c Attendu que ce fait est prévu par l'ar- 
ticle 5 de la loi du 8 mai 1848, modifiée par 
celle du 15 juillet 1853, qui défend aux 
gardes civiques de se réunir en cette qualité 
ou en armes, et puni par l'article 93 de la 
même loi, qui frappe des peines qu'il déter- 
mine les gardes qui ont contrevenu aux 
dispositions des titres précédents; 



(1) Cette disposition a été emprontée k nn projet 
de règlement émané du département de l'intérieur, 
le30aTriH849 etjostifiée par les considérations que 
voici : « L*art. 22 a pour but de prévenir tout écart qui 
serait de nature à porter atteinte à la considération 
dont doit être entourée la garde civique. A ce titre, | 



< Attendu, en effet, que les mots te réunh 
en cette qualité ou en armes de l'article 5 sont 
synonymes, dans la pensée du législateur, 
de se réunir en uniforme ou en armes; que cette 
signification se dégage clairement des dis- 
cussions parlementaires ; 

c Attendu, en effet, que la section cen- 
trale ayant proposé d'ajouter le mot autori- 
sation au projet du gouvernement, et en 
conséquence de rédiger celui-ci comme soit: 
Sans autorisation ou réquisition de leurs chefs 
légalement requis, le rapporteur, M. Eenens, 
motiva ce changement de rédaction sur ce 
qu'il fallait donner aux chefs de corps le 
pouvoir d'autoriser les gardes à assister en 
uniforme à certaines réunions, par exemple, 
à l'enterrement d'un de leurs compagnons 
d'armes, ou bien à un banquet de corps 
{Ann. pari. y 1848, p. 1175); qu'à la séance 
du 1'' avril le ministre de l'intérieur com- 
battit l'amendement, qui finalement fut re- 
jeté, non point parce que l'article en discus- 
sion ne défendait pas le port de l'uniforme 
en dehors du service, mais parce qu'il fallait 
réserver cette faculté aux règlements d'ordre 
intérieur (Ann. parL, p. 1203); que le sens 
de l'article étant ainsi mis en évidence, 
M. Manilius ne voulantpoint qu'il fût défendu 
aux gardes civiques de se réunir en uniforme, 
proposa, à la séance du 6 avril 1848, le re- 
tranchement des mots : en état de gardes; 
que les motifs par lesquels le ministre de 
l'intérieur, MM. de Garcia et de Brouckere, 
combattirent successivement l'amendement 
de M. Manilius achèvent d'indiquer le sens 
de la partie de l'article dont celui-ci propo- 
sait le retranchement. (Ann. parL, p. 1234.) 

c Qu'il résulte donc de cette discussion 
que les mots : les gardes ne peuvent se réunir 
en cette qualité, signifient : ne peuvent se réunir 
en uniforme ou en armes; 

c Attendu que l'on ne peut alléguer que 
les prévenus n'ont pas voulu se faire passer 
pour gardes civiques , mais simplement 
organiser une mascarade, tous étant d'ail- 
leurs masqués ; qu'en effet, l'intention est 
chose indifférente en matière de contraven- 
tions; 

c Attendu qu'à tort on oppose que la loi 
n'a prévu dans l'article 5 que les faits qui 
sont susceptibles d'être l'objet d'une réqui- 



il réclame, M. le gouverneur, toute votre sollicitude 
et celle de la députation permanente ; des exemples 
récents et qui n*ont pu être réprimés ont démontré 
la nécessité lie dispositions de cette nature. » {Code 
officiel de ta garde ctoiçiM, Il« partie, p. 66») 
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sitîon de la partda chef de corps; que cette 
interprétation, outre qu'elle tend à faire 
croire que le législateur a laissé impunis les 
faits les plus graves, ceux qu'aucune réqui- 
sition ne peut rendre licites, est formelle- 
meut contredite par les discussions parle- 
mentaires ci-dessus rappelées ; 

c Attendu que ce n'est pas avec plus de 
fondement que l'on soutient que le jugement 
du tribunal correctionnel de Termonde, en 
date du 7 juillet i874, passé en force de 
chose jugée, en acquittant les prévenus de 
la poursuite de port illégal d'uniforme, a 
définitivement et souverainement décidé 
qu'ils ne portaient point l'uniforme de la 
garde civique , que si ce jugement les ac- 
quitte, ce n'est point sur ce motif que l'uni- 
forme qu'ils portaient n'était pas celui de 
la garde civique, mais b^en sur ce qu'ils 
n'avaient pas eu l'intention de faire croire' 
à la possession légitime de l'uniforme dans 
leur chef; 

< Attendu, d'ailleurs, que l'interprétation 
grammaticale conduit au même résultat; 
qo*en effet, agir en une qualité déterminée, 
c'est accomplir un des devoirs ou exercer 
un des droits qui sont attachés à cette qua- 
lité, d'où suit que se réunir en qualité de 
gardes civiques ne peut signifier qu'accom- 
plir les devoirs ou exercer les droits appar- 
tenant aux gardes civiques qui se réunissent; 
que les seuls droits ou devoirs appartenant 
aux gardes en pareille circonstance consis- 
tent, conformément à l'article 88 de la loi 
du 8 mai i 848, modifiée par celle du 13 juillet 
1853, à se revêtir de leur uniforme et à 
prendre les armes; que ce sont dés lors ces 
faits-là que la loi a prévus dans son article 5, 
ainsi que le démontre, du reste, à la dernière 
évidence, la deuxième partie de la phrase : 
ou en armes ; 

f Attendu, au surplus, que l'on peut invo- 
quer à l'appui de cette interprétation la 
jurisprudence de la cour de cassation de 
France qui est constante en ce sens; l'arti- 
cle 5 de la loi ayant été puisé dans les lois 
françaises (loi du 22 mars 1851, art. 7) sans 
que la substitution des mots : en cette qualité 
à ceux qui se trouvaient dans le projet du 
gouvernement, en état de gardes, ait modifié 
en quoi que ce soit le sens de l'article. 
(Déclaration du ministre de l'intérieur à la 
séance du 6 avril 1848. (Ann. pari., p. 1235.) 

€ Sur la seconde prévention : 

€ Attendu qu'il résulte des dépositions 
des témoins entendus à l'audience que les 
prévenus ont contrevenu à l'article 9 du 
règlement d'ordre intérieur de la garde ci- 
vique d'Alost en posant, revêtus de leur uni- 



forme, des faits de nature à porter atteinte 
à l'honneur de l'uniforme et à la dignité de 
la garde ; 

c Attendu, en effet, qu'il a été établi par 
lesdites dépositions que les prévenus mas- 
qués, mais revêtus de leur uniforme, se sont, 
dans l'après-midi du dimanche 22 février 
1874, rendus vis-à-vis de l'habitation du 
lieutenant-colonel commandant de la garde 
civique, au canal, à Alost, et y ont exécuté, 
à l'aide d'un manche à balai ou perche, une 
charge de la parade qu'exécute la compagnie 
qui reconduit ou va chercher le drapeau de 
la légion déposé chez le chef de la garde ; 
que, de là, précédés de deux individus bat- 
tant du tambour et d'un troisième portant 
un écriteau où se lisaient les mots : Reorga- 
nisatie van de garde comiqtte, ils ont parcouru, 
habillés comme il vient d'être dit, les prin- 
cipales rues de la ville ; qu'étant venus à 
rencontrer le colonel en voiture, ils ont fait 
devant lui des génuflexions feignant de lui 
demander pardon ; que cette mascarade n'a 
cessé que lorsque, aidée du colonel, la police 
locale les a menés au poste et démasqués ; 

c Attendu que ledit règlement est légal 
tant en la forme qu'au fond ; 

c Attendu, en effet, qu'il a été pris en 
conformité de l'article 93 de la loi du 8 mai 
1848, modifiée par celle du 13 juillet 1853, 
arrêté par le chef de la garde le 17 no- 
vembre 1859, approuvé par la députation 
permanente du conseil provincial le 26 du 
même mois et, en exécution de sa disposi- 
tion finale, dûment publié par voie de mise 
à l'ordre de la garde le 5 janvier 1860, ainsi 
que cela résulte de la production à l'audience 
des livres d'ordres des compagnies ; 

c Attendu que l'article 9, puisé dans les 
lois françaises et notamment dans les arti- 
cles 86 et 88 de la loi du 22 mars 1838, est 
en harmonie avec le but et la nature de 
l'institution; qu'à tort l'on prétendrait qu'en 
dehors du service, il n'y a que des citoyens 
justiciables seulement delà justice ordinaire 
et pour délits de droit commun ; qu'en effet 
en donnant au chef de la garde le droit de 
faire des règlements d'ordre intérieur, sous 
l'approbation de la députation permanente 
de la province, la loi lui a laissé le soin 
d'apprécier ce qu'exige le maintien de l'or- 
dre et de la discipline, qut) dans cet ordre 
d'idées, il importe au premier chef de pren* 
dre des mesures destinées à empêcher que 
l'uniforme ne soit ni déshonoré, ni ridiculisé 
par ceux qui le portent; que, d'ailleurs, cet 
article n'impose aucun devoir spécial de 
discipline aux gardes hors du service ; puis- 
que c'est librement et par leur proprç yolonté 
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qu'ils se soumettent à son application; 

« Attendu que c'est vainement encore 
que Ton soutient que l'article 9 dudit règle- 
ment manque de sanction pénale ; ^ qu'en 
effet il porte expressément que le fait qu'il 
prévoit sera punissable conformément aux 
articles 90 et 94 de la loi du 8 mai 4848, 
sans préjudice des peines portées par cette 
loi ; que les peines portées par cette loi se 
trouvent énumérées, entré autres, à l'ar- 
ticle 93, que dès lors c'est à bon droit (|u'il 
sera fait application audit fait des pemes 
portées dans l'article 95; 

c Par ces motifs, le conseil, vu lesarticles 5 
et 93 de la loi du 13 juillet 1853, l'article 9 
du règlement d'ordre intérieur, ainsi conçu : 
c Tout membre de la garde revêtu de son 
€ uniforme qui, même hors de service, aura 
€ commis un acte d'insubordination envers 
c ses supérieurs, ou aura posé des faits de 
c nature à porter atteinte à l'honneur de 
c l'uniforme ou à la dignité de la garde, sera 
« puni conformément aux articles 90 et 91 
c de la loi du 8 mai 1848, sans préjudice des 
< peines comminées par cette loi » ; 

fl Condamne chacun des prévenus à un em- 
prisonnement de deux jours pour le premier 
fait, de trois jours pour le second fait mis 
leur charge, et les condamne solidairement 
aux dépens... » 

A l'appui de leur pourvoi, les condamnés 
invoquèrent cinq moyens. 

1*^. — Violation de l'article 14 delà consti- 
tution, en ce que les faits constatés ne con- 
stituant que'la manifestation d'une opinion 
en matière de garde civique, sans qu'aucune 
infraction ait été commise à cette occasion ; 
le jugement dénoncé, en réprimant ces faits, 
a violé la liberté consacrée par cet article ; 

2*. —: Violation des règles de la compé- 
tence et notamment de l'article 93 de la loi 
du 13 juillet 1853, en ce que le conseil, en 
appliquant une peine à des faits qui ne se 
rapportent d'aucune manière à l'action ordi- 
naire de la garde civique, a dépassé les limites 
de sa compétence ; 

3^ — Violation de l'article 360 du code 
d'instruction criminelle, en ce que les de- 
mandeurs acquittés par un jugement du 
tribunal correctionnel de Termonde, en 
date du 7 juillet 1874, ont été poursuivis 
pour les mêmes faits devant le conseil de 
discipline ; 

4*. — Première branche, — Violation et 
fausse application des articles 5 et 93 de la 
loi du 13 juillet 1853, en ce que le jugement 
dénoncé considère comme tombant sons 
l'application de ces articles le fait de se 



réunir en uniforme, tandis que le texte et 
l'esprit de la loi n'ont en vue que les réo- 
nions formées par des gardes en leur qualité 
de gardes, c'est-à-dire pour un objet qoi 
rentre dans le service et les attributions de 
la garde civique ; 

Seconde branche, — Violation et fausse 
application de l'article 9 du r^lement de 
service intérieur, et de l'article 93 de la loi 
du 13 juillet 1853, en ce que le jugement 
applique une disposition illégale en punis- 
sant des faits commis en dehors du service; 
en ce que, d'autre part, il applique les peines 
portées par ledit article 93, tandis que l'ar- 
ticle 9 du règlement renvoie, pour les peines 
à infliger, aux articles 90 et 91 de cette loi; 

5*. — Subsidiai rement, violation de Vir- 
ticle 65 du code pénal, en ce que le jugement 
attaqué ne constate qu'un seul et même fait 
continu, mais qualiûé de deux manières 
différentes et que néanmoins il applique 
deux peines distinctes. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que trois des 
moyens proposés à l'appui du pourvoi, le 
premier, le second et le quatrième (première 
branche) ont particulièrement trait à la dé- 
cision rendue sur la première des contra- 
ventioas imputées aux demandeurs ; 

Sur ces trois moyens, consistant 1° dans 
la violation de l'article 14 de la constitution, 
en ce que le jugement dénoncé a puni des 
faits qui ne constituent que la simple mani- 
festation d'une opinion ; 

â^ Dans la violation des règles de la com- 
pétence et notamment de l'article 93 de la 
loi du 8 mai 1848, modifiée par celle du 
13 juillet 1853, en ce que le conseil de disci- 
pline a connu de faits qui ne sont en rien 
relatifs à l'action ordinaire de la garde 
civique ; 

3° Dans la violation, et la fausse applica- 
tion des articles 5 et 93 de la même loi, en 
ce que le jugement dénoncé considère le 
fait de se réunir en uniforme comme tom- 
bant sous l'application de ces articles, taudis 
qu'ils n'ont en vue que les réunions formées 
par des gardes civiques en leur qualité de 
gardes; 

Considérant que les demandeurs ont été 
traduits devant le conseil de discipline de 
la garde civique d'Alost comme prévenos, 
« étant gardes civiques, de s'être réunis, en 
cette qualité, et d'avoir pris les. armes sans 
l'ordre de leurs chefs légalement requis i ; 

Considérant qu'il est constaté par le juge- 
ment dénoncé que les demandeurs c ont à 
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Alost, le 22 février 1874, dimanche du grand 
carnaval, parcouru ensemble les rues de la 
Tille, revêtus de leur uniforme de gardes 
civjqaes, mais sans armes i; 

Considérant que rarticlc 5 de la loi du 
8 mai 1848 défend aux gardes civiques de 
se réunir en cette qualité, c'est-à-dire en 
corps et comme dépositaires de la force pu- 
blique ; 

Considérant qu'il ne s'agit pas ici d'une 
réunion de ce genre ; 

Que le jugement n'établit à la charge des 
demandeurs que le simple fait d'avoir par- 
couru ensemble les rues de la ville d'Alost; 

Que la circonstance qu'ils étaient revêtus 
de leur uniforme ne suffit point pour attri- 
buer à ce fait le caractère de l'infraction 
prévue à l'article 5 de la loi citée; 

D'où il suit que le jugement dénoncé a 
expressément contrevenu aux articles 5 et 
95 de la loi du 8 mai 1848, modifiée par 
celle du 15 juillet 1855, en appliquant aux 
faits déclarés constants l'une des peines énu- 
mérées au second desdits articles ; 

Considérant qu'aucune loi ne punit le fait 
commis parles demandeurs, tel qu'il résulte 
des constatations du jugement attaqué; 

En ce qui touche la seconde contravention: 

Sur la deuxième branche du quatrième 
moyen : 

Violation et fausse application de l'ar- 
ticle 9 du règlement de service intérieur de 
la garde civique d'Alost et de l'article 95 de 
la loi du 8 mai 1848, modifiée par celle du 
45 juillet 1853, en ce que le jugement appli- 
que une disposition qui punit des faits com- 
mis en dehors du service et qui partant est 
illégale ; en ce que, d'autre part, il applique 
les peines portées par l'article 95 de la loi 
du 8 mai 1848, tandis que l'article 9 du règle- 
ment renvoie, pour les peines à infliger, aux 
articles 90 et 91 de cette loi ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 95 
de la loi du 8 mai 1848, les contraventions 
aux règlements de service arrêtés par le 
chef de la garde et approuvés par la députa- 
tion permanente sont déférées aux conseils 
de discipline; 

Considérant que l'article 9 du règlement 
de service intérieur pour la garde civique 
d'Alost, arrêté, le 17 novembre 1859, par le 
lieutenant-colonel commandant la légion, et 
approuvé, le 26 du même mois, par la dépu- 
latîon permanente du conseil provincial de 
la Flandre orientale, dispose : 

€ Tout membre de la garde revêtu de 
son uniforme qui, même hors du service..., 



aura posé des faits de nature à porter atteinte 
à l'honneur de l'uniforme ou à la dignité de 
la garde, sera puni conformément aux arti- 
cles 90 et 91 de la loi du 8 mai 1848, sans 
préjudice des peines comminées par cette 
loi »; 

Considérant que la loi du 8 mai 1848, 
modifiée par celle du 15 juillet 1855, n'in- 
terdit pas d'une manière absolue la répres- 
sion des faits commis en dehors du service ; 

Que l'uniforme étant, selon l'article 4 du 
règlement de la garde civique d'Alost, le 
signe distinctif du service, le port de l'uni- 
forme peut être subordonné à des conditions 
réglementaires ; 

Que ces conditions, régulièrement impo- 
sées, obligent les gardes, par cela seul qu'ils 
sont revêtus de l'uniforme; 

Considérant que les règlements de service 
ont essentiellement pour objet le maintien 
de la discipline; 

Que la discipline serait affaiblie, l'autorité, 
l'influence morale delà garde civique ébran- 
lée , et l'existence même de l'institution 
compromise si les actes prévus dans la dis- 
position citée pouvaient être commis impu- 
nément; 

Qu'il entre dès lors dans les attributions 
du chef de la garde de prescrire, sous l'ap- 
probation de la députation permanente, les 
mesures nécessaires pour assurer, pendant 
comme après le service, l'honneur de l'uni- 
forme et la dignité de la garde ; 

Que la disposition susdite est donc légale ; 

Considérant que la loi spécifie les peines 
à prononcer contre les infractions définies 
par les règlements de service ; 

Qu'il n'appartient pas à ces règlements 
d'en fixer d'autres ; 

Que le rappel des articles 90 et 91 de la 
loi du 8 mai 1848, à l'article 9 du règlement 
de la garde civique d'Alost, a simplement 
pour but de réserver le pouvoir conféré aux 
officiers et chefs de poste, sans mettre ob- 
stacle à l'exercice de la juridiction des con- 
seils de discipline ; 

Que l'article 28 du règlement prémen- 
tionné ne laisse à cet égard aucun doute, 
puisqu'il statue que < toute contravention 
aux dispositions du règlement est réprimée 
conformément aux articles 90, 91 et 95 de 
la loi du 8 mai 1848 y ; 

Qu'il s'ensuit que le moyen n'est pas 
fondé; 

Sur le troisième moyen, tiré de la viola- 
tion de l'article 560 du code d'instruction 
criminelle, en ce que les demandeurs, ac- 
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quittés par ud jugement du tribunal de 
Termoode, passé en force de chose jugée, 
ont été poursuivis pour les mêmes faits de- 
vant le conseil de discipline ; 

Considérant que les demandeurs ont été 
poursuivis en police correctionnelle du chef 
du délit prévu par Tarticle 228 du code 
pénal ; 

Considérant que le port d'un uniforme 
qui n'appartient pas à la personne qui l'a 
revêtu et l'atteinte portée par un garde ci- 
vique à l'honneur de son uniforme, sont 
deux faits distincts, soumis à des juridic- 
tions et punis de peines différentes; 

Que l'acquittement prononcé quant au pre- 
mier de ces faits ne forme donc pas chose 
jugée pour le second; 

Qu'il suit de là que le moyen manque de 
base; 

Sur le cinquième moyen : violation de 
l'article 65 du code pénal, en ce que le juge- 
ment attaqué ne constate qu'un seul et 
même fait continu, mais qualifié de deux 
manières différentes, et que néanmoins il 
applique deux peines distinctes ; 

Considérant que la première des contra- 
ventions imputées aux demandeurs étant 
écartée, ce moyen est devenu sans objet ; 

Considérant d'apbès ce qui précède que le 
jugement dénoncé, en appliquant l'une des 
peines déterminées par l'article 93 de la loi 
du 8 mai i848 aux faits qu'il qualifie, dans 
son appréciation souveraine, d'atteinte por- 
tée à l'honneur de l'uniforme et à la dignité 
de la garde civique, n'a contrevenu à aucune 
des dispositions invoquées à l'appui du 
pourvoi ; 

Considérant, d'ailleurs, que les formes 
substantielles ou prescrites à peine de nul- 
lité ont été observées et que la loi pénale a 
été justement appliquée aux faits dont les 
demandeurs ont été légalement reconnus 
coupables ; 

Par cee motifs, casse le jugement rendu 
le 12 décembre i874 par le conseil de disci- 
pline de la garde civique d'Âlost en tant 
qu'il a condamné les demandeurs pour 
avoir parcouru ensemble les rues de la ville 
d'Alost, revêtus de leur uniforme de garde 
civique, mais sans armes, — chacun à un 
emprisonnement de deux jours; 

Dit qu'il n'y a pas lien à renvoi ; 

Pour le surplus, rejette... 

Du 9 février 1875.— 2« ch.— Préi. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Rongé. 
— (kncl, conf. M. Mesdach de ter Riele, 
avocat général. 



2« CH. — 16 féTrter 1874. 
ÉLECTIONS. — Cassation. — Remise ai* 

GREFFE DE LA COUR d'aPPEL d'UHE EXPEDI- 
TION DE l'arrêt attaqué. — DÉCHÉANCE. 

En matière électorale, est déchu de $on pourvoi 
le demandeur qui n'a pas déposé au grefe 
de la cour d'appel, avec sa requête, une 
expédition de Varrèt attaqué (1). (Loi du 
18 mai 1872, art. 53.) 

(tBOMASSEN. — C. COLLIN.) 
ARRÊT. 

La COUR ; --Considérant que l'article 55 
du code électoral exige, à peine de déchéance 
du pourvoi, qu'une expédition de l'arrêt atta- 
qué soit remise au greffe de la cour d'appel 
dans les dix jours du prononcé de l'arrêt ; 

Considérant que cette formalité substan- 
tielle n'a pas été remplie, le projet d'expé- 
dition de l'arrêt qui a été déposé audit greffe 
le âo janvier 1875 étant dépourvu de la si- 
gnature du greffier; 

Par ces motifs, déclare le demandeur dé- 
chu ; rejette le pourvoi. 

Du 15 février 1875. — 2" ch. —Pr^<. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Simons. — 
Cond. conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

2« CB. — 16 féTTler 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Patente. — 
Attribution. — Incompétence. 

La juridiction électorale, après avoir reconnu 
que la base d'une patente délivrée tCexiste 
pas, est sans pouvoir pour attribuer au 
même redevable le cens légal, a titre (Tune 
profession pour laquelle il n'apas été effec- 
tivement patenté, (Loi du 18 mai I87i, 
art. 3, n« 3.) 

(bonnens. — c. gtselinck.) 

Une patente de marchand, délivrée à 
Gyselinck, ayant été contestée, la cour d'ap- 
pel de Gand, par arrêt du 6 janvier 1875, 
déclara que si Gyselinck n'est pas marchand, 
dans le sens de l'article 6, du tableau n"* 14 
de la loi du 21 mai 1849, il est au moins 
boutiquier, dans le sens du tableau n"* 6, 
tarif À, et elle lui tint compte, pour parfaire 
son cens électoral, de la somme due pour 
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rexercîce de cette dernière professîoa, quoi- 
qu'il ne fût pas patenté de ce chef. 

Sur le pourvoi deBunnens, cet arrêt a été 
cassé. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur l'unique moyen de cas- 
sation pris de la violation de Tarticle 3, n» 3, 
du code électoral en ce que T arrêt attaqué 
attribue au défendeur, pour parfaire son cens, 
une patente de boutiquier qu'il ne possède 
point ; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que le défendeur ne possède pas la base de 
la patente de négociant, qui lui a été déli- 
vrée sur pied du tableau 14, n» 6, réglé par 
le tarif B, et annexé à la loi du 21 mai 1819 ; 

Qu'il s'ensuit que la somme de 3 fr. 31 c, 
montant de ladite patente, ne peut lui servir 
pour la formation du cens électoral ; 

Que l'arrêt attaqué décide, néanmoins, 
que pour parfaire le cens, une partie de 
cette somme doit être comptée à Gyselinck, 
à titre d'une patente de boutiquier, dont il 
possède la base sur pied du tableau 6 réglé 
par le tarif A, bien qu'il n'ait pas été patenté 
pour Texercice de cette profession ; 

Qu'il en résulte que l'arrêt dénoncé a 
contrevenu expressément à l'article 3, n° 3, 
du code électoral ; 

Par ces motifs, casse. 

Du 15 février 1875. — 2« ch. — Prés. 
M. De Longé. — Rapp. M. Simons. — Cond. 
contr. M. Mesdacfa de ter Kiele,avocatgénéral. 



3* Cl. — 16 février 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Contribu- 
tions. — DÉFAUT d'imposition. — Absbnce 

DE RÉCLAMATION. — VERSEMENT TARDIF. — 
Tl-TRE FISCAL. 

L'intéressé qui, sans avoir été imposé au rôle 
des contributions Vannée antérieure, élève 
néanmoins des prétentions au droit électoral, 
est tenu de justifier que, dans le cours de 
ladite année, il a réclamé conformément à 
la loi fiscale et effectué le versement des 
contributions y afférentes, qu'il prétend 
devoir (1). 

Le code électoral du iS mai 1872 n'a pas 
modifié l'article 8 de la loi du 5 juillet 
1871 («). 



(i) Conf. Braz., appel, 10 fëv. IS75, au rapport 
de M. Constant Casier {Belg.jud,, t. XXXIll, p. 239). 
(2) Cass., 24 noY. l873(P4sic.. t87i, 1, 15). 



La perception des deniers de l'Etat ne peut 
être effectuée par les comptables publics qu'en 
vertu d'un titre légalement établi. (Loi du 
15 mai 1846, art. 6.) 

Le payement accepté sans titre par le receveur 
des contributions est sans influence aucune 
sur l'obtention des droits électoraux. 

Le rôle des contributions rendu exécutoire par 
le directeur provincial forme le titre en 
vertu duquel le receveur est autorisé à per- 
cevoir l'impôt. Le payement volontaire con- 
senti par le contribuable avant que le rôle 
ait été rendu exécutoire est irrégulier et 
dépourvu de tout effet légal. 

(tHOMASSEN, — C. GIESEN ET CONSORTS.) 

Dans un mémoire à l'appui de son pour- 
voi, le demandeur Thomassen exposa les 
points de fait et de droit en ces termes : 

Par exploit du 28 juillet 1874, quarante 
et une personnes sommèrent le receveur des 
contributions directes des â* et 4« sections 
de la ville d'Anvers de recevoir, en confor- 
mité de l'article 8 du code électoral, le 
payement d'une somme de iO fr. 80 c. pour 
chacune d'elles, montant de ce qu'elles 
prétendaient devoir du chef d'une patente 
pour l'année 1873, déclarée vers le milieu 
de l'année 1874. 

Le receveur répondit à l'huissier qu'il ne 
recevait ces sommes que sous toutes réserves 
de droit, attendu que les déclarations de 
patente en question n'avaient pas encore 
été classées ni renvoyées par l'autorité com- 
pétente, pour être portées sur les rôles à ce 
destinés et être déclarées exéciitoires. 

Quarante-deux autres personnes, qui se 
trouvaient dans le même cas, ont fait verse- 
ment de pareilles sommes chez d'autres 
receveurs, les unes en recourant également 
à la voie de la sommation, les autres sans 
acte de procédure aucun. 

Ces quatre-vingt-trois personnes n'ont 
fait aucune diligence auprès de l'adminis- 
tration communale d'Anvers pour obtenir, 
à l'aide de ce versement, leur inscription 
sur la liste électorale, quoique tel fût évi- 
demment leur but ; ce n'est que par voie de 
réclamation qu'elles se sont adressées à cet 
effet directement à la députation perma- 
nente. 

Les coïncidences les plus bizarres carac- 
térisaient ces réclamations. 

Toutes ont commis, au m^me moment, 
le même péché ; elles ont toutes oublié, en 
1873, qu'elles étaient débitrices du fisc. 

Toutes sont prises de remords et se 
repentent à la même heure en 1874. 
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Toutes, pour faire acte de contritioD, 
emploient une formule imprimée unique, 
dans laquelle on a laissé en blanc, puis 
rempli à la plume, le nom du pécheur 
repentant. 

Toutes produisent, comme pièce à Tappui, 
une formule imprimée de certificat, tou- 
jours la même, sauf le nom du déclarant et 
celui du réclamant laissés en blanc. 

Toutes les quatre-vingt-trois, enfin, éma> 
nent de commis â 1,200 francs — pas un 
centime de plus ni de moins — sauf trois. 

Le demandeur est intervenu dans toutes 
ces affaires en faisant notifier à chacun des 
réclamants la requête jointe aux dossiers 
respectifs. Il disait, dans cette requête, que 
la prétention de faire admettre, pour la 
formation du cens électoral, une patente 
déclarée en 1874 pour Tannée 1873, devait 
être repoussée, parce que rintcressé n'avait 
pas réclamé, conformément à la loi fiscale 
du 5 juillet 1871, devant la députation per- 
manente, du chef d'absence ou d'insuffisance 
d'imposition et ^ue, par conséquent, sa 
réclamation n'avait pas été rejetée, condi- 
tion impérieusement exigée par le premier 
paragraphe de l'article 8 du code électoral 
pour pouvoir se prévaloir des dispositions 
de cet article. 

Le demandeur argumentait aussi de l'opi- 
nion émise par M. Pirmez, dans le rapport 
fait au nom de la commission à la chambre 
des représentants sur ce code, pour soutenir 
que, dans le cas où se trouvaient les quatre- 
vingt-trois personnes dont il s*agit, le verse- 
ment aurait dû être fait dans le courant de 
l'année à laquelle il se rapporte, c'est-à- 
dire en 1873, seconde condition qui faisait 
défaut. 

Pour réfuter nos moyens, le réclamant, 
dans une requête adressée à la députation 
permanente, s'appuyant sur l'article 6 du 
code électoral, soutenait qu'en payant effec- 
tivement son impôt pour l'année 1873 , 
avant le l*'août 1874, entre les mains du 
receveur qui l'a accepté, il a satisfait à 
toutes les exigences de la loi électorale. 

Et la députation permanente a admis ce 
système, par sa décision du 23 octobre 1874, 
en accueillant favorablement toutes ces 
réclamations, au nombre de quatre-vingt- 
trois. Elle a ordonné l'inscription de ces 
quatre-vingt-trois électeurs sur la liste élec- 
torale d'Anvers. 

Thomassen ayant interjeté appel de cette 
décision, la cour d'appel de Bruxelles rendit, 
le 16 janvier 1875, l'arrêt suivant : 

i Oui M. le conseiller Sanchez de Aguilar 



en son rapport à l'audience publique do 
2 janvier 1875 ; 

c Attendu qu'il est prouvé par les docu- 
ments de la cause qu'antérieurement à la 
clôture définitive des listes, fixée au 3 sep- 
tembre dernier, l'intimé avait effectivemeoi 
payé le cens pour 1873 et le possédait pour 
1874 ; que l'intimé satisfait ainsi au prescrit 
de l'article 6, { l**, et de l'article 4, § 2, da 
code électoral ; 

c Attendu qu'il n'est pas contesté que 
rintimé possédait les bases du cens tant 
pour 1873 que pour 1874 ; que dès lors, de 
l'aveu de l'appelant, l'intimé était tenu pour 
ces deux années du droit de patente à raison 
de sa profession de commis de bureau sur 
pied de la loi du 21 mai 1819, tarif A, 
tableau xi ; 

c Attendu que le défaut de déclaration de 
l'intimé, conformément aux articles 17 et 18 
de cette loi, et l'absence d'inscription d'of- 
fice en vertu de l'article 22 pour l'exercice 
de 1874, n'emportent pas déchéance des 
droits de l'administration dont l'action oe 
se prescrit que par quatre ans (art. 43, 37, 
40 de la loi citée) ; que les agents du fisc 
pouvaientdonCiCt devaient même l'admettre 
en 1874 à se libérer du droit fraudé en 
1873, dès l'instant oii ils reconnaissaient 
que le droit était dû; qu'aucun texte de loi 
ne subordonne l'action de ces agents en 
pareille occurrence à l'intervention de la 
députation permanente ; qu'aux termes des 
instructions sur la matière, les receveurs 
ne peuvent, sous aucun prétexte, refuser les 
déclarations de patente qui leur sont pré- 
sentées pour des professions imposables 
(V. fo^ 73, r. 552 et circulaire ministérielle 
du 6 novembre 1873) (1) et sont même auto- 
risés à recevoir des contribuables les paye- 
ments volontairement consentis avant que 
le rôle en soit rendu exécutoire, en men- 
tionnant ces payements au registre 372 et 
au journal n° 50 (voir circulaire ministérielle 
du 26 septembre 1871, n"» 7879) ; qu'il est eu 
conséquence incontestable que le payement 
exécuté avant le 3 septembre 1874 pour le 
droit de patente de 1873 est un payement 
parfaitement légal ; 

c Attendu que l'absence d'imposition de 
l'intimé au rôle des contributions n'ayant 
soulevé aucune contestation entre le fisc et 
lui, lorsque celui-ci s'est présenté pour 
réparer l'omission, il s'ensuit qu'il n*} 
avait pas lieu à réclamation devant la dépu- 
tation permanente comme juge fiscal, en 
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exécoiion de l'article 8, § 1", de la loi da 
5 juillet 1871; 

c Attendu que l'article 8 du code élec- 
toral présuppose l'existence de semblable 
rédamation ; que cet article est sans appli- 
cation à la cause, et que c'est à tort que 
l'appelant l'invoque pour en déduire que la 
marche suivie par l'intimé n'est pas légale ; 

f Attendu que le code électoral ne com- 
mine aucune déchéance contre les citoyens 
en retard de déclaration de patente et laisse 
aux lois fiscales le soin de réprimer cette 
contravention ; 

c Attendu, en tout cas« que le fait de 
l'administration fiscale, tel qu'il se révèle 
dans l'espèce, ne peut engendrer aucun abus 
au point de vue électoral puisque, par 
l'action populaire, on peut, devant la juri- 
diction électorale^ démontrer que le pré- 
tendu censitaire ne possède pas la base du 
cens. 

f Par ces motifs, la cour met l'appel au 
néant... » 

Thomassen se pourvut en cassation. 

Selon le demandeur, la cour et la dépu- 
tation permanente avaient méconnu com- 
plètement non-seulement le texte, mais 
encore l'esprit de l'article 8 du code élec- 
toral. Cet article, qui constitue la garantie 
de la sincérité du cens, n'aurait aucune 
signification, aucune raison d'être dans ce 
code si les principes admis par la députa- 
tion permanente devaient prévaloir. 

Disons, en passant, ajoutait-il, que dans 
leur exploit collectif signifié au receveur des 
contributions, pour sommer ce fonction- 
naire de recevoir le montant de la patente 
ou de la contribution qu'ils déclaraient 
pour deux années et pour lesquelles ils 
n'étaient pas imposés, les réclamants invo- 
quaient précisément, comme base de leur 
droit, cet article 8 que l'on prétend aujour- 
d'hui être inapplicable. 

Le projet de code électoral soumis à la 
législature portait, à son article 7 : 

• Le contribuable imposé au rôle des 
contributions directes pour une somme 
inférieure au cens peut réclamer son 
inscription et sera inscrit sur la liste élec- 
torale s'il possède les bases du cens et s'il 
justifie l'avoir payé pour l'année antérieure 
à celle de la révision. 

c Le contribuable qui se plaint d'une 
cotisation insuffisante, et dont la réclamation 
n'a pas été admise par la députation perma- 
nente, peut néanmoins verser entre les 
mains du receveur le supplément qu'il pré- 
tend devoir, pourvu que le versement ait 



lieu dans le courant de l'année à laquelle il 
se rapporte. Le receveur est tenu de l'a- 
cepter et d'en donner quittance, i 

Le premier paragraphe de cet article, 
reproduction textuelle de l'article i 1 de la 
loi électorale du 42 juin 4871, concernait 
l'année courante et n'imposait aucun recours 
préalable pour la réclamation à la juridic- 
tion électorale. 

Le second paragraphe, reproduction tex- 
tuelle du second alinéa de l'article 8 de la 
loi sur les impôts, du 5 juillet 1871, dans 
lequel il s'agissait de l'année antérieure, 
exigeait qu'il y eût d'abord réclamation 
devant la juridiction financière. 

Ce projet, d'après M. Pirmez, rapporteur 
de la commission à la chambre des repré- 
sentants, ne rendait pas exactement ce que 
le législateur a eu en vue, et par les consi- 
dérations qu'il fait valoir dans son rapport 
(Documents parlementaires, ^ssion de 1871- 
1872, p. 246), la commission proposa et la 
chambre admit la disposition faisant l'objet 
de l'article 8 du code, qui ne permet, d'une 
façon absolue, la réclamation devant la juri- 
diction électorale de celui qui n'a pas été 
imposé ou ^ui a été imposé iusufiisamment, 
qu'après avoir réclamé devant la députation 
permanente, conformément à la loi fiscale. 

Nous disons : t conformément à la loi 
fiscale. • En effet, celle-ci est impérieuse et 
précise, comme l'a décidé l'arrêt de cette 
cour suprême du 24 novembre 1873 (ce Re- 
cueil, 1874, p. 13.) 

Observons en passant que, selon ce même 
arrêt, le code électoral du 18 mai 1872 n'a 
pas dérogé à la loi d'impôts du 5 juillet 
1871. 

L'article eA conçu comme suit : 

€ Art. 8. Celui qui a réclamé, conformé- 
ment à la loi fiscale, devant la députation du 
chef d'absence ou d'insufiisance d'imposi- 
tion peut, malgré le rejet de sa réclama- 
tion : 

< S'il s'agit de l'année antérieure à l'in- 
scription, effectuer, dans le cours de cette 
année, en mains du receveur, qui est tenu 
de l'accepter et d'en donner quittance, le 
versement des contributions qu'il prétend 
devoir. 

f S'il s'agit de l'année de l'inscription, 
les invoquer pour la formation du cens. 

c Ce versement et ces contributions lui 
seront comptés pour le payement ou le cens 
dont il doit être justifié, s'il est établi qu'il 
en possédait les bases. » 

Et pour préciser la portée que cette dis- 
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position doit avoir, M. Pîrmez dit dans son 
rapport : 

c Elle (la disposition) se résume à déclarer 
que les décisions en matière fiscale n'ont 
pas force de chose jugée en matière électo- 
rale. 

c De même que celui qui a été imposé 
peut, dans l'instance électorale, être déclaré 
ne pas posséder les bases du cens, de même 
celui qui n'a pas été imposé peut, pourvu 
qu'il ait réclamé, faire reconnaître ses 
droits au cens par la juridiction électorale. 

< Deut cas se présentent pour cette der- 
nière hypothèse : 

« La réclamation peut être rejetée pour 
l'année antérieure ou pour l'année courante. 

< Dans le premier cas, il faut permettre 
d'effectuer le payement qui devra être établi 
l'année suivante et permettre à la juridiction 
électorale d'en apprécier la valeur. 

c Dans le second cas, il sufiit de l'auto- 
riser à admettre l'existence du cens. » 

11 ne nous semble pas possible, en pré- 
sence d'un texte formel de la loi, expliqué 
d'une façon si claire, si nette, par ceux qui 
l'ont édifié, que l'on puisse soutenir sérieu- 
sement l'admissibilité, pour la formation 
du cens électoral, d'une patente déclarée 
et payée en 1874 pour l'année 1873, alors 
que l'intéressé n'a fait en temps utile aucune 
réclamation du chef d'absence ou d'insufii- 
sance d'imposition. 

L'arrêt attaqué, pour déciderle contraire, 
écarte l'article 8 du code électoral et le pro- 
clame inapplicable à l'espèce. L'article 8, 
dit-il, est fait pour le cas ou le fisc refuse 
d'accepter l'argent spontanément offert par 
le contribuable. Or, dans l'es^ttce, le fisc a 
reçu : le contribuable a payé le cens. Son 
cas est régi par les articles 6 et 7 du code. 

C'est là une erreur manifeste que démon- 
trent à toute évidence les travaux prépara- 
toires d'où sortirent, en 1872, et l'article 8 
du code électoral et ses articles 6 et 7. 

Pour bien comprendre le code électoral, 
il faut se rendre un compte exact de son 
origine et du but que s'est proposé le légis- 
lateur en édictant ses diverses dispositions. 

Un arrêt de la cour de cassation, en date 
du 27 août 1869 (ce Recueil, 1870, p. 46), 
avait décidé que le contribuable surtaxé, 
seul, possédait le droit de réclamer devant 
Tautorité administrative supérieure en ma- 
tière d'impôt direct. 

Aussitôt l'opinion publique s'émut du 
danger qu'il y avait de voir des citoyens 
privés du droit électoral par le fait des 



agents du fisc taxant trop bas, ou même ne 
taxant pas du tout. 

Dés le 3 février 1870, un membre de la 
chambre des représentants, M. Liénart, 
d'accord avec quelques collègues, déposa 
un projet de loi dû à leur initiative et qui, 
entre autres dispositions, accordait le droit 
de recours fiscal au contribuable qui se 
croyait taxé trop bas, conmie au surtaxé. 

La proposition fut prise en considération; 
la dissolution de la chambre en juillet 1870 
la fit tomber. 

Lors de la discussion du projet de réforme 
électorale, qui devînt plus tard la loi du 
12 juin 1871, la section centrale ,«sous l'em- 
pire des mêmes préoccupations, introduisit 
un amendement, article 11, qui défendait 
aux agents du fisc de réduire la déclaration 
d'un contribuable sans son assentiment, 
sauf aux intéressés à lui contester la posses- 
sion des bases du cens devant la juridiction 
électorale. (Y. Documents parlementaires, 
1870-1871, n« 95. — Séance du 18 février 
1871.) 

De son côté, le gouvernement avait pré- 
senté, le 22 mars 1871, un projet modicatif 
des lois d'impôts qui aboutit à la loi du 
5 juillet 1871. Ce projet, par son article 9, 
ouvrait un droit de recours fiscal au contri- 
buable taxé trop bas comme au contribuable 
surtaxé. 

Le rapport de la section centrale, déposé 
le 6 mai 1871 (la Pasinomie dit, par erreur, 
le 13), concluait à l'adoption de l'article 9 
en question. Il se bornait à faire observer 
que si le texte ne parlait que de cotisations 
insuffisantes, U s'appliquait à fortiori à l'ab- 
sence de toute cotisation. 

La loi électorale fut discutée à la chambre 
avant la loi d'impôts. 

Le ministre des finances, M. Jacobs, dé- 
clara repousser le système proposé par la 
section centrale, dans lequel le contribuable 
se taxait à son gré, sauf aux tiers à contester 
le droit électoral ainsi usurpé devant le 
juge électoral. La section retira son arti- 
cle 11 en séance du 13 mai 1871. (Voiriin- 
naUs, 1870-1871, chambre,p. 1210 et suiv.) 

Mais, immédiatement, l'idée fut reprise 
par un membre de l'opposition, M. Bara, 
qui proposa d'autoriser le contribuable se 
croyant taxé trop bas à réclamer son 
inscription sur les listes électorales directe- 
ment devant le juge électoral et sans récla- 
mations préalables devant le juge fiscal. 

C'est le système de la cour de Bruxelles 
dans l'espèce. A-t-il passé dans la loi? Nul- 
lement. 



COUR DE CASSATION. 



123 



M. Jaeobs combat l'amendement Bara. 
< Le recours qu'il faut donner d'abord au 
contribuable taxé trop bas, c'est le recours 
fiscal. » {Annales, p. 421 i, col. 2.) D'autres 
objections sont faites. M. Bara modifie sa 
rédaction et elle est enfin votée provisoire- 
meaty sous réserve d'y revenir au second 
vote. (V. le texte voté, Pasinomie, p. 128, 
note a.) 

On revient effectivement et l'on substitue 
au texte Bara la rédaction de l'article 11 de 
la loi, tel qu'il est en vigueur, sauf à le com- 
pléter par des mesures à introduire dans la 
loi des impôts, dont la législature allait 
immédiatement s'occuper. (Y. les discours 
de M. Jaeobs aux Annales et les notes de la 
Pasinomie,) 

Pourquoi ce renvoi à la loi d'impôts d'une 
solution à donner en matière électorale? 

Le débat va nous en révéler la raison. 

Pour jouir du droit électoral, il faut réunir 
deux conditions, savoir : 

1"* Posséder la base du cens ; 

2*^ Avoir payé le cens durant la période 
de temps indiquée par la loi. 

Or, au moment où l'on discutait, le con- 
tribuable non imposé et qui n'avait pas 
réclamé contre son omission sur les rôles 
pouvait bien justifier de la possession des 
bases dn cens, mais il lui était impossible 
de remplir la seconde condition, le paye- 
ment. I^ législation financière, l'article 6 
de la loi du 15 mai 18i6 sur la comptabilité 
de FËtat, défendait au receveur d'accepter 
un impôt de la main d'un contribuable qui 
n'est inscrit sur aucun rôle. Ainsi le faisait 
remarquer M. Jaeobs, ministre des finances, 
à la séance de la chambre du 16 mai 1871. 
(Annales, 1870-1871, p. 1222) : 

c II y aura donc lieu, ajoutait-il, d'intro- 
duire une modification à l'article 6 de la loi 
sur la comptabilité de l'Etat, sous peine de 
rendre stérile tout ce que nous faisons 
aujourd'hui. • 

Et plus bas : 

€ Cette modification ne peut naturelle- 
ment pas trouver sa place dans la loi 
actuelle; nous l'introduirons dans la loi 
d'impôts. 1 

La disposition de la loi électorale qui. en 
l'absence de celte modification aux lois d'im- 
pôts, restait stérile, d'après le ministre, ce 
sont précisément les articles 10 et 1 1 de la 
loi du 12 juin 1871, devenus en 1872 les 
articles 6, § 1*', et 7 du code électoral que 
la cour de Bruxelles nous oppose, et qui, 
d'après elle, permettraient au contribuable 
non inscrit sur un rôle de payer légalement, 



valablement, un cens dont il posséderait 
les bases, même après l'année écoulée l 

Les articles 10 et 11 de la loi électorale 
ne le permettaient pas. Une seconde loi 
devait le permettre plus tard* 

La discussion au sénat de cette même loi 
électorale de 1871 va préciser mieux encore, 
et nous allons voir plus nettement que 
jamais ce que l'on a voulu permettre et ce 
que l'on a voulu empêcher. 

Le nudum prœceptum, inscrit aux arti- 
cles 10 et 11 par la chambre, comme vérité 
théorique pure, pouvait être mis en pratique 
dans le sens autorisé par l'arrêt attaqué. 
Hais la législature y vit un danger et 
demanda au gouvernement d'écarter ce 
danger par la future loi d'impôts, laquelle, 
de l'accord de tous, allait organiser la mise 
en pratique du principe. 

A la séance du sénat du 31 mai 1871, 
quinze jours seulement après les discussions 
de la chambre, M. Solvyns fait observer 
qu'en face des articles 10 et 11, un contri- 
buable omis des rôles et qui n'a pas réclamé 
contre cette omission dans l'année pour- 
rait, l'année suivante, prétendre qu'il pos- 
sédait les bases du cens, offrir l'impôt 
arriéré et réclamer son inscriplion sur les 
listes électorales. Ce droit est exorbitant, 
selon l'honorable sénateur; il conduit à un 
vaste système de fraude électorale. On ne 
doit pas permettre au receveur d'accepter 
un payement pour l'année antérieure à 
l'année courante. Et si M. Solvyns ne pro- 
pose pas d'amendement en ce sens, c'est que 
le texte de la loi électorale est lettre morte, 
tant que la législation n'aura pas accepté un 
texte de loi fiscale autorisant les agents de 
l'Etat à encaisser une somme non indiquée 
sur un rôle d'impôts. {Annales, sénat, 1870- 
1871, p. 256.) 

M. Jaeobs, ministre des finances, promet 
d'examiner les observations de M. Solvyns, 
quand il s'agira de combler la lacune par la 
loi d'impôts. Il reconnaît que, faute de texte 
nouveau, aucun agent du fisc ne peut vala- 
blement recevoir pareil payement : il rap- 
pelle, comme il l'avait fait à la chambre, 
l'article 6 de la loi de comptabilité (p. 256). 

D'autres sénateurs, MM. Malou, H. Dolez 
et Hubert, se mêlent au débat pour recon- 
naître avec M. Solvyns que les payements 
rétrospectifs dont il a parlé ne peuvent 
être autorisés : seulement, ils diffèrent 
d'avis en un point : ils croient que la loi en 
discussion ne les autorise pas. Il y a, comme 
le constate M. Solvyns en leur répondant, 
parfait accord au fond, et M: Jaeobs clôt le 
débat par ces paroles : c Lorsqu'il s'agira 
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de donner aux receveurs un titre de percep- 
tion, on pourra y introduire la limitation. 
On pourra dire, si tel est le sentiment de la 
majorité des chambres, que le receveur ne 
pourra recevoir le payement de l'année anté- 
rieure que dans le courant de cette année 
antérieure. » 

Et la loi d'impôts est venue le dire avec 
l'appui de l'unanimité des deux chambres, 
car le texte qui le dit est voté par les repré- 
sentants et par les sénateurs sans opposi- 
tion, sans observations. 

Nous savons que le projet, devenu ensuite 
la loi du 5 juillet 1871^ se bornait à déclarer 
que le contribuable taxé trop bas aurait le 
même droit de recours fiscal que le contri- 
buable surtaxé. Son article 8 ne comprenait 
que le § 1*' de l'article 8 voté ; il ne prévoyait 
pas le cas où le réclamant, échouant dans 
son recours fiscal, Toudrait cependant faire 
reconnaître ses droits par la juridiction 
électorale. Il en résultait que la chose jugée 
en matière fiscale acquérait force de chose 
jugée en matière électorale, puisque le 
réclamant ne pouvait payer un autre impôt 
que celui dont le juge fiscal l'avait déclaré 
débiteur. 

La volonté des chambres de repousser ce 
principe était claire, à la suite des discus- 
sions de la loi électorale Le discours de 
M. Malou, rapporteur de la loi au sénat, le 
disait in terminis. (Annales, p. 267.) 

Aussi M. le ministre des finances proposa- 
t-il, par amendement, en séance de la 
chambre du 24 juin 1871, d'ajouter à l'arti- 
cle 8 du projet un second paragraphe, ainsi 
conçu (p. 1532.) : 

< Le contribuable qui se plaint d'une 
cotisation insuffisante et dont la réclamation 
n'a pas été admise par la députation per- 
manente, peut néanmoins verser entre les 
mains du receveur le supplément qu'il pré- 
tend devoir, pourvu que le versement ait 
lieu dans le courant de Tannée à laquelle il 
se rapporte. Le receveur est tenu de l'ac- 
cepter et d'en donner quittance. • 

Voilà les promesses du ministre au sénat 
acquittées par lui. Le receveur reçoit, par 
dérogation à l'article 6 de la loi de compta- 
bilité, un titre de perception qui lui permet 
de recevoir en l'absence de cotisation. Mais 
il le reçoit avec la limitation donnant satis- 
faction à M. Solvyns et à ses collègues. On 
impose deux conditions. Le receveur ne 
peut accepter valablement que du contri- 
buable qui a d'abord réclamé à la députa- 
tion et échoué dans ce recours. Puis, le 
payement doit lui être ofiert dans le courant 
de l'année à laquelle il se rapporte. 






L'article 8, ainsi amendé, est voté par la 
chambre, sans discussion et séance tenante 

(p. 1532). 

Il s'appliquait, dans la pensée du législa- 
teur, au cas d'absence de cotisation comme 
au cas de cotisation insuffisante, malgré 
l'apparence du texte. La section centrale 
s'en était expliquée dans son rapport et 
d'après elle cela allait sans dire. Elle ajou- 
tait : « L'absence de cotisation est la coti- 
sation insuffisante par excellence, i 

L'arrêt de cassation du 24 novembre 
1873, cité plus haut, reconnaît parfaitement 
que tel est le sens de la loi fiscale. 

Le projet ainsi voté par la chambre est 
immédiatement soumis au sénat. Le carac- 
tère et la portée de son article 8 amendé 
sont précisés avec le plus grand soin devant 
cette assemblée par un document officiel 
plus important que de simples discours. 

Le rapporteur de la commission du sénat 
(Document n° 53), présenté par M. Deman 
d'Attenrode, s'exprime en ces termes : 

c L'article 8 complète l'article 11 de la 
loi de réforme électorale. Le contribuable 
taxé pour une somme inférieure au cens 
devra adresser d'abord sa réclamation à la 
députation permanente jugeant en matière 
fiscale. S'il échoue, il pourra néanmoins, 
mais seulement dans l'année, verser entre 
les mains du receveur le surplus qu'il pré- 
tend devoir. Ce n'est que lorsque, par ce 
payement, il se sera mis en règle qu'il pourra 
réclamer, l'année suivante, lors de la révi- 
sion des listes électorales, son inscription 
sur ces listes, en vertu de l'article 11 de la 
loi du 12 juin 1871. > 

A son tour, le sénat vote sans discussion 
sur cet objet, et la loi est publiée au Moni- 
teur. 

Le sens ne saurait paraître douteux. 

Le receveur ne peut i*ecevoir valablement 
et le contribuable ne peut valablement payer 
qu'à la double condition que l'on ait vaine- 
ment réclamé d'abord au juge fiscal et que 
l'on paye dans l'année. 

L'article 15 de l'arrêté royal du 30 no- 
vembre 1871, pris pour l'exécution de la 
loi, prouve de plus près encore que les dé- 
clarations doivent se faire au courant de 
l'exercice auquel elles se rapportent. En 
fixant l'époque de la confection du rôle sup- 
plémentaire destiné à les contenir, le code 
électoral a-t-il changé quelque chose à ce 
système? L'intention bien formelle de ses 
auteurs est de ne pas innover ; de codifier, 
rien de plus. (Yoy. l'exposé des motifs et le 
rapport de M. Pirmez, au début.) 
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n y a même plus. La nécessité d'an re- 
cours préalable au juge fiscal est si bien 
maintenue que Ton corrige dans ce sens le 
texte un peu ambigu de la loi du là juin 1874, 
devenu le § 1'' de l'article 8 du code. 

Il faul se faire juger d'abord et nécessai- 
rement par le juge fiscal. Seulement, ce qu'il 
juge ne fera pas chose jugée ensuite devant 
le juge électoral; mais, pourvu que l'on ait 
réclamé. (Voy. Piuiit., 1872, p. 126, noie 4.) 

Nous venons de citer les paroles du rap- 
porteur, H. Pirmez; rappelons les paroles 
de la loi même, déjà citées in extenso au dé- 
but de cette note : 

< Article 8. Celui qui a réclamé confor- 
mément à la loi fiscale devant la députa- 
lion... peut..., etc. 

€ S'il s'agit de l'année antérieure à l'in- 
scription, effectuer dans le cours de cette 
année... le versement, etc. • 

Est-ce clair? 

Une circulaire ministérielle (voy. Belg. 
jud., 1875, p. 32), datée du 6 novembre 
1875, signée Malou, trace la marche à suivre 
au cas où les répartiteurs des patentes re- 
fusent d'examiner une déclaration qu'ils es- 
timent frauduleuse. C'est leur droit et leur 
devoir, selon le ministre. Mais que doit faire 
le contribuable qui se croit lésé par cette 
décision ? i Se pourvoir en réclamation de- 
vant la députation permanente. » Si la déci- 
sion à intervenir est encore défavorable aux 
réclamants, l'article 8 de la loi du 5 juillet 
1871 leur accorde le droit de verser entre 
les mains du receveur des contributions 
le supplément de l'impôt qu'ils prétendent 
devoir. 

Le payement du cens fait par un prétendu 
contribuable, sans avoir réclamé au préa- 
lable devant l'autorité chargée de taxer, 
n'est pas valable. 11 est contraire, si on le 
reçoit, à la règle inscrite dans l'article 6 de 
la loi de comptabilité. La règle ne comporte 
pas d'autre exception que celle de l'article 8 
de la loi fiscale du 5 juillet 1871. 

€e qui est contraire à la loi ne produit 
pas d'effet. Un payement illégal d'un cens 
électoral ne peut rendre électeur, alors 
même que celui qui paye posséderait la base 
du cens ainsi payé. 

L'arrêt attaqué oublie que les receveurs 
ne taxent pas eux-mêmes les patentables 
sur la déclaration de ceux-ci, de sorte que, 
le patentable et le receveur d'accord, tout 
serait dît. Les déclarations sont soumises par 
laloi aucontrôledes répartiteurs d'abord, des 
agents supérieurs du fisc ensuite, et ce n'est 
qu'après l'exercice de ce double contrôle que 



le rôle d'impôt est arrêté et rendu exécu- 
toire. Nous montrons à la cour que ce con« 
trôle s'est exercé dans l'espèce, ce qui est 
utile au point de vue du droit, et comment 
il s'est exercé, ce qui a sa valeur morale. 

L'arrêt attaqué réduit la question au seul 
point de savoir si le cens de 1873 avait ou 
non été payé par le défendeur. 

Cette question n'est pas celle du procès. 

La question à juger était celle de savoir 
si le défendeur avait valablement, légalement 
payé sa prétendue dette à l'Etat. La condi- 
tion essentielle pour la validité d*un paye- 
ment, c'est qu'il soit fait à une personne 
ayant qualité pour recevoir au nom du 
créancier. (Art. 1239 du code civil.) Or, 
dans l'espèce, la loi défendait à celui qui a 
reçu pour l'Etat d'opérer cette recette en 
dehors des cas prévus par le code électoral, 
combiné avec la loi du 5. juillet 1871 et la 
loi du 15 mai 1846. Payer au receveur de 
l'Etat lorsqu'il lui est défendu de rece- 
voir, c'est comme si l'on payait aux mains 
d'une personne étrangère à l'administration 
des contributions. 

L'article 8 du code électoral est donc ma- 
nifestement violé et violé deux fois par l'ar- 
rêt attaqué, puisque l'arrêt considère comme 
propre à former le cens électoral un impôt 
payé en 1874 pour l'année 1873 et payé par 
un citoyen non cotisé qui n'a pas réclamé à 
la députation d'abord contre l'absence de 
cotisation. 

Nous demandons sa cassation. 

(Signé) Adg. Orts. 

H. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
a conclu à la cassation en ces termes : 

f La législation électorale se rattache, 
pour une notable partie, à l'ensemble de nos 
lois fiscales par les liens d'une intime con- 
nexité. Par cela même que le cens forme 
une des conditions essentielles de l'électo- 
rat, par cela qu'il faut verser au trésor de 
l'Etat une quotité déterminée de contribu- 
tions directes, le code électoral s'en réfère 
nécessairement à la loi fiscale pour tout ce 
qui a trait au mode suivant lequel ce verse- 
ment doit être effectué. 

c Ainsi notre attention se trouve naturel- 
lement portée sur cette première question : 
Est-ce que les défendeurs au pourvoi ont 
opéré ce versement conformément à la loi ? 
Etait-il abandonné à la faculté des agents de 
l'administration de le recevoir ou de le re- 
fuser à leur gré et la capacité électorale du 
contribuable pouvait-elle dépendre de leur 
seul arbitre? 

€ Pour les esprits qui ne s'arrêtent qu'à 
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la surface des «^oses, il semble que toutes 
les conditions de Télectoratse trouTent réu- 
nies : la capacité, le cens, la possession du 
cens, le versement effectif, tout cela existe ; 
qu'est-il encore besoin d'autre chose? 

< Un peu de réflexion ne tarde pas à lais* 
ser voir qu'il faut une condition de plus : 
c'est que le payement ait été fait légalement; 
et l'arrêt attaqué a pris soin de le faire res- 
sortir : c Le payement a été parfaitement lé- 
gal. I 

«Cette question est de votre domaine, 
car il s'agit de l'application de la loi ; il im- 
porte donc de rechercher en premier lieu les 
conditions dont dépend la régularité du 
payement. 

< On dit souvent que rien n'est plus dif- 
ficile que d'obtenir du trésor le rembourse- 
ment d'une somme payée indûment; mais 
ce qui est également vrai, c'est qu'il n'est 
pas aussi aisé qu'on le pense communément, 
de faire entrer dans la caisse de l'Etat une 
somme qui n'est pas due. Et pourquoi? C'est 
que, s'agissant de deniers publics, le verse- 
ment, aussi bien que la dépense, en est as- 
sujetti à des règles fixes et certaines qu'il 
n'est pas au pouvoir des ministres de la loi 
d'enfreindre à leur gré. 

< Ces règles reposent sur la plus solide 
des bases ; notre constitution conmiande que 
toutes les recettes soient portées au budget 
(art. 115). Or, d'après la formule constante 
de la loi annuelle du budget des voies et 
moyens, < les impôts sont recouvrés d'après 
« les lois qui en règlent l'assiette et la per- 
« ception. i 

« La régularité dans les recettes fait ainsi 
partie de notre droit public, et le désordre 
ne tarderait pas à envahir Tadministration 
des finances de l'Etat, s'il était laissé à l'ar- 
bitraire de chacun d'intervertir à sa conve- 
nance la marche des opérations jugées né^ 
cessaires pour l'établissement et la rentrée 
des impositions. 

« Sug:gérée8 par le sens commun, elles 
ont été insensiblement perfectionnées par 
une longue expérience. En effet, d'après un 
principe rationnel et générai, tout payement 
suppose une dette. (Art. 1255 du code civil.) 
Sous ce rapport, le fisc pas plus que tout 
autre créancier ne se laisse pas violenter ni 
forcer la main. Avant de mettre rimp6t en 
recouvrement, la raison veut que l'on pro- 
cède à l'établissement de la dette, c'est-à- 
dire qu'elle soit liquidée et constatée. Il ne 
suffit donc pas à un redevable de faire sa 
déclaration pour l'autoriser ensuite à acquit- 
ter immédiatement la somme qu'il croit 
être duc, cette soDunc fût-elle du maximum 



prévu par la loi. Ces versements prématurés 
et contre la règle, quoique purement volon- 
taires de la part du contribuable, ne causent 
pas moins de trouble dans la caisse du tré- 
sor que des refus opiniâtres, car ils exposent 
l'Etat à des remboui*sements si la somme 
n'est pas due. 

c La simple déclaration du patentable ne 
forme pas encore titre pour le trésor ; elle 
doit au préalable être soumise à une vérifi- 
cation. La loi du 21 mai 1819, par son ar- 
ticle 22, a chargé de ce soin le collège des 
répartiteurs, nommés par le conseil com- 
munal, complètement désintéressés, vrais 
jurés en matière administrative, exerçant 
une juridiction toute gracieuse, in volentes 
sine causa: co^ntltone. Le contrôleur des con- 
tributions les assiste et dirige leurs opéra- 
tions, sous l'aiKorité du directeur de la pro- 
vince, dont l'intervention n'est requise que 
dans les cas fort rares de désaccord (arti- 
cle 23). 

c Une tradition administrative constante, 
fortifiée par les enseignements de votre pro- 
pre jurisprudence, a toujours attribué aux 
décisions de cette espèce, non pas la valeur 
d'arrêts rendus en justice réglée, mais au 
moins une présomption de vérité qui ne cède 
qu'à la preuve contraire (1). 

c Ainsi préparés, les rôles sont adressés 
au directeur, qui les vérifie et les rend exé- 
cutoires. En cet état, le rôle forme pour le 
trésor public le vrai et le seul titre de sa 
créance (art. 6 de loi du 15 mai 1846) : dé- 
. sormais la dette est établie, liquidée et con- 
statée ; née en principe de la loi du budget, 
elle a pris corps et consistance dans le com- 
mun accord résultant, d'une part, de la dé- 
claration du redevable, d'autre part de la 
conformité de cette déclaration avec la loi ; 
le lien de droit s'est formé et pour devenir 
irrévocable, il n'a plus besoin que de n'être 
pas contredit par le contribuable dans les 
trois mois à dater delà délivrance de l'aver- 
tissement-extrait du rôle (art. 8 de la loi du 
5 juillet 1871). 

i Si une réclamation vient à surgir, la 
juridiction gracieuse prend fin et le conflit 
entre dans la voie du contentieux adminis- 
tratif; la députation permanente statue, 
comme juge fiscal, en dernier ressort. (Loi 
du 22 juin 1865.) 

c Le rôle exécutoire est si bien le titre de 
l'Etat, sans lequel il lui est interdit, non pas 



(1) H. V. Jacobs, ministre des finances : « Ui jn- 
rispnidence a lonjours considéré comme nne pré< 
soroption de fait la taxaUon faite par les agents des 
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seulement d'exiger, mais même de percevoir 
la contribution, que dans le cours de la dis- 
cussion de la loi électorale du 12 juin 187i, 
et à propos des réclamations faites par le 
sous-taxé, le ministre des finances (M. Y. Ja- 
cobs) a itérativement reconnu la néces- 
sité d'introduire un amendement dans le 
projet de loi déjà déposé, apportant des mo- 
difications aux lois d'impôts (loi du 5 juil* 
lctl87i)(l). 

c Or, c'est ici que Tarrét attaqué contre- 
vient une première fois expressément à la 
loi, lorsqu'il décide que c les receveurs sont 
« autorisés k recevoir des contribuables les 
f payements volontairement consentis avant 
c que le r61e en soit rendu exécutoire, en 

< mentionnant ces payements au registre 372 
« et au journal n** 50 (voir circulaire minis- 

< térielle du 26 septembre 1871); qu'il est 
c en conséquence incontestable que le paye- 
c ment exécuté avant le 3 septembre 1874, 
« pour le droit de patente de 1873, est un 
c payement parfaitement légal, i 

< S'il était vérifié qu'une simple instruc- 
tion ministérielle se fiJLl mise aussi ouverte- 
ment en opposition avec la loi, vous ne vous 
y arrêteriez pas \\fk instant et la volonté lé- 
gislative n'en serait pas moins obéie ; mais 
la raison refuse d'admettre que le chef du 
même département ministériel qui, par deux 
fois, venait de proclamer solennellement 
du haut de la tribune nationale l'impossibi- 
lité pour le receveur de percevoir une quotité 
quelconque d'impôt qui ne serait pas porté 
sur le rôle, se serait donné à lui-même ce 
démenti étrange, non moins contraire à la 



contribaUoDfl. » Chambre des représentants, 31 mai 
1871 { Ànnalet pmrlemeniaira, 1870-1871, p. 366.) 

Cassation, 29 jnin 1857 (Pasic, 1857, 1. 547); cir- 
cnlaire de M. Malou, ministre des finances, da 6 no- 
Tembre 1873. « Le collège des répartiteurs est seul 
inresti du pouvoir d'opérer la classification des pa- 
tentables, en se conformant aux prescriptions de la 
loi selon lenr conscience et les notions qulls ont 
acquises. 

... « S*ii est constaté... qne les déclarants n*ont pas 
exercé cette année les professions déclarées, les ré- 
partiteurs doivent s'abstenir d'établir un classement 
quelconque. 

... « Us doivent donc apporter tons leurs soins 
daos Tapprécialion des lois fiscales, afin de ne pas 
se prêter sciemment à des combinaisons qui pour* 
raient avoir des conséquences politiques, telles que 
la création ou la radiation d'électeurs. » {Belg,Jud., 

U XXXIll, p. 32.) 

(1) Chambre des représentants, 16 mai 1871 {An» 
tudet parlemttUaim, p. 1222). « La perception de ce 
supplément d'impét, qui n'est pas inscrit au rôle, 



loi écrite qu'aux principes les plus élémen- 
taires de la comptabilité publique? 

cEt serait-il vrai qu'il en eût été ordonné 
de la sorte, dans le cours du mois de sep- 
tembre 1871, qu'encore il faudrait tenir ces 
instructions comme non avenues, en pré- 
sence de celles qui font l'objet d'un arrêté 
royal postérieur, du 30 novembre de la 
même année, organique de la loi du 5 juil- 
let 1871. 

€ Qu'y est-il prescrit? C'est que : 

« l"" Les contributions directes sont re- 
couvrées au moyen d'un rôle formé par le 
receveur et rendu exécutoire par le direc- 
teur 3e la province (art. 13) ; d'où la consé- 
quence que le rôle est le seul moyen de re- 
couvrement et qu'il ne peut être perçu par 
l'Etat que les sommes qui y sont portées ; 

< 2® Sauf les exceptions mentionnées à 
l'article 18 (concernant le droit de patente 
dû parles nomades) les receveurs ne peuvent 
exiger aucune somme des CQntribuables si 
ce n'est en vertu d'un rôle rendu exécutoire 
(art. 17); 

c 3"" Enfin les quittances sont données 
sur les avertissements-extraits des rôles 
(art. 49); garantie doublement précieuse, 
pour l'administration aussi bien que pour 
les contribuables, qu'aucune perception ne 
sera faite avant que le rôle n'ait été rendu 
exécutoire; car là où il n'y a pas de rôle il 
n'est pas possible d'en délivrer des extraits 
et la quittance n'est valable que lorsqu'elle 
est donnée sur ce document (2). 

c Le chef du département ministériel qui 



serait une perception faite sans titre légalement 
établi. » 

Sénat, 31 mai 1871 (Annaiet parlementaires, p. ^66). 
• Si vous n'êtes pas indiqué au rôle pour le montant 
du cens électoral, le receveur ne peut recevoir le 
supplément que vous voudriez lui payer. » 

L'absence d*un titre a fait en conséquence intro- 
duire dans la loi du 5 juillet 1871, le paragraphe de 
l'article 8, qui déroge en ce point an principe fonda- 
mental de l'article 6 de la loi du 15 mai 1846 (Cham- 
bre des représentants, 24 juin 1871 ; Annalet parle- 
nuntaires, p. 1532). 

(3) L'obligation imposée au receveur de délivrer 
la quittance sur Tavertissement-extrait du rôle doit 
être prise en sérieuse considération par la juridic- 
tion électorale et faire écarter tout autre mode de 
preuve insuffisant. Cependant, ainsi que nous l'avons 
vérifié, il n'arrive que trop souvent que certaines 
députations permanentes et même des cours d'appel 
admettent comme justifiés des payements faits si- 
multanément pour deux années consécnUves et portés 
sur un seul avertissement-extrait, ou bien encore un 
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a coDtre*sigQé Tarrété royal du 30 novembre 
1871 est donc resté conséquent avec les dé- 
clarations qu*il avait faites dans le sein du 
parlement peu de mois auparavant. El si 
Terreur ne procède pas de Fauteur de la 
circulaire précitée du 26 septembre 1871, 
elle doit venir d'ailleurs et très-vraisembla- 
blement de la portée que la cour d'appel de 
Bruxelles lui suppose. 

«En effet, après avoir énoncé (p. 16) que: 
c Les payements volontaires, effectués dans 
« le cas prévu à Tarticle 8, deuxième alinéa, 
« delà loi du 5 juillet 1871^ sont renseignés 

< au registre n° 372 et au journal n** 50, > 
un renvoi en marge ajoute cette mention : 

< 11 en est de même des payements consen- 
« tis parles contribuables avant que le rôle 
c ne soit rendu exécutoire, i 

c Exception d'une application très-peu 
friquente, pour l'intelligence de laquelle 
nous renvoyons à ifne autre résolution de 
Tadministrationdu 17 octobrel828 (Recueil, 
153) ainsi qu'aux §§ 12 et 13 de la circulaire 
du H décembre 1849. Mais il va de soi que 
cette brève incise n'a pas conféré en principe 
aux receveurs le droit de percevoir le mon- 
tant descontributions volontairement payées, 
avant que le rôle ne soit rendu exécutoire. 

c Or, il ressort de la réponse faite par le 
receveur à l'huissier qui le sommait de re- 
cevoir le montant de chaque patente, que 
les déclarations de patente n'avaient pas en- 
core été classées ni renvoyées par l'auto- 
rité compétente pour être portées sur les 
rôles et être déclarées exécutoires. 

c Et de là résulte : 1° que le payement a 
été fait avant que la dette ne fût ni établie, 
ni constatée, ni liquidée ; 2"* que la classifi- 
cation, au lieu d'être faite par les réparti- 
teurs, seuls investis de ce pouvoir (art. 22 
de la loi du 21 mai 1819; circulaire minis- 
térielle du 6 novembre 1873) a été opérée, 
si pas par le receveur qui n'a pas qualité à 
cet effet, par le redevable lui-même, à l'ex- 
clusion de toutes les garanties réglementai- 



payement constaté sar un extrait da rôle de l'année 
postérieure à celle à laquelle le versement s'ap- 
plique. 

De leur côté, les receveurs des contributions ne 
sauraient être rendus assez attentifs à la défense qui 
leur est faite de consigner ainsi la quittance de deux 
années sur un seul et même document, ou de la dé- 
livrer sur un avertissement- extrait du rôle pour 
Tannée antérieure. 

Dans les nombreux dossiers soumis en ce moment 
k la cour, un receveur des contributions à Anvers a 
très-souvent donné quiitance du droit pour Tannée 



res; 3' que la quittance n*a pas été donnée 
sur l'avertissement-extrait du rôle. 

c Un payement aussi manifestement coo- 
tratre à la loi ne peut être considéré comme 
régulier et les nullités essentielles qui l'en- 
tachent font obstacle à ce qu'il produise au- 
cun effet légal. 

c Déjà à ce premier point de vue, l'arrêt 
attaqué ne saurait échapper à votre censure. 

c Mais en fût-il autrement, le collège des 
répartiteurs eût- il rempli son office et le 
versement eût-il été effectué à la suite d'au 
avertissement-extrait d'un rôle exécutoire, 
qu'encore la situation électorale des défen- 
deurs ne s'en trouverait pas meilleure, pour 
n'avoir pas réclamé dès 1873 contre leur 
omission sur le rôle des patentables et pour 
n'avoir pas réalisé dans le cours de cette 
même année le payement des contributions 
qu'ils prétendaient devoir. 

c A cet égard, l'article 8 de la loi da 
18 mai 1872 n'est pas susceptible de deux 
interprétations; mais, comme il n'arrive 
que trop souvent, les défendeurs cherchent 
à se soustraire à ses conséquences, sous le 
prétexte qu'il n'est applicable qu'à celui qui, 
ayant réclamé son inscription aux rôles et 
ayant échoué dans sa tentative, ne paye pas 
cet impôt qu'il prétend devoir et sur la dé- 
bition duquel son attention est éveillée, 
pour celui-là, on comprend sans peine que 
le délai normal soit raccourci. Hais ceux, 
dit-on, qui, comme les défendeurs, ont né- 
gligé de réclamer leur inscription, pour 
quel motif les traiter plus sévèrement que 
les redevables qui, ayant été imposes en 
1873, ont différé d'effectuer le versement 
jusqu'en 1874? Ne sont-ils pas même dignes 
de plus d'égards puisqu'ils n'ont pas même 
reçu d'avertissement? (Conclusions d'appel.) 

c 11 ne faut pas de bien grands efforts de 
réflexion pour se convaincre que la situation 
n'est pas la même dans les deux cas. Les 
redevables qui ont fait leur déclaration se 
sont conformés à la loi, et s'ils ont tardé 



1873 sur un avertissement-extrait du rôle de 1874, 
quoique le redevable n'eût pas été porté au rôle de 
1873. Cette irrégularité achève de démontrer que le 
payement était prématuré aussi longtemps qa*il 
n'avait pas été dressé un rôle supplétif. La dette 
n'était encore ni liquidée, ni constatée. 

Article 26 du règlement général du 31 décembre 
1851 : « Le receveur émarge en toutes lettres snr le 
rôle les payements qui sont fails ; il croise les arti- 
cles entièrement soldés. Tout receveur qui contre- 
vient à la présente disposition encourt une amende 
de 10 à 25 francs. > 
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d*acquîtter l'impôt, ils n'ont en cela commis 
aucune faute répréhensible; c'est à l'admi- 
nistration qu'il appartient de faire les dili- 
gences nécessaires pour le recouvrement ; 
très-souvent elle accorde des facilités de 
payement quand elle n'y trouve pas d'incon- 
vénient. 

• Au contraire, les patentables qui, comme 
les défendeurs, après les délais fixés pour 
faire leurs déclarations, sont reconnus ne 
s'être point conformés à ce qui leur est 
prescrit à cet égard, sont passibles d'une 
amende de 53 à 848 fr. (art. 37 de la loi du 
il n^i 1819); et cette différence faisait 
dire à M. Y. Jacobs, ministre des finances, 
dans la séance du sénat du 31 mai 1871 : 
« Je reconnais que le contribuable qui n'a 
pas été imposé pour le cens plein et qui n'a 
pas réclamé devant la députation perma- 
nente ou qui a échoué devant elle, peut être 
traité d'une façon autre que le contribuable 
imposé au cens plein, i {Annales parlemen- 
taires, sénat, 1870-1871, p. 266.) 

c Cependant ce n'est pas la pensée d'in- 
fliger un châtiment au retardataire qui a 
fait porter la mesure édictée par l'article 8, 
alinéa 2, de la loi du 5 juillet 1871, mais 
bien la nécessité de combattre un système 
de fraudes que, différemment, il eût été 
bien difficile de conjurer. 

c Le danger en avait été signalé à deux 
reprises, au sein de la chambre des repré- 
sentants, avec une rare perspicacité par 
M. Frère-Orban (7 et 16 mai 1871,ilnna/es 
parlementaires, p. 1167 et 1222), etce nonob- 
stant, le ministre des finances (M. V. Ja- 
cobs) consacra par une affirmation catégo- 
rique la légalité du système que l'arrêt 
attaqué a fait sien (1). Mais il est bien cer- 
tain que ce mot ne fut pas le dernier de la 
discussion et que les justes observations de 
M. Solvyns au sénat (31 mai 1871, Annales 
parlementaires, 1870-1 871, p. 265), appuyées 
par MM. H. Dolez, Hubert et Malou, ébran- 
lèrent sérieusement les convictions du gou- 
vernement, l'amenèrent à faire des réserves 



(I) La réponse du mÎQÎstre se conciliait parfaile- 
nient arec la modiflcation qu'il se proposait alors 
d'introduire dans la loi; elle pourrait, disait-il, être 
i peu prés conçue dans ces lermes .- « Toutefois les 
comptables sont autorisés à reeevoir» sans titre de 
perception, les sommes versées volontairement an 
trésor par les contribuables qui prétendent que leur 
eotisation an rôle des contributions directes n'est 
pas en rapport avec la base de celle cotisation. Ces 
versements sont définitivement acquis au trésor. » 
ÂnwdeM parlmnenlaires, chambre des représenlanls, 
16raailH7f, p. 1->t«?.) 

PASIC , 1875. — i" PARTIE. 



d'abord pour la future loi du 5 juillet 1871, 
puis à introduire, le 24 juin 1871, devant 
la chambre des représentants, un amende- 
ment qui y forme l'alinéa 2 de l'article 8. 

< Cette discussion, que l'honorable con- 
seil du demandeur vient de mettre en 
lumière, n'est plus susceptible de contro- 
verse, après la lecture du rapport au sénat 
de M. de Man d'Attenrode (Documents parle- 
mentaires, 1870-1871, p. 30); elle peut se 
résumer en un principe aussi bien justifié 
qu'il est clairement énoncé, à savoir que 
comme il s'agit de faits fugitifs, dont la 
preuve peut être fournie par témoins, il est 
du plus haut intérêt pour la sincérité des 
élections de ne pas en différer l'établisse- 
ment jusqu'à une époque où tout contrôle 
deviendrait illusoire, si pas impossible; en 
d'autres termes, ne pas mettre trop d'inter- 
valle entre la preuve et le fait à prouver. 
C'estàceux qui se croient en situation d'être 
portés sur la liste électorale à faire en 
temps utile les diligences nécessaires à cet 
effet, et en ce qui concerne le payement du 
cens, à réclamer, sans retard, devant la 
juridiction fiscale contre des omissions 
préjudiciables. 

< A ce nouveau point de vue encore, 
l'arrêt attaqué a doublement contrevenu à 
la loi en ordonnant l'inscription d'un cen- 
sitaire non imposé qui n'a pas élevé de ré- 
clamation conformément à la loi fiscale et 
qui de plus n'a pas effectué le versement 
des contributions qu'il prétendait devoir, 
dans le cours de l'année antérieure à l'in- 
scription. 

m 

« La cassation est donc inévitable et en 
la prononçant, vous déjouerez une tenta- 
tive mauvaise, de nature à fausser l'élection 
et à enlever au scrutin la sincérité qui en 
est l'âme. > 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 



La proposition, comme on le voil, était conçue en 
termes généraux, laissant aux contribuables une 
faculté très-large, sans aucune limitation de temps, 
et l'on conçoit que, dominé par cette pensée, le gou- 
vernement fût, dans le principe, très>disposé à 
admettre les payemen's faits, par des redevables non 
imposés, pour l'année antérieure à leur inscription. 

Hais celte première rédaction ne fut pas main- 
tenue et elle fit place, dans la séance du Si Juin 1871, 
k un texte restrictif, aussi bien quant à la néeessité 
d'une réclamation devant la députation que d*nn 
▼(•rsement dans l'iiunée. 
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cassatîoD, pris de la violation de Tarticle S 
du code électoral : i^ en ce que Tarrét dé- 
noncé admet pour parfaire le cens électoral 
un droit de patente déclaré et payé en 1874 
pour 1873; l*" en ce qu*il admet cette même 
déclaration et ce même payement en l'ab- 
sence de toute réclamation préalable du 
patentable devant Tautorité administrative, 
du chef d*absence d'imposition et de rejet 
de pareille réclamation : 

Considérant qu'aux termes des articles 4, 
§ 2» et 6, § 1, du code électoral, nul n'est 
valablement porté sur la liste des électeurs 
s'il ne possède le cens pour l'année de l'in- 
scription et s'il n'a effectivement payé le 
cens pour l'année antérieure; que, de plus, 
les conditions du cens doivent exister avant 
la clôture définitive des listes : 

Que pour appliquer ces principes aux 
faits de la cause, tels que l'arrêt attaqué les 
constate, il est nécessaire de les combiner 
avec l'article 8 du code électoral ; 

Considérant qu'aux termes de cet article, 
l'intéressé qui, sans avoir été imposé au 
rôle des contributions l'année antérieure, 
élève néanmoins des prétentions au droit 
électoral, est tenu de justifier que, dans le 
cours de ladite année, il a réclamé confor- 
mément à la loi fiscale et effectué le verse- 
ment des contributions y afférentes, qu'il 
prétend devoir ; 

Qu'il résulte, en effet, des précédents 
législatifs, ainsi que des documents et dis- 
cussions parlementaires, que telle est la 
portée de l'article 8 précité ; 

Que, dans le but de prémunir les citoyens 
contre les abus des agents chargés de dresser 
les rôles de contributions, la législature 
adopta, le IS juin 1871, un paragraphe addi- 
tionnel à l'article 11 de la loi du 5 mai 
1869; que cette disposition, prévoyant le 
cas où un électeur aurait été privé de son 
droit électoral par un dégrèvement arbi- 
traire de l'impôt, énonçait que le contri- 
buable imposé pour une somme inférieure 
au cens pourrait réclamer son inscription 
et serait inscrit sur la liste électorale, si, 
possédant d'ailleurs la base du cens, il jus- 
tifiait de son payement pour l'année anté- 
rieure à celle de la révision ; 

Que, dans la discussion qui précéda 
l'adoption de ce texte de loi à la chambre 
des représentants, et notamment dans la 
séance du 16 mai 1871, M. le ministre des 
finances émit l'opinion qu'en vertu de cet 
article le contribuable qui n avait pas figuré 
au rôle Tannée antérieure à la révision des 
listes et n'avait pas réclamé h cette époque, 



pourrait, lors de cette révision, réclamer 
son inscription en justifiant qu'il possède la 
base du cens et qu'il en a payé le moDiant 
pour l'année antérieure ; 

Mais que le principe, ainsi interprété, fot 
vivement combattu conune étant de nature 
à favoriser les fraudes ; 

Qu'au sénat, lors de la discussion da 
même article de loi et notamment dans la 
séance du 31 mai 1871, les critiques qu'avait 
fait surgir l'opinion de M. le ministre se 
reproduisirent avec une nouvelle énergie; 
que Ton fit ressortir le danger des enquêtes 
tardives, destinées à établir la base d*uD 
cens que le contribuable prétendrait avoir 
possédé Tannée précédente, sans que le rôle 
en eût fait mention et sans avoir, dès lors, 
réclamé contre cette omission ; 

Qu'à la suite de ces observations M. le 
ministre promit de soumettre la question à 
un nouvel examen, en ajoutant que celle- 
ci restait entière et qu'elle ne pourrait être 
tranchée que lorsque la législature, déro- 
geant à la loi sur la comptabilité de TEtat, 
investirait les receveurs des pouvoirs néces- 
saires pour accepter, dans une certaine 
mesure, le payement d'un impôt sans titre 
fiscal; 

Que, dans ce but, le ministre présentable 
24 juin suivant, à la chambre des représen- 
tants une disposition qui, votée sans discus- 
sion, devint le § 2 de l'article 8 de la loi du 
5 juillet 1871 ; que le sens précis de ce 
texte ressort clairement du rapport de la 
commission du sénat, puisqu'on lit dans ce 
document que le contribuable qui se plaint 
d'une cotisation insufiisante sera tenu 
d'adresser d'abord sa réclamation à la dé- 
putation permanente, jugeant en matière 
fiscale; que, s'il échoue, il pourra néanmoins, 
mais dans Tannée seulement, verser en 
mains du receveur le cens qu'il prétend 
devoir, afin qu'il puisse réclamer son 
inscription Tannée suivante, lors de la révi- 
sion des listes ; 

Considérant que le code électoral da 
18 mai 1872 n'a ni abrogé, ni modifié Tar- 
ticle 8 de la loi du 5 juillet 1871, mais qu'il 
en a reproduit la teneur au point de vue 
électoral ; qu'en abrogeant la loi du 12 juin 
1871, il a rectifié la disposition qui faisait 
l'objet de l'article 11 de cette loi et Ta mise 
en harmonie avec la pensée qui avait pré- 
sidé à Tadoption de la loi du 5 juillet ; 

Que l'article 8 du code électoral soumet 
à la même règle le cas d'absence et celui 
d'insuffisance d'imposition; 

Qu'en ce qui concerne les obligations du 
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contribuable, le rapport de la commission 
de la chambre des représentants s'exprime 
en termes exprès qui rendent toute équi- 
voque impossible; 

QuMl suit de là que Tintéressé est tenu 
de faire, en temps opportun, tontes dili- 
gences, afin qu'en cas de rejet de sa récla- 
mation par la juridiction fiscale, il puisse 
verser l'impôt qu'il prétend devoir, avant 
l'expiration de l'année à laquelle cet impôt 
se rapporte; 

Considérant que, dans Tespèce du procès, 
le défendeur n*a ni exercé cette réclamation, 
ni effectué ce versement en temps utile ; 
que c'est en 187i seulement qu'il a déclaré 
et payé une patente dont il prétend avoir 
possédé la base en 1875; 

Considérant que le point de savoir si 
l'impôt était réellement dû au fisc est 
étranger à la opestion du procès; que 
l'unique objet dulitige consiste à rechercher 
si l'intéressé a rempli les conditions aux- 
quelles la loi a subordonné l'exercice du 
droit électoral ; 

Considérant, au surplus, qu'aux termes 
de l'article 6 de la loi du 15 mai 1846, la 
perception des deniers de l'Etat ne peut 
être effectuée par les comptables du trésor 
qu'en vertu d'un titre légalement établi ; 

Que l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871 
a dérogé à cette règle en matière électorale, 
mais dans un seul cas, celui où, sans être 
portée au rôle des contributions, la somme 
que l'intéressé prétend devoir à titre d'impôt 
est offerte au receveur avant l'expiration de 
l'année à laquelle cet impôt se rapporte et 
après rejet de la juridiction fiscale ; 

Que tel n'est pas le cas du procès ; 

Que, partant, si le payement accepté saus 
titre par le receveur des contributions pou- 
vait exercer de l'influence sur l'obtention 
des droits électoraux, il dépendrait de ce 
fonctionnaire, ce qui est inadmissible, d'at- 
tribuer à son gré au réclamant le droit à 
l'électorat ou de l'en priver; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en main- 
tenant, dans les circonstances de la cau^e, 
l'inscription du défendeur sur la liste élec- 
torale, l'arrêt altaqué a expressément con- 
trevenu à l'article 8 du code électoral; 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 février 1875. 2» ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp. MM. Simons et Girardin. — 
Concl, tonf, M. Mesdach de ter Kiele. — P/. 
MM. Aug. Orts et Charles. 



|r«cB. — 18 féTTler 1876. 

!• MAISON HYDRAULIQUE [ifaterhuys) 
d'\nvers. — Brasseries de la Nieuwb 
Stàd, — Contrats anciens. — Usage 
des eaux et appareils. — Nature du 
droit. — légalité, maintien, transmis- 
SION. — Droit privé individuel. — 
Gestion. — Corporation des brasseurs 
SUPPRIMÉE. — Propriété réservée a la 
ville. — Limites et administration. — 
Acquéreurs des brasseries. — Ayants 

CAUSE. 

2* COMPENSATION DES DÉPENS. - Ap- 
préciation DU JUGE DU FOND. — CASSA- 
TION. 

1' L*établinement connu à Anvers sous le nom 
de maison hydraulique {ifaterhvys\ érigé 
au XVI' siècle, et affecté a l'usage des brasse- 
ries du qiuiriier nommé Niev/te Stad, est 
entré dans le domaine de propriété de cette 
ville. La ville a valablement cédé aux acqué- 
reurs des brasseries Ventière jouissance de 
ladite maison et des eaux nécessaires aux 
brasseries, les autres attributs de la propriété 
étant réservés a la ville, avec le droit d'admi- 
nistration dans les limites tracées par les 
contrats. 

Ce droit de jouissance sur la waterhuys con- 
stitue un droit privé. Il ne constitue ni une 
servitude proprement dite, foncière ou per- 
sonnelle, ni une emphytéose. (Code civil, 
art. 657-686 ; loi du 10 janvier 1824, 
art. 1«'.) 

Il constitue un droit d'usage sui generis, trans- 
missible indéfiniment aux successeurs ayants 
cause de ceux qui ont traité avec la ville, 
droit innomé qu'autorisait la législation de 
l'époque et qu'aucune loi actuellement en 
vigueur n'a modifié rétroactivement. (Code 
civil, art. 2, 545, 617, 625, 1107.) 

Les droits indiqués ci-dessus ont été concédés tn- 
dividuellementauxbrasseurs\acquéreursprimi' 
tifs; ils n'ont jamais été ni réclamés ni exercés 
par ou au nom de la corporation des braS' 
seurs ou par toute autre personne civile sup- 
prima. (Décret des 2- 17 mars 1791, art. 2.) 

2** Le juge, en matière de compensation de dé- 
pens, a la faculté d'user d'un pouvoir d^ ap- 
préciation dont l'exercice échappe au contrôle 
de la cour de cassation. (Code de procédure 
civile, art. 150, 151.) 

(la ville d'aNVERS. — C. JANSSENS ET 

CONSORTS.) 

Par exploits des 28 et 29 décembre 1868, 
la ville d'Anvers avait fait assigner, devant 
le tribunal de première instance de cette 



l 



m 



JURISPRUDENCE DE 6ELGIQUE. 



ville, Pierre-Charles JaDssens et consorts : 
elle y exposait que vers le milieu du xvi* 
siècle, Gilbert Yan Schoonbeke avait con- 
struit diverses brasseries et usines dans un 
nouveau quartier de la ville nommé Nieuwe 
Stad; que pour fournir à ces établissements 
industriels une eau salubre et abondante, 
Yan Schoonbeke y amena, au moyen de tra- 
vaux souterrains, les eaux du canal d'Hcrent- 
hals et construisit la waterhuys ou la maison 
hydraulique, dans laquelle, à l'aide de cer- 
tains mécanismes, il éleva à la hauteur né- 
cessaire Teau amenée à Taide des conduits 
prémentionnés ; que, par acte en date du 
12 mars 1561, les curateurs à la succession 
"Yan Schoonbeke cédèrent à la ville d'Anvers 
les brasseries ainsi que la maison hydrauli- 
que et Taqueduc; que la ville vendit succès 
siment ces diverses brasseries, dans les an- 
nées qui suivirent Tacquisition qu'elle en 
avait faite ; que dans les actes de ventes elle 
se réserva formellement le droit de pro- 
priété de la waterhuys, du mobilier et de Ta- 
queduc, mais accorda à certains brasseurs 
le droit d'user de l'eau provenant de l'aque- 
duc, à condition de contribuer aux frais 
d'entretien ûeXzwaterhuys,]^ ville se réser- 
vant ses droits sur l'excédant des eaux dont 
les brasseries concessionnaires n'auraient 
pas besoin; que certaines personnes, se pré 
tendant aux droits des concessionnaires pri- 
mitifs, se sont mises en possession de ladite 
waterhuysj l'ont exploitée depuis un certain 
nombre d'années, à leur profit personnel et 
sans avantage pourla généralité des habitants 
d'Anvers ; que cette possession est exercée à 
titre précaire et ne repose sur aucune base 
légale ; que ce service des eaux peut être con- 
sidéré comme un service public, rentrant 
dans les attributions des administrations 
communales ; que d'ailleurs et en tout cas 
la gestion et la régie des établissements, 
biens et revenus de la ville sont confiées au 
collège échevinal ; qu'il ne conste d'aucun 
acte ou titre que la ville d'Anvers ait renoncé 
à ses droits d'administration et de direction 
sur la maison hydraulique ; que cette mai- 
son est actuellement occupée et gérée par 
MM. P.-€h. Janssens, Henri Hermans, 
Edouard Janssens et L. Funck. La ville 
d'Anvers concluait, en conséquence, à ce 
qu'il fût dit pour droit qu'elle est proprié- 
taire de la maison hydraulique, sise à An- 
vers rue des Brasseurs, comme aussi des 
machines qui y sont établies et des conduits 
et canaux qui l'alimentent; à ce que les as- 
signés fussent condamnes envers la deman- 
. deresse à lui en laisser la possession, l'ad- 
ministration et la jouissance, à lui délivrer 
les meubles, effets, archives et registres, à 



lui rendre compte de la gestion qu'ils ont eue 
des recettes et dépenses relatives à la mai- 
son et à la machine hydraulique, à lui en 
payer solidairement le reliquat, le tout dans 
la quinzaine du jugement à rendre, à peine 
de i ,000 francs par jour de retard et, au cas 
où certaines servitudes de prise ou d'usage 
des eaux aboutissant à la maison hydrauli- 
que seraient justifiées par les cités, àce qu'il 
fût dit que le service des eaux, l'emploi de 
la machine et la répartition des Irais seront 
réglés dorénavant, sous la direction de la 
ville d'Anvers, d'après le mode à arrêter pat- 
elle et subsidiairement d'après le mode à 
convenir entre elle et les intéressés. 

I^s défendeurs conclurent à ce que la 
ville demanderesse fût déclarée non rcceva- 
ble et mal fondée dans sa demande et con- 
damnée aux dépens; faisant observer qu'il 
importait de préciser au préalable, d'une ma- 
nière plus exacte que ne Ta fait la demande- 
resse dans son exploit de citation, les con- 
ditions auxquelles lesdites brasseries furent 
par elle aliénées ; qu'il appert des pièces 
versées aux débats et qu'au surplus de tout 
temps il a été reconnu entre parties que 
les immeubles constituant les diverses bras- 
series furent vendus, avec la jouissance de 
toute la maison hydraulique, du devant au 
derrière, comme aussi avec l'usage de l'eau 
amenée des fossés par les conduits dans la 
maison hydraulique, ainsi que cela avait existé 

et existait au moment de ces ventes, à charge 
par les acquéreurs et leurs successeurs de 
supporter leur quote-part dans toutes les ré- 
parations à faire à ladite maison hydrau- 
lique, comme aussi les frais nécessaires à 
l'emploi des chevaux et autres frais pour 
faire monter l'eau dans les réservoirs des- 
tinés à la recevoir, la ville se réservant unt- 
quement la propriété de ladite maison hydrau- 
lique ; à cette condition cependant que si 
ladite ville voulait, alors ou plus tard, ac- 
corder la jouissance à d'autres qu'aux bras- 
seurs, ceux-là auraient à payer leur quote- 
part danslesdits frais, comme les acquéreurs 
des brasseries et, en outre, à charge par la 
ville d'entretenir à perpétuité {ad œternum) 
et à ses frais les tuyaux et rigoles ; que les 
conventions, constitutives d'accords privés 
entre la ville et les divers acquéreurs, lient 
respf ctivement les contractants; que les dé- 
fendeurs ne peuvent comprendre comment la 
ville, qui s*est«n/giiemenrrébervé/a|ïro/)riêl^ 
de la maison hydraulique ypréiende aujourd'hui 
qu'ils auraient à délaisser une possession et 
une jouissance qui ont été accordées sans 
restriction aucune^ aux acquéreurs primitifs 
et qu'elle aurait droit à la délivrance des 
meubles, effets, archives et registres qui s'y 
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trouvent déposég ; que la ville ne saurait 
contester davantage la possession légitime et 
légale des défendeurs, acquise en vertu de 
contrats et maintenue pendant trois siècles, 
publiquement, au vu et au su de la demande- 
resse, qui a toujours respecté cette posses- 
sion ; qu'elle saurait beaucoup moins encore 
prétendre que les défendeurs auraient ex- 
ploité la maison hydraulique à leur profit 
personnel ; qu'ils opposent à cette insinua- 
tion la dénégation la plus expresse, soute- 
nant n'avoir jamais exploité la maison hy- 
draulique autrement que dans un intérêt 
commun et en vue de couvrir les frais indis- 
pensables auxquels celte exploitation a tou- 
jours donné lieu ; que c'est encore bien plus 
à tort que la ville ose traiter de précaire la 
possession des défendeurs et soutenir que 
cette possession ne repose sur aucune base 
légale, alors que c'est la ville elle-même qui 
a mis les défendeurs en possession, dans la 
personne de leurs prédécesseurs et en vertu de 
titres dont elle semble aujourd'hui, pour la 
commodité de la cause, vouloir rejeter la puis- 
sance légale ; que s'il peut être vrai, dans 
certains cas, que le service de certaines eaux 
puisse être considéré conmie un service pu- 
blic, rentrant dans les attributions commu- 
nales, ce n'est que pour autant que ce ser- 
vice soit établi par les administrations et 
que celles-ci en aient conservé la propriété, 
la gestion et l'administration ; que» loin qu'il 
en soit ainsi dans l'espèce, le contraire ré- 
sulte évidemment de tous les faits et cir- 
constances de la cause et surtout des actes 
de vente des brasseries et de l'édification 
de la maison hydraulique elle-même ; que 
ce fut des curateurs à la succession Van 
Schoonbeke que la ville fit l'acquisition des 
brasseries et de la maison hydraulique; que 
cette acquisition ou cession au profit de la 
ville constituait un acte privé et que les 
ventes successives faites par la ville, des 
brasseries, à des tiers, le furent aussi à titre 
privé; que si la ville, en cédant les proprié- 
tés par elle acquises, s'est réservé le droit 
d'accorder k d'autres qu'aux brasseurs l'u- 
sage des eaux, aux conditions prérappelées, 
cette faculté conditionnelle ne peut avoir 
donné au service des eaux de la maison hy- 
draulique le caractère d'un service public ; 
que s'il peut être vrai encore que la gestion 
et la régie des établissements, biens et 
revenus de la ville sont confiées au collège 
échevinal, il n'est pas moins vrai que, dans 
l'espèce, f7 n'y a rien à gérer, la ville n* ayant 
aucun droit au produit de la maison hydrauli- 
que, lequel appartient à ceux qui ont conven- 
tionneUement assumé la charge de l'entretien ; 
qu'au surplus, la ville, en disposant comme 



elle l'a fait, a virtuellement renoncé à tout 
droit d'administration et de gestion, droit 
que, depuis des siècles, elle a reconnu résider 
dans le chef des défendeurs, de sorte que son 
action, si elle n'était repoussée par le texte 
et l'esprit d'accords formels, serait dans tous 
les cas prescrite. 

Le 17 mai 1872, jugement du tribunal 
d'Anvers qui donna gain de cause à la ville 
demanderesse. (Pasic., 1874, If, p. 567.) 

Sur l'appel de ce jugement, la cour de 
Bruxelles rendit l'arrêt rapporté dans la 
deuxième partie de ce recueil, 1874, p. 571. 

C'est contre cet arrêt que la ville d'Anvers 
s'est pourvue en cassation; elle invoquait 
quatre moyens. 

Premier moyen. — Violation du décret du 
14 décembre ^89, article 50; de l'article 90 
de la loi communale du 50 mars 1836; de 
l'article 557 du code civil; de son arti- 
cle 1 128 ; de l'article 6 du code civil ; de la 
loi 54 au Digeste de verborum obligationibus ; 

La ville faisait valoir à l'appui de ces vio- 
lations de loi les considérations suivantes : 

L'arrêt dénoncé reconnaît que la ville est 
propriétaire de la maison hydraulique et de 
ses meubles; il lui dénie le droit d'adminis- 
trer cette propriété; ce droit a cependant 
pour base le décret du 14 décembre 1789, 
article 50; l'article 90, § 10, de la loi com- 
munale du 50 mars 1856; l'article 557 du 
code civil. I>es attributions des pouvoirs 
publics ne peuvent être aliénées; elles ne 
peuvent être neutralisées par des conven- 
tions d'intérêt privé ; ce sont des droits 
qui ne sont pas dans le commerce. L'arti- 
cle 1128 du code civil déclare qu'il n'y a que 
les choses qui sont dans le commerce qui 
puissent être l'objet de conventions; le droit 
romain avait consacré le même principe. 
(Loi 54 au Digeste de verb. obligat.) Les biens 
communaux sont dans le commerce ; mais 
non le droit et le devoir de les administrer 
conformément aux règles tracées par les 
lois ; ils ne peuvent donc être l'objet de con- 
ventions; ils intéressent l'ordre public ; il 
ne peut y être en rien dérogé par des 
conventions particulières ( art. 6 du code 
civil). L'arrêt dénoncé a méconnu ces prin- 
cipes et les textes de loi qui viennent d'être 
cités et qui les consacrent. C'est en vain 
qu'il invoque les conventions intervenues, 
en disant que si les lois des 14 décembre 
1789 et 50 mars 1856 attribuent à l'autorité 
communale l'administration des propriétés 
communales, ce ne peut être qu^h la charge de 
respecter les droits légalement acquis sur 
ces propriétés et qu'il est incontestable qu'en 
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octroyant, au xvr siècle, la jouissance de 
la maison hydraulique, les magistrats de la 
ville d'Anvers ont agi dans le cercle de leurs 
attributions. En effet, cet argument, qui peut 
valoir pour des droits sur les biens commu- 
naux eux-mêmes, est sans force quand il 
s'agit des pouvoirs conférés à l'autorité pu- 
blique pour l'administration àe ces mêmes 
biens; or, c'est le droit d'administrer sa pro- 
priété communale que la cour de Bruxelles 
dénie à la ville. 

L'arrêt rappelle ce qu'a fait la ville au 
XVI* siècle ; mais il venait de constater lui- 
même que si autrefois la maison hydraulique 
avait été administrée par un préposé d'abord, 
ensuite par le doyen de la corporation des 
brasseurs, ce mode d'administrer n'a cepen- 
dant pu avoir pour effet d'annihiler ou d'à- ^ 
moindrir le droit d'usage que la ville avait 
concédé individuellement aux acquéreurs 
des seize brasseries ; que dès lors leur droit 
a survécu à la loi abolitive des corporations ; 
qu'en effet, le doyen de la corporation des 
brasseurs, en gérant la maison hydraulique, 
ne gérait pas on bien de la corporation, 
mais se bornait à exercer un droit apparte- 
nant individuellement à quelques-uns de 
ses membres; supposons maintenant que 
dans l'ancien temps, l'autorité communale 
d'Anvers eût transmis à des particuliers 
l'administration d'une propriété commu- 
nale, il eût suffi des lois invoquées par la 
ville pour que la cour de Bruxelles la lui fît 
restituer, puisqu'il s'agissait d'un droit ina- 
liénable et que d'ailleurs les règles tracées 
par les lois pour l'administration des biens 
des communes s'imposaient à tous comme ré- 
glant une matière d'intérêt public. L'article 6 
du code civil écartait toute dérogation à la 
loi, dans le passé comme dans l'avenir. 

L'exercice de cette administration par 
d'autres que par l'autorité conmiunale n'a- 
vait pu être que précaire. Une circonstance 
importante de la cause atteste que le droit 
que l'arrêt a maintenu sur la tête des dé- 
fendeurs est bien le droit de l'administra- 
tion au lieu et place de l'autorité commu- 
nale et non pas l'exercice d'un droit privé, 
qui lui fût propre et personnel. En effet, 
qu'on lise leurs conclusions signifiées devant 
le premier juge, le 22 octobre 1870, on y 
verra l'affirmation qu'ils n'ont pas exploité 
la maison hydraulique dans leur intérêt 
personnel, mais bien dans un intérêt commun. 

Réponse au premier moyen, — Les défen- 
deurs répondaient : En fait, il est reconnu 
que, par des conventions librement consen- 
ties, U ville d'Anvers a, de 1 562 à 1567, cédé 
aux défendeursipar leurs auteurs, les droits 



que l'arrêt attaqué leur reconnaît. 11 est au- 
jourd'hui constant que la ville a concédé 
aux auteurs des défendeurs, à des conditions 
et sous des réserves précisées par l'arrêt 
attaqué, la jouissance la plus absolue et ex- 
clusive de la maison hydraulique, pour l'u- 
sage auquel elle est affectée. Il importe, 
pour apprécier le premier moyen, de bien 
déterminer quelle était la demande de la 
ville. A côté du droit des défendeurs, exercé 
paisiblement depuis trois siècles, comme le 
constate l'arrêt attaqué, se place la ré- 
serve par la ville du droit de propriété de 
la maison hydraulique. Jamais l'administra- 
tion de ce droit, tel qu'il est limité par les 
concessions faites aux auteurs des défen- 
deurs, n'avait été contesté ni entrave, mais 
en'l868 , la ville élève d'autres prétentions. 
Par l'action qui a donné lieu à l'arrêt attaqué, 
la ville revendique la jouissance , la possession 
et partant V administration, non plus seu- 
lement de ce qui lui est réservé par les 
contrats avenus en 1562-1567, mais la 
jouissance ti lapossession concédée aux défen- 
deurs, qu'elle assigne pour se voir condam- 
ner à les délaisser, il n'y avait, pour apprécier 
cette action, que deux points à vérifier; l'un 
de fait:que\\e était la portée des conventions 
intervenues? l'autre de droit : la concession 
des droits ainsi déterminés était-elle vala- 
blement faite sous la législation du temps? 

La ville a discuté la première de ces 
questions ; mais elle n'a pas même songé à 
critiquer la légalité de ces conventions, dans 
l'hypothèse où elles auraient la signification 
que leur donnent les défendeurs. 

Actuellement encore, le pourvoi ne cite, 
et pour cause, aucune loi qui, à l'époque où 
les contrats ont été faits, les aurait frappés 
de nullité. La loi 54 D. deyerb. oblig,, la 
seule antérieure aux conventions du procès, 
se borne à rappeler un principe général, 
incontesté, c'est qu'il faut qu'une chose soit 
dans le commerce pour qu'on puisse la vendre. 
Mats le pourvoi ne cite aucune loi qui, de 
1562 à 1567, aurait mis en dehors du com- 
merce les droits cédés aux défendeurs par 
la ville. Il est d'ailleurs souverainement 
constaté par l'arrêt attaqué que la maison 
hydraulique ne constituait dans le chef de 
la ville qu'un domaine tout privé; qu'elle 
était destinée uniquement à Valimentation du 
brasseries, de sorte qu'en vendant aux auteurs 
des défendeurs, avec leurs brasseries, le 
droit reconnu par l'arrêt attaqué, la ville n'a 
réellement fait que conserver à ladite mai- 
son sa véritable destination. C'est ce droit 
dont la cession n'est pas même critiquée 
au point de vue de la législation de l'époque 
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que le pourvoi préteod avoir été annihilé par 
les lois de 1769, de 1836 et par le code civil. 
Les dispositions invoquées ne s'occupent 
nullement des droits spéciaux, analogues à 
ceux dont il s*agit et acquis à Tépoque où 
ces lois ont été élaborées. Qu'ont de com- 
mun d'ailleurs les dispositions de ces lois 
avec les droits acquis dès 1562? Elles auraient 
la portée que le pourvoi leur donne, que 
Tarticle 2 du code civil s'opposerait à toute 
application rétroactive. Ces lois ne font que 
définir l'autorité qu'a la commune d'exercer 
le droit d'administration qui appartient à 
tout particulier. L'administration de la com- 
mune, comme celle de tout propriétaire, ne 
peut s'exercer qu'en respectant les droits 
légalement acquis sur ses propriétés : c'est 
tout ce que décide l'arrêt attaqué. 

Dira-t-on que la commune, se trouvant en 
présence d'un bail, d'un droit d'usage, d'une 
emphytéose, droits légalement cooccdés, 
pourra, sous prétexte de son pouvoir d'ad- 
ministration, dépouiller les titulaires de 
l'un ou l'autre de ces droits : de la jouissance, 
de la possession et partant de l'administra- 
tion de la chose? Évidemment non. 11 est 
constant que la ville a cédé aux défendeurs 
la jouissance absolue et exclusive de. la mai- 
son hydraulique; la faculté d'administrer, la 
seule refusée à la ville, n'est que celle de 
gérer la chose cédée aux défendeurs. Si la ville 
a aliéné la plus grande partie de ses droits 
sur sa propriété, son pouvoir d'administrer 
se restreint au droit qu^elle conserve. C'est ce 
que l'arrêt attaqué constate et proclame. 

Le pourvoi tombe dans une évidente con- 
fusion lorsqu'il dit que l'arrêt reconnaît la 
propriété à la ville et lui en refuse l'adminis' 
ira<tOA. La propriété reconnue par l'arrêt est 
un droit vinculé et réduit ; quant au droit 
d'administrer dans ces limites réduites, per- 
sonne ne songe à le contester à la ville ; ce 
qu'elle réclame en réalité, c'est l'administra- 
tion, non de son droit, mais du droit d* autrui. 
L'arrêt ne lui refuse que l'administration de 
la chose d'autrui et il justifie ce refus en 
disant que les lois citées entendent évidem- 
ment respecter les droits légalement concédés. 

11 eût été impossible d'accueillir l'action 
de la ville sans déchirer les conventions 
qu'elle avait elle-même conclues avec ses 
acquéreurs. Aussi, dans le dispositif de l'ar- 
rêt , quel est encore le point de départ de 
la demande? c Dit pour droit, porte l'arrêt, 
• que les appelants continueront à jouir de 
t la maison hydraulique et de l'eau qui y est 
f amenée par les appareils, de la même ma- 
€ nière qu'eux et leurs prédécesseurs en ont joui 
t jusqu'à ce jour, à charge par eux d'entre* 



< tenir ladite maison et appareils, i C'est 
comme conséquence du droit des défendeurs 
que la ville est déclarée non fondée, llsuffît 
de lire le dispositif de l'arrêt pour se con- 
vaincre qu'il n'attribue nullement aux défen- 
deurs l'administration du droit de la ville. 

Le pourvoi entre dans de longs dévelop- 
pements sur le caractère des anciennes cor^ 
porations, développements dont on ne com- 
prend pas la portée. Veut-il dire que le droit 
des défendeurs sur la maison hydraulique a 
autrefois été administré par la ville? Ce se- 
rai t tout d'abord un point de fait qu'il faudrait 
trouver dans l'arrêt : or, il dit tout le con- 
traire. L'arrêt établit d'ailleurs en fait qu'en 
gérant la maison hydraulique, le doyen d'eau 
n'agissait pas même pour la corporation des 
brasseurs, mais pour quelques-uns de ses mem- 
bres individuellement. 

C'est également par une fausse apprécia- 
tion des actes que la demanderesse invoque 
les conclusions prises par les défendeurs 
le 32 octobre 1870, pour en conclure qu'ils 
prétendaient représenter l'intérêt commun; 
Par intérêt commun, les défendeurs n'en- 
tendaient évidemment dans ces conclusions 
que les intérêts individuels, qui leur étaient 
communs, 

Très-subsidiairement les défendeurs fai- 
saient observer que le premier moyen du 
pourvoi, fût-il aussi fondé qu'il l'est peu, se- 
rait non recevable ; il aboutirait, en effet, en 
présence de l'arrêt attaqué qui a souveraine- 
ment interprété la convention des parties, k 
faire dire que ces conventions étaient sans 
valeur : or, la demanderesse n'a jamais in- 
tenté d'action en nullité de ces conventions ; 
elle en a, au contraire, poursuivi l'exécution, 
soutenant qu'elles devaient recevoir l'inter- 
prétation susénoncée proscrite par la cour. 
La demanderesse a bien, en termes de plai- 
doiries présenté l'argument qui est devenu 
tout son moyen; mais elle n'en a jamais 
traduit les conséquences en conclusions, par 
la raison que c'eût été contraire à son ex- 
ploit de demande, où elle déclarait vouloir 
reconnaître les droits qui seraient justifiés. 

Deuxième moyen, — Violation du décret 
des 2-17 mars 1791, article 2; du préam- 
bule de la constitution des 3-14 septem- 
bre 1791 ; de la constitution du 5 fructidor 
an m, article 355. 

Développant ce moyen; la demanderesse 
faisait remarquer que les mêmes conclusions 
des défendeurs, signifiées le 22 octobre 1870, 
attestent non-seulement que ceux-ci ne ré- 
clament pas le droit d'administration dans 
leur intérêt individuel ; mais encore que c'est 
au nom de la communauté des brasseurs, 
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dont ils se déclarent les membres actuels. 

Cette invocation des droits de la commu- 
nauté pour réclamer des droits que, dans 
un autre passage du même écrit, ils décla- 
rent n'avoir poiut exercés dans un iniérét 
personnel, mais uniquement dans un inlé- 
rèt commun y devait suffire à faire rejeter les 
prétentions des défendeurs. La ville avait dû 
les assigner parce que, de fait, ils détenaient, 
administraient et exploitaient la maison hy- 
draulique ; mais ils ne pouvaient, pour légi- 
timer ce fait, pour le convertir en droit, 
invoquer les droits de la communauté des 
brasseurs, en s*en déclarant les membres 
actuels. 

La cour de Bruxelles, en reconnaissant 
aux défendeurs des droits quMls avaient 
eux-mêmes considérés comme exercés au 
nom de la communauté des brasseurs, a 
violé le décret des 2-1 7 mars 1791, article S, 
le préambule de la constitution des 3-14 sep- 
tembre 4791 et Tarticle 555 de la constitu- 
tion du 5 fructidor an m. 

Répon$e au deuxième moyen, — Les défen- 
deurs répondaient à ce deuxième moyen 
qu'il manquait absolument de base. 

En effet, où le pourvoi trouve- t-il, dans 
l'arrêt attaqué, que la défense des défen- 
deurs a été accueillie parce qu'il faudrait 
considérer la corporation des brasseurs 
comme existante encore? Ce ne serait que 
dans ce cas, que l'arrêt dénoncé aurait pu 
violer les lois abolitives des corporations. 

Trohième moyen. — Violation de l'arti- 
cle 637 du code civil définissant la servi- 
tude; fausse application de son article 1107, 
qui n'est relatif qu'aux obligations person- 
nelles; violation de son article 543, qui pré- 
cise les seuls droits que l'on puisse avoir sur 
les immeubles; violation de ses articles 537 
et 544, qui attestent que le droit d'adminis- 
tration est de l'essence du droit de pro- 
priété; de l'article 1709 du code civil et de 
Tarticle i^ de la loi des 18-39 décembre 



(1) Voici U tradoction littérale de cette clause, 
tranicrite dans Tarrét attaqué : 

« Et, en outre, l'usage de toute la maison hydrau- 
lique du detant au derrière, atee Peau amenée par 
lés aquedues et les fossés de la Tille, des remparts 
dans la maison hydrauliqoe prédésignée, comme 
cette eau était utilisée jadis et Jusqu'à présent par 
les brasseurs qui s*en serYaienl et comme elle était 
amenée et employée à l'usage de leur industrie pré- 
menUonnée et aussi à d'autres usages, moyennant 
payement par ledit acquéreur et ses successeurs de 
sa quote-part dans les réparations de la susdite mai- 
son hydraulique et dans les dépenses pour les che- 
vaux et appareils destinés à élever les eaux jusqu'aux 



1790, qui proscrivent, en dehors des servi- 
tudes, tout démembrement perpétuel du 
droit de propriété ; éventuellement, en tant 
que de besoin, violation des articles 1 122 et 
1165 du code civil et nouvelle violation de 
la loi des 18-29 décembre 1790, article 1 et 
des articles 1709 et 686 du code civil; au 
besoin encore violation des articles 617 et 
625 du code civil. On peut voir, faisait re- 
marquer la demanderesse dans les conclu- 
sions qu'elle a signifiées aux défendeurs ea 
première instance, le 7 décembre 1870, 
qu'elle avait soutenu que si la maison hy- 
draulique était à considérer, non comme un 
élément d'un service public, mais comme 
une propriété privée, les défendeurs ne 
pourraient avoir, sur cette propriété, çu'hm 
servitude ou un droit de jouiuance penon- 
nelle et que dans le premier cas, cette 
servitude serait limitée aux besoins du fonds 
dominant. 

L'arrêt dénoncé, qui était appelé à carac- 
tériser la nature du droit litigieux afin d'en 
reconnaître l'étendue, déclare nettement 
que ce droit ne constitue pas une servitude. 
Cette décision, placée en présence des points 
de faits reconnus constants par l'arrêt, gft 
en droit et non pas en fait. Or, les éléments 
du fait constaté par l'arrêt sont, de par l'ar- 
ticle 637, constitutifs d'un droit de servi- 
tude. Cet article donne en ces termes la 
définition légale de la servitude : c Art 637. 
Une servitude est une charge imposée sur un 
héritage pour l'usage et l'utilité d'un héri- 
tage appartenant à un autre propriétaire. > 
Or, l'arrêt reconnaît, d'une part, que la 
maison hydraulique est la propriété de la 
ville d'Anvers; il reconnaît, d'autre part, 
aux défendeurs, à titre de leurs brasseries, 
le droit de faire usage de cette maison, à 
l'effet d'alimenter les brasseries de l'eau 
nécessaire pour leur exploitation. 

Après avoir transcrit la clause formant le 
titre invoqué (1), l'arrêt déclare qu'elle ne 



réservoirs : la propriété de la ville dans la maison 
hydraulique étant uniquement réservée ; à cette con- 
dition cependant que si la prédite ville ou plus tard 
quelqu'un d'autre accordait la jouissance de cette 
même eau, ceux qui en jouiraient seraient tenus de 
coniribner dans lesdits frais au prorata d'ieeux. 

« Les vendeurs prémentionnés, agissant en la qua- 
lité préindiquée, sont tenus, comme ils le promettent 
par la présente, d'entretenir à leurs frais et à perpé- 
tuité les fossés et les acqueducs dont il a été question 
plus haut en bon état et de telle façon que l'acqué- 
reur prémentionné ou ses sueeesseurs ne soient 
jamais, à cause du défaut d'entretien, privés d'une 
eau bonne et potable. » 
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peat laisser de doute sur la nature et l'éten- 
due du droit que la ville confère aux acqué- 
reurs des brasseries et à leurs successeurs^ 
et que ce droit est la jouissance la plus ab- 
solue et exclusive de la maison hydraulique^ 
pour l'usage auquel elle est destinée (l'ali- 
meotation de Teau nécessaire aux brasse- 
ries). Le droit est donc attaché à la posses- 
sion des brasseries ; il est inhérent aux 
brasseries elles-mêmes ; il passe avec elles 
aux mains de chaque acquéreur, de chaque 
possesseur successif. Le droit existe donc 
poul* l'usage et l'utilité des brasseries; il leur 
est inhérent; il en constitue un des attri- 
buts. Cette chargé^est inséparable de la pro- 
priété de la ville, en telles mains qu'elle 
puisse passer ; elle en restera grevée, elle 
est le fonds servant. Les éléments légaux de 
la servitude, les conditions de sa définition 
légale sont donc nettement établis en fait par 
l'arrêt dénoncé et l'arrêt viole l'article 637 
en déclarant que ce droit ne constitue pas 
une servitude. Comme servitude, le droit 
avait sa limitation certaine, au fonds domi- 
nant et à l'usage et l'utilité de ce fonds. 
Le caractère de servitude méconnu au droit 
litigieux, en violation de la loi, a donc fait 
disparaître une limitation immédiatement 
certaine, à l'abri de toute controverse ulté- 
rieure et dont l'existence incontestable im- 
portait à la ville, comme propriétaire du 
fonds servant. 

En méconnaissant au droit des adversai- 
res le caractère légal qui lui appartient, la 
cour de Bruxelles s'est trouvée aux prises 
avec la difficulté de lui donner une autre 
qualification et elle n'a surmonté cette difii- 
culté qu'en violant une fois de plus la loi : 
C'est, dît-elle, un contrat sans détermina- 
tion particulière, un contrat innomé qui se 
forme par le seul consentement des parties 
et qui, obligatoire sous le droit romain par 
l'exécution que les contractants lui ont don- 
née, est resté obligatoire sous notre droit, 
aux termes de l'article 1107 du code civil. 

Ceci constitue, d'après le pourvoi, une 
fausse application de cet article, qui est re- 
latif aux obligations et non aux droits réels. 
Quant à ceux-ci, l'article 543 du code civil 
en limite la diversité ou au moins les com- 
binaisons qui porteraient atteinte à l'essence 
du droit de propriété, tel que noire orga- 
nisation sociale l'a établi. (Locré,t.lV, p. ^8, 
n« 1 et p. 32, n» 22, édil. Tarlier, 1856; 
Demolombe De la propriété, u?* 515 et 530.) 

Le droit d'administrer sa propriété est de 
l'essence de la propriété (art. 537 et 544 du 
code civil) ; or, dans l'espèce, l'arrêt, en 
appliquant à un droit réel le principe de 



l'article 1107 du code civil, arrive à établir 
un droit réel qui, bien que n'étant pas la 
propriété, attribue à celui qui en est investi 
l'administration de l'immeuble sur lequel il 
porie, et dépouille le propriétaire de cette 
administration. La législation actuelle pro- 
scrit d'ailleurs, en dehors des services fon- 
ciers, tout démembrement perpétuel du 
droit de propriété : témom l'article 1709 
du code civil pour le louage et la loi des 
18-29 décembre 1790, article 1", pour les 
rentes foncières. L'arrêt dénoncé viole donc 
ces lois, par le caractère qu'il imprime au 
droit litigieux. 

S'il fallait voir dans l'arrêt la reconnais- 
sance, en faveur des défendeurs, d'un droit 
personnel, il violerait les articles 1 122 et 
1165 du code qui limitent aux contractants 
et à leurs héritiers ou ayants cause les effets 
des conventions, tandis que le droit litigieux 
est réclamé en faveur des acquéreurs des 
brasseries et de leurs successeurs. 

Nous ajouterons que, comme droit person- 
nel, la perpétuité que l'arrêt lui attribue 
constituerait la violation de la loi des 
18-29 décembre 1790, article 1" et de l'ar- 
ticle 1709 du code civil. (Voir Troplong sur 
cet article, n<* 4.) 

Dans ce cas, l'article 686 du code civil 
serait également violé, parce qu'il con- 
damne toute subordination de la propriété 
établie en faveur de la personne. 

Enfin l'arrêt violerait encore les arti- 
cles 625 et 617 du code civil, s'il fallait ad- 
mettre qu'il a qualifié le droit litigieux de 
droit d'usage, ce droit étant attaché à la 
personne déterminée en faveur de qui il a 
été constitué et mourant avec elle. 

Réponse au troisième moyen» '— Le moyen 
se résume à dire que le droit des défen- 
deurs, tel qu'il est précisé par l'arrêt atta- 
qué, constitue une servitude dans le sens de 
l'article 657 du code civil. Nous relevons 
tout d'abord que ce moyen n'est pasrece- 
vahle : l'exploit introductif d'instance ne 
demandait pas que, pour le cas où le juge 
consacrerait au profit des défendeurs un 
droit tel que celui qu'a reconnu la cour, il 
le qualifiât de servi lude et en définît les 
limites sur ce pied ; les conclusions du 7 dé- 
cembre 1870, qui n'avaient d'ailleurs pas 
cette portée, n'ont pas été reproduites de- 
vant la cour ; les conclusions prises en ap- 
pel, par la ville, se bornaient à demander 
la confirmation du jugement, sauf un moyen 
spécial reproduit par un appel incident. 

La ville n'a donc pas demandé que pour 
le cas où le droit, tel que l'articulaient les 
défendeurs, leur serait reconnu, il fût con- 
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staté qu'il ne coostituait qu'une servitude 
dans le sens de l'article 637 du code civil ; 
aussi le dispositif de l'arrêt, seul objet pos- 
sible du pourvoi, se borne-t-il à rejeter l'ac- 
tion comme mal fondée; c il dit uniquement 
pour droit que les défendeurs continueront 
à jouir de la maison hydraulique et de l'eau 
(et cœtera) de la même manière qu'eux et 
leurs prédécesseurs en ont joui jusqu'à pré- 
sent, à charge par eux d'entretenir lesdits 
maison et appareils, i Les motifs critiqués 
sont surabondants, car une fois le droit des 
défendeurs reconnu, quelle qu'en fût la qua- 
lification légale, que cette jouissance fût ou 
non une servitude, la demande se trouvait 
écartée. 

C'est d'ailleurs à juste titre que la cour 
d'appel a déclaré que le droit, tel qu'elle le 
constatait, ne constituait ni une servitude ni 
un bail emphytéotique, mais un contrat innoméf 
se formant par le seul consentement des parties. 

Le droit reconnu par l'arrêt, nous l'avons 
déjà vu, est ; c le droit de la jouissance la 
plus absolue et exclusive de la maison hy- 
draulique pour l'usage auquel elle est affec- 
tée, moyennant l'obligation, de la part des 
acquéreurs ou de leurs successeurs, de payer 
leur quote-part des frais de réparation de la 
maison hydraulique et des chevaux et appa- 
reils qui servent à élever les eaux. » 11 suf- 
fit de rapprocher cette définition de celle de 
l'article 657 du code civil, pour se convain- 
cre qu'il y a là autre chose qu'une simple 
servitude, celle-ci n'étant qu'une charge im- 
posée sur un fonds au profit d'un autre 
fonds. 

Tout le raisonnement du pourvoi se réduit 
à prétendre que, dans l'espèce, il y a une 
charge imposée à la maison hydraulique au 
profit des brasseries. Mais il ne suffit pas de 
démontrer, pour la thèse du pourvoi, que le 
droit ainsi déterminé par la cour est une 
charge au profit des brasseurs ; il faut dé- 
montrer que ce n'est qu'une charge sur le 
fonds servant ; or, c'est quelque chose de plus 
étendu qu'une simple charge : c'est la jouis- 
sance même du fonds prétendu servant, la 
possession de ce fonds, en d'autres termes, 
la jouissance absolue, complète et exclusive. Or, 
la servitude ne constitue jamais le droit de 
jouissance et de possession du fonds servant. 
Sous le code civil même, le droit de jouir 
peut, selon ses modalités, constituer ou un 
usufruit ou un droit d'usage ou d'habitation, 
ou un droit de superficie ou d'emphytéose ; 
mais du moment où le titulaire du droit peut 
se mettre en possession du fonds asservi, en 
jouir à l'exclusion de tous autres, il ne peut 
plus. s'agir d'une simple charge, et partant 



d'une servitude. (Voir les exemples cités pîr 
les art. 640, 649 et suivants, 687 et 688 du 
code civil.) Dans l'espèce, le droit est la 
prise de possession et la jouissance perma- 
nente du fonds par les titulaires personnel- 
lement; le droit s'exerce sans intervalle ai 
interruption, bien qu'il suppose une posses- 
sion personnelle. 

C'est la combinaison de la permanence da 
fait et de la permanence de l'intervention 
personnelle du titulaire. 

Il est impossible aussi d'assimiler le droit 
des défendeurs à l'usufruit ou à l'usage ordi- 
naire du code civil ; car ceux-ci sont attachés 
à la personne et se distinguent, par ce côté 
encore, essentiellement de la servitude. 
D'autre part, à la différence des servitudes, 
si le droit des défendeurs appartient à tous 
les acquéreurs et à leurs successeurs dans 
la propriété des brasseries, il est cependant 
mélangé d'un élément personnel. Ainsi les 
titulaires doivent entretenir la maison hy- 
draulique; ils doivent réparer le matériel; 
ils occupent personnellement les prises 
d'eau : l'obligation pour la maison hydrau- 
lique de donner de l'eau à telle brasserie 
aurait pu constituer une servitude ; le droit 
de jouir de la maison de la manière la plus 
absolue, de se servir des locaux qui s'y trou- 
vent, du mobilier de la chambre des bras- 
seurs, d'en exclure tous autres, est bien 
plutôt un élément personnel. 11 est certain 
qu'il s'agit donc au procès d'un droit sui ge- 
neris, d'un droit d'usage^ comme le dit l'arrêt, 
mais tout autre que 1q droit d'usage que dé- 
finit l'article 625 du code civil, mélangé d'un 
élément de réalité autrement caractérisé. 

Le pourvoi dit que l'un des caractères 
essentiels de la servitude ou du service fon- 
cier, c'est sa limitation certaine au fonds 
dominant, à l'usage et à l'utilité de ce 
fonds : mais il ajoute lui-même qu'il ne 
trouve pas le caractère constaté par l'arrêt, 
ce qui devrait être cependant dans son sys- 
tème, puisque la limitation d'un droit con- 
tractuel n'est qu'une appréciation de titre et 
dépend du juge du fait. D'après le pourvoi 
même, ce serait donc encore là un clément 
essentiel de la servitude dont la constatation 
ferait défaut, pour le droit sui generis des 
défendeurs. L'arrêt n'a, par suite, violé au- 
cune loi en ne considérant pas ce droit 
comme une simple servitude. 

L'arrêt viole, dit le pourvoi, l'article 1107 
du code civil parce que les contrats dont 
parle cet article ne sont que ceux qui se 
réfèrent aux obligations personnelles. Ainsi, 
d'après le pourvoi, la convention par la- 
quelle l'un des propriétaires constituerait, 
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au profit de soa voisio, même une simple 
servitude ne serait pas placée sous l'égide 
de Tarticle 1107 du code civil. 

Cet article s'applique à tout contrat quel- 
conque, à ceux mêmes qui n'ayant en vue 
quù des droits réelsy ne renferment pas moins 
un lien personnel pour celui qui s'oblige à 
concéder pareil droit et par suite à le res- 
pecter. 

Le pourvoi donne d'ailleurs ici à l'arrêt 
une portée qu'il n'a pas. 

La cour commence par rappeler les con- 
trats intervenus de lo62 et 1567; elle eu in- 
terprète les termes: puis elle dit que pareille 
convention est obligatoire sous l'ancien 
droîty par le seul consentement des parties, 
et que l'article 1107 a maintenu ce lien 
obligatoire. C'est très-suraboudant; mais 
cela n'a pas d'autre portée que de dire, ce 
qui es't incontestable, que, sous le code civil, 
les conventions quelconques nommées ou non 
sont soumises spécialement à la règle que 
le consentement donné oblige. 

Le pourvoi vise ensuite les articles 537, 
543 et 544, pour en induire que ces disposi- 
tions ne permettent pas de respecter un 
consentement qui aboutit, suivant le pour- 
voi, soit à créer un autre droit réel que ceux 
prévus par le code, soit à enlever au proprié- 
taire l'administration de sa chose. 

Nous n'admettrons pas que, même sous 
le code civil, l'on ne puisse pas constituer 
des droits réels avec des modalités autres 
que celles prévues par le code lui même, 
pourvu qu'on respecte l'ordre public. 

La loi repousse, à la vérité, la concession 
de certains droits quand elle est faite à per- 
pétuité : mais alors elle le dit. L'article 1709 
du code civil, cité par le pourvoi, s'applique 
à un contrat dont il ne s'agit pas dans la 
cause, le louage, droit tout personnel. La 
loi de 1790 ne s'applique qu'aux rentes 
foncières, qu'elle se borne à déclarer ra< 
chetables, en fixant les conditions du ra- 
chat. 

Nous n'admettons pas davantage qu'il 
puisse s'agir, dans l'espèce, d'enlever au 
propriétaire l'administration de ce qu'il 
conserve de son bien. Nous nous sommes 
expliqué, à cet égard, siirle premier moyen; 
mais, à part ces observations, le pourvoi 
oublie qu'il s'agit de conventions datant de 
trois siècles. Les dispositions invoquées ne 
sauraient s'appliquer à des actes accom- 
plis de 1562 à 1567. Ce. que le pourvoi eût 
dû citer, ce sont les lois qui défendaient à 
cefie époque des conventions pareilles à 
celles qui ont alors été faites par la ville 



avec les auteurs des défendeurs : ce sont 
ces lois seulement qui, si elles existaient, 
auraient pu être violées et auraient dû 
l'être. 

Nous avons déjà rappelé que les emphy- 
téoses perpétuelles concédées sous l'ancien 
droit sont respectées par la loi de 18:24, 
malgré son article 2. 

Sous le droit français, comme sous notre 
ancien droit, l'emphytéose pouvait être per- 
pétuelle, et les lois des 19 mars-6 avril 1791, 
et 18-27 avril 1791 maintenaient les droits 
de ce genre, concédés à perpétuité avant le 
nouveau régime. Les prohibitions que le 
pourvoi signale dans les articles cités se- 
raient donc réelles, qu'elles seraient sans 
objet au débat. Enfin, ici encore, le pourvoi 
perd de vue qu'il plaide la nullité des con- 
ventions avenues entre la ville et les acqué- 
reurs des brasseries, ce qui n'a jamais été 
l'objet du procès soumis au premier juge et 
à la cour d'appel ; aussi la demanderesse 
n'a-t elle jamais invoqué devant la cour 
d'appel les articles de lois qu'elle prétend 
aujourd'hui violés, ce qui rend même leur 
invocation actuelle non recevable. 

Les articles 1122, 1165, 686 du code, 1709 
(à un autre point de vue) et la loi de 1790, 
tous invoqués en ordre subsidiaire, appelle- 
raient des considérations analogues à celles 
qui sont reprises ci-dessus. Ajoutons que 
ce moyen subsidiaire repose sur une hypo- 
thèse qui n'est pas celle de l'arrêt. Certes, 
les successeurs des acquéreurs primitifs des 
brasseries sont leurs ayants cause quant aux 
titres d'acquisition. 

Mais il ne s'agit pas d'un droit concédé à 
la personne ou imposé à la personne, dans 
le sens supposé par le pourvoi. 

Quatrième moyen. — Violation de l'arti- 
cle 150 du code de procédure civile, en ce 
que l'arrêt dénoncé a condamné la ville à 
tous les dépens, bien que son action ait été 
accueillie en ce qui concerne la propriété 
de la maison hydraulique et des meubles. 
Il est vrai qu'eu ce qui concerne le premier 
point, la partie adverse avait reconnu les 
droits de la vtUe ; mais elle l'avait contesté, 
en ce qui concerne les meubles qui garnis- 
sent la chambre des brasseurs. L'arrêt lui- 
même le constate et repousse cette contes- 
tation. Il était donc, en tout cas, contraire à 
l'article 130 précité de condamner la ville 
à tous les dépens. 

Réponse au quatrième moyen, — La ville a 
succombé sur tous les points de sa demande, 
notamment quant aux meubles; elle récla- 
mait les meubles, effets, archives et regis- 
tres; ils lui ont été refusés, non pas parce 
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qu'elle n'ea serait pas propriétaire ; mais à 
raison des droits des défendeurs, qui leur 
permettaieul d'en conserver la possession 
et la jouissance. La question de propriété 
u'étah au fond qn*un moyen de la demande: 
le but était la restitution. 

Aussi les défendeurs n'ont-ils rien con- 
testé. Us se sont bornés sur ce point c à 
dénier que les meubles qui se trouvaient 
dans la maison hydraulique y eussent été 
placées par la ville ou son auteur, tous les 
meubles ayant été acquis au contraire par 
leurs auteurs. » 

Cette dénégaûon n'était faite que pour le 
cas où la ville, triomphant dans l'objet prin- 
cipal de son action, obtiendrait la jouissance 
et partant la possession de la maison hy- 
draulique. Dans le cas contraire, elle était 
inutile, puisque, les défendeurs restant eu 
possession, peu importait par qui les meubles 
avaient été acquis ou plac<'^s. 

Peu importe d'ailleurs que les défendeurs 
aient succon^bé sur ce point absolument 
secondaire : la propriété des meubles garnis- 
êant la maison des brasseurs. Le juge du fait 
apprécie souverainement si la partie peut 
être considérée comme ayant ou non suc- 
combé. La portée de l'article 130 du code 
civil n'est pas de dire que, quelque iusigni- 
fiant que soit le point sur lequel les conclu- 
sions de l'une des parties n'aient pas été 
admises^ elle doit être nécessairement con- 
damnée aux dépens, alors surtout que ce 
point secondaire n'entraîne aucune majo- 
ration de frais. 

L'article 131 le prouve à toute évidence, 
en autorisant, mais comme simple faculté 
pour le juge, la compensation, lorsque les 
parties succombent respectivement sur quel- 
ques chefs. 

C'est donc une simple faculté. L'arti- 
cle 130 n'est pas même applicable à l'espèce, 
car il suppose le cas d'une partie qui suc- 
combe, c'est-à-dire qui perd son procès 
complètement. S'il y a perte réciproque, 
c'est l'article 131 qui doit être appliqué, car 
condamner chacune des parties à une part 
des dépens, c'est nécessairement compenser 
en partie à due concurrence, or c'est une 
faculté pour le juge. C'est le raisonnement 
de l'arrêt de cette courduS juin 1856. (Autre 
arrêt deGand,18 mars 1859, Pas., Il, 1860, 
p. 68 : jurisprudence constante de la cour 
de cassation de France : Dalioz, v** Frais et 
dépens, u"36-45 et spécialement 13% n" 48.) 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet du pourvoi, lia pris les conclusions 
suivantes : 

t Dans les limites du présent procès, 



telles qu'elles sont tracées par l'arrêt atta- 
qué, le pourvoi de la ville d'Anvers nous 
parait plus ingénieux que solide : nous Tavons 
mûrement examiné, et nous croyons que h 
cour doit en prononcer le rejet. La ville s'est 
décidée à agir contre les défendeurs daos 
des vues d'intérêt public, et c'est ce qui 
justiûe ses démarches, mais il nous semble 
qu'elle s'est fait illusion sur l'étendue de ses 
droits et qu'elle a mal interprété les titres 
sur lesquels son action est fondée. 

< Les termes et les appréciations de l'arrêt 
attaqué ont, dans cette cause, une grande 
importance ; cet arrêt a, du reste, ramené 
l'affaire à son expression la plus simple» et 
les raisons qui nous déterminent à nous pro- 
noncer contre le pourvoi n'exigeront pas de 
longs développements. 

t Se fondant sur une stipulation essen- 
tielle des contrats du seizième siècle que l'on 
invoque et que l'on discute, la cour constate, 
en interprétant la convention et eo repro- 
duisant ses termes, que nul doute ne peut 
exister sur la nature et l'étendue du droit 
que la ville confère aux acquéreurs des bras- 
series et à leurs successeurs. « C'est, dit 
expressément l'arrêt, le droit de la jouis- 
sance la plus absolue et exclusive de la 
maison hydraulique pour l'usage auquel 
elle est affectée, moyennant l'obligation 
de la part des acquéreurs et de leurs suc- 
cesseurs de payer leur quote-part des frais 
de réparation de la maison hydraulique 
et des chevaux et appareils qui servent à 
élever les eaux. > L'arrêt reconnaît que 
ce droit d'usage ainsi caractérisé était con- 
sidéré par la ville alors contractante • d'une 
étendue exorbitante » si bien que c pour 
éviter toute contestation à cet égard, elle 
a eu soin de se réserver dans tous les actes 
la propriété, mais uniquement la propriété 
de la maison hydraulique. (Der voorschre- 
venestadt altydhier afalleenelyk gereserveert 
de propriétés t van den selve waterhuyse.) s 
Cette réserve,! ajoute l'arrêt, • loin de pou- 
voir être invoquée à rencontre du système 
des appelants, ici défendeurs, vient, au 
contraire, l'affirmer. » 

f C'est en présence de cette convention 
que la ville d'Anvers, par son exploit, a voulu 
reprendre la gestion de la maison hydrau- 
lique et exercer les droits qu'elle a libellés 
devant le tribunal d'Anvers et maintenus 
devant la cour de Bruxelles : 

c Conséquente avec l'interprétation qu'elle 
avait faite des contrats anciens, cette cour 
a réformé le jugement qui avait condamné 
les appelants ici défendeurs à délaisser à la 
ville la possession, l'administration et la 
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joaissancé de la maison hydraulique et à lui 
délivrer ses meubles, effets, registres et 
archives qui s'y trouvent et à rendre compte 
de leur gestion depuis le 1*' janvier 1869. 
La même cour a déclaré que les défendeurs 
continueront à jouir de la maison hydrau- 
lique et de Teau qui y est amenée par les 
appareils, de la même manière qu'eux et 
leurs prédécesseurs en ont joui jusqu'à ce 
jour, à charge par eux d'entretenir lesdits 
maiFons et appareils. Le seul droit que l'arrêt 
attaqué reconnaisse à la ville, comme con- 
séquence de ses anciennes conventions 
exécutées durant trois siècles « jusqu'à ce 

« jour • , f c'est la propriété de la maison 

c hydraulique et des meubles. • 

i Ce dispositif est en rapport logique avec 
l'interprétation des actes que renferment 
les motifs. Ces derniers reconnaissent donc 
aux brasseurs acquéreurs et à leurs succes- 
seurs f le droit de la jouissance la plus 
c absolue et exclusive de la maison hydrau- 
« lique pour l'usage auquel elle est affectée.» 

• Comme conséquence de cette interpré- 
tation, l'arrêt attaqué refuse à la ville c la 
• possession, l'administration et la jouis- 
< sance de la maison hydraulique i; ces 
possession!, administration et jouissance 
appartiennent donc aux brasseurs, aux dé- 
fendeurs ici présents, sauf les charges qui 
en sont la conséquence. Il est de fait, d'ail- 
leurs, et reconnu dans l'arrêt, que tel a été 
l'état des choses durant trois siècles jusqu'à 
ce jour. 

« Il est constant qu'il s'agit de conven- 
tions qui datent du seizième siècle, 1562 à 
1 567 : la ville était créancière de Van Schoon- 
beke, créateur de l'ensemble de construc- 
tions et d'exploitations encore existant; elle 
possédait une inscription hypothécaire sur 
cet ensemble dont elle s'est rendue adjudi- 
cataire ; elle a revendu les brasseries. 11 est 
évident ici que la ville a agi comme parti- 
culier, comme personne civile exerçant les 
droits attachés à son domaine et pour uti- 
liser ce domaine dans les vues mêmes dans 
lesquelles il avait été créé par son fondateur: 
la ville, en encaissant le prix de ses ventes, 
s'est remboursée de sa créance sur les im- 
meubles rachetés dans la liquidation Van 
Schoonbeke ; elle a agi, non dans un intérêt 
public, mais dans un intérêt privé; elle a 
fait acte de gestion de son domaine; en 
vendant les brasseries, en ne se réservant 
que la propriété nue de la maison hydrau- 
lique, en abandonnant la possession, l'admi- 
nistration et la jouissance de cette maison 
aux acquéreurs des brasseries, la ville faisait 
acte d'administration, car elle cédait aux 



brasseurs les droits nécessaires pour l'em- 
ploi permanent et suffisant des eaux appli- 
quées à leur industrie. 

f Nous devons admettre, d'une part, que, 
il y a trois cents ans, la ville a eu la capacité 
de former ces contrats; que ces contrats sont 
conformes à la loi de l'époque ; que, con- 
formes à cette loi tant pour la forme que 
pour le fond, ils font pleine preuve de leur 
contenu et que les demandeurs ici présents, 
reconnus successeurs des acquéreurs primi- 
tifs, peuvent les invoquer. En effet, la ville 
ne conteste pas la valeur de ces actes an- 
ciens, elle ne prétend pas que la ville n'a 
pas eu alors le pouvoir de les poser, elle 
n'indique, à l'appui du pourvoi, aucune 
violation de lois en vigueur lors des contrats : 
les actes doivent être respectés par la cour 
puisqu'ils sont respectés, in se, par les par- 
ties. D'ailleurs, ces actes sont protégés par 
la maxime : In antiquU omnia prcesumuntur 
solemniter fada, 

f L'arrêt attaqué a interprété les stipula- 
tions des actes. Ces stipulations définies par 
le juge du fond ne peuvent pas être ici con- 
testées quant à leur portée grammaticale. 
Ce que réclame le pourvoi, c'est que vous 
les examiniez dans leur portée juridique : le 
pourvoi critique, de plusieurs chefs, le sens 
juridique des stipulations écrites dans les 
actes de 1562-1567 : ces stipulations seraient 
condamnées par nos lois contemporaines, 
après trois siècles d'exécution, après plus 
de trois quarts de siècle depuis le régime 
nouveau. Tel est le débat, telle est la portée 
du pourvoi. 

f Le premier moyen se rapporte aux 
prérogatives communales dont l'exercice 
est réglé par la loi, n'est pas dans le com- 
merce et ne saurait être cédé. L'article 50 
du décret du U décembre 1789, l'article 90 
de la loi communale, les articles 537, 1 128 
et 6 du code civil, la loi 54 Dig. de Verb, 
oblig., invoqués comme violés ou faussement 
appliqués sont complètement désintéressés 
ici, en présence de la définition donnée, par 
l'arrêt attaqué, des conventions formées, 
respectées et exécutées durant trois siècles 
et sans contestation par les deux parties 
contractantes. La ville a vendu ses propriétés 
sous des conditions et réserves qui ont été 
respectées; ce que la ville a gardé, a voulu 
et pu garder au xvi"" siècle, on ne le lui con- 
teste pas, l'arrêt l'a indiqué ; ce que la ville 
a cédé, elle pouvait le céder puisqu'il s'agis- 
sait de propriétés foncières que la ville a 
vendues, selon les pouvoirs et les formes de 
l'époque, ce qui n'est pas contesté non plus. 
Dès lors, en droit comme en fait, le moyeu 
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manque de base. Les lois qui disent que les 
choses qui sont dans le commerce peuvent 
seules faire Tobjet de conventions privées, 
n'ont pas pu être violées. Les lois qui ne 
permeitent pas aux autorités publiques et 
aux corps constitués d'abdiquer leurs pré- 
rogatives, sont étrangères à un acte de ges- 
tion domaniale et à la jouissance sur un 
immeuble de certains droits ou avan(ages 
qui constituent essentiellement des droits 
privés. Ce qui a été fait au xvi« siècle par la 
ville, dans les ventes et concessions, était-il 
illégal? Voilà ce qu'on ne soutient pas, ce 
qu*on ne pourrait soutenir. Et serait-il rai- 
sonnable de prétendre devant vous que ces 
conventions ont pu donner atteinte aux lois 
invoquées à l'appui du premier moyen ? 

c On ne peut méconnaître, suivant l'arrêt 
attaqué, que l'établissement créé par \an 
Schoonbeke avait un caractère purement 
privé; qu'il a servi de garantie à une créance 
possédée par la ville et faisant partie de son 
domaine ou de ses droits réels de propriété ; 
qu'il a été acquis par la ville au même titre ; 
que c'est au même titre qu'il a été revendu 
à des particuliers devenus, comme exerçant 
l'industrie de la brasserie, participants de 
cette jouissance définie de la Waterhuys :tout 
cela était, nous devons l'admettre, légal et 
régulier; il s'agissait bien évidemment d'im- 
meubles dans le conmierce, il s'agissait 
d'une ville exerçant de simples droits de 
propriétaires et concédant, sans violer les 
lois du temps, des droits de jouissance et de 
possession bien définis et eu rapport avec 
les convenances de l'industrie exercée par 
les acquéreurs. A ce double point de vue, les 
lois actuelles invoquées à l'appui du premier 
moyen n'auraient pas empêché, sauf peut- 
être certaines formes, la négociation de 
l'immeuble. La situation créée en 1562-1567 
est, au point de vue du premier moyen, dé- 
fendue en toute hypothèse par la disposition 
du code civil qui prohibe l'effet rétroactif 
des lois et défend au juge de donner, par une 
violation de l'article 2, une atteinte illicite 
à des droits acquis, exercés, transmis et 
respectés pendant trois siècles. 

c Nous pouvons ajouter que les défendeurs 
n'ont pas administré un bien de la ville, 
n'ont pas envahi la prérogative municipale ; 
il est reconnu constant que les défendeurs 
possèdent et administrent ce que la ville 
leur a contraciuellement et régulièrement 
cédé dans la maison hydraulique. 

< Remarquons, au surplus, que rien dans 
l'arrêt attaqué ne donne atteinte au droit 
d'administration de la ville, puisqu'elle con- 
serve évidemment le droit de surveiller les 



obligations d'entretien et de conserratlon 
qui sont imposées aux propriétaires des 
brasseries quant à la maison hydraaliqae, 
. à ses appareils et à ses meubles. 

« C'est tellement un droit d'administra- 
tion, que la ville pourrait intenter un procès 
aux brasseurs qui négligeraient l'entretien et 
la conservation des meubles et de l'immeu- 
ble, provoquer des expertises, réclamer des 
dommages-intérêts. 

< Ce n'est donc pas le droit d*antrui 
qu'auraient envahi les défendeurs; c'est 
leur propre droit qu'ils entendent défendre 
et maintenir : dans ses préoccupations d'in- 
térêt public, c'est la ville qui entend re- 
prendre aujourd'hui ce qu'elle a cédé il y a 
trois cents ans; quelque respectables que 
soient ces préoccupations, nous ne saurions 
les favoriser plus que ne l'a fait l'arrêt atta- 
qué. Nous estimons que le premier moyen 
porte à faux. 

c Le second moyen manque également de 
base. L'arrêt a-t-îl violé l'article 2 du décret 
du 2 mars 1791, le préambule de la consti- 
tution de 1791 (dont aucun des nombreux §§ 
n'est spécifié) et l'article 555 de la consti- 
tution de l'an m? Ces dispositions, en suppo- 
sant qu'elles puissent être toutes invoquées 
ici, proclament la liberté de l'industrie et la 
suppression des corporations et des jurandes* 
et l'arrêt attaqué aurait admis des droits 
collectifs, réclamés par une ancienne corpo- 
ration (celle des brasseurs d'Anvers) ou au 
nom de cette corporation, i C'était, disait la 

< ville devant la cour d'appel, ressusciter un 
« cadavre, invoquer des droits condamnés 
c et effacés par les lois invoquées et incom- 
c patibles avec notre droit public moderne.» 
Qu'a répondu la cour d'appel? Elle constate 
d'abord les aliénations successives des seize 
brasseries; donc, aliénations essentielle- 
ment personnelles; racine et essence du 
droit, c Si autrefois, dit-elle, la maison hy- 
« draulique a été administrée par un pré- 
c posé d'abord et ensuite par le doyen de la 
c corporation des brasseurs, ce mode d'ad- 
« ministratiou n'a cependant pas eu pour 
c effet d'annihiler ou d'amoindrir le droit 
f d'usage que la ville a concédé individuel- 
f lement aux acquéreurs des seize bras- 

< séries. > 

f Ainsi, en fait, nulle action de la corpo- 
ration même, le doyen de cette corporation 
apparaissant comme uniquement préposé à 
l'administration dans l'intérêt commun ou 
collectif des individus propriétaires des seize 
brasseries : donc, en fait, le juge déclare 
* que la corporation n'a jamais été substituée 
à ceux à qui la ville avait individuellement 
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vendu les brasseries : la cour le décide aiosi 
après avoir vu des actes et documents pro* 
duîts et discutés devant elle et dont quelques- 
uns sont encore au dossier du deman- 
deur : la cour a donc apprécié la valeur de 
ces documents que vous ne pourriez appré- 
cier à un autre point de vue, et elle en a 
conclu ceci : • Le doyen de la corporation 
c des brasseurs, en gérant la maison hydrau- 
( lique, ne gérait pas un bien appartenant 
f à la corporation, mais sq bornait à exercer 

< un droit appartenant individuellement à 
c quelques-uns de ses membres. » Ainsi, 
les seize brasseries n'ont jamais appartenu 
à la corporation, elles sont restées dans le 
domaine des individus acquéreurs des bras- 
series ou à leurs héritiers individuellement: 
loin donc d*avoir reconnu des droits d*une 
corporation abolie, Farrét attaqué a eu soin 
de proclamer, après débat contradictoire, 
que cette corporation , comme personne 
civile, n'a jamais eu rien de commun avec 
les brasseries vendues ni avec la maison 
hydraulique. Le second moyen doit donc 
être écarté. 

< Nous examinerons le troisième moyen, 
sans nous occuper des uns de non-recevoir 
qui s'y rattachent. Ce moyen répond à la 
définition qu'a donnée la cour de Bruxelles 
du droit dérivant des faits constitués par les 
conventions débattues. Voici les termes de 
l'arrêt attaqué : < La concession de ce droit 
« d'usage que les acquéreurs des brasseries 
c et leurs successeurs exercent depuis trois 
t siècles sans contradiction, soit par eux- 

< mêmes, soit par leurs préposés et manda- 

< ta ires, ne constitue pas une servitude, ni 
c un bail emphytéotique, c'est un contrat 
« sans dénomination particulière, un con- 
f trat înnomé qui se forme par le seul 
f consentement des parties et qui, obliga- 
c toire sous le droit romain par l'exécution 
« que les contractants lui ont donnée, est 
f resté obligatoire sous notre droit, aux 
f termes de l'article 1107 du code civil. » 

t Est-il vrai que cette qualification légale 
d'un contrat dont la valenr a été appréciée, 
et dont le sens a été indiqué par le juge, 
offense tous les textes invoqués à l'appui du 
troisième moyen? Nous ne le pensons pas, 
et il ne sera pas malaisé de justifier notre 
opinion. 

f La cour n'a pas viole l'article 657, qui dé- 
finit les servitudes, en disant que la conven- 
tion litigieuse n'est pas une servitude : en 
effet, la servitude est un droit réel, une 
charge imposée sur un héritage pour l'usage 
et l'utilité d'un héritage appartenant à un 
autre propriétaire. La servitude s'attache au 



fonds même ; d'une part, elle est active pour 
le fonds dominant, passive pour le fonds 
servant; elle ne s'attache pas à la personne; 
la qualité de la personne est indifférente. 
Or, ces éléments essentiels sont fortement 
altérés dans l'arrangement qu'a défini l'arrêt 
attaqué : l'institution fondée par Van Schoon- 
beke se rattachait à l'exercice de la bras- 
serie, industrie où la qualité et la person- 
nalité de celui qui l'exerce ont une influence 
majeure sur la nature du droit; le droit 
reconnu par l'arrêt, détaillé, nous l'avons 
vu plus haut, par le dispositif même, recon- 
naît aux brasseurs dans la maison hydrau- 
lique, à la fois possession, administration, 
jouissance avec obligation générale d'entre- 
tien. C'est bien autre chose qu'une charge 
imposée sur un héritage au profit d'un autre 
héritage; c'est, pour les brasseries et les 
brasseurs exploitants, un véritable c/ro/( dans 
la choiey une sorte de copropriété sut generiSy 
le propriétaire de la maison hydraulique, la 
ville ayant conservé seulement (alleênelyk) la 
propriété nue. Sans doute, cette situation 
est très-particulière, mais elle n'est évidem- 
ment pas une servitude telle que la définit 
rarlicie prétenduement violé. Il n'y a, à 
proprement parler, dans l'institution Van 
Schoonbeke, ni fonds dominant, ni fonds 
servant: il y a un ensemble indivisible formé 
par l'auteur du projet pour l'utilité des bras- 
series; la propriété nue est pour la ville un 
droit suspendu, passif tant que subsisteront 
les établissements bénéficiaires; si, dans un 
temps, les brasseries disparaissent, la mai- 
son hydraulique reprendra son caractère de 
propriété active et disponible ; les brasseurs 
acquéreurs, reconnus comme auteurs des 
défendeurs, ont naturellement jugé la va- 
leur des droits considérables et transmis- 
sibles qui leur ont été reconnus; ils ont payé 
les brasseries et en même temps les moyens 
précisés de s'en servir. Et ce genre de pro- 
priété n'était une servitude pas plus lors de 
son organisation qu'elle ne l'est aujourd'hui. 

c On s'accorde, d'ailleurs, à reconnaître 
qu'il n'y a pas, dans tout cela, trace d'em- 
phytéose. 

c Le pourvoi va plus loin ; en invoquant 
l'article 545 du code civil, il prétend que la 
loi interdit l'espèce de propriété que nous 
venons de décrire : le code dit qu'on peut 
avoir à prétendre sur les biens : la propriété, 
la jouissance ou des services fonciers; il ne 
dit pas qu'on né peut avoir à prétendre que 
ces droits-là. Aussi, dans le dissentiment qui 
s'est formé, parmi la doctrine et la jurispru- 
dence, sur le sens limitatif ou énonciatlf de 
l'article 545, la grande majorité se prononce 
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pour le seDS énoDciatif, et nous n'hésitons 
pas à nous ranger, avec Dalloz, Merlin, Lau- 
rent, à cette dernière opinion ; c'est aussi, 
certainement, l'opinion de Bigot de Préa- 
meneu : en traçant l'histoire du droit romain, 
du droit prétorien et du droit moderne eu 
matière de droits et d'obligations, il fait allu- 
sion aux progrès de la civilisation, à la mul- 
tiple variété des rapports mutuels des ci- 
toyens et aux formes diverses que prennent 
les conventions. Quant aux droits réels, leuf s 
formes peuvent varier, et de fait, propriété, 
jouissance, usufruit ou usage, droits fonciers, 
emphytéose, servitude, hypothèques sont 
désignés conmie comprenant la plupart des 
droits réels dans les formes les plus usitées. 
Le code aurait-il voulu interdire les actes 
de propriété, les manières d'utiliser la pro- 
priété et d'en tirer proGt? L'article 544 qui 
autorise la jouissance et la disposition la 

{)lus absolue, l'article 686 qui consacre la 
iberté des servitudes, toujours sauf les pro- 
hibitions de la loi et le respect de l'ordre 
public, sont positifs : mais, quant à des 
restrictions d'ordre public, il ne peut en 
être question dans cette affaire, où il s'agit 
de conventions toutes privées, toutes civiles; 
cela est démontré. Et quant à des prohibi- 
tions prononcées par la loi, l'examen de la 
cause, conmie le sens vrai de l'article 543, 
prouve qu'il n'en existe d'aucun genre. 
L'article, a-t-on observé» ne renferme même 
pas tous les droits réels, car l'hypothèque 
n'est pas mentionnée. On peut détacher de 
sa propriété tel droit que l'on veut, parce 
que l'on n'est pas obligé de donner un nom 
particulier à la combinaison qu'établit un 
contrat : du reste, presque toutes les com- 
binaisons rentreraient en déûnitive dans 
l'article 543 ; tout est propriété, servitude 
ou jouissance, et nous sommes vraiment de 
l'avis de ceux qui soutiennent que cet article 
aurait pu disparaître du code sans l'appau- 
vrir. Mais il a pourtant une raison d'être : 
interrogeons Treilhard, il nous donnera 
cette raison, c Ainsi, dit-il à propos de 
c l'article 543 (1), notre code aboli i jusqu'au 
c moindre vestige de ce domaine de supé- 
c riorité jadis connu sous les noms de 
t seigneurie féodale et censuelle. » Voilà 
l'esprit de l'article. Or, nul ne prétend, dans 
la présente cause, qu'il y a le moindre vestige 
de féodalité ou de seigneurie féodale. 

f On peut voir dans Merlin diverses com- 
binaisons de droits réels existant sur des 
propriétés, et Dalloz cite divers arrêts qui 



(I) Voy. Lochf, I. IV, p. 3Î. 



n'auraient nulle raison d'être si l'oo devait 
entendre l'article 543, comme le fait Démo- 
lombë, dans un sens restrictif (2). 

< Aussi, le sens que nous donnons à cet 
article, en partant sur ce point le système 
du pourvoi, nous autorise k écarter en même 
temps son système relatif à l'article 1107. 
Si l'article 543 est restrictif, il est clair qu'il 
n'y a pas de contrats innomés sur les droits 
réels ou fonciers; l'article 1107 qui les au- 
torise devrait ne s'appliquer qu'aux obliga- 
tions personnelles : mais une telle interpré- 
tation de ce dernier article nous parait 
inadmissible. Les meilleurs auteurs, Larom- 
bière et Marcadé entre autres, parlent de 
cet article dans les termes les plus généraux. 
Tous les contrats sont consensuels dans 
notre droit moderne ; qu'ils aient une qua- 
liflcation ou qu'ils n'en aient pas, tous sont 
régis par les règles générales relatives aux 
contrats et obligations. 

f Les termes de la loi sont généraux et 
comprennent toutes les conventions, sous la 
réserve de l'ordre public et des bonnes 
mœurs. A cet égard, les explications de 
Bigot, auxquelles nous avons déjà fait allu- 
sion, ne laissent pas de place au doute : 
l'arrêt attaqué a eu raison de dire que l'ar- 
rangement de 1563-1567 est un usage ou 
une jouissance éteudue qui constitue un 
contrat innomé qui n'est ni servitude, ni 
emphythéose, ni usufruit, ni usage propre- 
ment dit. 

f Le pourvoi devrait établir que ces arti- 
cles invoqués du code civil ont eu pour objet 
et pour effet d'abolir les contrats de cette 
espèce , formés anciennement et même 
exécutés depuis la publication de ce code. 
Cette abolition devrait certainement être 
expresse ; en ce cas, la loi rétroagirait et 
enlèverait des droits acquis, mais par une 
disposition explicite qu'il faudrait respecter : 
ce Serait, de la part du juge, un excès de 
pouvoirs de décider, en présence des articles 
invoqués par le pourvoi, que les contrats 
litigieux ne doivent plus être respectés. 

c L'invocation des articles 537 et 544 du 
code civil n'est pas heureuse : suivant le 
pourvoi, l'arrêt attaqué en reconnaissant 
aux défendeurs à la fois la possession, l'ad- 
ministration et la jouissance de la maison 
hydraulique, a détaché du domaine de la 
ville le droit d'administration qui doit y 
rester indissolublement attaché. Mais on 
oublie que, il y a trois cents ans, la ville a 



(î) Mi RLiii, QueW. v^ Communatur, g VII; Oalloi, 
v« Piopriélé, p. 59 à7i : Toollier, 1. 111, p. 96. 
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opéré légalement ane aliénation des bras- 
series avec les moyens inséparables et orga- 
nisés de s'en servir ; cette aliénation faisait 
sortir de ses mains la partie essentielle de 
l'ensemble acquis par elle dans l'expropria- 
tion de Van Schoonbeke ; elle s'est réservé 
la seule propriété de la maison hydraulique 
sans aucune charge de réparation. En se 
dessaisissant des propriétés qualifiées plus 
haut et pour les motifs assez connus, la ville 
s'est volontairement et valablement des- 
saisie de la possession, de la jouissance et 
de l'administration; elle a pu le faire lors de 
la formation du contrat : aujourd'hui, en 
invoquant l'arlicle 557, elle affecte de vou- 
loir administrer le bien d'autrui, en déna- 
turant ses propres conventions : c^esl ce qui 
paraît impossible. En réalité, la ville a posé 
un acte d'administration lato unsu lors- 
qu'elle a fait entrer dans sa caisse, il y a 
trois siècles, le prix de son aliénation; cette 
aliénation a eu lieu sous des conditions dé- 
terminées dont la légalité est vainement 
critiquée. 

< 1^ pourvoi invoque l'article 1709 sur le 
bail et la loi des 18-29 décembre 1790 sur 
les rentes foncières, pour soutenir que l'arrêt 
attaqué n'a pas pu valider un démembrement 
perpétuel de la propriété. Il ne s'agit ni d'un 
bail ni d^une rente foncière auxquels on 
aurait donné le caractère de la perpétuité 
Les conventions de 156:2-1567 ne violaient 
aucune loi de l'époque où elles ont été for- 
mées ; elles ont été perpétuellement exécu- 
tées ; elles ne sont incompatibles avec aucune 
loi aujourd'hui en vigueur qui les aurait 
expressément déclarées nulles Les aboli- 
tions générales qui ont été proclamées par 
certaines lois et qui ont modifié la condition 
civile et politique de certaines propriétés, 
tenaient aux changements profonds qu'a 
subis l'organisation sociale à la fin du der- 
nier siècle, et le pourvoi, en n'invoquant pas 
ces lois, en se bornant à deux dispositions 
spéciales qu'il voudrait sans raison étendre 
à titre de principe législatif, avoue assez 
clairement que l'arrêt attaqué se trouvait en 
présence de conventions régulières et vala- 
bles dans leur essence, toujours respectées 
dans leur exécution, que n'ont pas atteintes 
nos lois modernes et dont le caractère reste 
sans altération aujourd'hui. Car il ne faut 
pas perdre de vue que ce contrat innomé, 
mélangé de réalité et de personnalité, se 
rapporte à l'exercice d'une industrie dont 
les agents propriétaires ont été investis d'un 
pouvoir, d'une possession, d'avantages en 
rapport avec les garanties qu'exigeait la 
permanence de leur industrie même : tant 
qu'existera cette industrie, il est dans la 

PASIC, 1875. — l" PARTUl. 



nature des choses comme dans l'intention 
des parties, que ceux qui l'exercent conser- 
vent ces garanties, vraies causes des conven- 
tions mêmes. Ne perdons pas de vue, d'ail- 
leurs, que certains contrats empreints de 
perpétuité, notamment les emphytéoses 
anciennes, sont respectés : c'est ce qu'a 
décidé votre propre jurisprudence (1). 

^ c Le pourvoi invoque encore diverses 
dispositions législatives en contestant, dans 
sou essence, la qualité dans les défendeurs 
de véritables ayants cause des brasseurs 
acquéreurs des brasseries, certains droits 
personnels concédés s'étant éteints avec 
eux : nous avouons ne pas bien comprendre 
cette prétention du pourvoi en présence des 
affirmations de l'arrêt attaqué et de l'indivi- 
sibilité des droits qui s'attachent à la pro- 
priété des brasseries et à l'exercice de l'in- 
dustrie qui s'y est toujours exercée. Le 
caractère de la transmission sui generis a 
été nettement défini par l'arrêt de la cour de 
Bruxelles : les actes primitifs c stipulent en 

< faveur des acquéreurs le droit de faire 
c usage de la maison hydraulique à l'effet 
c d'alimenter les seize brasseries de l'eau 
c nécessaire pour leur exploitation. » 

c Plus loin c la maison hydraulique et 

< l'aqueduc qui y amène les eaux ont été 
f construits- par Van Schoonbeke pour le 
c service exclusif des brasseries. » Et i la 
c ville a conservé à la maison hydraulique 
« la destination spéciale à laquelle elle a été 

< de tout temps affectée. » 

Tels sont les termes de l'arrêt,, tel est le 
caractère de la vente consentie ancienne- 
ment par la ville : nulle équivoque n'est 
possible. 

L'arrêt indique plus loin, après avoir 
défini les termes et la nature des contrats, 
quel est le droit que la ville a conféré c aux 
c acquéreurs des brasseries et à leurs suc- 

< cesséurs. • Les défendeurs sont évidem- 
ment ces successeurs, et c'est vis-à-vis d'eux 
que l'arrêt attaqué déclare, en condamnant 
expressément le système du premier juge, 
c que leur droit prend sa source dans un 
f contrat dont on ne peut changer ou modi- 
c fier les conditions que du consentement 

< des parties contractantes. » Voilà, en fait, 
une situation : acquisition d'immeubles, 
exploitables en brasserie avec des agents 
d'exploitation spéciaux, indispensables et 
indivisibles, avec des prérogatives et des 
obligations personnelles servant de garan- 
ties à l'exercice de l'industrie et essentielle- 
ment transmissibles. 

(1) Arrêt dtt 4 mare 1847 {BulL, 184S p. 61). 
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c Nous croyons pouvoir^ d'après l'en- 
semble de ces considérations, conclure au 
rejet du troisième moyen. 

c Le quatrième moyen se rapporte aux 
dépens à l'égard desquels on s'accorde à 
reconnaître un pouvoir d'arbitrage chez le 
juge du fond. Le point du débat sur lequel 
repose le moyen est si accessoire dans la 
cause que le juge a dû et pu dire qu'il n'a- 
vait donné lieu à aucuns frais appréciables 
et recouvrables. • 

arrAt. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation du décret 
du 14 décembre 1789, article 50, de l'ar- 
ticle 90 de la loi du 50 mars 1836, des ar- 
ticles 537, 5U, 1128 et 6 du code civil et de 
la loi 34 au Digeste de verborum obligationibus, 
en ce que la cour d'appel de Bruxelles a 
privé la ville d'Anvers du droit d'administrer 
un de ses biens, droit qui, n'étant pas dans 
le commerce, ne peut être cédé : 

Attendu qu'il résulte des constatations 
souveraines de l'arrêt attaqué que la maison 
hydraulique, objet du procès, a été con- 
struite par Gilbert Van Schoonbeke, pour 
procurer de l'eau à seize brasseries érigées 
par lui au Nieuwe Stad; 

Que la ville d'Anvers, ayant une créance 
hypothécaire à la charge de cet ingénieur, 
s'est rendue adjudicataire, en 1561, des 
seize brasseries et de la maison hydraulique 
qui en était une dépendance, puis a revendu 
ces établissements aux auteurs des défen- 
deurs en 1562, 1565, 1565 et 1567; 

Que tous les actes d'aliénation stipulent 
an profit des acquéreurs et de leurs succes- 
seurs c le droit à... la possession... et à la 
jouissance la plus absolue et exclusive de la 
maison hydraulique à l'effet d'alimenter les 
seize brasseries de l'eau nécessaire à leur 
exploitation, moyennant l'obligation de la 
p^rt des acquéreurs et de leurs successeurs 
de payer leur quote-part des frais de répa- 
ration de ladite maison et des dépenses pour 
les chevaux et appareils servant à élever les 
eaux , la ville se réservant uniquement 
(alUenlyk) la propriété de la maison hydrau- 
lique 1 ; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles 
conclut, avec raison, des faits constatés, que 
cette maison et son aqueduc avaient, en la 
possession de Yan Schoonbeke, un caractère 
d'utilité privée qui ne s'est modifié ni par 
l'achat, ni par la revente que la ville a 
opérés; 

Attendu qu'en vertu des stipulations ré- 



sumées ci-dessus, l'entière jouissance de la 
maison hydraulique et des eaux nécessaires 
aux seize brasseries est dévolue aux défen- 
deurs, et les autres attributs de la propriété 
de cet immeuble, attributs offrant une incon- 
testable utilité pour la demanderesse, sont 
maintenus dans son domaine ; 

Attendu que la ville d'Anvers doit avoir 
l'administration de cette propriété ainsi ré- 
duite, mais qu'elle ne peut prétendre à une 
administration plus étendue, s'exerçant en 
violation des droits d'autrui ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé dispose seu- 
lement que les défendeurs continueront à 
jouir de la maison hydraulique et de ses 
eaux de la même manière qu'eux et leurs 
prédécesseurs en ont joui ; 

Que s'il met au néant la décision par la- 
quelle le premier juge avaitcondamné Charles 
Janssens et consorts à délaisser Yadminû- 
tration de la maison litigieuse, cette dispo- 
sition s'applique à l'administration générale 
et absolue, s'étendant à tons les attributs de 
la propriété, au mépris de la possession et 
de la jouissance concédées aux défendeurs ; 

Que telle était, en effet, l'administration 
que revendiquait la demanderesse, que lui 
avait attribuée le tribunal d'Anvers et contre 
laquelle s'élève la cour d'appel deBraxelles, 
lorsqu'elle dit : f La loi n'accorde k l'auto- 
rité de la commune l'administration des 
biens communaux qu'à la charge de respec- 
ter les droits acquis sur ces biens ; » 

Attendu que cette cour n'a donc pas en- 
levé à la ville d'Anvers l'administration de 
la propriété que cette ville s'était réservée 
et qui lui est reconnue ; 

Que les prérogatives communales dont la 
demanderesse est investie n'ont subi au- 
cune atteinte; et que, partant, le premier 
moyen manque de base ; 

Sur le deuxième moyen pris de la viola- 
tion du décret des 2-17 mars 1791, article 2, 
du préambule de la constitution du 5 fruc- 
tidor an III, article 555, en ce que l'arrêt 
attaque admet des droits collectifs réclamés 
par l'ancienne corporation des brasseurs 
d'Anvers, ou au nom de cette corporation : 

. Attendu que Charles Janssens et consorts 
assignés en revendication par la ville d'An- 
vers n'ont pas fondé leur défense sur les 
droits qu'aurait eus, comme personne civile, 
l'ancienne corporation des brasseurs d'An- 
vers; 

Que l'arrêt dénoncé n'invoque aucune 
considération de cette nature à l'appui de sa 
décision; 

Qu'il affirme, au contraire, que les droits 
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d'usage dont jouissent les défendeurs ont élé 
concédés iudividuellement à leurs auteurs; 
que ces droits n'ont pas appartenu à la cor- 
poration des brasseurs dont le doyen, en 
gérant la maison hydraulique, exerçait un 
droit appartenant individuellement à quel- 
ques-uns de ses membres; 

Attendu, dès lors, que les lois citées qui 
suppriment les corporations et les jurandes 
D'ont pas été violées et que le deuxième 
moyen manque également de base ; 

Sur la première branche du troisième 
moyen, qui accuse la violation de Fart. 657 
du code civil, en ce que la cour d'appel a 
décidé que le droit des défendeurs n'est pas 
one servitude : 

Attendu que cette décision se justifie, 
d'une part, parce que la servitude n'est 
qu'une charge imposée sur le fonds servant, 
et qu'on ne peut considérer comme une 
simple charge grevant la maison hydrau- 
lique le droit d'en jouir exclumement, de la 
façon la plus absolue; d'autre part, parce que 
la concession faite aux défendeurs comprend 
le droit de posséder cette maison et l'obliga- 
tion de pourvoir à l'entretien de l'immeuble, 
aux réparations du matériel, ainsi qu'aux 
dépenses nécessitées par le service des eaux, 
éléments personnels qui ne sont pas de 
l'essence de la servitude; 

D'où la conséquence que la première 
branche du troisième moyen n'est pas 
fondée; 

Sur la deuxième branche du même moyen, 
tirée de la violation des articles 625 et 617 
du code civil, aux termes desquels le droit 
d'usage s'éteint par la mort de l'usager: 

Attendu que l'arrêt attaqué, interprétant 
les conventions avenues entre parties, dit 
que le droit cédé aux acheteurs des seize 
brasseries de la nouvelle ville est un droit 
d'usage sui generis, transmissible aux succes- 
seurs de ceux qui traitaient avec la ville; 

Qu'un tel droit est essentiellement diffé- 
rent du droit d'usage défini par les art. 625 
et 617 du code civil, auxquels, dès lors, la 
cour d'appel n'a pu contrevenir; 

. Sur la troisième branche du troisième 
moyen, puisée dans la violation des art. i i 07, 
545, 1709 du code civil et de l'article i''de 
la loi des 18-29 décembre 1790, en ce que 
l'arrêt dénoncé admet des droits immobi- 
liers qui ne sont pas dénommés par le code 
et notanunent un droit dont le caractère 
perpétuel est proscrit : 

Attendu que le droit attribué aux défen- 
deurs dérive de contrats passés vers le mi- 
lieu du seizième siècle, dont la validité. 



dans ses rapports avec la législation de 
l'époque, n'est pas critiquée et qui reçoivent 
leur exécution depuis trois cents ans; 

Attendu que ce droit doit être respecté 
aussi longtemps qu'une loi ne l'a pas abrogé 
par une disposition expresse ; 

Attendu que l'article 1709 du code civil, 
qui prohibe des engagements perpétuels, 
est spécial au contrat de louage, comme la 
loi des 18-29 décembre 1790 est spéciale 
aux rentes foncières qu'elle déclare rache- 
tables ; 

Que ces textes ne peuvent être étendus 
par analogie à d'autres matières ; 

Attendu, d'ailleurs, que les motifs qui ont 
déterminé le législateur moderne à imposer 
une limite à la durée du bail et à autoriser 
le rachat des rentes foncières ne sauraient 
justifier la suppression du droit litigieux ; 

Attendu que les articles 1107 et 545 du 
code civil, eussent-ils la portée d'interdire 
les contrats înnomés en matière réelle, ne 
pourraient, sans contravention à l'article 2 
du même code, rétroagir aux anciennes 
conventions dont les effets sont débattus en 
cause ; 

Attendu que le pourvoi n'invoque aucune 
autre loi qui abolisse le droit exercé par les 
défendeurs; 

Que, partant, la troisième branche du 
troisième moyen n'est pas fondée ; 

Sur la quatrième branche du troisième 
moyen consistant dans la violation des ar- 
ticles 1122, 1165, 1709 du code civil et de 
l'article i" de la loi précitée des 18-29 dé- 
cembre 1790, en ce que l'arrêt attaqué 
accorde le droit litigieux aux successeurs 
de ceux qui ont acheté les brasseries : 

Attendu que la jouissance de la maison 
hydraulique ayant été formellement stipu- 
lée, non -seulement au profit des acquéreurs 
des seize brasseries, mais aussi au profit 
de leurs successeurs et cette qualité n'ayant 
pas été contestée à Charles Janssens et con- 
sorts, la cour d'appel aurait violé la loi du 
contrat en leur refusant le droit dont ils 
réclament le maintien ; 

Attendu, au surplus, que les successeurs 
des acquéreurs primitifs des brasseries 
sont, quant à ces acquisitions, les ayants 
cause de ces acquéreurs; 

Que l'arrêt dénoncé n'a donc pas contre- 
venu aux textes invoqués pour établir que 
les conventions n'ont d'effet qu'entre les 
parties, leurs héritiers et ayants cause; 

Sur la cinquième branche du troisième 
moyen, prise de la violation de l'article 686 
du code civil, qui défend l'établissement 
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de servitudes en faveur de la personne : 

Attendu que le droit dévolu aux défen- 
deurs en vertu des actes prémentionnés ne 
constituant pas une servitude^lacour d'appel 
n'a pu, par l'aflirmation de ce droit, violer 
la dispostiun citée à Tappui de celte bran- 
che du troisième moyen; 

Sur le quatrième moyen, ayant pour base 
la contravention à Tarticle 150 du code de 
procédure civile, en ce que la ville d'Anvers 
a été condamnée à l'intégralité des dépens : 

Attendu que l'action de la demanderesse 
a été reconnue mal fondée en tous points, 
sauf en ce qui concerne la propriété de la 
maison hydraulique et des meubles qui la 
garnissent ; 

Que le droit de la ville à la propriété de 
ces meubles avait été contesté par Charles 
Janssens et consorts ; 

Attendu que si cet état de choses auto- 
risait dans une certaine mesure la compen- 
sation des dépens, aux termes de l'art. 131 
du code de procédure, l'arrêt attaqué, en ne 
prononçant pas cette compensation qui est 
facultative, n'a pu contrevenir à l'article 150 
de ce code ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; 

Condamne la demanderesse à l'indemnité 
de 150 francs envers les défendeurs et aux 
dépens. 

Du 18 février 1875. — 1« ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp, M. le chevalier Hynderick. — 
Concl. conf, M. Faider, procureur général. 
PL MM. H. Dolez et L. Leclercq. 

2«CH. — 22 février 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation- — iNDrcATiON 
des lois violées. — enquête. — nullité. 
— Serment. 

Est nul le recours en cassation, en matière 
électorale, qui ne contient pas l'indication 
des lois violées {{). (Loi du 18 mai 1872, 
art. 53.) 

Est nul l'arrêt fondé sur une enquête ordonnée 
par la cour et dans laquelle les témoins n'ont 
pas prêté le serment de dire toute la vérité, 
rien que la vérité, sous l'invocation de la 



(1) Cass. 30 décembre 1872 (Pasic, 1873, 1, 46), et 
SS janvier, 9 el 2i février 1875 {tuprà, p. 105, 
110 et infrà, p. 155); Uérolo, Ûeê pourvois en 
cassation en matière èleelorale, d« iS5, {infrà, 
p. 155). 

Ci) Cjs6. 22 décembre' 1856 ( Jurisprud, de Delg., 



Divinité (2). (Loi du 18 mai 1872, art. 61 ; 
code d'inst. crim., art. 155 et 189 ; arrêté 
du 4 novembre 1814.) 

(ANCIAUXi — G. VANDERSTRAETEM ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité du pour- 
vol formé par Maximilien et Jean-Baptiste 
Âuciaux : 

Attendu qu'aux termes de l'article 55 du 
code électoral du 18 mai 1872, la requéie 
en cassation doit contenir, à peine de nullité, 
non-seulement un exposé sommaire des 
moyens, mais en outre Tindicalion des lois 
violées ; 

Attendu que ces conditions ont été impo- 
sées en vue de permettre à la partie adverse 
de préparer sa défense età la cour d'appré- 
cier les moyens sur lesquels le pourvoi se 
fonde ; que ce but ne peut être atteint lors- 
que, comme dans l'espèce, la requête en 
cassation se borne à invoquer la violation de 
la foi due aux actes et au défaut de motif, 
sans l'indication des lois violées ; d'où 11 suit 
qu'elle ne satisfait pas aux prescriptions de 
l'article 53 précité ; 

Sur les pourvois formés par Fabry et 
Yanderstraeten, qui invoquent l'un et l'autre 
le moyen de cassation déduit de la violation 
des articles 61 du code électoral, 189 et 155 
du code d'instruction criminelle, et f de 
l'arrêté du 4 novembre 1814, ea ce que la 
cour d'appel a fondé sa décision sur des 
enquêtes qu'elle avait ordonnées, et dans 
lesquelles les témoins entendus n'ont point 
prêté serment dans la forme voulue par ces 
dispositions ; 

Attendu que, d'après l'article 61 du code 
électoral, les témoins entendus dans les 
enquêtes autorisées en cette matière doivent 
prêter serment conune en matière correc- 
tionnelle; qu'il résulte des articles 189 et 
1 55 du code d'instruction criminelle, que la 
formule du serment, telle qu'elle est dési- 
gnée, est prescrite à peine de nullité ; 

Que, d'un autre côté, l'arrêté du 4 no- 
vembre 1814 exige, en termes absolus, que 
tout serment en justice soit prêté dans la 
forme autrefois en usage dans le pays et qui 
consistait dans l'invocation de la Divinité; 
que cette invocation est, dès lors, constitu- 



1836, p. 551), 11 mai 1837 {ibid,, 1857, p. 93). 
N. B. Un grand nombre d'enquêtes en matière 
électorale, ordonnées tant par la cour d'appel que par 
la dépotation permanente, et tenues devant la justice 
de paix de Wavrc, vers la même époque, sont enta- 
chées delà même nullité, {infrà, p. 159.) 
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tlve du serment et, partant, substantielle; 

Attendu qu'il est constaté par les procès- 
verbaux des enquêtes, reçues par le juge de 
paîx do canton de Wavre délégué à cet effet, 
que les témoins entendus se sont bornés à 
prêter serment de dire la vérité^ rien que la 
vérité; que ce serment n'est conforme ni aux 
articles précités du code d'instruction crimi- 
nelle, qui veulent que les témoins prêtent 
serment de dire toute la vérité, rien que la 
vérité, ni à l'arrêté du 4 novembre 1814 ; 

D'où il suit que ces enquêtes sont frap- 
pées d'une nullité radicale ; 

Attendu que la cour d'appel s'est fondée 
sur ces enquêtes, qu'elle avait ordonnées 
par son arrêt interlocutoire du 2 janvier 
1875, pour statuer sur les contestations qui 
lui étaient soumises; qu'elle a ainsi pris 
pour base de sa décision des documents 
sans valeur juridique ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué a été rendu sur une pro- 
cédure intervenue en degré d'appel, dans 
laquelle les formes soit substantielles, soit 
prescrites à peine de nullité, ont été violées ; 

Par ces motifs, déclare non recevable le 
pourvoi formé par Maximilien et Jean Bap- 
tiste Anciaux, les condamne aux dépens, et, 
statuant sur les pourvois de Fabry et de 
Yanderstraeten, casse... 

Du 22 février 1875. — 2« ch. — Pré$. 
M. De Longé. — Rapp. M. Bonjean. — Concl, 
conf. H.Mesdacb de ter Kîele, avocat général. 

2« CD. — 22 février 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Mère veuve. 
— DÉLÉGATION. — Tiers du cens foncier. 

La délégation, par la mère veuve, au profit de 
ton fil$, peut s'étendre aussi bien au tiers de 
ta contribution foncière du domaine rural, 
qu'elle exploite comme locataire f et qvi lui 
est attribué par l'article ii de la loi du 
18 mai 1872, qu'au cens qu'elle paye direc- 
tement de son propre chefli), 

(kEMNIS, — G. WTNANTS ET PEERABRTS.) 

Un arrêté de la députation permanente 
d'Anvers avait maintenu les sieurs Wynants 
et Peeraerts sur la liste des électeurs com- 
munaux de Berchem, par délégation du 
cens foncier consenti par leur mère veuve, 

(I) Con/. décision de la députation permanente do 
Rainant, du 26 mai 1854 [Remte de droit et d'admi- 
nistration, t. IV, p. 1050); Bruxelles, appel, 18 dé- 
cembre 1873; ScHETVER, Droit électoral, 187 i, p. 206; 
eau. fraoç., ffî février 1842; Douai, 24 novem- 



à raison de l'exploitation d'un domaine ru- 
ral (art. 11 et 12), < attendu que le tiers des 
contributions foncières n'est exclu par au- 
cune loi des droits qu'une mère peut délé« 
guer à son fils. • 

L'appel interjeté par Kennis contre cette 
décision fut rejeté par arrêt de la cour de 
Bruxelles du â5 janvier 1875. 

Son pourvoi en cassation n'eut pas un 
meilleur sort. Cependant, M. l'avocat gé- 
néral Mesdach de ter Kiele, tout en recon- 
naissant que le système adopté par l'arrêt 
attaqué reposait sur des motifs très-plausibles 
et notamment sur l'intention avouée par le 
législateur d'intéresser la grande industrie 
agricole à l'administration des intérêts com- 
munaux, inclinait néanmoins dans le sens 
du pourvoi, pour les raisons suivantes. 

Il y a entre les contributions payées 
effectivement par la veuve (art. If) et celle 
q^ui lui est attribuée, pour un tiers, par l'ar- 
ticle 1:2, cette différence essentielle, que les 
premières procèdent de son propre chef, lui 
sont personnelles, tandis que la contribution 
foncière payée par le propriétaire ne lui est * 
qu'attribuée par une faveur de la loi. Or, une 
délégation suppose nécessairement que le 
principe en réside dans la personne du dé- 
légant. C'est ainsi que l'exercice des pou- 
voirs qui émanent de la natiou a pu être 
délégué à des autorités constituées par elle, 
mais là s'arrête ce droit de transmission qui 
n'est pas, à son tour, susceptible de subdé- 
légation; ce principe est incontestable dans 
l'ordre politique, et le parlement n'aurait 
pas plus le droit de se substituer un collège 
Qu une commission quelconque dans l'exer- 
cice de la haute prérogative de faire des 
lois, qu'il n'appartiendrait au souverain de 
subdéléguer le droit de grâce ou le droit de 
battre monnaie. 

Le même principe s'oppose à ce que les 
juges délèguent leur juridiction (loi du 
18 juin 1869, art. 138). Ces exemples dé- 
montrent qu'en matière politique le droit de 
déléguer est de stricte interprétation. 

£st-il déraisonnable de supposer que le 
législateur, mû par une considération de 
cette nature, ait restreint le droit de délé- 
gation parla veuve aux seules contributions 
payées par elle, à l'exclusion de celles qui 
ne lui sont que comptées par faveur. 

Sans doute, il doit être tenu compte de 

bre 1845 (D., 1845, 4, 197. n» 13) ; Dalloz, vo Droit 
politique, n» 280 ; Répertoire du Journal du Palai», 
\o Élections législatives, n» 442. Contra : Orléans, 
S7 novembre 1843 ; Bourges, 24 décembre 1845 (D., 
1845,4, 198). 
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riatentîon des auteurs de la loi, mais le 
désir de faciliter aux agriculteurs l'accès de 
Turne électorale ne doit pas l'emporter sur 
le texte limitatif de la disposition légale. 
Ainsi la veuve n'a pas le droit de déléguer 
son cens à son petit-fils, même à défaut de 
fils ou de gendres, de même qu'il ne lui est 
pas tenu compte des contributions de ses 
enfants mineurs, nonobstant l'équivalence 
des motifs qui ont fait admettre et le droit 
de délégation à un de ses fils, et l'attribution 
au père des contributions payées par ses 
enfants en minorité. 

Les expressions de la loi doivent être 
prises dans leur acception ordinaire et 
usuelle. Elles autorisent la délégation du 
cens que la veuve paye, excluant ainsi for- 
mellement le cens qu'elle ne paye pas, et 
qui n'est qu'attribué au fermier, à concur- 
rence du tiers de la contribution foncière. 
Elles ne doivent pas être interprétées dans 
l'art. 11 de la loi du 18 mai 1872 autrement 
que dans l'article 47 de la constitution, où 
il est dit que < la cbambre des représentants 
se compose des députés élus directement 
par les citoyens payant le cens déterminé par 
la loi électorale. » 

Or, chaque fois que le législateur a été 
appelé à faire Finterprétation de cette pres- 
cription cousiitutionnelle, il l'a toujours 
considérée comme faisant du payement 
effectif du cens une condition impérieuse ; 
toujours il s'est interdit rigoureusement 
d'étendre le droit de délégation de la veuve 
aux élections générales, de même qu'il n'a 
pas cru, pour celles-ci, pouvoir compter au 
père les contributions de ses enfants mi- 
neurs, à raison des biens dont il n*a pas la 
jouissance. 

De l'article 47 de la constitution, ces 
mots, payant le cens, ont passé dans l'art. 8 
de la loi communale du 30 mars 1856, puis 
enfin dans l'article 1 1 de la loi du 8 mai 1872, 
sans qu'il apparaisse qu'on ait voulu en 
étendre la portée. Or, en législation comme 
en jurisprudence, c'est un inconvénient réel 
et de plus un danger sérieux, que d'attribuer 
un sens diamétralement opposé à des textes 
identiques sur la même matière. Et cet in- 
convénient nous paraît devoir l'emporter 
sur la crainte de ne pas donner à la volonté 
du législateur toute l'étendue que lui-même 
s'était proposée, et qu'il lui est facultatif 
de rendre à la loi par une déclaration ex- 
presse (1). 

Nous concluons à la cassation. 

(I) Sur le «Iroit de délégation par la vf ove sons le 
régime des Pays-Bas, voyez les arrêtés royaux des 
37 joillet 1819 et Si juin iSâO. 



ARBÉT. 

LÀ COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation : violation de l'article 11 du code 
électoral, en ce que l'arrêt dénoncé admet 
que la mère veuve peut déléguer un cens 
qu'elle ne paye pas, savoir : le tiers de h 
contribution foncière dont parle l'article 12 
du même code : 

Considérant qu'aux termes de l'article 12 
du code électoral le tiers de la contribution 
foncière d'un domaine rural exploité par un 
fermier est compté au locataire, pour les 
élections communales ; 

Considérant que la loi crée ainsi, au profit 
du fermier, un titre équivalent au payement 
de l'impôt ; 

Que ce titre -est attribué aux locataires, 
sans exclusion des femmes, en vue d'assurer, 
dans l'administration des communes, la 
représentation de l'industrie agricole, et 
que la veuve exploitant un domaine rural 
pourrait s'en prévaloir, si elle avait la jouis- 
sance des droits politiques ; 

Qu'il peut, dès lors, faire l'objet de la 
délégation dont l'article 11 du code élec- 
toral consacre le droit en faveur des veuves; 

Considérant que le principe de la déléga- 
tion est général ; 

Qu'il s'étend indistinctement à toutes les 
contributions constituant le cens électoral 
pour la province et la commune; 

Que l'attribution faite au locataire d'une 
quote-part de la contribution foncière tenant 
lieu de payement pour celui-ci, le texte de 
l'article 11 et notamment les mots payant le 
cens n'emportent pas par eux-mêmes l'obli- 
gation d'un payement effectif; 

Qu'il ressort du rapport de la section 
centrale à la chambre des représentants, au 
sujet de l'article 8 de la loi communale du 
50 mars 1836, dont l'article 11 du code 
électoral reproduit les termes, que le texte 
cité n'a pas eu pour but d'exiger que les 
contributions fussent réellement payées par 
la veuve, mais de restreindre la faculté de 
délégation aux mères imposées pour la tota- 
lité du cens; 

Qu'il suit de là qu'en maintenant le dé- 
fendeur sur les listes électorales de Ber- 
chem, conmie électeur communal, en raison 
de la délégation du tiers de la contribution 
foncière du domaine rural que sa mère tient 
en location et qu'elle exploite, l'arrêt atta- 
qué a fait une juste application de la dispo- 
sition invoquée à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du M février 1875. — 2« ch. - Prés. 
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M. De Longé, président. — Rapp. M. De 
RoDgé. — Cond. contr. M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 

)• CH. — 22 février 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Domicilb.— 
Fonctionnaire public. 

Le citoyen, appelé à une fonction publique tem- 
poraire ou révocable^ n'a pas besoin de ma- 
nifester d'une manière expresse qu'il veut 
transférer son domicile au siège de sa fonc- 
tion. Cette intention peut résulter des circon-. 
stances (1). (Code civil, arl. 106.) 

La déclaration de conserver un domicile que 
Von quitte réellement est inopérante. (Code 
civil, art. 103.) 

Le juge du fond déUrmine en fait le lieu du 
domicile diaprés le siège du principal établis- 
sement (2). (Code civil, art. 102.) 

(VERHOEVEN, — C JAN88ENS.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 25 janvier 1875, Tarrél suivant : 

f Attendu que l'appelant n'allègue pas 
qu'il ait conservé à Schelle une résidence 
on un établissement quelconque ; 

f Attendu qu'il est constant, d'autre part, 
que depuis 1870, il est allé habiter avec sa 
famille la ville de Turnhout, où il est inscrit 
sur les registres de la population et exerce 
les fonctions de directeur de la maison 
d'arrêt qui exigent sa présence continuelle 
dans ladite ville ; 

i Que, par suite, il doit être réputé avoir 
ûxé dans cette dernière ville son principal 
et même son unique établissement ; 

f Que s'il a déclaré vouloir néanmoins 
continuer d'être domicilié à Schelle, cette 
déclaration ne saurait prévaloir sur le fait 
qu'il a en réalité transféré son domicile dans 
une autre localité ; 

fl Met l'appel au néant. » 

Le pourvoi de Verhoeven a été rejeté par 
l'arrêt ci-dessous. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi, 



(1) Laumrt, Prineipet de droit civil, t. Il, n* 93 j 
MAiMUoi, t. I, art. 106. n» 2 ; Rm*»B. Juritp. de lo 
eour de eattatiim,n? U. Sarlc domicile des fonc- 
Uonnaires, royex Domat, Droit pMie, Ht. I, lit. XVI, 
iect. m. n« 2, p. 109. On n'est généralement qae trop 
eneltn à confondre le domicile politique avec le 
domicile civil. Le citoyen exerce son droit électoral 
dans la commune, dans le canton ou dans Farron- 
diasement où il a son domicile réel, efTectlf, et non 



pris c de la violation des articles 103, 104, 
105 et 106 du code civil et de l'article 18 du 
code électoral, en ce que, tout en recon- 
naissant que le demandeur n*a jamais mani- 
festé rintentîon d'abandonner son domicile 
à Schelle pour le transférer à Turnhout, qu'il 
a même manifesté l'intention contraire; 
l'arrêt attaqué, malgré l'article 106 précité, 
se fonde sur l'appel de Verhoeven aux fonc- 
tions qu'il exerce en cette dernière ville, 
pour en induire un changement de domicile, 
et refuse de le maintenir sur la liste électo- 
rale de Schelle i ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé n'est pas 
fondé exclusivement sur l'appel du deman- 
deur aux fonctions qu'il occupe, mais que 
cette décision relève diverses circonstances 
établissant le transfert du domicile de Ver- 
hoeven à Turnhout ; 

Que la cour de Bruxelles, outre c^u'elle 
s'appuie sur la nature spéciale de la mission 
acceptée par le demandeur, laquelle i exige 
sa présence continuelle en ladite ville », 
constate qu'il < n'allègue pas avoir conservé 
à Schelle une résidence ou un établissement 
quelconque, et que, depuis 1870, il est allé 
habiter avec sa famille la ville de Turnhout, 
où il est inscrit sur les registres de la popu- 
lation »; 

Qu'elle conclut de ces faits que Verhoeven 
< doit être réputé avoir fixé son principal et 
même son unique établissement à Turnhout, 
et que s'il a déclaré vouloir néanmoins con- 
tinuera être domicilié à Schelle, cette décla- 
ration ne saurait prévaloir sur le fait qu'il 
a, en réalité, transféré son domicile dans 
une autre localité » ; 

Considérant que < la manifestation d'in* 
tention • dont parle l'article 106 du code 
civil peut aussi bien s'induire des circon- 
stances de la cause, que d'une déclaration 
expresse, conformément à la règle générale 
sanctionnée par l'article 105 du même code ; 

Considérant que Texpression d'une vo- 
lonté tendante à créer ou à maintenir un 
domicile non réeU étranger an principal éta- 
blissement, contrairement au vœu des arti- 
cles 10% et 105 du code civil et 18 de la loi 



un domicile de choix ou de prédilection (art. 18, loi 
du 18 mai 1872). « Le mot rétl dont on s'est servi 
dans la loi, an lien du mot eivil employé par le 
code. Indique que la loi ne permet pas d'élire un 
domicile fictif. » Circulaire du ministre de l'inté- 
rieur (M. de Theux), du !•' août 1836 (Pasiitoiiib, 
1836, p. 390). 
(S) Gass., 36 Janvier et 9 février 187i (pA8fc.,l874, 

1, 104). 
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du 18. mai I87â, est vaide et sans effet; 

Considérant que l'appréciation de la cour 
d'appel est souveraine en ce qui concerne 
la détermination dn principal et unique 
établissement du demandeur et l'intention 
que révèlent les faits du procès, et que, 
d'autre part, la déclaration de Yerhoeven, 
s'attribuant un domicile dans un lieu où il 
n'a aucune attache réelle est complètement 
inopérante; 

Que, par suite, il a été fait une juste appli- 
cation des textes invoqués par le demandeur. 

Par ces motifs, rejette. 

Du 22 février 1875. - 2* ch. — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp, H. Fuss. 
— Conci conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 



2r CH. — S2 léTrier 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Omission. — 
RécLAHÂTiON. — Juridiction fiscale. — 
Constatation. 

Le juge du fond constate souverainement l'exis- 
tence d'une réclamation, conformément à la 
loi fiscale, devant la députation, du chef 
d'absence d'imposition (i), (Loi du 18 mai 
1872, art. 8.) 

(pIRBT et consorts, — C. MARCHAND.) 

Le sieur Piret, propriétaire à Gougnies, 
et douze autres habitants de la même com- 
.mune avaient présenté à la députation per- 
manente du Hainaut une requête tendante 
à la radiation du nom du sieur Marchand, 
de la liste des électeurs communaux. 

Le 6 novembre 1874, la députation prit 
l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'il résulte d'extraits du r61e 
que Marchand a été imposé à la contribution 
personnelle, tant pour 1875 que pour 1874, 
à 12 fr. 6 c...; 

c Que l'inscription aux rôles est une 
présomption de la possession des bases du 
cens, que cette présomption ne peut fléchir 
que devant la preuve contraire ; 

t Attendu que les réclamants, non-seule- 
ment ne font pas cette preuve, mais ne 
joignent aucune pièce à l'appui de leur 
réclamation (art. 50, 51), leurs allégations 
ne suffisent pas...: 

fl Rejette... • 



(I) Voyex l'arrêt soWant, p. 155. 



L'appel des sieurs Ptret et consorts fut 
mis à néant par l'arrêt cf-contre de la coor 
d'appel de Bruxelles du 15 janvier 1875 : 

f Attendu que la présomption, résultant 
de l'inscription au rôle des contributions et 
corroborée par les quittances de payement 
produites, subsiste aussi longtemps qu'elle 
n'est pas détruite par la preuve contraire ; 

c Que les appelants ne fournissent pas 
cette preuve, mais se bornent à prétendre, 
sans articuler aucun fait à l'appui de leurs 
allégations, que l'intimé ne possède pas les 
bases de la contribution personnelle qu'il 
invoque; 

«Attendu qu'une demande de preuve faite 
en ces termes ne peut être accueillie, faute 
de relevance et de précision ; 

c Quant au moyen tiré de ce que Fintimé 
n'a pas, du chef d'absence ou d'insuffisance 
d'imposition, réclamé conformément aux 
lois fiscales devant la députation perma- 
nente, en application de l'article 8 du code 
électoral ; 

« Que cette allégation est non-seulement 
dénuée de justification, mais est au contraire 
démentie par les documents de la cause ; 

f Qu'il résulte, en effet, de la mention qui 
se trouve consignée sur l'extrait du rôle des 
contributions directes pour 1875, que le 
receveur de la commune de Gougnies cer- 
tifie que l'intimé a été imposé au profit de 
l'Etat, en application de l'article 8 de la loi 
du 5 juillet 1871, au chiffre de 10 fr. 49 c, 
en principal, du chef de ses contributions 
personnelles ; 

f Qu'il est, dès lors, certain qu'il y a eu 
réclamation de sa part et qu'elle a été ad- 
mise par la députation permanente; qu'au 
surplus, cette décision doitavoir paru fondée 
à l'administration, puisque le receveur a 
porté l'intimé au rôle des contributions 
personnelles pour 1874, comme imposé à la 
même cotisation à raison des mêmes bases; 

« Par ces motifs, la cour, sans s'arrêter à 
la preuve offerte, laquelle est déclarée inad- 
missible, met l'appel au néant... b 

Le pourvoi de Piret et consorts était 
fondé sur ce que i la cour, sans rencontrer 
les points cotés dans les conclusions des 
appelants et sans y faire droit, déduisait des 
preuves et arguments de pièces spéciales ou 
documents auxquels elle attribuait une por- 
tée que la loi ne leur donne pas. 

c Généralement et notamment sur ce que 
la cour avait méconnu la portée de l'article 8 
de la loi du 5 juillet 1871, spécialement de 
l'article 8 de la loi du iS mai 1872... » 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele 
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conclat au rejet du pourvoi, par le motif 
qu'il était souveraioement jugé en fait que 
Marchand a réclamé en 1873, devant la dé- 
putation, du chef d'imposition et que sa 
réclamation a été admise. Hais ce magistrat 
a ajouté « que les griefs des demandeurs 
avaient une grande apparence de fonde- 
ment, en tant qu'ils étaient dirigés contre 
le mal jugé de l'arrêt attaqué. 

« En effet, il était constant que Marchand 
n'a été porté, ni sur le rôle primitif de la 
contribution de 1873, ni sur le rôle supplé- 
tif, dressé dans le courant du mois d'avril, 
cqnformément à l'article 14 de l'arrêté royal 
du 30 novembre 1871. Dès lors il était tenu 
d'adresser à la dcputatioo permanente une 
réclamation du chef d'absence d'imposition, 
ainsi que le prescrivent les articles 8 des 
deux lois du 5 juillet 1871 et du 18 mai 
i872. De deux choses l'une alors, ou bien 
sa réclamation était admise par la députa- 
tioD, juge fiscal, et l'arrêté de ce collège, 
tenant lieu de rôle exécutoire, formait pour 
le trésor un titre légalement établi (loi du 
13 mai 1846, art. 6); ou bien, la réclama- 
tion était rejetée, et dans ce cas l'article 8, 
alinéa 2, de la loi du 5 juillet 1871, l'auto- 
risait exceptionnellement à verser entre les 
mains du receveur le montant de la contri- 
bution qu'il prétendait devoir. Mais, dans 
on cas conmie dans l'autre, la députation a 
dû prendre une décision sous forme d*arrété 
et de cette décision doit subsister une trace ; 
il est possible de s'en procurer uue expé- 
dition aux fins d'établir, devant la juridiction 
électorale, le fait même de la réclamation, 
et il ne devrait pas sufiire d'une pure allé- 
gation, appuyée même de quelques vraisem- 
blances; attendu que desimpies conjectures 
ne peuvent être admises quand il existe des 
preuves certaines, authentiques, incontes- 
tables, faciles à se procurer. Il ne faut pas 
oublier que, saisie par la réclamation d*un 
contribuable, la députation permanente est 
tenue de statuer et d'exercer sa juridiction 
contentieuse administrative (loi du 22 juin 
1865); que près d'elle siège un greffier, 
officier public, chargé de constater ses réso- 
lutions, de leur imprimer l'authenticité et 
d'en délivrer des expéditions. Lors donc que 
devant la juridiction électorale, celui qui 
requiert son inscription affirme que, bien 
qu*il n'ait pas été porté sur les rôles des 
contributions rendus exécutoires, sa récla- 
mation aux fins d'imposition a été admise 
par la députation, il est indispensable qu'il 
en produise une preuve écrite; différem- 
ment le juge électoral, s'il se contentait de 
simples indices, s'exposerait inévitablement 
à être abusé et à prêter les mains à des 



fraudes qui n'ont besoin, pour réussir, que 
d'un peu de complaisance. 

t D'après un principe fondamental en 
cette matière, la perception des deniers de 
l'Etat ne peut être effectuée qu'en vertu d'un 
titre légalement établi. Pour la contribution 
personnelle, ce titre consiste dans le rôle, 
formé par le receveur (loi du 22 juin 1822, 
art. 89), et rendu exécutoire par le directeur 
de la province (loi du 5 juillet 1871, art. 5; 
arrêté royal du 30 novembre 1871, art. 13); 
les quittances sont données sur les avertis- 
sements-extraits des rôles (même arrêté, 
art. 19 ) 

« De la combinaison de ces dispositions 
il ressort qu'un contribuable dont le nom 
aurait été omis sur les rôles (primitif et 
supplétif) ne serait pas fondé à souscrire 
une déclaration spontanée dont il acquit- 
terait le montant inunôdialement ou dans 
un temps très-voisin. Le receveur serait sans 
titre pour opérer cette perception et la quit- 
tance ne pourrait être délivrée sur un aver- 
tissement-extrait du rôle, puisque le contri- 
buable n'a pas été porté sur le rôle. C'est à 
la députation permanente qu'il appartient 
de statuer sur une réclamation de cette 
espèce (loi du 22 juin 1865) et, nous l'avons 
déjà dit, son arrêté servira de titre pour le 
trésor, si le réclamant triomphe. 

f Sur ce point, l'arrêt attaqué donne 
prise à plus d'une critique. Son point de dé- 
part gît dans la présomption résultant de 
l'inscription au rôle, corroborée par les 
quittances de payement produites. En droit, 
ce raisonnement est bien fondé, car l'inscrip- 
tion forme une présomption légale de la 
possession des bases du cens; elle est le 
résultat de la déclaration du contribuable, 
consciencieusement vérifiée par les agents 
de l'administration (cass. , 29 juin 1857, 
Poste., 1857, p. 346), mais il lui manque 
cette condition essentielle, de pouvoir s'ap- 
pliquer au fait actuel Est-il constant en fait 
que Marchand a été porté sur le rôle de 1873? 
De prime abord on serait disposé à le croire, 
à la lecture de ce passage de l'arrêt attaqué : 
c qu'il résulte de la mention qui se trouve 
< consignée sur l'extrait du rôle des contri- 
t butions directes pour 1873, que le receveur 
t de la commune de Gougnies certifie que 
c l'intimé a été imposé au profit de l'Etat... » ; 
mais l'arrêt ajoute immédiatement cette 
mention caractéristique : « En application 
• de l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871 , au 
c chiffre de 10 fr. 49 c. en principal, du 
« chef de ses contributions personnelles » , 
détruisant ainsi toute la portée de l'argu- 
ment tiré de l'inscription au rôle. Car^ de 
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deux choses TuDe, ou bien Marchand a été 
porté d'office sur le rôle, et dans ce cas l'ar- 
ticle 8 de la loi du 5 juillet 1871 était sans 
application, il n'avait pas à réclamer auprès 
de la députation une inscription déjà effec- 
tuée ; ou bien, ce qui est plus vraisemblable, 
il ne figurait pas sur le rôle et le receveur a 
perçu sur le pied dudit article 8. Mais s'il 
en est ainsi, comment a-t-il pu délivrer une 
quittance sur l'avertissement-extrait d'un 
rôle qui n'existait pas ? D'autre part, com- 
ment la cour s*autorise-t-elle à dire : < qu'il 
< est certain qu'il y a eu réclamation et 
• qu'elle a été admise par la députation per- 
c manente » , puisque le receveur certifiait 
que Marchand a été imposé en application 
de l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871, et 
que cet article, dans son alinéa 2, n'est 
applicable que dans le seul cas où la récla- 
mation n'a pas été admise par la députation. 

c Deux situations aussi différentes impli- 
quent contradiction. 

< La seule explication que l'on en puisse 
donner nous paraît être celle-ci : Marchand 
n'avait pas été porté d'office sur le rôle des 
contributions en 1873. Au lieu de s'adresser 
à la députation, suivant les prescriptions de 
la loi du 22 juin 1865, il a souscrit, le 18 sep- 
tembre 1873, une déclaration de contribu- 
tion dont le receveur a touché le montant, 
le 22 du même mois, après en avoir fait la 
cotisation ; et ce comptable public s'est au- 
torisé, de trèfr-bonne foi sans doute, non- 
seulement à délivrer quittance sur une 
formule-extrait d'un rôle non existant, mais 
à considérer ce payement comme fait en 
application de l'article 8 de la loi du 8 juil- 
let f 871, comme si la députation avait rejeté 
la réclamation, tandis qu'elle n'en avait pas 
même été saisie (1). 

« C'est assez qu'une pareille éventualité 
soit possible pour ne pas s'alarmer des con- 
séquences qui en peuvent résulter, quant à 
la formation des listes électorales. 

< Les receveurs des contributions ne 
sauraient assez se pénétrer de la défense 
qui leur est faite de percevoir aucune somme 
pour compte de l'Ktat sans un titre légale- 
ment établi. 

f D'autre part, la juridiction électorale, 



(I) Une dépéebe afflciella de M. le gouverneur dn 
Rainant à MM. le procureur général à la cour de 
cassation, en date du i mars 1875, alleste, en effet; 
que la députation permanente n*a été saisie, ni dans 
le courant de l'année 1873, ni postérieurement, 
d*aucuoe réclamation dn sieur Mnrehand, de Gou- 
gnies, en matière de contribution personnelle. 



les cours d'appel, aussi bien que les dépota- 
tions permanentes sont tenues à un contrôle 
sévère des formalités prescrites par la loi, 
en ce qui touche la régularité tant de l'in- 
scription que du payement des contriba- 
tions. 

f Mais, nous le répétons, en présence de 
cette constatation souveraine qu'une récla- 
mation a été, non-seulement formée, mais 
même admise, le pourvoi ne saurait être 
accueilli, quelque peu fondés que puissent 
être les éléments qui ont servi de base à 
cette décision. 

« Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen déduit de ce 
que la cour d'appel, sans rencontrer les 
points cités dans les conclusions des appe- 
lants et sans y faire droit, a méconnu dans 
son arrêt la portée de l'article 8 de la loi du 
5 juillet 1871, de l'article 8 de la loi do 
18 mai 1872, et enfin des lois fiscales dont 
celle-ci impose l'observance; 

Considérant que l'arrêt dénoncé n'a pas 
omis de statuer sur les conclusions des de- 
mandeurs et notamment sur le moyen tiré 
de ce que le défendeur n'aurait pas réclame 
devant la députation permanente, confor- 
mément aux lois fiscales; 

Hais qu'il écarte c l'allégation des de- 
mandeurs à cet égard, non seulement conune 
étant dénuée de justification, mais comme 
étant démentie par les documents de la 
cause » ; 

Que l'arrêt, après avoir analysé ces docu- 
ments, en conclut c qu'il y a eu réclamation 
de la part du défendeur et qu'elle a été ad- 
mise par la députation permanente; qu'au 
surplus, la décision de ce collège doit avoir 
paru fondée à l'administration, puisque de 
même que le défendeur avait été imposé au 
rôle des contributions directes pour 1873, 
en application de l'article 8 de la loi du 
8 juillet 1871, au chiffre de 10 fr. i9 c, en 
principal, du chef de ses contributions per- 
sonnelles, le receveur l'a porté au rôle 
des contributions personnelles pour 1874, 
comme imposé à raison des mêmes bases, 
à la même cotisation » ; 

. Considérant qu'il résulte des faits, ainsi 
constatés par l'arrêt dénoncé, que le moyen 
proposé manque de base; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 22 février 1875. •« 2« ch. - Pré$, 
M. De Longé, président. — Rapp. M. Yan- 
denpeereboom. — Concl, eonf. M. Mesdach 
de ter Kiele, avocat général. — PI, M. Pîret, 
en personne. 
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S* ok — S8 térmAw 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Omission. — 
reclamation. — juridiction fiscale. -^ 
Constatation. — Indication des lois 
violées. 

E$t nul le recours en cassation en matière étec- 
torale qui ne contient pas l'indication des 
lois violées (1). (Loi du 18 mai 1872, 
art. 53.) 

Le juge du- fond constate souverainement l'exis- 
tence d'une réclamation, conformément à la 
loi fiscalCj devant la députation, du chef d'ab- 
sence d'imposition (2). (Loi du 18 mai 
1872, art. 8.) 

(pIRET. — C. THIBAUT.) 

Piret avait réclamé, auprès de la députa- 
tîoQ permanente du Hainaut, contre l*in- 
scrîption de Thibaut sur la liste des électeurs 
communaux de Gougnies, par le motif que 
r inscrit ne possédait pas les bases du cens. 

Sa réclamation fut rejetée par les mêmes 
termes que dans la cause précédente. 

Il interjeta appel et prit devant la cour les 
conclusion suivantes : 

c Attendu que Tintimé prétend avoir droit 
à son inscription en vertu de Tarticfe 8 de 
la loi du 18 mai 1872; 

c Mais attendu qu'il ne justîGe pas avoir 
réclamé conformément à la loi fiscale 
devant la députation, comme l'exige ledit 
article ; 

f Plaise à la cour réformer... • , 

Par un autre écrit, l'appelant concluait 
encore à ce qu'il fût dit pour droit : 

i* Que l'intimé n'a pas réclamé, confor- 
mément à la loi fiscale, devant la députation; 

2* Que la loi de 1822 sur la contribution 
personnelle ne permet d'imposer un citoyen 
que pendant le premier trimestre de chaque 
année ; 

5" Que l'intimé ne possède pas les bases 
de sa contribution personnelle. 

Arrêt confirmatif du 12 janvier 1875. 

i Attendu que, sur l'appel pas plus qu'en 
première instance, les appelants ne fournis- 
sent aucune preuve et ne forment aucune 
demande de preuve à l'appui de leurs allé- 
gations ; 



(I) Cass.. 30 décembre i87S (Pasic, 1873, f, i6), 
25 jaoTier, 9 et 22 féTrier (875, p. 109 et 151. 

(1) Cetteoffaireprésenfebciiacoup d'analogie avee 
la préeédenle. 



c Qu'en conséquence la présomption ré- 
sultant de l'inscription du contribuable sub- 
siste tout entière ; 

« Qu'à la vérité l'intimé paraît n'avoir été 
inscrit sur le rôle de la contribution per- 
sonnelle de 1873, que sur sa réclamation et 
non d'office ; 

« Mais qu'il résulte des documents pro- 
duits qu'il a formé cette réclamation confor- 
mément à l'article 8 de la loi du 5 juillet 
1871 et qu'elle a été reconnue fondée par 
les autorités administratives, puisque en 
1874 riniimé a été imposé d'office pour le 
même chiffre de contribution personnelle; 

c Met l'appel à néant, i 
Pourvoi par Piret. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens tirés 1* de 
ce que, d'une part, l'arrêt attaqué, en déci- 
dant que les demandeurs n'ont rapporté ni 
offert aucune preuve, n'a pas tenu compte 
d'un exploit de l'huissier Gaillard, de Mons, 
produit devant la cour ; d'autre part, de ce 
que la cour a déduit une preuve de pièces 
spéciales auxquelles elle a attribué une por- 
tée que la loi ne leur donne pas ; 

2"* De ce que l'arrêt attaqué n'a pas ren- 
contré des moyens cotés dans les conclu- 
sions déposées devant la cour ; 

3^ De ce que plus généralement et noiam* 
ment la cour a méconnu la portée de l'ar- 
ticle 8 de la loi sur les impôts du 5 juillet 
1871, de l'article 8 du code électoral du 
18 mai 1872 et des lois fiscales dont celle-ci 
impose l'observance ; 

Sur les deux premiers moyens réunis : 
Attendu que l'article 53 du code électo- 
ral exige, à peine de nullité, non-seulement 
on exposé sommaire des moyens, mais aussi 
l'indication des lois violées ; que ces condi- 
tions ont été imposées en vue de permettre 
à la partie adverse de préparer sa défense 
et à la cour d'apprécier les moyens sur les- 
quels le pourvoi se fonde ; 

Attendu qu'aucun des moyens que les 
demandeurs proposent ne contient l'indica- 
tion des lois violées ; que, partant, ils ne 
sont pas recevables ; 

Sur le troisième moyen, attendu que l'ar- 
rêt dénoncé constate souveraiuementqu'il ré- 
sulte des documents produits que la mère 
délégante, inscrite sur le rôlede ta contribu- 
tion personnelle de 1873, a formé sa réclama- 
tion conformément à l'article 8 de la loi du 
5 juillet 1871 et que les autorités adminis- 
tratives ont reconnu le bien fondé dç sa 
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réclamatioD ; d'où il suit que ce moyen 
manque de base; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 22 février 1875. — 2« ch. — Prés. 
H. De Longé, président. — Rapp. M. Bonjean. 
— Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. — PL M. Piret, demandeur, 
en personne. 

La cour a rendu le même jour un arrêt 
dans les mêmes termes en cause de Piret 
contre Nocent. 

S« CD. — l«r mars 1875. 
ÉLECTIONS. — Cassation. — Podrvoi 

SANS BASE. 

Le citoyen dont la radiation a été ordonnée de 
la liste des électeurs pour les chambres, n*est 
pas fondé à se pourvoir en cassation par le 
motif qu'il aurait été rayé de la liste des 
électeurs communaux, sur la réclamation 
d'un tiers habitant une autre commune de 
l'arrondissement. 

(NERTENS. — G. JANS8EN8.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassaiion tiré de la violation des articles 51 
et 33 du code électoral, en ce que la cour 
d'appel a ordonné la radiation du deman- 
deur de la liste des électeurs communaux de 
Berchem,' tandis que le tiers réclamant 
habite Anvers. 

Considérant que la décision rendue en 
cause par la députation permanente statue 
que Mertens sera rayé de la liste des élec- 
teurs de Berchem pour les chambres, et que 
l'arrêt attaqué se borne à mettre au néant 
l'appel dirigé contre celte décision, d'où il 
suit que la cour de Bruxelles n'a pas jugé la 
question que soulève le recours du deman- 
deur et partant que le moyen invoqué man- 
que de base. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1" mars 1875. — 2» ch. — Prés. 
H. De Longé, président. — Rapp, M. Key- 
molen. — Cond. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 

{n CH. — 4 mars 1876. 

CASSATION CIVILE. —Pourvoi.- Signifi- 
cation DE LA REQUÊTE AU DÉFENDEUR. — 

Omission. — Déchéance. 

Est déchu de son pourvoi en matière civile le 
demandeur qui n'a pas signifié sa requête au 
défendeur dans les délais et dans les formes 



prescrits par l'article iZde l'arrêté du 15 mars 
1815(1). (Arrêté-loi du 15 mars 1815, 
art. 15.) 

(VANHOUTTE. — C. BRIXIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; ~ Vu l'article 13 de l'arrêté 
du 15 mars 18i5 ainsi conçu : 

c Quinze jours après l'introduction de U 
cause, le premier président de la cour or- 
donnera que la requête et le mémoire am- 
pliatif, s'il y en a, seront signifiés au défen- 
deur pour y répondre dans le délai de deux 
mois, à compter du jour de la signification. 
Cette signification sera faite dans un mois 
à dater du jour de l'ordonnance et dans les 
formes prescrites pour les exploits d'ajour- 
nement à peine de déchéance i; 

Considérant que le pourvoi du demandeur 
a été introduit par requête déposée au greffe 
de la cour le 9 janvier 1874 ; 

Que l'ordonnance rendue en cause porte 
la date du 26 janvier 1874 et qu'il n'est pas 
justifié qu'il ait été satisfait k cette ordon- 
nance par la signification de la requête dans 
le délai prescrit; 

Considérant que la cour de cassation 
étant instituée principalement dans le but 
de conserver l'intégrité des formes judiciai- 
res et de maintenir l'exacte application des 
lois, les déchéances en matière de cassation 
sont d'ordre public (discours du garde des 
sceaux à la nouvelle installation du tribunal 
le 1'' floréal an viii); 

Par ces motifs, déclare le demandeur 
déchu de son pourvoi, le condamne aux 
dépens ; 

Du 4 mars 1875. — l*» ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Pardon. — Concl. conf. M. Clo- 
quetie, premier avocat général. 

;S* GB. — 8 mars 1876. 

VOIRIE URBAINE. — Contravention. — 
DÉMOLITION. — Compétence. 

En cas de contravention à la voirie urbaine, 
le juge du fond décide souverainement s*H y 
a lieu d'ordonner le rétablissement des lieux 
dans leur état primitif (2). (Loi du 1^ fé- 
vrier 1844, art. 10). 

Les infractions à la voirie urbaine prévues par 



(1) ScHBTVBif, Des pourvoit, n« 80. 

(2) Casfi., 02 Join 1870 (Pisic, 1870. p. 365), 10 JDÎn 
iS7^{%bid.,i97i,p,U7)i Belg.jud.,i.X\X,p, 1377;. 
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la loi du i" février 1844 iont de la compé- 
tence des tribunaux correctionnels (1). (Jugé 
implicitemeot.) 

(renouprez.) 

Le demandeur fut poursuivi devaut le 
tribunal correctionnel de Yerviers pour 
avoir contrevenu à l'article 4 de la loi du 
i*' février 1844, en faisant exécuter, sans 
autorisation de l'autorité communale, des 
travaux autres que ceux de conservation et 
d'entretien dans un immeuble sujet à reçu- 
lement. 

Le tribunal condamna le prévenu à une 
amende, mais il s'abstint d'ordonner la dé- 
molition des travaux non autorisés. 

Sur appel, la cour de Liège enjoignit au 
condamné de rétablir les lieux dans leur 
état primitif. 

Le pourvoi de Renouprez a été rejeté par 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; ~ Vu les articles 10 et 14 de 
la loi du l'^ février 1844; 

Attendu que l'article 10 précité, en don- 
nant aux tribunaux le pouvoir de prononcer, 
s'il y a lieu, la réparation de la contraven- 
tion, leur permet d'ordonner ou non, sui- 
vant les circonstances et d'après ce qu'exige 
l'intérêt public, la démolition des travaux 
illégalement exécutés; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt dé- 
noncé, d'une part, que le demandeur a fait 
exécuter, sans autorisation, des travaux au- 
tres que de conservation et d'entretien dans 
sa maison située à Hodimont, destinée à 
reculement d'après un plan d'alignement 
dûment approuvé ; d'autre part, qu'un inté* 
rét d'ordre public et de sécurité se joint à 
l'iuiérét local pour ordonner la démolition 
desdits travaux ; 

Attendu que cette décision repose sur une 
appréciation de faits dont le contrôle échappe 
à la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 mars 1875. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Bonjean. — 
Cond. conf. M, Mesdach de ter Kiele, avo- 
cat général. 



{{) Conf. cass.» 5 août 1861 (Pasic, 1861. 1, 3i6) ; 
CiAHAT, Traité des eontravtntiont de police, n<> 197 ; 
Cb. Laurent, Beig.fudie., t. XXXI, p. 712 ; Hofpman, 
Afpmdiee eut code pénal belge, y« Voàrie, p. 9i, 
DOte *•. 

(2) Comme le délai pour se pourvoir n'est que de 



S* CH. — 9 mars 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation. —Dépôt do 
POURVOI. — Délégation. — Révocation. 

En matière électorale, le demandeur en cassa^ 
tion satisfait à l'article 53 de la loi du 18 mai 
1872 en remettant au greffe de la cour d'ap- 
pel, avec une expédition de l'arrêt attaqué et 
une requête en cassation revêtue de sa signa- 
ture, la copie certifiée de la signification de 
cette dernière, au lieu de l'exploit origi- 
nal (2). 

Le citoyen qui a été porté sur la liste des élec- 
teurs communaux par délégation du cens de 
sa mère veuve, ne peut, lorsque cette déléga- 
tion lui a été retirée dans le cours de l'année 
suivante, continuer h s'en prévaloir comme 
cens payé dans Vannée antérieure, en l'ajou- 
tant au cens dont il possède actuellement la 
base par lui-même. (Loi du 18 mai 1872, 
art. iâ.) 

(VERDEYBN. — C. VERSTRAETKN.) 

Le 15 août 1873, le sieur Jules Verdeyen, 
avocat à Loiivain, fut inscrit sur la liste des 
électeurs communaux et provinciaux de 
cette ville, du chef du cens délégué par sa 
mère veuve. 

Depuis cette date, il fut nommé avoué et 
porié, en 1874, sur le rôle des patentables 
payant plus de 20 francs. 

Croyant dès lors pouvoir être porté sur 
la liste électorale de son propre chef, il fit 
substituer à la délégation de sa mère son 
frère cadet. Corneille Verdeyen, qui fut 
inscrit sur la liste arrêtée au mois de sep- 
tembre 1874. 

Mais, par suite de ce transfert du cens sur 
la tête du secondais, Jules Verdeyen n'était 
plus autorisé à invoquer le cens payé par sa 
mère en 1873 et qui lui était nécessaire pour 
le combiner avec celui dont il possédait la 
base en 1874. C'est ainsi que le jugea la 
cour d'appel de Bruxelles, par un arrêt du 
20 janvier 1875, ainsi conçu : 

r En droit : 

f Attendu que la délégation a été intro- 
duite dans nos lois électorales afin qu'une 
partie de la propriété qui se trouve entre les 



dix jours à dater du prononcé de l'arrêt, il arriva 
souvent que le demandeur est obUgé, pour éviter la 
déchéance, de déposer au greffe de la cour d'appel 
une copie, eerliiiée conforme par Tboissier, de la 
signification de sa requête au défendeur, tandis que 
roriginal est soumis à renregislrement (art. !>8}. 
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mains des veuves puisse être politiquement 
représentée dans le choix des administrateurs 
de la commune et de la province ; 

< Attendu que 'la veuve qui paye le cens 
peut le déléguer à celui de ses fils qu'il lui 
convient de désigner et qu'elle substitue 
aiusi ce fils dans le droit électoral qu'elle 
aurait pu exercer si elle avait eu Ja jouis- 
sance des droits politiques; 

c Attendu que si la veuve retire cette 
délégation au fils qu'elle avait primitivement 
choisi et la confère à un autre de ses fils 
également capable d'être électeur, cette 
seconde délégation investit le nouveau délé- 
gataire de tous les droits électoraux inhé- 
rents au cens de sa mère, de telle sorte que 
si cette veuve possédait le cens depuis deux 
ans au moins, le fils délégué en second lieu 
aurait le droit d'être inscrit d'emblée sur 
la première liste qui serait revisée après 
cette dulégalion ; 

« Attendu qu'il suit de là que le fils qui 
aurait été électeur l'année précédente en 
vertu de la première délégation et qui, de- 
puis lors, posséderait pour la première fois 
un cens personnel, ne pourrait point récla- 
mer immédiatement son inscription sur les 
listes électorales en combinant son cens 
personnel avec le cens qui lui avait été dé- 
légué pour l'année antérieure et qui lui a 
été retiré; 

c Attendu, en efiet, que s'il en était 
autrement, il s'ensuivrait, ou bien que les 
deux fils successivement délégués pendant 
ces deux années se trouveraient à la fois et 
en même temps électeurs en vertu de la dé- 
légation d'une seule personne qui serait 
ainsi doublement représentée au même 
scrutin, ce qui est manifestement inadmis- 
sible dans notre système électoral ; ou bien, 
que la veuve qui révoqué sa délégation ne 
pourrait plus l'année suivante disposer de 
la plénitude de son cens électoral et attri- 
buer à un autre fils le droit de figurer im • 
mcdiatement sur la première liste revisée, 
comme cette veuve y eût figuré elle-même, 
si elle était capable d'exercer personnelle- 
ment des droits politiques; qu'une telle eon- 
séquence, qui mettrait le délégataire révo- 
qué sur la même ligne que le délégataire 
actuel, est inconciliable avec le but et la 
nature de la délégation dont il s'agit : 

c En fait : 

< Attendu qu'il est constant au procès et 
non contesté que la veuve Yerdeyen, après 
avoir délégué son cens à son fils Jules Yer- 
deyen, ici appelant, pour être électeur en 
1874, a délégué le même cens à son autre 
fils Corneille, pour être électeur en 1875 ; 



que dès lors ce dernier, d'après ce qui est 
dit plus haut, étant seul en droit de profiter 
de la récente délégation de sa mère en sa 
faveur, l'appelant ne peut se prévaloir, 
comme il le fait, de la délégation qui lui a 
été retirée et ne peut en conséquence join- 
dre à son cens personnel le cens qui lui a été 
délégué antérieurement ; 

< Attendu que, dans l'espèce, l'appelaot 
ne justifie pas du cens requis pour éure 
électeur communal ; 

c Par ces motifs, met l'appel au néant, i 

Le pourvoi de Jules Yerdeyen contre cette 

décision a été rejeté par l'arrêt ci-dessous : 

ARBÉT. 

^ LA COUR; — En ce qui concerne l'excep- 
tion de déchéance : 

Considérant que l'arrêt attaqué a été pro- 
noncé le 30 janvier 1875 ; 

Considérant que l'expédition de cet arrêt 
a été remise au greffe de la cour d'appel de 
Bruxelles le 29 du même mois, en même 
temps qu'un exploit de l'huissier Belen, de 
Louvain, contenant : 1* la requête en cassa- 
tion revêtue de la signature du demandeur. 
3'' la preuve que cette requête a été signifiée, 
ledit jour, au défendeur ; 

Considérant que si l'exploit précité n'est 
pas l'original qui a été enregistré à Louvaia 
le 29 janvier 1875, il n'y a pas lieu néan- 
moins d'appliquer la déchéance que pro- 
nonce l'article 53 du code électoral, par la 
raison que l'acte remis au greff'e contient 
tout ce <jue requiert l'article 55 et que cet 
article n'interdit pas que la remise qu'il pres- 
crit ait lieu par le dépôt d'une copie trans- 
mise par l'huissier au greffier de la cour 
d'appel ; 

Sur l'unique moyen déduit de la violation 
de l'article li, § 2, du code électoral : 

Considérant que nul n'est inscrit sur les 
listes électorales s'il n'est justifié qu'il pos- 
sède le cens pour l'année de l'inscription et 
qu'il a eff'ectivement payé le cens pour 
Tannée antérieure; 

Considérant que, s'il est justifié que le 
demandeur possède pour 1874 le cens requis 
pour être électeur conmiunal,il est reconnu, 
d'autre part, que pour l'année 1873 le de- 
mandeur ne se prévaut que du payement fait 
par sa mère veuve dont il était alors le délé- 
gataire ; 

Mais, considérant qu'il est constaté par la 
cour d'appel qu'en 1874 la mère du deman- 
deur a révoqué sa première délégation en 
déléguant un autre fils ; 

Considérant que le demandeur ne peut 
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fonder son droit électoral propre sur un 
cens qui ne lui était attribué qu'en qualité 
de délégataire ; 

Considérant que le cens que la mère du 
demandenr a payé en i875 a dû être compté 
au fils nouvellement délégué en 1874, puis- 
que c'est lui qui sera appelé à voter, en 1873, 
à titre de Tindostrie ou de la propriété que 
ce cens représente ; 

Considérant que la loi étant appliquée 
comme il vient d'être dit, la mère veuve sera 
toujours représentée aux opérations électo- 
rales par le délégataire de son choix ; 

Que dans le système du pourvoi au con- 
traire, et s'il pouvait être permis au fils, 
dont la délégation est révoquée, de combi- 
ner avec son cens personnel le cens qui lui 
avait été antérieurement délégué, la mère 
veuve se trouverait n'être pas représentée 
pendant le cours d'une année ; 

Considérant que de ce qui précède il suit 
que l'arrêt attaqué, en décidant que le de- 
mandeur sera rayé des listes électorales 
dresséesà Louvain pour le conseil communal, 
s'est conformé à l'article 6 du code électo- 
ral et n'a pas contrevenu à l'article 11, § 2, 
du même code ; 

Par ces motifs, déclare non fondée l'ex- 
ception de déchéance; rejette le pourvoi... 

Du 9 mars 1875. — 2« ch. — Prés. M. De 
LoQgé, président. — Rapp, M. Fuss. — 
ConcL conf, H. Mesdacb de ter Kîcle, avo- 
cat général. 

5E* GH. — O mars 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Fin de non- 
RECBvoiR. — Nullité. — Enovéte. — 
Serment. 

E$t dénuée de fondement ia fin de non-recevoir 
oppotée à un pourvoi qui conclut à ce que la 
cauu soit, après cassation, renvoyée à une 
autre chamhre de la cour d'appel. (Loi 
du 18 mai 1872, art. 56.) 

La formule du serment prescrite par les arti- 
cles 155, 189 et 211 du code d'instruction 
criminelle est sacramentelle (1). 

En matière électorale, les témoins prêtent ser- 
ment comme en matière correctionnelle. (Loi 
du 18 mai 1872, art. 61.) 

(I) Conf. casa., 16 décembre 1850 (Pasic, 1851. 
I,7i). 

(X) Coaf. cass., 98 JanT. 1850 {Bull,, 1850, 1, 78), 
ISdéc. 4860(PAaic., I, 1851, 71), 5 mars 1851 {Und„ 
1851, p. 460). CoNird .-eaM., 37 oct. M6 (Pasic, 
1896, 1,470); eass. franc. 2 sept. 1813, 8 août 1861 



Il y a lieu d'annuler l'arrêt rendu en degré 
d'appel, lorsque les juges ont puisé leur con- 
viction dans f instruction qui a été faite en 
première instanu, alors que cette instruction 
est entachée de nullité (â). 

(debrcel. — c. socquet). 

Debruel ayant réclamé auprès de la dé- 
putation permanente du Brabant son in- 
scription sur la liste des électeurs conlmu- 
naux de Nethen, Socquet intervint et s'opposa 
à cette demande, par le motif que le récla- 
mant ne possédait pas les bases de la pa* 
tente invoquée par lui. 

Le 21 octobre 1874, arrêté de la députa- 
tion autorisant une enquête devant le juge 
de paix de Wavre. 

Devant ce magistrat, tous, les témoins 
furent entendus d'une manière irrégulière, 
sous la foi du serment de dire la vérité, rien 
que la vérité, sans y ajouter ni la qualiGca- 
tion toutCy ni Tinvocation de la Divinité. 

Cette double omission ne fut relevée ni 
devant la députation, ni devant la cour 
d*appel de Bruxelles. (Gode d'instr. crim. 
art. 215). 

L'arrêt de cette cour portait : < que les 
déclarations des témoins entendus lors de 
l'enquête tenue par le juge de paix de Wavre 
démontrent que Debruel n'exerce pas la pro- 
fession d'entrepreneur. » (12 janvier 1875.) 

Le pourvoi de Debruel a été admis par 
l'arrêt su i vaut : 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de ce que Debruel demande dans son 
pourvoi que l'arrêt soit cassé, avec renvoi de 
la cause devant une autre chambre de la 
cour d'appel de Bruxelles, contrairement à 
l'art. 56 du code électoral qui prescrit le 
renvoi devant une autre cour : 

Considérant que cette critique n'atteint 
que le résultat éventuel du pourvoi et n'in- 
téresse en rien la recevabilité de celui-ci ; 

Au fond : 

Sur le moyen pris de la violation de l'ar- 
ticle 61 du code électoral du 18 mai 1872, 
combiné avec les articles 189, 155 du code 
d'inst. prim. et 1"" de l'arrêté royal du 4 no- 

(Dalios, 1861, 5, 59), 24 juin 1864 {ibid , 1865, 5, 
48) et 33 août 1872 {ibid., 187i. 1, 288) ; MRta.in^Rép., 
vo renom judiciaire, $ 111, art. VI, p. Ii8; H^lib. 
S 577, D« m, t. Vlll, p. 92; $ 743, n« m, t. IX, 
p. 474. Voyri Schbtteh, Traité des pourvoit, p. 91. 
{JSuprà, p. 148). 
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vembre 1814, en ce que la cour d'appel s'est 
fondée sur Tenquéle tenue par le juge de 
paix de Wavre, alors que les témoins enten- 
dus dans cette enquête n*ont point prêté le 
serment prescrit par la loi, s'étant bornés 
à jurer de dire la vérité, rien que la vérité^ 
sans y ajouter la formule religieuse : 

Considérant que Tarticle 61 du code pré- 
cité veut que les témoins entendus dans les 
affaires électorales prêtent serment conune 
en matière correctionnelle, et que les arti- 
cles 189, 155 du code d*inst. crim. et 1*' de 
l'arrêté royal du 4 novembre 1814, combi- 
nés, attachent la peine de nullité à l'inob- 
seryaiion de la formule qu'ils consacrent; 

Considérant qu'il résulte du procès-verbal 
de l'enquête reçue le 13 et le 19 novembre 
1874, par le juge de paix de Wavre, délégué 
à cet effet par l'arrêté rendu en cause le 
21 octobre précédent, par la députatioa per- 
manente du conseil provincial du Brabant, 
que les témoins entendus dans cette enquête 
ont € prêté, chacun individuellement et sépa- 
rément le serment de dire la vérité, rien que 
la vérité > ; mais qu'il ne conste pas que ces 
témoins aient juré de dire toute la vérité, et 
aient ajouté à leur serment l'invocation de 
la Divinité; 

Considérant que l'enquête dont il s'agit se 
trouve entachée de nullité par suite de cette 
double lacune dans la formule du ser- 
ment; 

Considérant que, par son arrêté du 25 no- 
vembre 1874, la députation permanente, 
statuant au fond et au vu de ce document, a 
ordonné l'inscription du demandeur sur la 
liste électorale ; 

Que devant la cour d'appel Debruel de- 
mandait subsidiairement un supplément 
d'enquête ; 

Que cette cour, sans s'arrêter aux conclu- 
sions du demandeur, sans plus ample in- 
formé, et déterminée par le motif que les 
déclarations des témoins entendus dans 
l'enquête tenue par M. le juge de paix de 
Wavre démontrent que Maximilien Debruel 
n'exerce pas la profession d'entrepreneur.. . » 
a mis la décision de la députation à néant, 
en ordonnant que le demandeur ne sera pas 
inscrit sur la liste électorale ; 

Considérant que, dans ces circonstances, 
la nullité de l'enquête, fondée sur un texte 
exprès et sur les considérations d'ordre pu- 
blic qui ont introduit dans la loi la formalité 
du serment doit entraîner la nullité de l'ar- 
rêt attaqué qui s'est approprié cette partie de 
l'instruction et y a puisé la raison de sa 
décision ; 



Par ces motifs, déclare le pourvoi rece- 
vable; casse... 

Du 9 mars 1875. — 2« ch. — Pré$. M. De 
Longé, président. ~ Rapp. M. Fuss. — Cwd, 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat géné- 
ral. — PL M» Frick. 

Deuxième e9pèce, 

(VANDBRSTRAETBN ET COLLART.) 

LA COUR ; '— Vu les pourvois formés par 
Vanderstraeten ei par Collart, pourvois foo- 
dés sur la violation des articles 61, § 1", du 
code électoral du 18 mai 1872, 189 et 155 
du code d'instruction criminelle et de l'ar- 
rêté du 4 novembre 1814 ; 

Considérant qu'il résulte des procès-ver- 
baux de l'enquête tenue par le juge de paix 
du canton de Wavre, par délégation de la 
députation permanente, que les témoins 
n'ont pas prêté le serment dans les termes 
et avec la formule religieuse prescrits par 
la loi ; 

Considérant que l'arrêté de la députation 
permanente est fondé sur cette enquête; 

Que la cour d'appel n'a pas entendu de 
nouveau les témoins et qu'elle n'a pas réparé 
le vice de l'instruction de première instance; 

Qu'elle a pris, au contraire, pour base de 
son arrêt l'enquête ordonnée par la dépu- 
tation permanente, malgré la nullité radi- 
cale dont elle était entachée ; 

D'où il suit que l'arrêt dénoncé a expres- 
sément contrevenu aux dispositions invo- 
quées à l'appui des pourvois ; 

Par ces motif, casse... 

Du 9 mars 1875. — 2« ch. — Pr^. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpee- 
reboom. — Cond, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 



2« cB. — 15 mars 1876. 
ÉLECTIONS. — Cassation, — Signification 

DE LA REQUÊTE. 

En matière électorale, la notification au défen- 
deur de la requête en cassation ne suffit pas ; 
il faut encore que l'huissier constate qu'il en 
a laissé copie, JiOi du 18 mai 1872, art. 53.) 

(JANSSENS. — C. JANSSENS.) 

La signification du pourvoi au défendeur 
fut constatée par huissier en ces termes :c Ai 
notifié au steur Antoine Janssens, commis do- 
micilié à Anvers rue Saint-Paul, 3 1 , où étant 
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et parlant à sa personne, la requête en cas- 
sation qui précèdei dirigée contre Tarrét 
rendu par la cour d'appel de Bruxelles le 
15 février courant entre le signiGé et le re- 
quérant. 

c Et pour que le signifié n*en ignore, je 
lui ai, étant et parlant comme dessus, laissé 
copie de mon présent exploit. > 

M. l'avocat général Mesdachde ter Kiele 
a fait ressortir ri nsuffisance de cette consta- 
tation en ce qui concerne la remise au dé- 
fendeur de la copie de la requête, formalité 
essentielle. Rigoureusement, le pourvoi, dans 
cette forme, n'est pas recevable, mais la cour 
jugera si celte omission ne peut pas être 
suppléée par un ensemble de circonstances 
telles que celles-ci : l** l'original de l'exploit 
est écrit à la suite de la requête à laquelle il 
se réfère, ne formant ainsi qu'un seul et 
même document, de telle sorte que la copie 
laissée au signifié, dans la pensée de l'huis- 
sier instrumentant, comme dans le sens 
naturel des termes, s'entend du corps d'é- 
criture en son entier, requête et exploit, 
ainsi qu'ils se trouvent réunis dans l'original. 
(Nouguier, Cour d'as$i$e$, I, n** U2.) 

2* Le coût de l'exploit porté à 2 fr. 50 c. 
est encore un indice de la remise de la copie. 
Car si l'huissier s'était borné à remettre 
seulement la copie de l'exploit même, son 
salaire n'eût été (loi du 18 mai 1872, art. 60; 
arrêté rojal du 18 juin 1853, art. 56 et 64) que 
de 1 fr. 35 c, savoir 0,75 pour l'original et 
60 centimes pour la copie. L'excédant ne 
peut se justifier que par la remise effective 
de la copie de la requête à raison de 40 cen- 
times pour chaque rôle d'écriture. Or, la 
doctrine, aussi bien que la jurisprudence, 
a toujours fait entrer cet élément d'appré- 
ciation dans le faisceau des circonstan- 
ces propres à établir que le signifié a reçu 
la copie. Cass. fr. 4 juillet 1872. (D. 72, 
1, 331; Nouguier, I, n"" 139). 

3* Enfin le défendeur n'élève aucune fin 
de non-recevoir et se garde bien de produire 
la copie qui lui a été signifiée, laquelle, selon 
toute vraisemblance, doit contenir la requête 
du demandeur in extemo. 

Ce serait, nous semble-t-il, pousser la 
rigueur à l'extrême, que d'écarter le pour- 
voi à raison d'une omission que tout concourt 
à réparer si facilement. 

Contrairement à ces conclusions, la cour 
a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÀT. 

LA COUR ; — Vu l'article 53 du code 
électoral; 

PASIC, 1873. — 1" PART». 



Considérant que ledit article exige que 
la requête en cassation soit signifiée au 
défendeur dans les dix jours du prononcé 
de l'arrêt attaqué, sous peine de déchéance; 

Que cette formalité ordonnée en vue de 
donner connaissance de la requête au dé- 
fendeur et de le mettre ainsi à même d'user 
du droit de réponse qui lui est réservé par 
la loi, implique pour l'ofiicier ministériel le 
devoir absolu de délivrer à l'intéressé une 
copie de l'acte qu'il signifie ; 

Considérant que la notification du pour- 
voi formé par le demandeur constate seule- 
ment que l'huissier a notifié la requête en 
cassation au sieur Antoine Janssens et qu'il 
lui a laissé copie de son exploit, sans qu'on 
y trouve la mention que l'huissier lui a éga- 
lement laissé copie de la requête ; 

Considérant qu'il résulte de cet énoncé 
que la notification ne satisfait pas au pres- 
crit de l'article 53 ci-dessus visé, et que par- 
tant le demandeur est déchu de son recours; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mars 1875. -- 2< ch. —PréB. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Keymolen. 
— Concl, corUr, M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 

Deuxième espèce. 

Même arrêt en cause d'Antheunis contre 
Janssens. 

s* CH. — 15 mars 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Nonrecbva- 
BiLiTÉ. — Omission »e formes en première 
INSTANCE. — Enquête. — Convocation. — 
Lettre recommandée. 

On n'eêt pa$ recevable, en cassation, à se préva- 
loir de nullités de procédure commises devant 
le juge de premier ressort, lorsqu'elles n*ont 
pas été relevées en appel (1). (Loi du 29 avril 
1806, art. 2.) 

En cas d'enquête en matière électorale, la partie 
qui y a assisté n'est pas fondée à faire plus 
tard un grief de ce qu* elle aurait été informée 
par le juge de paix de vive voix seulement, 
au lieu de l'être par lettre recommandée, (Loi 
du 18 mai 1872, art. 35.) 

(GILLIS-NEETENS. — c. VAN MOER.) 

Le sieur Gillis, appelant d'un arrêté de la 
députation permanente de la province d'An- 
vers, qui l'avait rayé de la liste des élec- 



(I) Cass., 15 jaln «874 (Pasic, 1874, I, 265), 
8 ayrll i87S {ibid., «872, 1, 239). 
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teurs communaux de Mali nés, fut admis par 
un arrêt interlocutoire de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 26 janvier 1875, à prouver 
certains faite pour établir la possession des 
bases du cens, avec délégation du juge de 
paix de Malines à cette fin ; 

En séance de la justice de paix du 50 jan- 
vier, il comparut et déclara n'avoir pas de 
témoins à faire entendre; le procès-verbal 
de celte constatation porte même sa signa- 
ture. 

La cause étant retournée devant la cour 
d'appel, celle-ci, par arrêt du 15 février, 
déclara que l'appelant n'avait pas même 
tenté la preuve à laquelle il avait été admis, 
et n'avait pas justifié qu'il se trouvait dans 
les conditions de jcens voulues pour pouvoir 
figurer sur la liste des électeurs communaux 
de Malines pour 1875. 

Son pourvoi fut rejeté par l'arrêt suivant: 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les moyens de cassation 
consistant : 1^ dans la violation de l'arti- 
cle 56, § 1 du code électoral, en ce qu'il ne 
résulte pas de la décision de la députation 
permanente d'Anvers qu'elle aurait été ren- 
due sur un exposé de la réclamation par un 
membre de celte députation, ni prononcé 
en séance publique ; 

â** Dans la violation des articles 55, §§ 2 
et 5 du même code, 260 et 292 du code de 
procédure civile, en ce ^ue le demandeur a 
été, le 29 janvier, averti verbalement et non 
par lettre recommandée que l'enquête ordon- 
née par la cour serait tenue le lendemain; 
qu'ainsi il n'a pu faire citer les témoins 
qu'il désirait faire entendre; 

Sur le premier moyen : attendu que ce 
moyen concerne la décision rendue par le 
premier degré de juridiction et qu'il n'a pas 
été opposé devant la cour d'appel; qu'il ne 
peut, dès lors, être présenté, pour la pre- 
mière fois, devant la cour de cassation ; 

Sur le second moyen, attendu que l'arti- 
cle 35 précité n'exige pas, à peine de nullité, 
que les informations dont il s'agit soient 
données par lettre recommandée ; que le 
vœu de la loi ^ été rempli lorsqu'il est con- 
staté, comme dans l'espèce, que le deman- 
deur a été averti verbalement et qu'il s'est 
présenté à l'enquête ; 

Attendu que, devant le juge délégué, le 
demandeur n'a pas prétendu que le temps 
lui avait manqué pour faire assigner des 
témoins ; qu'il a déclaré, au contraire, qu'il 
n'avait pas de témoins à faire entendre ; 
d'oïl le juge du fond a induit que le demau- I 



deur n'avait même pas tenté de faire li 
preuve à laquelle il avait été admis; que, 
partant, ce moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mars 1875. —2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. BoDJeao. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

3« CB. — 16 mars 1875. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Uwrt w 
DOMICILE. — Chose jugée. 

Le juge du fond constate souverainement le lien 
du domicile (1). (Code civil, art. 102, 105.) 

L'article iOl du code civil n'est pas applica- 
ble aux juges suppléants (2). 

Ne viole pas l'autorité de la chose jugée, l'arrêt 
qui fixe le domicile d'un citoyen dans un lieu 
différent de celui désigné par une autre déci- 
sion de justice souveraine (1). (Code civil, 
art. 1350, n» 5.) 

(VERSTRAETEN. — C. SERRUTS.) 

Le sieur Serruys, ancien juge suppléant i 
la justice de paix d'Ostende, a transféré son 
domicile de cette ville à Louvain, le 1'' août 
1874. 

Le 25 septembre même année, un sieur 
Massar a réclamé l'inscription dudit Serroys 
sur les listes électorales de Louvain. La dé- 
putation permanente du Brabant fit droit à 
celte demande, par un arrêté du 18 novem- 
bre, nonobstant l'opposition d'uo sieur Ver- 
straeteu, qui en interjeta appel. 

Tandis que ces faits s'accomplissaient dans 
le Brabant, la députation permanente de la 
Flandre occidentale, par un arrêté du 24 dé- 
cembre 1874, maintint le sieur Serruys sur 
les listes électorales d'Ostende et cette déci- 
sion, faute d'appel, passa bientôt en force de 
chose jugée ; elle n'empêcha pas cependant 
la cour d'appel de Bruxelles de confirmer 
l'arrêté de la députation du Brabant par un 
arrêt du 17 février 1875, ainsi conçu : 

t Attendu qu'il résulte des éléments de 
la cause que l'intimé avait, à la date du 
1" août 1874, transféré soa domicile à 
Louvain. 

c Qu'il importe peu que, postérieurement 
à cette date, ledit intimé ait continué à 
exercer, à Ostendc, ses fonctions de juge 



(i) Cass., 26 janvier et 9 février 1874 (Pasic, I87i, 
1, 104), 9 et 22 février 1825, tuprà, p. 109 et 152. 
(2) Gaas., 11 jaiUet 18a (Pasic, 1864, 1, 342). 
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suppléant près la justice de paiis de cette; 
ville. 

c Qu'eu effet, Tarticle 107 du code civil 
n'est pas applicable à des fonctions honorai- 
res ou accessoires incompatibles avec des 
fonctions permanentes et principales, et 
spécialement aux fonctions des juges sup- 
pléants. 

< Confirme...» 

Pourvoi par Verstraeten. 

M. l'avocat général Mesdacb de ter Kiele, 
en concluant au rejet du pourvoi, fit obser^ 
ver que des deux décisions qui fixaient le 
domicile du défendeur, l'une k Ostende, 
l'autre à Louvain, il s'en trouvait nécessai- 
rement une qui avait mal apprécié les faits, 
par le motif qu'il n'est pas possible d'avoir 
plus d'un domicile réel et que ce domicile 
se règle d'après le siège du principal éta- 
blissement ; mais de cette circonstance il ne 
résulte aucunement que ce soit l'arrêt de la 
cour de Bruxelles qu'il faille casser ; et il 
ne pourrait l'être, attendu qu'il s'appuie sur 
on ensemble de faits constatés souveraine- 
ment. Bien plus, si le pourvoi était dirigé 
simultanément contre deux arrêts définitifs, 
en opposition entre eux sur le véritable siège 
d'un domicile, encore n'écherrait-il pas 
d'annuler celui des deux qui paraîtrait ren- 
fermer une appréciation de faits erronée, 
car du moment où les formes et le texte de 
la loi n'ont pas été violés, il ne peut être 
porté aucune atteinte aux décisions des 
cours de justice. 

Le principe du respect dû à la chose ju- 
gée n'est pas ici en cause. La contrariété 
d'arrêts, dans le sens propre du mot, ne se 
connaît que par l'exécution qui s'en fait ; ils 
ne sont contraires que lorsque l'un ne peut 
être exécuté sans- désobéir formellement à 
l'autre, alors ils se tiennent mutuellement en 
échec ; tel serait le cas, si l'un ordonnait l'in- 
scription sur les listes d'Oslende, tandis que 
l'autre prescrirait la radiation sur les mêmes 
listes; mais, dans l'espèce, il n'est pas maté- 
riellement impossible d'être à la fois porté 
comme électeur dans deux localités diffé- 
rentes; sans contredit le principe de l'unité 
du domicile est sacrifié, et le bon sens ré- 
siste à cette simultanéité de deux domiciles^ 
mais cette situation n'est que la conséquence 
d'une fausse appréciation de faits qui ne 
porte aucune atteinte à la loi. 

Il conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyeu: 
violation des articles 102 et 105 du code 



civil, en ce que l'arrêt dénoncé méconnaît 
le principe de l'unité du domicile ; 

Considérant que Tarrêt n'a pas pour con- 
séquence d'attribuer au défendeur un dou- 
ble domicile : 

Mais qu'il constate souverainement, d'a- 
près les éléments de la cause, qu'à la date 
du l'' août 187i, le défendeur avait trans- 
féré son domicile à Louvain ; 

Et qu'il décide, d'autre part, que l'arti- 
cle 107 du code civil n'étant pas applicable 
aux juges suppléants, il importe peu, au 
point de vue du domicile, que le défendeur 
ait continué d'exercer, à Ostende, les fonc- 
tions de juge suppléant près la justice de 
paix; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt n'a contre- 
venu à aucun des textes invoqués ; 

Sur le deuxième moyen : violation des 
articles 1550 n« 5, 1551, 1552 du code civil, 
en ce que l'arrêt méconnaît l'autorité de la 
chose jugée: 

Considérant qu'il n'est pas établi par l'ar- 
rêt attaqué et qu'il ne conste pas d'ailleurs 
que cette décision et l'arrêté de la députa- 
tion permanente de la Flandre occidentale, 
dont le demandeur se prévaut, auraient été 
rendus entre les mêmes parties et que l'ob- 
jet de la contestation serait le même ; 

Que ce moyen manque, par conséquent, 
de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mars 1875. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpea- 
reboom. — Concl. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 



1«GB. ~ 16 mars 1876. 
ÉLECTIONS. -- Cassation. — Absence de 

PUBLICITÉ. 

Les arrêtés des députations permanentes en 
matière électorale doivent être rendus en 
séance publique, sur l'exposé fait par un 
membre, à peine de nullité. (Loi du 18 mai 
1872, art. 56.) 

Lorsque cette nullité est invoquée en appel, là 
cour est tenue de la réparer. (Code d'instr. 
crim., arL 215.) 

L'accomplissement des formalités substantielles, 
lorsqu'il ne résulu pas du jugement même, 
se constate par les énonciations du procès^ 
verbal dressé par le greffier (1). 



(!) « Il est de priDclpc que la coar de casMtiou 
prend les faits tels qu'ils répulteat de docuoeats 
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(tan bcharen.) 

La cour d'appel de Bruxelles avait rendu, 
le 18 février 1875, Tarrét suivant : 

i Sur le moyen de nullité proposé con- 
tre Farrét attaqué, tiré de ce que la récla- 
mation n'aurait pas fait l'objet d'un exposé 
par un membre de la députatiou permanente 
en séance publique et de ce que le prononcé 
de l'arrêt n'aurait pas eu lieu publiquement: 

< Attendu que si l'expédition de l'arrêté 
attaqué ne fait pas mention de l'accomplis- 
sement de ces formalités, il n'en résulte pas 
qu'elles n'ont point été observées, l'appe- 
lant ne prouvant pas et ne demandant pas 
à établir qu'il n'en serait pas fait mention au 
procés-verbal des séances de*^la députation 
permanente et que réellement elles n'au- 
raient pas été observées; 

< Au fond : 

• Attendu qu'en admettant que l'appe- 
lant ait babité depuis plusieurs années chez 
son beau-frère à Bercnem, il résulte néan- 
moins des documents de la cause que c'est 
le 20 mai 1874 seulement qu'il a déclaré 
son intention d'y établir son domicile et 
d'abandonner son ancien domicile à Austru- 
weei ; que si le fait d'avoir accepté les fonc- 
tions de sous-instituteur à Anvers n'a point 
eu pour conséquence nécessaire le transfert 
de son domicile dans cette ville, on ne sau- 
rait, à plus forte raison, en induire l'inten- 
tion d'ctablir ce domicile à Berchem; 

< Par ces motifs, la cour, oui M. le con- 
seiller Edouard De le Court, en son rap- 
port, etc.; sans s'arrêter aux faits posés en 
ordre subsidiaire, lesquels sont dès aujour- 
d'hui controuvés et non pertinents, non plus 
qu'au moyen de nullité proposé, lequel est 
d. claré mal fondé, met l'appel au néant. » 

Van Scharen se pourvut en cassation du 
chef de violation de l'article 56 du code 
électoral, en ce que l'arrêt avait rejeté le 
moyen tiré de ce que la décision de la dé- 
putation permanente était nulle, ne consta- 
tant pas la publicité des débats et du pro- 
noncé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique.moyen de cas- 
sation, déduit de la violation de l'article 36 



•ulheotiques. » (M. Gloquelte, premier avocat géné- 
ral (l'ASiG. 1873, 1, 417.) 

MocGDiBR, Cour d'aititet, t. IV, qo 4024. • Toute 
formalité est réputée omise, lorsque son accomplis- 
sement n*esl pas formellement et régulièrement 
con»taté par le proeés-verbal, qui ne peui élie sup- 



du code électoral en ce que l'arrêt dénoncé 
a rejeté les conclusions du demandeur ten- 
dant à l'annulation de la décision de la 
députation permanente, qui ne constate pas 
que les débats ont été publics : 

Considérant, en fait, que la décision 
rendue, dans la cause, par la députation 
permanente du conseil provincial d'Anvers 
n'énonce pas que l'exposé de la réclamation 
et le prononcé de la décision ont eu lieu en 
séance publique ; 

Considérant que la publicité prescrite par 
l'article 36 du code électoral est une forma- 
lité substantielle et que les décisions de la 
députation permanente constituent de véri- 
tables jugements ; 

Considérant qu'en principe tout jugement 
doit mentionner l'observation des formalités 
substantielles; que celles de ces formalités 
dont l'accomplissement n'est pas constaté 
par le jugement lui-même sont présumées 
de droit n'avoir pas été remplies; 

Qu'il est permis, à la vérité, de suppléer 
au jugement par les mentions de la feuille 
d'audience, mais que le procès-verbal de la 
séance de la députation n'a pas été versé au 
procès, et que la production n'en pouvait 
être imposée au demandeur; 

Qu'en effet, c'est au greffier provincial 
qu'il appartient, aux termes de l'artide^^du 
code électoral, de transmettre au greffe de 
la cour d'appel l'expédition de la décision 
attaquée, avec toutes les pièces relatives à 
la contestation ; 

Que les pièces transmises par le grefBer 
doivent être de nature à faire apprécier la 
régularité de la procédure, et que l'appelant 
est légalement dispensé, sur ce point, de 
tout devoir de preuve ; 

D'où il suit qu'en rejetant les conclusions 
du demandeur tendant à l'annulatiou de la 
décision frappée d'appel, l'arrêt dénoncé a 
expressément contrevenu à la disposition de 
l'article 36 du code électoral... 

Par ces motifs, casse... ' 

Du 15 mars 1875. — 2« cb. — Prés. M. De 
Longé, président. — |{a/)i». M. De Rongé — 
Concl. conf, M. Mesdacb de ter Kiele, avocat 
général. 



pléé par aucune autre preuve. Si donc une formalité 
non constatée était prescrite par la loi * peine de 
nullité, 00 avait en elle-même un caractère subelan- 
tiel, le silence dn procès-verbal entraînerait sa nal- 
lité, laquelle engendrerait h sa suite Pannulatiou des 
débats. • 
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î«ca.— 16 mars 1876. 
ÉLECTIONS. — Cassation. — Omission du 

RAPPORT EN APPEL. 

Les affairée électaralet sont jugées en appel sur 
le rapport fait y en audience puhlique, par un 
conseiller, à peine de nullité, (Loi du 18 mai 
4872, art. 45.) 

L'accomplissement de cette formalité ne peut 
résulur que de l'arrêt même ou de documents 
réguliers (i). 

(GILLAIN-HÉBRANT. — G. PIRET.) 

La cour d*appel de Bruxelles avait rendu, 
le iO février 1875, l'arrêt suivant : 

c Attendu qu'avant le mois de juillet 1873, 
l'intimé n'était pas imposé et qu'à la date du 
18 juillet 1873, le receveur de Gougnies a 
donné quittance de la somme que Gillain 
prétendait devoir, en prenant soin de décla- 
rer que celui-ci se trouvait dans le cas prévu 
par l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871. 

c Que cette déclaration est exacte, en ce 
sens que cette disposition, qui parle d'une 
cotisation insuffisante, est applicable, à plus 
forte raison, comme l'a reconnu le rapport 
de la section centrale, au cas d'absence 
d'imposition dont parle l'article 8 du code 
électoral ; 

f Attendu que c'est ce versement du 
18 juillet 1873 que l'intimé invoque pour 
établir qu'il a payé en 1873 le cens requis. 

c Attendu que, lors de la promulgation 
de la loi du 12 juin 1871, l'article 11 de 
cette loi, qui permettait à un citoyen de 
verser entre les mains du receveur une 
somme qui n'était portée sur aucun rôle 
d'impôts, n'était pas susceptible d'exécution. 
< Il est à peine nécessaire de rappeler, disait 
M. le ministre des finances dans sa circu- 
laire du 15 juin 1871, que jusqu'au moment 
où une disposition formelle autorise les 
receveurs à toucher ces suppléments, l'arti- 
cle 6 de la loi de comptabilité (du 15 mai 
1846) le leur interdit formellement. > 

t Attendu que l'article 8 de loi du 5 juil- 
let 1871 est venu combler cette lacune, et 
que cette disposition a été reproduite dans 
l'article 8 du code électoral ; 



(I) Voir la oote dtiu Tarrét Van Seharen, qui pré- 
cède. 

(3) La eoar d'appel infirme déjà ief, aTaot qu'elle 
B*edtëlé annolée en cassation, la jarlsprudence con- 
sacrée par sa première chambre, dans les nombreux 
•rréia des i6 et 30 janvier 1875, sur les listes élec- 
toralca d'Anvers ; elle considère comme nul et inopé- 



€ Attendu que si, dans le cas prévu par 
ces deux articles, le receveur est exception- 
nellement autorisé à recevoir la somme 
offerte par une personne non cotisée, c'est à 
la condition qu'il y ait eu d'abord récla- 
mation devant la députation permanente, 
statuant comme juge fiscal, et décision 
rendue sur ce recours ; 

c Que ce n'est qu'après l'accomplisse- 
ment de ces conditions que le receveur peut 
accepter le versement et que le citoyen qui 
a payé peut faire valoir ses droits devant la 
juridiction électorale (rapport de M. Pirmez, 
au nom de la section centrale, sur l'article 8 
du code électoral) ; 

Attendu que c'est à l'intimé qu'il incombe 
évidemment de justifier de ce recours et de 
prouver que la députation a statué sur la 
réclamation, puisque ce recours et la déci- 
sion rendue par la députation sont les con* 
ditions préalables exigées par la loi pour 
l'exercice du droit qu'il s'attribue; 

Attendu que si ces conditions n'ont pas 
été remplies et si les articles 8 précités 
sont sans application, l'article 6 de la loi du 
15 mai 1846, sur la comptabilité de l'Etat, 
reprend son empire ; 

f Qu'en vertu de la règle générale de cette 
disposition, le payement &it au receveur 
doit, en ce cas, être déclaré nul et par cela 
même inopérant, au point de vue des justi- 
fications requises par la loi électorale (2). 

f Attendu qu'il ne résulte d'aucune des 
pièces produites <{ue l'intimé ait réclamé 
devant la députation permanente et qu'il 
ait été statué sur sa réclamation (3). 

f Attendu que sa conclusion ne contient 
aucune offre de preuve et qu'il se born* à 
invoquer une dépêche ministérielle qui est 
sans portée et qui est d'ailleurs du 31 octo- 
bre 1873; 

t Qu'en supposant gratuitement c^ue cette 
dépêche, qui ne parle pas de Gillain, s'ap- 
plique à ce dernier, sa date suffit à elle sêule 
pour établir que, lors du versement du 
18 juillet 1875, les conditions exigées prr la 
disposition exceptionnelle de l'article S 
n'étaient pas remplies ; que le versement 
du 18 juillet 1873 ne peut donc pas être 
compté à l'intimé pour le payement du cens, 

raot, au point de yue électoral, le versement fait 
entre les mains du receveur, par un contribuable 
non imposé, en retard d'une année, s*il n'a pas, au 
préalable, réclamé auprès de la députation perma- 
nanle. Juge fiscal, du chef d'omission on d'insuffi- 
sance de cotisation. (Loi du Hfî juin 1865.) 
(3) S^^à, p. 1S3. 
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dont il devait justifier poar Taonée 1873 
(code électoral, art. 8) ; 

« Par ces motifs, la cour dit que riotimé 
GillaiD De réunit pas toutes les conditions 
requises par l'article 6, § i du code électo- 
ral pour être inscrit sur les listes des élec- 
teurs communaux de Gougnies... » 

Pourvoi par Gillain. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l'article 45 du code 
électoral ; 

Considérant qu'aux termes de cet arti- 
cle, rappel est jugé sur un rapport fait par 
un conseiller en audience publique ; 

Considérant que ce mode de procéder 
touche à Tordre public, et constitue une 
formalité substan^Jelle dont Tinobsenration 
entraîne la nullité de la procédure ; 

Considérant qu'il ne couste ni de l'arrêt 
attaqué ni d'aucune autre pièce du procès 
que l'appel ait été jugé sur rapport, con- 
formément à l'article précité ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 15 mars 1875. — 2* ch. — Pr^«. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Girardin. — 
Concl, conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

S« GO. — 8 mars 1875. 

t« COUR D*ASSISES. — Langue flamande. 
— Ordonnance de remise de la cause 
prononcée à une session précédente. — 
Langue française. — Formalité non 
substantielle. 

)• MÉDECIN EXPERT DANS LINSTRUG- 
TION ECRITE. — Citation comme té- 
moin DEVANT LA COUR d'aSSISES. — SrRMENT 
DE TÉMOIN. 

5« OMISSION ou IRRÉGULARITÉ. Répa- 
ration SUR LABEURS ET A L*AUDIENCE. — 

Président. 

4* PAROLES PRONONCÉES PAR LE PRÉ- 
SIDENT. — Demande d'acte. — Sens a 

leur donner. » EXPUCATION PAR LE 
PRÉSIDENT. 

5- INTERPELLATION A L'ACCUSÉ.— Ap- 

PLICATION DE LA PEINE. — RENOUVELLE- 
MENT. 

1* Lei diiposHionê relatives à la procédure en 
langue flamande devant une cour d'a$$i$e$ 
ne êoM pas applicahlei h une simple remise 
de cauu prononcée, dans une session précé- 
dente^ par le président de cette session, à la 
requête de V accusé lui-même. Cette remise 
n'est nullement de nature à influer sur la 



décision à intervenir et ne peut, par consé-: 
quent, constituer une formalité sithstantielle, 
(Loi du 17 août 1873, art. 1 et 5.) 

2* Le médecin entendu comme expert dans 
l'instruction écrite^ qui n'est cité que comme 
témoin devant la cour d'assises et n'a pas été 
nommé expert par le président, ne doit prêter 
que le serment de témoin, 

5* Un président de conr d'assises peut répa- 
rer sur l'heure, à l'audience même et dans 
l'intérêt de l'accusé, une omission ou irrégu- 
larité (i). 

4* // peut également s'expliquer sur le sens de 
paroles que la défense lui attribue et à l'égard 
desquelles celle-ci a appelé la cour à lui don- 
ner acte, 

5* Lorsque le procès^verhal d'audience constate 
que le président a demandé à l'accusé et à set 
conseils s'ils n'avaient rien à dire sur l'ap- 
plication de la peine, il ne peut naître aucun 
grief de ce que, en lisant l'arrêt de condam- 
nation, il a renouvelé cette demande, 

(PANKOGK.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation des articles 1 et 3 de la 
loi du 17 août 1873, en ce que, malgré la 
déclaration du demandeur qu'il voulait que 
la procédure se fit en flamand, Parrét rendo 
par M. le président Lefebvre, et renvoyant 
ralTaire à une session prochaine, était rédigé 
en français, et a été signiûédans cette langue 
au demandeur : 

Considérant que Tordonuance dont il s*agit 
ne constitue qu^une simple remise de cause, 
prononcée dans une session précédente, à la 
requête du demandeur lui-même, et dont la 
signification n*était pas même requise ; 

Considérant qu'une mesure de cette espèce 
n'est pas de nature à influer sur la décision 
à intervenir, et ne peut être considérée, en 
conséquence, comme une formalité substan- 
tielle dont rinobservation entraîne la nullité 
de la procédure subséquente ; 

D'où il suit que le demandeur est non rece- 
vable à défaut d'intérêt, et d'ailleurs non 
fondé dans son premier moyen ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
tion de Particle 44 du code d'instruction cri- 
minelle, en ce que le sieur Freyman, qui, 
d'après les preuves évidentes résultant des 
pièces, n'a été et ne pouvait être appelé que 
comme expert en raison de sa qualité de 
médecin ayant constaté la blessure de la 



(1) Voy. HiUB, D* iSli; AlBPACB, p. 100; Cc- 
•AIR, 98. 
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Tîctime, n*a pas prêté, à raadience, le serment 
prescrit par cet article : 

Considérant que le slear Freyman a été 
cité, notifié à Taccosé, et entendu à Tau- 
dience comme témoin seulement, et qn*ii 
ne cooste pas qu'il y ait rempli la mission 
d*expert; 

Qu'il n'avait pas, en conséquence, à prêter 
le serment prescrit par Tarticle invoqué; 

Sur le troisième moyen, fondé sur ce que 
le président des assises a adressé au jury 
quelques paroles d'explication en français 
au sujet de la remise de la cause, en partie 
en présence de Taccusé, et en partie en son 
absence, ce dont il a été demandé acte, et que 
sur cette demande, le président a déclaré 
que ledit acte ne serait pas accordé, d'où il 
résulte une contravention à la loi et aux 
principes qui ne permettent pas au président 
d'énoncer son opinion à l'avance, et d'influen- 
cer ainsi la délibération de la cour : 

Considérant, snr la première branche de 
ce moyen, que, s'il est établi qu'avant l'intro- 
duction de l'accusé dans l'auditoire, le pré- 
sident a commencé à donner en français au 
jury les explications dont il s'agit, il est éga- 
lement prouvé, par la décision de la cour, 
que le président les a fépétées immédiate- 
ment en langue flamande, en présence de 
l'accusé qui venait d'être amené dans la salle 
d'audience ; 

Considérant, sur la deuxième branche, que 
le président a fait observer, à propos d'une 
demande d'acte qui lui attribuait personnel- 
lement des paroles déterminées, que ce n'est 
pas dans ce sens que la demande d'acte pour- 
rait être accordée, en ajoutant que la cour 
allait d'ailleurs en délibérer; 

Qu'en protestant ainsi contre le sens qu*on 
attribuait à ses paroles, il n'a violé aucun 
texte de loi ; 

Sur le quatrième moyen, fondé sur ce que 
l'arrêt de condamnation a été délibéré, arrêté 
et que lecture en a été commencée avant que 
l'accusé et ses défenseurs aient été entendus 
sur Papplication de la peine : 

Considérant qu'immédiatement après la 
réquisition du ministère public pour l'appli- 
cation de la loi, le président des assises a 
demandé à l'accusé et à ses conseils s'ils 
n'avaient rien à dire à cet égard, et qu'en 
réponse k cette interpellation, l'un des dé- 
fenseurs a donné lecture de conclusions si- 
gnées de l'accusé ; 

Considérant qu'il résulte de ces faits, 
constatés par le procès- verbal d'audience, 
qoe c'est surabondamment que le président 
a renouvelle cette même demande pendant la 
lecture de Parrét de condamnation ; 



Que c'est donc à tort que le demandeur 
prétend n'avoir eu la parole sur ce point 
qu'après le délibéré de la cour et la formation 
de son arrêt ; 

Considérant d'ailleurs que le président, 
en suspendant la lecture de l'arrêt, et en ne 
la recommençant en entier qu'après avoir 
interpellé l'accusé, qui a répondu négative- 
ment, n'a porté nulle atteinte aux droits de 
la défense, et n'a contrevenu à aucun texte 
de loi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 8 mars 4875. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Girardin. ^ 
Concl. eonf. M. Faider, procureur général. 

S« en. — 8 mars 1875. 

CONSEILS DE GUERRE. — Accusés. — 
DÉPBNSBORS. — Présidents. — Avkrtissb- 
MBNT. — Nullité. 

Est subitaniielle et pre$crUe à peine de nullité 
robligation imposée aux présidents des con- 
seils de guerre, par l'arrêté du gouvernement 
provisoire du 9 novembre 1830, de prévenir 
les accusés qu'ils ont le droit de se faire as- 
sister d'un conseil et, si ceux-ci te demandent, 
de leur en désigner un d'office. (Arrêté du 
gouv. prov., art. 2 et 3.) 

(mouvbt.) 

Mouvet avait été traduit, devant le conseil 
de guerre du Brabant sous la prévention de 
deuxième désertion et de non-représentation 
d'eflets de grand équipement. 

Devant le conseil, Mouvet avait pris les 
concl usions suivantes : 

€ Je soussigné, Mouvet, prie le conseil de 
guerre de me donner acte de ce que M. le 
président du conseil 1« jie s'est pas conformé 
à l'article 3 du décret du gouvernement pro* 
visoire du 9 novembre 1830 en ne me pré- 
venant pas du droit que m'accorde l'article 2 
de ce même décret; 2** qu'il ne m'a pas de- 
mandé si je voulais un défenseur d'ofllce, et 
3^ qu'il ne m'en a pas nommé un. > 

Sans s'arrêter à ces conclusions, le conseil 
condamna le prévenu^qui interjeta appel. 

Devant la cour militaire, Mouvet prit les 
conclusions dont voici la teneur : 

c Attendu qu'il est constant {^ que le pré-^ 
sident du conseil de guerre du Brabant n'a 
pas prévenu l'accusé militaire Mouvet du 
droit qui lui est conféré par l'article 2 du 
décret du gouvernement provisoire, en date 
du 9 novembre 4830, de se faire assister 
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d*un conseil quil désignera à son choix parmi 
toutes les personnes qu'il croira capables de 
se charger de ce soin ; 2^ que le président ne 
lui a pas demandé s'il voulaiton conseil et 
qu'il ne lui en a pas désigné un d'office; 

• Attendu que ces prescriptions de l'ar- 
ticle 3 du décret du 9 novembre 1830, de 
même que celles des autres articles dudit 
décret» sont requises à peine de nullité; 

f Par ces motifs, plaise à la cour recevoir 
l'appel et, y faisant droit, annuler le jugement 
du conseil de guerre du Brabant en date du 
1 7 décembre dernier, en tant que les pres- 
criptions de l'article 3 du décret du 9 no- 
vembre 1830 ont été violées ou omises vis- 
à«Yls du prévenu militaire Mouvet. » 

La cour prononça l'arrêt suivant : 

c Sur la conclusion incidentelle de l'ap- 
pelant : 

• Attendu que l'observation des disposi- 
tions du décret du gouvernement provisoire 
du 9 novembre 4830 n'est pas prescrite à 
peine de nul!ité ; que d'ailleurs et aux termes 
de l'article 215 du code d'instruction crimi- 
nelle, la cour, par l'effet dévolutif de l'appel, 
se trouve saisie de la connaissance du fond 
de la cause et que le prévenu peut y produire 
tous ses moyens de défense ; 

f Attendu qu'en fait, ce dernier a, devant 
le conseil de guerre, jugé inutile l'assistance 
d'un conseil ; puisque connaissant, au jour 
de l'audience, le droit qu'il rappelle dans sa 
conclusion, il lui eût suffi d'en réclamer 
le bénéfice pour qu'il fût satisfait à sa de- 
mande ; 

t Au fond : 

t Attendu que le conseil du prévenu a 
déclaré s'en rapporter à la sagesse de la cour; 
que les deux chefs de prévention sont con- 
stants et que les peines infligées sont propor- 
tionnées à leur gravité; 

t Par ces motifs, et vu les articles 45, 46, 
47 du code pénal militaire, et i94, 215 du 
code d'instruction criminelle; la cour, sta- 
tuant sur l'appel du prévenu et y faisant 
droit, le déclare non recevable ni fondé en 
sa conclusion incidentelle; met au fond son 
appel à néant, et le condamne aux dépens 
d'appel. » 

Mouvet s'étant pourvu en cassation, M. le 
procureur général Faider a conclu à la cas- 
sation de l'arrêt par les motifs que la cour à 
consacrés. 

ABRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 2 et 3 de l'arrêté 



du gouvernement provisoire du 9 noTem- 
bret830; 

Considérant que cet arrêté consacre^ à la 
fois, le principe de la publicité des audiences 
des conseils de guerre et le droit pour les ' 
inculpés d'être assistés d'un défenseur, 
qu'ils peuvent désigner à leur choix (art. i 
et 2); 

Qu'afln d'assurer l'exercice de ce droit, 
l'article 3 fait un devoir au président d'aver- 
tir les accusés et, s'ils le demandent, de leur 
nommer nn conseil d'office; 

Considérant que le législateur n*établit 
pas de distinctions entre les formalités qui 
garantissent le droit de défense et celles qui 
se rapportent à la publicité des audiences ; 

Qu'il les prescrit au même titre et leur 
reconnaît une égale importance; 

Qu'il faut admettre, dès lors, qu'elleb sont 
toutes substantielles ; 

Considérant qu'il est constant que les dis- 
positions combinées des articles 2 et 5 de 
l'arrêté précité n'ont pas été observées par le 
président du conseil de guerre, devant lequel 
le demandeur a été traduit; 

Que devant la cour militaire le demandeur 
a relevé l'omission de cette formalité sub- 
stantielle et qu'il a formellement conclu, de 
ce chef, à l'annulation du jugement rendu 
par le conseil de guél-re; 

Considérant que l'arrêt dénoncé, tout eo 
visant l'article 215 du code d'Instruction 
criminelle, ne s'est pas conformé aux pres- 
criptions de ce texte ; 

Qu'il n'a pas annulé la décision du premier 
juge, à raison du vice de forme qui lui était 
expressénient dénoncé, et qu'il n'a pas évo- 
qué la cause, avant de statuer au fond, ainsi 
qu'il y était tenu ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt dénoncé a expressément contre- 
venu à l'article 215 précité du code d'in- 
struction criminelle, ainsi qu'aux articles 2 
et 3 de l'arrêté du gouvernement provisoire 
du 9 novembre 1830; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la 
cour militaire le 26 janvier 1875, ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les 
registres de ladite cour et que mention eu 
sera faite en marge de la décision annulée ; 
Renvoie la cause devant la cour miliuire 
composée d'autres juges, pour y être statué 
sur l'appel du demandeur. 

Du 8 mars 1875. — 2« ch. — Fré$. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpee- 
reboom. — Concl. conf, M. Faider, procu- 
reur général. 
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Si CH. — 8 mars 1876. 
MILITAIRES. — Condamnation. — Conseils 

DB GOBRRB. — ÂPPBL. — DÉLAI. — InTBR- 
PBLLATION AU CONDAMNÉ. — ÂUDITEUfiS MI- 
LITAIRES. — DÉCHÉANCE. 

Les militaire$ condamnée par les conuih de 
guerre oni trois jours francs pour interjeter 
appel. 

Les auditeurs militaires et les officierS'Commis- 
saires ont pour devoir, après un intervalle de 
trois jours à dater du jugement, de demander 
aux condamnés s'ils désirent appeler à la 
cour militaire. L'omission d'accomplir cette 
formalité dans le délai légal ne peut forclore 
les condamnés de leur droit d'appel^ la loi 
n'imposant aucune diligence au condamné 
même et la formalité précitée intéressant es- 
sentiellenunt le droit de la défense, (Code 
de proc. pour rarmée de terre, art. 2â4 

(rau.) 

Par jugeineDt reodii ie 16 décembre 1874, 
par le conseil de guerre de la province de 
Brabant, Raa, caDooiiier au 5* régimeut 
d'artillerie, ayant reçu lecture des lois mili- 
taires, a été condamné, du chef de deux 
soustractions frauduleuses, à deux peines 
d*un mois d'emprisonnement et à quatorze 
jours d*arréts dans la prison militaire sur le 
pied de la nourriture ordinaire. 

Ce jugement a été prononcé en présence 
du condamné, ainsi qu'il conste d*une décla- 
ration de M. Tauditeur militaire apposée au 
pied de la minute et ainsi conçue : 

• A Taudience publique de ce jour, le ju- 
gement qui précède a été prononcé en pré- 
sence du condamné Rau, François-Alphonse, 
avec avertissement donné par le président, 
que la loi accorde au condamné un délai de 
trois jours pour se pourvoir en appel. > 

Sous la même minute, on lit la déclaration 
suivante : 

€ L'an 1874, le 21 décembre, devant nous, 
auditeur militaire et officiers-commissaires 
soussignés, comparait le condamné Rau, 
François-Alphonse, lequel, d'après Tavertis- 
sement donné par le président du conseil de 
guerre à Taudience du 16 de ce mois, déclare 
vouloir Interjeter appel dudit jugement. Dont 
acte à Bruxelles les jour, mois et an quedes- 
sus, que le condamné a signé avec nous. » 

Cet appel, interjeté le â1 décembre d*un 
jugement du 16, était-il recevable? Cette 
question seule a été soumise à la cour mili- 
taire. Pour bien- en apprécier les termes, il 
est bon de reproduire ici le texte des articles 
dn code de procédure pour Tarmée de terre 
qui régissent la matière : 



f Art*. 224. Tous les jugements rendus 
par le conseil de guerre dont, d'après les 
règles précédentes, on peut appeler à la 
haute cour militaire, devront, après avoir été 
résumés et arrêtés, être communiqués inces- 
samment au condamné par les deux com- 
missaires du conseil de guerre etTauditeur; 
et il lui sera accordé un intervalle de trois 
jours pour délibérer s'il veut ou non In- 
terjeter appel. A cette fin aussi, au cas que 
le condamné se trouve en état d'arrestation 
sans accès, on fournira à ceux dont il pen- 
sera avoir besoin pour conférer à ce sujet 
l'occasion de le faire. 

< Art. 225. La même chose aura lieu par 
rapport à tous les jugements pour lesquels la 
haute cour militaire a laissé la voie d'appel 
au condamné. 

f Art. 226. Après l'expiration de ces trois 
jours, les oificiers-commissaires, assistés de 
l'auditeur militaire, requerront le condamné 
de comparaître devant eux, ou s'il est en 
état d'arrestation, ils se rendront auprès de 
lui, et lui demanderont s'il désire appeler à 
lapante cour militaire du jugement prononcé 
à sa charge. 

< Art. 227. Le condamné ayant déclaré, 
dans le susdit intervalle de trois jours, qu'il 
veut acquiescer au jugement prononcé, ou 
ayant laissé écouler ce terme sans se décla- 
rer, le conseil de guerre, au cas qu'il ait de 
son propre mouvement laissé à l'accusé la 
faculté de l'appel, enverra le jugement ori- 
ginal avec les pièces relatives, à la haute 
cour militaire, pour le soumettre à son ap- 
probation. > 

Il conste,du jugement du conseil de guerre, 
que Rau était détenu à la maison de sûreté 
civile et militaire de Bruxelles. 

L'arrêt de la cour militaire est conçu en 
ces termes : 

c Attendu qu'aux termes de l'article 224 
du code de procédure pour l'armée de terre, 
il est accordé au condamné un intervalle de 
trois jours pour délibérer s'il veut ou non 
interjeter appel ; 

< Attendu que le jugement rendu à charge 
du prévenu Rau par le conseil de guerre du 
Brabant est du 16 décembre dernier, et qu'il 
a été averti ledit jour du délai lui accordé 
par la loi pour en interjeter appel ; 

c Attendu que la déclaration d'appel du 
prévenu n'a été faite que le 21 décembre 
suivant, que partant, elle est tardive; 

c Attendu qu'il était loisible au prévenu 
de demander sa comparution devant les 
fonctionnaires compétents pour recevoir sa 
déclaration d'appel, sans attendre l'expira- 
tion du délai légal et à défaut par eux de se 
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rendre à sa demande, de faire eonstater lear 
refus, ce qui n*a pas en lieu dans Tespèce ; 

c Par ces motifs, et yo les articles m et 
suivants du code de procédure pour Tarmée 
de terre, 194 et 573 du code dMnstrnction 
criminelle, la cour, statuant sur l'appel du 
prévenu et y faisant droit, déclare ledit ap- 
pel tardif, par suite non recevable et con- 
damne le prévenu aux dépens d'appel, t 

Rau s'est pourvu en cassation. M. le pro- 
cureur général Faider a conclu à la cassation, 
le demandeur n'ayant pu subir aucune for- 
clusion ou déchéance, en l'absence des for- 
malités que devaient accomplir, dans le délai 
légal, l'auditeur militaire et les ofRciers-com- 
missaires, formalités substantielles en ce 
qu'elles touchent aux droits de la défense et 
qui n'imposaient au condamné ancune dé- 
marche ou diligence. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 226 du code de procé- 
dure militaire, mis en vigueur par l'arrêté 
royal du 17 avril 1815 : 

Considérant, en fait, que, par jugementdu 
conseil de guerre delà province du Brabant, 
en date du 16 décembre 1874, le demandeur 
a été condamné âi diverses peines du chef de 
soustraction frauduleuse; 

Que ce jugement a été prononcé en sa pré- 
sence et que c M. le président du conseil de 
guerre l'a averti que la loi accorde au con- 
damné un délai de trois jours francs pour se 
pourvoir en appel»; 

Que le 21 du même mois, M. l'auditeur 
militaire, accompagné de deux officiers-com- 
missaires, ayant fait comparaître devant lui 
le condamné, qui se trouvait en état d'arres- 
tation, celui-ci a déclaré interjeter appel ; 

Que la cour militaire a jugé que cet appel, 
intervenu après l'intervalle de trois jours 
accordé par l'article 224 du code de 
procédure militaire, est non recevable, et 
que le demandeur doit s'imputer de ne pas 
avoir requis en temps utile M. l'auditeur 
militaire et les officiers-commissaires de ve- 
nir recevoir sa déclaration ; 

Considérant que l'article 224 précité porte 
que les jugements des conseils de guerre 
c devront être incessamment communiqués 
au condamné par les deux commissaires du 
conseil de guerre et l'auditeur, et qu'il lui 
sera accordé un intervalle de trois jours, 
pour délibérer s'il veut ou non interjeter 
appel... » 

Que l'article 226 de la même loi ajoute 
c qu'après l'expiration de ces trois jours, les 
officiers-commissaires, assistés de l'auditeur 



militaire, requerront le condamné de 
paraître devant eux ; on, s'il est en état d'ar- 
restation, ils se rendront auprès de loi, et 
lui demanderont s'il désire appeler à la haute 
cour militaire du jugement prononcé à a 
charge >; 

Considérant que la communication ordon- 
née par l'article 224 a bien moins pour but 
de faire courir le délai du recours que de 
limiter le temps après lequel le condamaé 
peut être mis en demeure de déclarer s'il veut 
interjeter appel ; 

Qu'il résulte, en effet, de l'article 226 que 
le droit d'appeler peut toujours être exercé 
au moment où l'auditeur militaire et les 
deux commissaires, obtempérant à la mis- 
sion que leur impose cet article, font com- 
paraître le condamné devant eux, ou se 
rendent auprès de lui, s'il est en état d'ar- 
restation ; 

Considérant que ce texte n'impose aocnne 
diligence au condamné, lequel ne peut pfttir 
de ce que l'auditeur militaire et les commis- 
saires ne l'ont pas, comme ils en avaient le 
droit et le devoir,obligé à se prononcer immé- 
diatement après l'expiration des trois jours; 

Considérant que les articles 224 et 226 
intéressent essentiellement les droits de la 
défense ; 

Que l'arrêt dénoncé a expressément con- 
trevenu à la disposition en déclarant non 
recevable, comme tardif, l'appel formé par 
le demandeur en mains des officiers-com- 
missaires et de M. l'auditeur militaire, devant 
lesquels il était appelé aux fins prévues par 
l'article 226; 

Par ces motifs, casse l'arrêt rendu en 
cause, le 26 janvier 1875, par la cour mili- 
taire; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur le registre de cette cour, et que 
mention en sera faite en marge de la déci- 
sion annulée; renvoie Paifatre devant la cour 
militaire composée d'autres juges. 

Du 8 mars 1875. — 2«ch. — Préê. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Fuss.— Cône/. 
conf. M. Faider, procureur général. 



3« CH. — 15 mars 1875. 

ACCISES. — Bières. -— Farine DA.ia la 
CHAUDIERE. — Procédés iLLicrrss. 

L'artide idela lai du 2 août 1822, en inUr- 
disant le renouvellement de la farine o» 
mouture, pendant la durée du travail de la 
euve-matiere ou chaudière, s'entend de toute 
matière farineuse destinée à un brassin. 

Le même article ne distingue pas si la farine, 
ainsi ajoutée^ est tirée ou non d'un uaisuau 
déjà imposé ; la prohihition est absolue. 
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La déclaration préalable au brauin, faite par 
l'agtujettij ne forme pa$ contrat avec radmi- 
niuratiûn. 

Lorsque il e$t fait emploi de farine dans une 
chaudière, le$ métiers qui en proviennent ne 
peuvent être versés dans la cuve-matière; ils 
sont transvasés dans une cuve spéciale^ dite 
cuve de clarification. 

(namêche.) 

Le sieur Namèche, brasseur à Cbastre* 
Villeroux, demandait la cassation d*un arrêt 
de la cour d^appel de Bruxelles, du 27 no- 
vembre 1874, ainsi conçu : 

c Attendu qu'il est établi, tant par les 
procès-yerbaux que par Tinstructlon qui a 
eu lieu devant la cour, que le prévenu, lors 
des brassins qui ont fait Tobjet de ses décla- 
rations des 5 et 19 août 1873, a, dans son 
usine à filanmont, pendant le travail de la 
CQv«-inatière n* 1 , introduit dans ce vaisseau, 
après en avoir enlevé la dréche, des matières 
farineuses plus ou moins saccbarifiées, pro- 
pres à la fabrication de la bière, provenant 
de la chaudière n* 3, dans laquelle il était 
autorisé à mettre de la farine» moyennant le 
payement de Taccise au taux réduit, confor- 
mément à l'article 16, n"" 1, de la loi du 
2 août 1822 ; 

• Qn*il a fait venir dans ladite cuve- 
matière une certaine quantité d*eau chaude 
de la chaudière n*" 2, et qu'ensuite les nou- 
velles matières introduites y ont été mani- 
pulées et chauffées à la vapeur, servant ainsi 
ï faire de nouvelles trempes; 

€ Qu'enfin, en ce qui touche le brassin 
déclaré le 2 septembre sui|{ant, il a procédé 
de la même manière, sauf que la dréche n'a 
pas été enlevée de la cuve- matière avant d'y 
transvaser le contenu de la chaudière n® 3 ; 

• Attendu qu'en Introduisant pendant le 
travail, dans la cuve-matière, de la mouture 
ou farine, bien que celle-ci fût en tout ou en 
partie transformée, mais propre à la fabri- 
cation de la bière, sans en avoir fait la décla- 
ration préalable et s'être soumis à l'intégra- 
lité de l'impôt, le prévenu a contrevenu à 
l'article 2 de la loi du 2 août 1822,qui défend 
pareils procédés de fabrication d'une façon 
absolue et sans distinguer si la nouvelle ma- 
tière provient d'un autre vaisseau dont 
l'emploi a été autorisé ; 

t Attendu qu'il résulte de cette disposition 
rapprochée de l'article 1^' de la même loi et 
de l'article 2, § 3, litt. M de celle du 12 Juil- 
let 1821, qu'il faut entendre par mouture ou 
farine toute matière première pouvant servir 
à faire de la bière ; 

c Que cette interprétation est confirmée 



par la disposition de l'article 21 de ladite loi 
de 1822 qui, pour l'existence d'un brassin 
clandestin, assimile aux substances fari- 
neuses toutes autres matières premières dé- 
trempées, évidemment propres à faire de la 
bière ; 

f Attendu, d'ailleurs, que la loi n'a pu 
l'entendre autrement sans donner lieu à des 
abus et sans autoriser des fraudes qu'elle a 
précisément en vue de prévenir et de ré- 
primer; 

c Attendu que vainement le prévenu sou- 
tient qu'aux termes de ses déclarations et 
des ampliations qui lui ont été délivrées, il 
était autorisé à clarifier les métiers dans la 
cuve-matière n<* 1, conformément au n* 10 
de l'article 13 de la loi et que c'est à cet 
effet que les matières contenues dans la 
chaudière n*" 3 ont été introduites dans la 
cuve- matière; 

c Attendu que le n*" 10 de l'article 13 exige 
que la déclaration du brasseur énonce si l'on 
clarifiera ou non les métiers après leur pre- 
mière ébullition, en les rejetant sur la dréche 
ou mouture travaillée dans la cuve- matière; 

c Attendu que le prévenu n'a pas procédé 
à cette opération; qu'il est constant, au con- 
traire, que lors des deux premiers brassins, 
il a retiré, au préalable, toute la dréche de la 
cuve-matière et que, pour tous les trois, il a 
fait chaque fois subir, dansée vaisseau,. aux 
matières extraites de la chaudière, de nou- 
velles manipulations à l'aide d'eau chaude 
et d'un chauffage pendant un certain temps, 
ce qui constitue de véritables travaux de 
trempes ; 

c Attendu, en outre, que chacune des 
ampliations pour brasser, délivrées au pré- 
venu, n'avait pour objet qu'un seul brassin 
et par suite une seule opération de trempe 
dans la cuve-matière, qui ne pouvait plus 
servir ensuite qu'à la clarification des mé- 
tiers ; 

€ Attendu qu'en recommençant de nou- 
velles trempes avec les matières provenant 
de la chaudière à farine, le prévenu a, eu 
réalité, procédé à de seconds brassins dans 
la même cuve-matière , sans déclaration 
préalable et clandestinement, en fraude de 
l'article 17 de la loi dont il s'agit; 

c Qu'il importe peu, sous ce rapport, que 
la double opération ait été terminée endéans 
le temps prescrit pour l'achèvement des 
brassins autorisés ; 

• Attendu que les procès-verbaux prérap- 
pelés, confirmés par les dépositions des té- 
moins i l'audience, constatent que les droits 
d'accise fraudés par le prévenu s'élèvent à 
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la somme <)e 65 fr. 16 c. pour chaque brassin 
incriminé; 

t Par ces motifs, la cour, faisant droit sur 
les appels interjetés, met le jugement dont il 
est appel au néant, sauf en ce qu*il a joint les 
trois poursuites dirigées contre le prévenu ; 

€ Emendant et faisant application des ar- 
Ucles 2, 17 de la loi du 2 août 4822, AO du 
code pénal et 194 du code d'instruction 
criminelle, etc...; 

c Condamne le prévenu à trois amendes 
de 848 francs ; 

c ... Condamne ledit prévenu à payer à la 
partie civile trois fois la somme de 65 fr. 
16 c. pour droits fraudés... » (27 novembre 
1874, rapporteur M. ie conseiller Terlinden.) 

M. Tavocat général Mesdach de ter Kiele 
a combattu le pourvoi en ces termes : 

< La loi sur les accises, actuellement en 
discussion devant vous, compte déjà plus de 
cinquante années d'existence (2 août 1822), 
et constamment elle a été interprétée, par 
les tribunaux, aussi bien que par Tadminis- 
tration, dans le sens de Tarrét attaqué. On 
ne cite, en effet, ni instructions ministé- 
rielles, ni décisions de justice à rencontre ; 
rindttstrie s*y conforme, quoique sollicitée 
par un intérêt opposé, et si, de loin en loin, 
quelque velléité de résistance a pu se mani- 
fester, elle doit avoir été bientôt réprimée 
sans éclat, car on n'en retrouve aucune trace. 

< De cette unanimité d'opinions il faut 
naturellement excepter le jugement rendu 
dans cette cause par le tribunal de Nivelles 
et qui serait tout à fait injustifiable, sans la 
déclaration spontanée faite par le conseil de 
l'administration qu'il renonçait à se prévaloir 
de l'article 2 de ladite loi. Or, cet article for- 
mait le pivot de la poursuite, toute la dis- 
cussion devait porter sur la défense qu'il 
renferme, de telle sorte qu'après l'avoir re- 
tranché la prévention ne reposait plus que 
sur une base incertaine. 

c La cour sait que le demandeur n'a pas 
joui longtemps du bénéfice de cet abandon 
et qu'un appel immédiat, au nom de Tadmi- 
nistration, a bientôt réintégré celle-ci dans 
l'exercice de tous ses droits. L'article 2 reste 
en conséquence debout et c'est principale- 
ment sur sa fausse application que le pour- 
voi se fonde. 

€ liC demandeur prétend en premier lieu 
que la déclaration écrite, préalable à chaque 
brassin, forme contrat entre l'assujetti et 
l'administration ; qu'aux termes de l'ainplia- 
tion qui lui en a été délivrée, il était autorisé 
à mettre de la farine dans la chaudière n« 5 
et à clarifier ensuite dans la cuve matière. 



€ L'erreur est aussi profonde que la pré- 
tention est nouvelle. L'administration, lors- 
Qu'elle reçoit la déclaration, ne. contracte 
'obligation d'aucune espèce, son rôle est 
tout passif; aussi est-ce un comptable qui l« 
reçoit, l'enregistre et en remet une amplia- 
tion. Ce n'est donc pas un contrat bilatéral 
assurément, et s'il n'y a d'obligatioD que du 
côté du redevable, il est également certaio 
qu'il ne lui est pas facultatif d'insérer dans 
ce document aucune stipulation avantageuse 
en opposition avec la loi ; des procédés ooo 
autorisés, tels, par exemple, que ceini de ialre 
aflQuer dans la cuve-matière des métiers 
cbarffés de farine extraits de la chaudière, oii 
ils n étaient assujettis qu'au tiers du droit 
d'accise (art. 16). 

c Ce serait, dans tous les cas, an contrat 
sans objet et par conséquent déponrvu d'oiie 
des conditions essentielles (art. i 108 du code 
civil); car on n'y distingue pas la diose qu'oo 
s'oblige à donner, à faire ou à ne pas faire 
(art. 1126). 

< Ce ne serait pas un contrat de pore bieih 
faisance de la part de l'assujetti, et cepen- 
dant ce ne serait pas non plus* un contrat 
onéreux, puisque l'administration ne doone 
ni ne promet rien en retour. 

< Tous les caractères distinctifs du contrat 
venant ainsi à se dérober, que reste-t-il si ce 
n'est l'accomplissement d'une oblîgaiion lé- 
gale, afin d'assurer la perception de l'impôi et 
lui donner une base sûre et certaine. Car c'est 
là un des caractères propres à notre législa- 
tion fiscale, d'obliger le contribuable à révéler 
à l'administration l'existence des causes de 
contributions qu^sonten lui, et la déclaration 
qu'il en fait n'est jamais créatrice d'aucun 
droit en sa faveur, qu'il s'agisse, soit de con- 
tributions personnelles, soit de patentes, soit 
d'introduction de marchandises en douane, 
ou autrement (1). 

• La condition du brasseur, au moment où 
ILannonce l'intention d'effectuer un brassin, 
n'est pas différente ; loin de stipuler, il rem- 
plit nue formalité, obéit à une prescription 
impérative de la loi, à laquelle il chercherait 
vainement à se soustraire. 

f Après avoir mis en avant cette thèse Im- 
possible d'un prétendu contrat, le demandeur 
se fait un titre de sa fidélité à l'exécuter; il 
est, dit-il, rigoureusement demeuré dans les 
termes de son contrat. 



(1) La déclaration préalable an bareaa de l>nre- 
gistrement des ventes pabliquea et par eBebércs 
d*objetfl mobiliers, participe de la même nalnre. 
(Loi du 2S pluviôse an vu, art. 3.} 
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c Celle affirmation manque d^exactitode, 
et c*e8t le contraire qai est vrai. En etfet, la 
déclaration du 5 août 1873 portait : t N* 6. 
« Il clarîGera les trempes $ur la dréche, dans 
• la cuve-matière, t 

• Notons cette condition, iur la drêche, 
qui est caractéristique. 

€ Or, que constate le juge du fond, d*ac- 
cord a?ec le procès- verbal du 9 août 1873? 
Que le contrevenant avait enlevé la dréche 
de la cuve-matière, avant d*y introduire tout 
le contenu de la chaudière à farine. Donc, 
la cuve- matière était vide et la clariûcation 
ne se faisait plus sur la dréche, 

t Voilà pour Texécution ponctuelle de la 
promesse. 

• Mais en ce qui concerne la disparition 
totale de la dréche, quelle autre raison lui 
assigner si ce n*est le besoin de faire, dans 
la cuve- matière, la place nécessaire pour y 
recevoir le volume énorme des matières to- 
nnes en réserve dans la chaudière à farine? 

t Lorsqu^on songe 1" que la capacité de 
cette dernière excède celle de la cuve 
(17 hect. 25 contre 15 hect. 79); 2* qu'elle 
renfermait au delà de 500 kilogrammes de 
farine, diluée dans plusieurs hectolitres de 
trempes; lorsqu'on sait, d'autre part, que 
dans la chaudière les farines jouissent d'une 
réduction d'environ les deux tiers du droit 
(art. 16); il devient alors aisé d'apprécier le 
mobile secret qui faisait affluer les métiers 
chargés de farine, au sortir de la chaudière, 
non pas sur un lit de di*éche dans une cuve 
de clarification pour y filtrer, mais dans la 
cave-matière complètement étanche, afin 
d'y subir des manipulations et servir à de 
nouvelles trempes; ce qui est constaté sou- 
verainement par l'arrêt attaqué. 

f Chacun l'a pressenti ; si telle est la desti- 
nation dounée à la chaudière, de servir de 
récipient à la farine, en attendant que les 
métiers aient été soutirés de la cuve-matière 
et la dréche transvasée, la réduction du 
droit n'a pins de raison d*étre et Timpôt doit 
frapper la chaudière dans son intégralité, au 
même titre que la cuve-matière. Car l'accise 
est perçue à raison de la capacité des vais- 
seaux servant à préparer les matières p/e- 
mières. 

f Aussi Padministratlon a-t-elle, à toute 
époque, interdit l'usage de la cuve-matière 



(1) Le bratMge «tcc emploi de farine dans les 
chaodières (plas particulièremeot en usage poor 
fabriquer la bière de Louvain) eiige, indépendam- 
ment des vaisseani dont on se sert pour la fabrica- 
tion des anties espèces de bière, remploi d'une cuve 



pour la clarification des métiers issus de la 
chaudière à farine, à moins que l^ssujetti ne 
consente à payer la totalité du droit sur la 
capacité effective de ce vaisseau. Différem- 
ment la filtration des produits troubles doit 
être effectuée dans une cuve spéciale, dite 
cuve de clarification, par^dessus la dréche 
que l'on y a étendue au préalable (f ). 

t La circulaire ministérielle du 31 décem- 
bre 1856 (Recueil n'^eOO) en fait une obli- 
gation expresse, § 39 : € Le brassage de la 
c farine dans la chaudière doit se faire avec 
i les métiers provenant de la cuve-matière ; 
c ces métiers sont ensuite extraits de la chau- 
t dière, avec ou sans emploi de paniers, et 

< passent dans la cuve de clarification. » 

§ 42. c Après que la dréche de la cuve- 

< matière a été transvasée dans la cuve de 
c clarification, on fait successivement passer 

< dans celle-ci d'abord les moûts des pre- 
c mières cuissons dans la chaudière à farine, 

< puis les moûts et les matières du dernier 
€ travail dans ce vaisseau... » 

f L'administration attache à ces prescrip- 
tions une importauce si grande que lorsqu'un 
brasseur, qui ne le fait pas habituellement, 
déclare employer de la farine dans sa chau- 
dière, les employés lui communiquent les 
§S 39 à 42 ci-dessus, et font mention de cette 
communication dans leur registre d'ordres 
n* 290. (Not. I, p. 13.) 

c Eu vain le demandeur prétend-il n'avoir 
pas introduit dans la cuve-matière de nou- 
velles farines, mais seulement une substance 
liquide, saa-harifiée, déclarée par lui et sou- 
mise à rimpût. Le juge du fait a reconnu 
que le contrevenant a introduit dans la cuve- 
matière, après en avoir enlevé la dréche, des 
matières farineuses, plus ou moins saccha- 
rifiées, propres à la fabrication de la bière, 
provenant de la chaudière n*^ 3, dans laquelle 
il était autorisé à mettre de la farine. 

c Cela suffit pour l'application de l'art. 2, 
dout la disposition est générale et sans dis- 
tinction de provenance. De la farine plus ou 
moins saccharifiée est. encore de la farine, 
et la circonstance de son mélange avec des 
métiers ne lève pas la défense de la loi. 

< L'argument tiré par la cour d'appel de 
l'article 2, % 3, litt. M, de la loi du 12 juillet 
1821, se fortifie encore du texte général de 
l'article 56 de la loi-principe du 15 septem- 



de clarifieation semblable à une cuve-matière, sauf 
qu'elle n*est pas munie d'une pompe à jeter. » {No* 
Sien tur Ut proeédét de fabrication des tWuilms 
Moumieet à l'aeciee, pour les agents de TodMihwfra- 
iion. Bruxelles, I8S6, p. 30.) 
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brei816, laquelle, comme ou le sait, a îd- 
irodult la faveur dinfuser, daos les chau- 
dières, de la farine ou des grains moulus, 
moyennant payement d*un droit réduit. Or, 
cet article 56 dispose que : c II est expressé- 
f ment défendu de renouyeler les matières 
c dans les cuves ou chaudières sans une dé- 
< claration supplémentaire, comme aussi de 
« les changer ou augmenter pendant la fabri- 
• cation, ou de mettre de la nouvelle farine 
4 ou du grain moulu dans les cuves-madère 
« ou chaudières, ou d'augmenter le brassin, 
f le tout sous peine de fraude. » 

t Or, la loi du 2 août 1822 a apporté peu de 
changements à lalégislation.antérieure, à part 
certaines formalités pour mieux assurer Tim- 
pôt sur la mouture; dès lors le sens des mots 
mouture ou farine, dont se sert Tarticle 2, est 
générique et doit comprendre les matières 
premières, propres à la fabrication de la 
bière, sous quelque forme qu'elles se pré- 
sentent. 

€ Enfin, le demandeur n'est pas davantage 
fondé à s'abriter derrière l'autorité d'un 
spécialiste recommandable, souvent invoqué 
dans cette matière, et qui aurait employé le 
même procédé à Louvaiu, passé trente ans. 
Quiconque lira les passages de l'ouvrage 
de M. La Cambre, auxquels il est fait allu- 
sion, pourra se convaincre, que lorsqu'il 
faisait emploi de farine dans la chaudière, 
la clarification des moûts se faisait, sans 
exception, dans une cuve de filtration sur 
la dréche et jamais dans la cuve- matière. 
(L p. 143, 155, 371 et 375.) 

< Nous concluons au rejet du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens proposés : 
violation de l'article 1134 du code civil, de 
Tarticle 16, 1< et de l'article 13, f O*" de la 
loi du 2 août 1822; fausse application des 
articles 2 et 17 de ladite loi ; fausse interpré- 
ution de l'article 2, § III, litt. M de la loi du 
12 juillet 1821 et de l'article 21 de la loi du 
2 août 1822; 

Considérant qu'il est souverainement éta- 
bli par l'arrêt dénoncé : 

1** Qu'en ce qui concerne les brassins dé- 
clarés le 5 et le 9 août 1873, le demandeur 
a, pendant le travail de la cuve-matîère, in- 
troduit dans ce vaisseau, après en avoir 
enlevé la dréche, des matières farineuses 
plus ou moins saccharifiées, propres à la 
fabrication de la bière, et provenant d'uue 
chaudière dans laquelle il était autorisé à 
mettre de la farine, moyennant le payement 
de l'accise au taux réduit, conformément à 
l'article 16, l'» de la loi du 2 août 1822; 



Qu'il a amené dans ladite cave-matière 
une certaine quantité d'eau chaode, et 
qu'ensuite les nouvelles matières iDtrodoites 
y ont été manipulées et chauffées k la va- 
peur; 

2"^ Qu'en ce qui concerne le brasaio dé- 
claré le 2 septembre 1875, le demandeur a 
procédé de -la même manière, sauf que h 
dréche n'a pas été retirée de la cuve-matière 
avant que te contenu de la chaudière à farine 
y eût été transvasé ; 

Considérant que ces faits constituent la 
contravention punie par l'article 2 de la loi 
du 2 août 1822; 

Qu'en effet, cet article défend de renoo- 
veler, remplacer ou augmenter la monture 
ou farine, en entier ou en partie, pendant 
le travail dans la cuve-matière ; 

Que la loi ne distingue pas si la farine est 
sèche, détrempée ou plus ou moins saccha- 
rifiée ; qu'elle entend par $noulure ou farine 
(te texte holtapdais le démontre), toute ma- 
tière farineuse destinée à un brassin : • Het 
gemalen moût of audere meelspecie die men 
voor elk brouwsel bestemt » , et que les sub> 
stances versées par le demandeur de la chau- 
dière dans la cuve-matière étaient de cette 
nature; 

Que la loi ne distingue pas non plus si la 
farine est ou non tirée d'un vaisseau déjà 
Imposé : qu'elle prohibe d'une manière ab- 
solue tout renouvellement, tout remplace- 
ment de farine; 

Considérant que le demandeur objecte : 
qu'il était autorisé à se servir de la cuve- 
matière comme cuve de clarification ; que 
l'enlèvement de la dréche de la cuve-matière, 
le transvasement dans cette cuve des sub- 
stances extraites de la chaudière à farine, 
l'introduction de l'eau chaude dans ladite 
cuve et le travail qui s'y est effectué tiennent 
au mode de clarification que le demandeur 
a pratiqué et qui n'était soumis à d'antre 
condition qu'une limite de temps déter- 
minée; que cette limite a été observée et 
que toutes les prescriptions imposées an de- 
mandeur ont été rigoureusement suivies; 
que la cour d'appel a méconnu le caractère 
contractuel de l'ampliation délivrée au de- 
mandeur et sa force obligatoire, en incrimi- 
nant une méthode de fabrication à laquelle 
l'administration avait consenti ; 

Mais considérant que l'objection n'est pas 
plus fondée en droit qu'en fait; 

Qu'en droit, l'ampliation remise au bras- 
seur n'est autre chose qu'un reçu de ses 
déclarations; 

Qu'en fait l'arrêt dénoncé constate que les 
opérations auxquelles le demandeur s^est 
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livré ne sont point one simple clarification ; 
que loin que les résidus de la chaudière à 
farine aient été placée dans la cuve-matière 
pour y être clarifiés, ils y ont été arrosés 
d^eau chaude, manipulés et chauffés à la 
vapeur, ce qui coustitue, comme Tarrét dé- 
noncé le décide avec raison, de véritables 
travaux de trempe; 

Considérant qu*il n*est pas dans Tesprit 
de la loi que la farine d*une chaudière im- 
posée sur le pied de Tarticle 16 de la loi du 
2 août lSi2 soit utilisée de cette façon; 

Que la chaudière à farine ne sert qu*à la 
cuisson des métiers de la cuve-maiière, et 
que, la cuisson terminée, le produit du mé- 
lange de la farine et des métiers est trans- 
porté dans la cuve de clarification pour y 
filtrer à travers la dréche ; 

Que si le système du demandeur était ad- 
mis, si Ton pouvait, avant Texpiration du 
délai fixé pour un brassin, vider la cuve- 
matière, la remplir à nouveau de substances 
farineuses et recommencer des trempes, il 
s'ensuivrait qu*au lieu d*un brassin déclaré 
le fabricant en ferait un second, sans décla- 
ration préalable; 

Qu'aussi Tarrét dénoncé reconnaît à bon 
droit dans les faits dont il s'agit, les éléments 
de la contravention prévue par l'article 17 
delà loi du ^ août 1822; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que l'arrêt attaqué n'a contrevenu à 
aucune des dispositions invoquées à l'appui 
du pourvoi; 

Considérant, d'ailleurs, que toutes les 
formalités substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées et que la loi pé- 
nale a été justement appliquée aux faits dont 
le demandeur a été légalement reconnu cou- 
pable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mars 1875.— 2« ch. — Préi. M. De 

Longé, président. — Rapp. M. De Rongé. 

— ConeL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 

avocat général. — PL MM. Orts, De Leener 

et André. 



lr« CH. — 80 majrs 1878. 

SOCIÉTÉ (acte DB). — DÉFADT DE PUBLICA- 
TlO.f. — DÉLAI LÉGAL. — NULLITÉ ABSOLUE. 

La nullité résultant du défaut de publication 
dans le délai légal de Vacie de société en com- 
mandite ou en nom collectif est une nullité 
absolue et d'ordre public : cette nullité vicie 
radicalement^ à l'égard des intéressés et des 
leur origine, tant la société que les disposi- 
tions statutaires destinées a la régir. (Code 



decomm.de 1808, art. 42; code civil, 
art. 6, 1133, 1138.) 
En conséquence, il n'existe entre les associés 
qu'une communauté de fait dont la liquida- 
tion ne peut s'effeaner que d'après les prin- 
cipes du droit commun en matière d'indi- 
vision, 

(van CALOBN de GOUaCY, — C. LËSCHEVIN ET 

COiNSORTS.) 

Le demandeur a été assigné devant le tri- 
bunal de commerce de Bruges, comme pro- 
priétaire d'actions de la Banque du crédit 
fonder et industriel, société en comman- 
dite sous la raison Â. Langrand-Dumonceau 
et 0\ 

Les défendeurs agissaient en qualité de 
liquidateurs de cette société nommés par 
l'assemblée générale des actionnaires dans la 
forme tracée par les statuts et en exécution 
de l'article 54 de ces statuts. Ils réclamaient 
un complément de mise sociale. 

Le demandeur opposa à cette demande le 
défaut de qualité des liquidateurs pour agir. 
Il disait, à l'appui de sa défense, que la so- 
ciété Langrand-Dumonceau et C'* est nulle, 
aux termes de l'article 42 du code de com- 
merce de 1808 qui la régit, à défaut de pu- 
blication dans la quinzaine; que cette nullité 
peut être opposée d'associé à associé ; que 
les liquidateurs représentant des associés 
puisaient le droit de les représenter dans 
l'acte social nul; que partant ils sont sans 
qualité et sans action. 

Le tribunal de commerce de Bruges ac- 
cueillit cette défense : mais, sur appel, la 
cour de Gand l'a repoussée par l'arrêt atta- 
qué, et elle a retenu devers elle la connais- 
sance du fond par application des principes 
régissant l'effet dévolutif de l'appel en ma- 
tière civile. 

L'arrêt est rapporté dans ce Recueil, 
2* partie, 1875, p. 7. 

Le demandeur a déféré cet arrêt à la cen- 
sure de la cour et présenté deux moyens de 
cassation. 

Premier moyen. Violation des articles 42 
du code de commerce de 1808, 6, 1 133, 1338 
du code civil et 18 du code de commerce pré^ 
cité, en ce que l'arrêt dénoncé reconnaît aux 
défendeurs une qualité qu'ils tiennent exclu- 
sivement d'un contrat frappé d'une nullité 
d'ordre public et absolue^ laquelle ne peut 
se couvrir. 

L'arrêt attaqué, disait le demandeur, re- 
counait que la société Langrand et O* est 
frappée de nullité absolue et d'ordre public 
pour contravention à l'article 42 du code de 
commerce. Il reconnaît, en outre, que cette 
uuUité peut être opposée par le demandeur 
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aux défendeurs qui, liquidateurs, ue repré- 
sentent pas les tiers, comme le ferait un 
curateur de faillite, mais représentent uni- 
quement la société et ses membres. JusquMci 
Tarrét attaqué est irréprochable. 

Les prémisses de son argumentation dé- 
fient toute critique; il n*en est plus de même 
de ses conséquences. £n effet, Tarrét ajoute : 
c Néanmoins, c'est à tort que Tiniimé sou- 
tient que la nullité implique non-seulement, 
pour le passé comme pour Tavenir, Tinezis- 
tence de toute société, mais même Tinexis- 
tence légale des statuts^ en sorte que la 
communauté de fait qui a existé entre les 
associés ne serait réglée que par les prin- 
cipes généraux du droit et par les disposi- 
tions de la loi civile sur Tindivision; que 
partant, la nomination des appelants comme 
liquidateurs faite d'après le mode Indiqué 
par les statuts devrait être considérée 
comme non avenue et les appelants dé- 
clarés non recevables à agir en justice en 
cette qualité. 

< L*application de cette doctrine, continue 
Farrét, serait contraire à tous les principes 
sur la matière. • 

Nous croyons, ajoutait le demandeur, la 
doctrine de Tarrêt entachée du vice qu*il 
reproche à la nôtre. ' 

Précisons <rabord : sans Tacte de société 
Langrand et G'% les défendeurs auraient-ils 
la qualité que le demandeur leur conteste? 
Evidemment non. L'arrêt le dit; ils sont 
liquidateurs conformément aux statuts et 
pas autrement. Leur mandat est là; il n'est 
que là, car les liquidateurs ne l'ont pas reçu 
de Tunanimité des sociétaires, mais d'une 
majorité. Or, l'acte de société seul oblige la 
minorité à subir les mandataires de la majo- 
rité, alors qu*en règle générale, le mandat 
ne peut émaner que du mandant et reste 
toujours révocable par lui. 

L'acte de société sedl définit ce même 
mandat (art. 55). Et selon la loi commune, 
le mandataire ne peut rien faire au delà de 
ce qui est porté dans son mandat (art. 4989 
do code civil). Force est bien de remonter 
encore à l'acte de société, et cet acte de so- 
ciété est nul, radicalement nul, on l'avoue. 
Ce qui est nui ne saurait produire d'effet. Le 
nier est impossible : l'arrêt ne peut donc pas 
échapper à la cassation. L'arrêt donne effet 
à l'acte nul. Le code de commerce en frap- 
pant de nullité radicale les actes de société 
irrégulièrement publiés a introduit un sys- 
tème rigoureux, impitoyable, si l'on veut; 
mais ce système n'en est pas moins celui de 
1808, qui n'a pas trouvé de sanction meil- 
leure pour contraindre à l'obéissance. 

On ne peut méconnaître que cette rigueur 



est l'esprit vrai, la volonté manifeste de Par* 
ticle it. Toute société rebelle était i>ar lai 
frappée de mort. On objecte qu'avant de mou- 
rir, la société a vécu, agi, contracté, il y a 
là des faits, des engagements antérieurs que 
la mort de l'être moral ne peut empêcher 
d'être. Il faut régler ces situations et leurs 
conséquences, et si leur règlement ne peut 
s'opérer d'accord commun, il faut juger. Et 
si l'on doit juger, comment le faire, sinon eo 
appliquant au passé les conventions sociales 
annulées pour l'avenir? Ces objections ont 
évidemment impressionné l'arrêt attaqué; 
celui-ci les a puisées dans la jurisprudence et 
les auteurs français qui se sont le plus sou- 
vent ingéniés, depuis 1808, à éluder et à 
méconnaître le texte et l'esprit de la loi. La 
jurisprudence belge s'est au contraire mon- 
trée plus ferme et plus juridique. Elle s'est 
préoccupée uniquement de rechercher le 
droit, abandonnant au législateur la recher- 
che des inconvénients du droit, s'il s^en pré- 
sente, et les moyens d'y remédier. 

Le demandeur signalait la divergence qui 
existe sur la question entre la jurisprudence 
française et celle des tribunaux belges, et il 
invoquait à l'appui du pourvoi les décisions 
rendues par les cours belges dont il faisait 
ressortir les motifs consacrant le système 
qu'il défend. Il citait notamment les arrêts 
de la cour de Bruxelles du 5 mai 1823 [JurU- 
prudence^de Bruxelles, 18S3, 11, 59) et du 
10 janvier 18^8 (même Recueil, 1828, 11, 
289) ; de la cour de La Haye, du 9 novembre 
iSil {Juriiprudence du xix< s., 1828, III, 
185); de la cour de Bruxelles, des 6 février 
1845 et 17 janvier 1846 (Jurhjyrud. du xix"<., 
1846, 11, 129 et 130),28avril 1852 et 11 mars 
i868),^e/9. jttd., X, p. 522et XXVL p. 997); 
et l'arrêt de la cour de cassation de Belgique, 
du 5 février 1846 (Jurhp. du xix«s., 1846, 
1, 310). 

Appliquer le contrat social au passé des 
sociétés nulles est la conséquence directe et 
nécessaire de ce qu'on tient leurs oaembres 
comme associés dans ce même passé. La 
conséquence inverse doit au contraire pré- 
valoir, là où, comme en Belgique, on leur 
refuse l'accès de la juridiction arbitrale, 
parce qu'ils n'ont jamais été associés. 

En effet, si les membres d'une société com- 
merciale nulle sont ou ont été des associés, 
c'est en vertu du contrat, et dès lors dans les 
conditions de ce même contrat. Mais s'ils ne 
sont pas, s'ils n'ont pas été associés depuis la 
signature du contrat, c'est que ce contrat, 
nul aux yeux de la loi, n'est qu'une lettre 
morte. 11 faut tout l'un ou tout l'autre. La 
jurisprudence belge a choisi et bien choisi 
depuis longtemps. Nous demandons à la cour 
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de confirmer sod choix une fois de pins eo 
répétant }es paroles de son arrêt du 5 février 
1846 : c Les conventions qui sont entachées 
d'une nullité absolue ne sont pas des conven- 
tions légalement formées. L'article 1154 ne 
les protège pas. > Le système que nous dé- 
fendons et qui se réduit à tenir pour inexis- 
tant Pacte de société non publié ou irrégu- 
lièrement publié est conforme aux principes 
fondamentaux du droit sur Teffet des nullités 
d'ordre public. Nous appliquons la règle gé- 
nérale à un cas particulier, rien de plus. 
Personne ne révoque plus en doute que la 
nullité prononcée par Tarticle 42 du code de 
commerce est incontestablement une nullité 
d'ordre public. Le législateur a vu dans les 
sociétés occultes un danger social, et c'est 
au nom de l'intérêt social qu'il les annule. 
(Voy. Laurent, Principes de droit civil, t. XI, 
n"481, 484.) « Quand une nullité est d'ordre 
public, il y a plus que nullité. La chose nulle, 
acte on contrat, n'existe pas, c'est pourquoi 
elle ne peut produire aucun effet. Et si l'on 
ne peut renoncera l'action en nullité ni con- 
firmer Tacte nul, soit par re;cécuiion, soit 
par un acte récognitif, c'est qu'il est impos- 
sible à Phomme physiquement ou juridique- 
ment de confirmer le néant. • 

On objecte les difficultés qu'engendre le 
système du pourvoi. On parle de l'intérêt des 
tiers. Les tiers, les créanciers sociaux sont 
hors de cause. Pour eux, la nullité de l'arti- 
cle 42 n'existe pas comme obstacle. Ils ont 
le droit d'agir contre la société et de la tenir 
comme valable, s'ils le désirent. De plus, il^ 
ont l'action directe contre les récalcitrants et 
le droit de provoquer la faillite de cet être 
qui vit dans leur seul intérêt. Les difficultés 
ne blessent donc que les associés ; leur em- 
barras est la juste peine de leur désobéissance 
à la loi. La justice ne se trouve d'ailleurs pas 
désarmée en face de la résistance illégitime 
d'un communiste refusant de satisfaire aux 
obligations engendrées par l'indivision. Tout 
semble perdu si la communion résultant 
d'une société annulée ne peut se liquider 
conformément au mode prévu par les statuts. 
Que ferait-on cependant pour liquider, en 
cas de dissentiment, une société parfaitement 
régulière dont les statuts auraient oublié de 
réglementer le mode de liquidation? On s*a- 
dresserait à la justice, et la justice y pour- 
voirait ; ce qu'elle ferait aussi en l'absence 
d'une convention valable. 

L'arrêt objecte le concours, la tolérance, 
l'acquiescement du demandeur vis-à-vis du 
mode de liquidation suivi dans Tespèce. Cet 
argument n'a pas de valeur. La nullité des 
statuts sociaux est d'ordre public; l'exécu- 
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tlon volontaire ne peut les valider (1). D'ail- 
leurs le demandeur a protesté contre la 
nomination des liquidateurs le jour où est 
né pour lui l'intérêt à protester, le jour où 
les liquidateurs ont voulu le contraindre à 
faire une chose qu'il n'entendait pas faire 
volontairement. 

L'objection croule en fait comme en droit. 
(Comp. Bruxelles, 6 avril 1872, Pasic, 1872, 
H, 191.) L'arrêt attaqué viole donc manifes- 
tement les textes cités sur ce moyen. 

Réponse au premier moyen. Les défendeurs 
opposaient à ce moyen deux fins de non-rece- 
voir. 

La première prise de ce que la cour a 
jugé que le demandeur était sans intérêt à 
contester la qualité des défendeurs. 

c Attendu, dit-elle, que l'intimé est sans 
intérêt comme sans droit à critiquer le mode 
de convocation de cette assemblée et la dé- 
cision prise par elle. > Il est de jurisprudence 
constante que le défaut d'intérêt rend non 
recevables les prétentions présentant ce ca- 
ractère et, par conséquent, aussi les pourvois 
en cassation basés sur des prétentions de 
cette nature. 

En second lieu, l'arrêt, après avoir relevé 
les actes desquels il résulte que le demandeur 
a pris part à la nomination des liquidateurs, 
après avoir constaté qu'il a longuement né- 
gocié avec eux en cette qualité, conclut en 
disant : 

c Attendu que s'il est vrai que le concours 
des intéressés ne peut couvrir la nullité de 
la société, ce concours n'en vaut pas moins 
comme acquiescement au mode de liqui- 
dation. I 

La cour a donc jugé en fait que le deman- 
deur a consenti à ce que la société fût liquidée 
par les défendeurs, et dès lors s'il était vrai, 
même en principe, que les sociétés nulles 
doivent, en l'absence de toute décision des 
intéressés, être liquidées selon le mode indi- 
qué au pourvoi dans l'espèce, le demandeur 
n'est pas recevable à contester ta qualité des 
défendeurs, puisqu'il les a autorisés à opé- 
rer la liquidation. (Cass. B., 12 novembre 
1868, Pasic, 1869, I, 24.) En vain le pour- 
voi objecte-t-il, pour énerver la force qui 
s'attache à l'acquiescement du demandeur, 
que la nullité des statuts est d'ordre public, 
et que leur exécution volontaire ne peut les 
valider. L'arrêt dénoncé ne soutient pas que 
le concours des intéressés couvre la nullité 
de la société ; mais, tout en repoussant en 



(1) Cas9. belge, 23 juillet 1832, 5 février iSÂB, 
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droit la doctrine que le passé de hi société 
ne doit pas se liquider eonformément à la 
volonté des parties constatée au pacte social, 
la cour a de plus constaté, en fait, qu'à rai- 
son d*un certain nombre d'actes qu'elle 
énumère, le demandeur a adhéré au mode de 
liquidation suivi. Ce mode est donc valable 
à son égard comme résultant, indépendam- 
ment des prescriptions des statuts sociaux^ 
du consentement librement donné par lui. 

Au fond : 

Quelle est la conséquence de l'annulation 
d'une société en commandite pour défaut ou 
tardiveté des publications prescrites par Tar-v 
ticleiâ du code de commerce? C'est que 
toute opération est désormais interdite à la 
société. Mais celle-ci a un passé; des rapports 
ont existé entre les associés. Ces rapports 
ont engendré des droits et des obligations, 
des pertes et des bénéfices ; des opérations 
ont été faites en commun; elles peuvent 
être, les unes terminées, les autres en cours 
d'exécution. Tout ce passé implique l'exis- 
tence entre les membres de la société annulée 
d'une communauté de fait ; mais comment 
doit être liquidée là communauté de fait? 
Deux systèmes sont en présence, l/un con- 
siste à dire que cette liquidation ne peut se 
faire conformément au contrat social. Le 
contrat étant nul, dlt-on, les associés sont 
censés s'en être rapportés à la loi pour fixer 
leurs rapports. 

La loi est dans les articles 1855 et 1872 du 
code civil. Ce système, qui est celui du pour- 
voi, est contraire k l'équité. Il est du reste h 
remarquer que les principes du droit com- 
mun tirés des articles 1853 et 1872 du code 
civil ne sont applicables aux sociétés de com- 
merce que dans les points qui n'ont rien de 
contraire aux lois et usages du commerce 
(art. 1873 du code civil) ; or, l'usage en ma- 
tière de commerce, c'est la liquidation par 
des liquidateurs. 

Aussi la doctrine et la jurisprudence se 
sont-elles ralliées en grande majorité à un 
autre système, celui de l'arrêt dénoncé. Il y 
a, dit ce système, une communauté de fait à 
liquider : elle devra l'être conformément à 
l'intention des parties que celles«ei ont ex* 
primée dans le contrat social. 

Le droit commun ne fait loi que dans leur 

-- — - ^ . 

(1) Yoy. Quettiont de droit, ▼» Société, $ l«r, no 4. 
Voy. aassi arrêts de la coor de Bruxelles du 7 août 
1845 et de Paris du 26 janvier 1855 1 Deurclb, n» 539; 

BRAVARD-YBTRlftRES, t. I, p. 193{ TrOPLORG, H» 249 ; 

Alaqzbt, t. I, no 332) LAROMBiéRE, sur l'art. il85, 74 ; 
Dalloz, ▼« Société, no 844 et 855 ; Adbrt et Rau sur 
ZAGHAtiii, no 537, note 49 ; et parmi les arrêts les 



silence; quand elles ont parlé, c'est à lean 
conventions qu'il faut se référer. 

Ce système est non-seolenient eonfome 
aux principes du droit (art. 4154, IlSêda 
code civil); Il est en harmonie avec Féquilé 
et commandé par l'usage. En effet, la non- 
publication de l'acte social est le fait de toos 
les associés qdl tous sont coupables d'un 
oubli ou d'un défaut de vérification. Serait- 
il juste dès lorg que la peine de cette nullité 
pour le passé grève plutôt tel associé que tel 
antre? qu'on répartisse, par exemple, les 
bénéfices conformément, non aux conven- 
tions sociales, mais à l'artiele 1853? La nul- 
lité n'est pas destinée à favoriser la mauvaise 
foi, non plus que la fraude. 

La nullité est absolue et d'ordre public, 
dit le pourvoi ; et ce qui est oui ne peut pro- 
duire aucun ed^t. A cette objection, deox 
réponses : d'abord la nullité de Tarticte 42 
n'opère pas de plein droit. Elle doit être de- 
mandée. De là cette conséquence, c'est que 
la nullité ne produisant efiet qu*à partir de 
Is demande, la loi a toutu que jusque-lè les 
conventions sociales restassent debout, et 
que les rapports des associés fussent r^lés 
par elles. Cela est si vrai que si fa nullité 
n'est pas provoquée, la société subsiste avec 
son caractère social jusqu'à son expiration 
légale ou conventionnelle. 

La nullité ne peut empêcher que les par- 
ties aient considéré la convention sociale 
comme loi de leurs rapports jdsqn^au mo- 
ment où elle a été prononcée; la aocîété a 
fonctionné pendant plusieurs années en exé- 
cution de l'acte qui la constituait, et tous les 
effets généraux du contrat de soeiété sont 
nés de cet état de choses. Mais si les opéra- 
tions ont été faites conformément aux con- 
ventions sociales, si elles devaietit être faites 
conformément à ces conventions, comment 
pourraient-elles être liquidées en désaccord 
avec elles? 

En second lieu, tes nullités reposant sur 
des vices de forme ne produisent pas les 
mêmes conséquences que celles résultant, 
soit d'un vice inhérent à Pacte, soit d*un fait 
personnel à la partie contre laquelle l'annu- 
lation est demandée. C'est ce qu'enseigne 
Merlin expressément en matière de nullité 
de société (I). 

plus récents : cassat.de Fmcedefiamart et 13 nai 
i862 {Patte, franc., i862, I. 825), iO janvier 1865 
(ibid., 1865. 1. 23»), 24iuîllct 1867 (ibid., 1867, 1, 874) , 
Orléans, 2Î décembre 1866 (Dall., pér., 1861, 2 30); 
Paris, 19 novembre 1867 \ibid., 1869, H. 97). et 
8 jdillet 1870. donS catsalioti dn 7 juillet 1873, 1, 
957. 
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La jurispradoDce belge s'est plusieurs fois 
aussi pronoo^ée dans le sens de Tarrét dé** 
DODcé (1). La plupart des arrêts cités par le 
demandeur ont simplement jugé que quand 
une société a été anunlée, il n'y avait pas lieu 
à Domination d'arbitres pour juger les con- 
testitiods à vider. 

Nous reconnaissons que la juHdiction ar- 
bitrale, par cela qu'elle était une juridiction 
exceptionnelle, n'était applicable qu'aux so- 
ciété^ expressément définies par le code de 
commerce : aussi n'avons-nous pas demandé 
la nomination d'arbitres. Demander la nomi- 
nation d'arbitres en vertu d'un contrat nul, 
comme contrat de société, ce serait vouloir 
faire produire à ce contrat dans l'avenir en- 
core, après la nullité reconnue, un eiTet 
exclusivement social ; ce qui serait impossi- 
ble. L'intérêt des tiers est d'accord avec le 
droit et l'équité pour assigner les conventions 
sociales comme règle du passé; le système 
contraire engendrerait pour les tiers des dif- 
ficultés dans la liquidation qui nuiraient 
nécessairement à leurs intérêts. 

Au point de vue de la cause, la conclusion 
de ce qui vient d'être exposé, c'est que le 
passé devant être réglé conformément aux 
conventions sociales, la stipulation de ces 
conventiotis prescrivant la nomination des 
liquidateurs doit, comme toutes les autres, 
sortir ses effets. Le fait doit être pris dans sa 
plénitude. Or, le fait, e*est que les commu- 
nistes ont voulu que leurs rapports fassent 
réglés conformément au pacte social, i Mais, 
objecte le pourvoi, l'acte de sociétéseul oblige 
la minorité à subir les mandataires de la 
majorité, alors qu'en règle de droit» ce man- 
dat ne saurait émaner que du mandant et, 
est toujours révocable par lui. » Oui, mais 
il est démontré que les conventions sociales 
font loi pour la société en ce qui coneerne le 
passé de la société. 

On reconnaît, dit ensuite le demandeur^ 
400 les statuts ne peuvent valoir là oii ils 
dérogent à la loi : ils ne peuvent donc valolf 
poor conférer, vis-à-vis de tons tes associés, 
on mandat irrévocable donné par une roojo-^ 
rite d*assoeiés seulement. 

L'objectioif , ffit-elle exacte en principe, ne 
$etah pas recevablé en fait de la part du 
demandeur; car l'arrêt constate qu'il a ac- 
quiescé sru mode de liquidation, qu'il a con- 
cooru par son mandataire i la. nomination 
de^ liquldatéurd et recotinn postéi'ieurement 
leu^ qualité. Mais en droit fobjectioo n'est 



(f } Cdur âe Liège, i déf embre 1834 ; Gaod, i5 ayril 
1869; BnixeUes, Sjoin 1870 et 10 Joili 1872. 



pas fondée non plus : en effet, la jurispru- 
dence ne proclame pas que les statuts ne 
peuvent valoir quand ils dérogent à la loi, 
elle proclamée seulement qu'ils ne peuvedt 
valoir quand ils sont contraires à Tordre 
public et à l'intérêt des tiers. C'esti du reste, 
l'application des principes généraux; mais 
la nomination des liquidateurs en exécution 
des conventions des associés ne présente rien 
de contraire à l'ordre public. 

Deuxième moyen. Violation des articles : 
uniquedu décret du 4^' mai 1790, 17, titre H, 
Jk, titre IV de la loi des 16-24 août 1700, 
8 de la constitution, li de la loi du 25 mars 
1841 , 464 et 473 du code de procédure civile, 
en ce que l'arrêt attaqué à retenu le fond 
du litige malgré l'opposition formelle du de- 
mandeur et en dehors des conditions légales 
de l'évocation. 

Le jugement rendu par le tribunal de com- 
Inerce de Bruges entre les parties s'est borné 
à déclarer tes défendeurs non reeevables en 
la qualité qu'ils prenaient de liquidateurs. 

Les conclusions du demandeur prouvent 
que toute sa défense se bornait h contester 
cette qualité. Pas un mot de défense au fond 
n'y est contenu ; la preuve s'en tire des con- 
clusions prises en réponse par les défendeurs 
devant le premief juge. Les défendeurs re- 
connaissaient si bien l'absence de conclusions 
de leur adversaire, au fond, qd'ils disaient : 
Plaise au tribunal déclarer la fin de non-re- 
cetoir non fondée, la rejeter et ordotiner an 
défeddeor (aujourd'hui demandeur) de plai- 
der à toutes fins, en présentant êîmul et 
iemel totjs ses moyens, etc. 

Devant la cour, l'intimé se borne à deman- 
der la confirmation du jugement à quo; il 
conclut même subsidiairement à l'incompé- 
tence de la cour pour counaftre du fond de 
la demande. La cour passe outre et se déclare 
saisie du fond par l'effet dévolutifde l'appel, 
sans évocation, et ordonne au demandeur 
de Conclure an fond devant elle, feconnais- 
satit ainsi qu'il ne l'avait pas encore fait. 

Ce procédé viole la règle du double degré 
de juridiction et prive le demandeur de son 
juge naturel. 

Ijk cour n'évoqtie pas; eHe n'eût pu lé 
faire qu'en violant Fartlcle 475 dtr code de 
procédure civile à un double point de vue, 
puisqu'elle reconnaît que l'affaire n'était pas 
en état devant elle, et qu'elle ne \û terminé 
pas par son arrêt. Le système de l'arfét dé-* 
mmcé, sous prétexte d'effet dévolbtif de 
l'appel, permet à la cour de se saisir du fond 
d'un procès qu'elle ne pourrait pas même 
évoquer. 
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Or, 8i ce droit exorbitant existait comme 
règle, pourquoi ouvrir la faculté d'évocation 
dans les cas exceptionnels et sous les condi- 
tions déterminées par Tarticle 473? 

L'effet dévolu tif de rappel consiste à in- 
vestir le juge supérieur du pouvoir de juger 
ce que le premier juge a jugé ou aurait dû 
juger. Dans Fespèce, le premier juge n'avait 
jugé que la question de qualité, et il ne pou- 
vait rien juger au delà, puisque les parties 
ne lui demandaient pas d'autre décision. 

Réponse au deuxième moyen. Par l'exploit 
introductif, le tribunal de Bruges était saisi 
du fond du litige. En réponse à cet exploit, 
le demandeur actuel a opposé une exception 
tirée du défaut de qualité et demandé que 
l'action fût déclarée non recevable ni fondée. 
Par leurs conclusions, les défendeurs actuels 
ont demandé à la fois que le tribunal décla- 
rât la fin de non-recevoir non fondée et à ce 
qu'il fût ordonné au défendeur de plaider à 
toutes fins. Le tribunal était saisi ainsi do 
litige entier. Seulement, du moment où il 
accueillait Texception, il n'avait pas à juger 
au delà. Cette exception, comme dit l'arrêt, 
anéantissait le droit même en vertu duquel 
l'action était exercée. 

Le tribunal ne réservait pas le fond ; il 
récartait par cela même qu'il jugeait que les 
défendeurs actuels étaient sans qualité à in- 
tenter l'action ; il suit de là que par l'appel 
le litige tout entier a été déféré à la cour. 
Aussi l'exploit d'appel tendait à faire déclarer 
non fondée l'exception de défaut de qualité 
et de non-recevabilité opposée à la demande 
par l'intimé; et, par leurs conclusions, les 
appelants demandaient à la cour de leur ad- 
juger leurs conclusions introductives d'in- 
stance. Le pourvoi le conteste et soutient que 
la cour ne pouvait retenir le fond que par 
évocation. 

L'évocation ne peut être prononcée que 
quand il y a lieu à renvoi, et il y a lieu à 
renvoi toutes les fois que le juge de première 
instance n'a pas dû statuer sur le fond, ou 
n'a pas été à même d'y statuer. Or, l'excep- 
tion de défaut de qualité tend à anéantir le 
droit même dont un demandeur se prétend 
investi, et dès lors, du moment où elle est 
accueillie^ il est jugé que ce droit n'existe 
pas. On comprend l'évocation dans le cas 
d'un jugement interlocutoire, d'un jugement 
d'incompétence ou d'un jugement écartant 
un vice de forme; dans tous ces cas, le juge 
supérieur n'est pas saisi de plein droit du 
fond, le fond ayant été réservé, et le juge 
Inférieur ne l'ayant ni alloué ni abjugé. Mais 
quand il s'agit d'une exception tirée du dé- 
faut de qualité, le fond ne pend plus à juger 



devant le premier juge. Juger que les demaa- 
deurs sont sans qualité, c'est juger que le 
droit dont ils se prévalent n'existe pas pour 
eux. L'exception de défaut de qualité anéan- 
tit donc ce droit, et dès lors l'appel saisit le 
juge supérieur de la contestation toat en- 
tière, et il n'y a pas violation do double degré 
de juridiction. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu à la cassation dans les termes sui- 
vants : 

c Les défendeurs au pourvoi, agissant 
comme liquidateurs de la société en comman- 
dite, constituée sous la dénomination de 
Banque du Crédit foncier et industriel, ont 
fait citer devant le tribunal de commerce de 
Bruges le demandeur, qui est actionnaire de 
ladite société en commandite, pour le faire 
condamner, par application des statuts, à 
opérer des versements sur ses actions. Il leur 
a opposé que la société était nulle à regard 
des intéressés, aux termes de l'article 42 du 
code de commerce, à défaut de publication 
de l'acte social dans la quinzaine; que la 
nullité dont l'acte social était frappé entrai* 
nait celle de ses statuts ; et que comme ils 
avaient été nommés liquidateurs par l'assem- 
blée générale des actionnaires, dans la forme 
tracée par les statuts pour les délibérations 
de la société, ils étaient sans qualité pour 
agir, ne tenant leur mandat de liquidateurs 
que d'une délibération qui était sans valeur 
par suite de la nullité de la société et de ses 
statuts, et qui devait être considérée comme 
non avenue. 

c Statuant sur l'appel du jugement rendu 
par le tribunal de commerce, la cour de Gand 
a reconnu que la société était nulle pour 
inobservation de la publication prescrite par 
Tarticle 42 du code de commerce; mais elle 
a décidé que la nullité comminée par cet 
article ne devait avoir d'effet qu'à partir do 
jour où elle avait été demandée à la justice, 
et sans rétroagir; qu'ainsi elle n'Impliquait 
pas l'inexistence légale de la société et de ses 
statuts pour tout ce qui s'était fait aupara- 
vant. De cette décision il résultait que la 
communion d'intérêts qui s'était formée par 
l'exécution donnée à Tacte nui, et qui avait 
duré aussi longtemps que cet acte n'avait 
pas été attaqué par les actionnaires, devait 
se liquider entre eux, selon les stipulations 
des statuts, et que les défendeurs ayant été 
nommés liquidateurs par une délibération 
valable selon les statuts, ils étaient pour- 
vus, selon la cour de Gand, d'un mandat va- 
lable. 

c IjC pourvoi dirigé contre l'arrêt de cette 
cour présente deux moyens. 
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• Le premier moyen est pris de la viola- 
tiOD de Tartiele 42 précité, en ce que l'arrêt 
attaqué a reconoa le caractère de la nullité 
commiDée par cet article, nullité qui étant 
substantielle et d'ordre public doit affecter 
la société dans tous les actes qu'elle a posés 
depuis qu'elle s*est constituée. Ce doit être, 
dît le pourvoi, comme si la société et ses 
statuts n'avaient jamais existé. Les liquida- 
deurs n'ayant été nommés qu'à la majorité 
des actionnaires, selon le mode de délibéra- 
tion admis par les statuts, le mandat qu'ils 
ont reçu pour représenter tous les action- 
naires ne peut être valable qu'aux termes 
des statuts; et les statuts étant nuls, tout 
actionnaire peut leur opposer la nuUité de 
leur mandat, comme conséqueuce de la nul- 
lité des statuts. 

€ On combat, en premier lieu, ce moyen 
par deux fins de non-recevoir, dont l'une est 
déduite de ce que le demandeur ayant pris 
part au vote par lequel les liquidateurs ont 
été nommés en assemblée générale, et les 
ayant, depuis lors, en diverses circonstances 
et dans divers actes, reconnus comme tels, 
Il a par là acquiescé au mode de délibération 
suivi pour leur nomination et consenti à ce 
que la société fût liquidée par les défendeurs. 
Mais s'il est vrai, comme le demandeur le 
soutient, qu'étant absolue et d'ordre public, 
la nullité de l'article 42 est, pour tous les 
actionnaires, la peine de leur violation de la 
loi, il ne peut leur être permis de la rendre 
inefficace, et de valider des actes que la loi 
déclare nuls, en mettant leur volonté au-des- 
sus de la volonté de la loi. Les nullités abso- 
lues et d'ordre public ne peuvent, comme les 
nullités relatives, être couvertes par acquies- 
cement exprès ou tacite, de quelque manière 
que ce soit; et si la nullité prononcée par le 
juge doit rétroagir en remontant jusqu'à la 
constitution de la société et en affectant tous 
les actes émanés d'elle, la nomination des 
défendeurs comme liquidateurs doit tomber 
avec l'acte sdîcial et avec ses statuts, sans 
qu'on puisse se prévaloir, pour la maintenir, 
d'une reconnaissance ou d'une confirmation 
quelconque. Cette fin de uon-recevoir se rat- 
tache donc au fond de la cause , et son sort, 
comme celui du pourvoi, dépend de la solu- 
tion à donner à la question desavoir si, en 
cas d'une nullité absolue et d'ordre public, 
le passé de la société doit être respecté, ou 
si la nullité encourue doit être prononcée 
pour le passé comme pour l'avenir. 

c L*auire fin de non-recevoir consiste en 
ce que le demandeur est sans Intérêt, d'après 
les défendeurs, à leur contester la qualité 
de liquidateurs ; mais il a évidemment inté- 
rêt à faire tomber l'action que les liquida- 



teurs lui ont Intentée, et tout actionnaire a 
intérêt à ce que la liquidation se fasse par 
des personnes de son cboix, ou par des per- 
sonnes investies d'une nomination légale, et 
non par les premiers venus, auxquels les 
défendeurs doivent être assimilés, en cas de 
nullité de la nomination statutaire. L'intérêt 
privé des actionnaires se confond d'ailleurs 
avec un intérêt d'ordre public, dontl'exisience 
est Incontestable. 

« Au fond, vous avez à décider si, lorsque 
la loi déclare nul, en vue de l'ordre public, 
racle constitutif d'une société en comman- 
dite, à défaut de publication, cet acte peut 
être Invoqué par les associés pour régir ce 
qu'ils ont fait avant que sa nullité ait été 
poursuivie, et pour valider une nomination 
de liquidateurs faite selon le mode spécial de 
nomination introduit par cet acte. 

c Lorsqu'un acte est annulé, ce n'est pas 
la déclaration judiciaire qui crée sa nullité : 
elle ne fait que la reconnaître. Infecté d'un 
vice qui lui est inhérent, l'acte n'a pu pro- 
duire d'effets légaux avant la déclaration 
judiciaire. On ne peut, en règle générale, 
attribuer d'effets à ce qui est nul : quod nul^ 
lum e$tf nuUum fnroducit effecium. Lorsque la 
loi reconnaît, par exception, certains effets 
à des actes qu'elle frappe de nullité en vue 
de l'ordre public, elle s'en explique : c*est 
ainsi que dans les articles 201 et 202 du code 
civil, elle dispose que le mariage qui a été 
déclaré nul produit néanmoins les effets 
civils, tant à l'égard des époux qu'à l'égard 
des enfants, lorsqu'il a été contracté de 
bonne foi ; et que si la bonne foi n'existe que 
de la part de l'un des deux époux, le mariage 
ne produit les effets civils qu'en faveur de 
cet époux et des enfants Issus du mariage. 
SI, dans le code de commerce, le législateur 
avait voulu que le contrat de société, nul 
aux termes de l'article 42, conservât néan- 
moins ses effets entre les associés pour le 
passé, il eût fait, pour ce contrat, ce qu'il 
avait fait, dans le code civil, pour le mariage; 
mais il a édicté la nullité de l'article 42 d'une 
manière absolue et sans restriction. N'ap- 
pliquer cette nullité qu'à partir du jour oh 
elle aura été demandée, c'est méconnaître 
tout à la fois le texte et l'esprit de la loi : 
c'est introduire, dans le texte, une restriction 
qui ne s'y trouve pas; c'est perdre de vue le 
but du législateur, qui a été de prévenir les 
dangers que présentent les sociétés occultes; 
c'est accorder à ces sociétés Illégales les 
mêmes privilèges qu'aux sociétés légalement 
constituées, pour les actes qu'elles ont posés 
avant d'être annulées. Si la nullité de l'arti- 
cle 42 ne devait pas affecter les actes anté- 
rieurs à sa déclaration, elle prendrait le 
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caractère d*uae dissolution , et n'aurait plus 
le caractère pénal que la loi a voulu lui im- 
primer. Cette opinion, qui est conforme à ce 
qui est de Tessence des nullités d*ûrdre pu- 
blic, a, pour elle la grave autorité de Locré 
qui, en sa qualité de secrétaire du conseil 
d'Etat, a dû connaître mieux que personne 
la pensée des auteurs de la loi, qui s'est 
d'ailleurs suffisamment manifestée dans les 
discussions. < Une sanction pénale était né- 
« cessaire, » dit Lbcré dans son ouvrage sur 
l'esprit du code de commeroe, c pour assu- 
« rer l'exécution de l'article 43. Si le con- 
« trat était annulé dès le principe, et si la 
« société n'était reconnue pour aucun temps, 
f comment régler, dit-il, entre les associés, 
c les affaires déjà faites en société? On ju- 
• géra, comme s'il n'y avait pas eu de société, 
« c'est-à-dire qu'il n'y aura, pour le passé, 
< ni solidarité entre les associés, ni commu- 
c nauté de perces et de gains. > Le caractère 
pénal de la disposition de l'article 4â ressort 
aussi de l'article 46. 

f Le contrat de société ayant été annulé, 
avec ses statuts, par jugement du tribunal 
de commerce de Bruges en date du li août 
1870, et les défendeurs ayant été nommés 
en la qualité qu'ils agissent, le i 1 avril pré- 
cédent, cette nomination, faite en conformité 
de statuts qui obligeaient la minorité à subir 
les mandataires de la majorité, alors qu'en 
règle de droit le mandat ne saurait émaner 
que du mandant et reste toujours révocable 
par lui, doit être considérée comme non 
avenue, toutes les conventions sociales étant 
frappées de nullité. Ce que la loi a détruit 
pour infraction à ses dispositions ne peut re- 
vivre par la volonté des parties ; et elles ne 
peuvent rendre illusoire la pénalité commi- 
née par la loi en stipulant que leurs droits 
et leurs obligations seront réglés, pour le 
passé, comme si le contrat nul était valable. 

f Cette doctrine est celle de votre arrêt 
du 5 février 1846 et de plusieurs arrêts de 
nos cours d'appel. On dénie que votre arrêt 
du 5 février 1846 ait eu cette portée; vous 
avez, dit-on, simplement décidé par cet arrêt 
que quand une société est nulle, il n'y a lieu 
à nomination d'arbitres pour juger les con« 
testatious à vider entre ceux qui ont in- 
dûment agi comme associés ; et on soutient 
que votre rejet de la demande de nomination 
d'arbitres n'implique pas que vous ayez re- 
connu que les actes posés avant l'annulation 
de la société étaient aussi frappés de nullité. 
Mais l'article 52 du code de commerce veut 
que toute contestation entre associés, et pour 
raison de la société, soit jugée par arbitres; 
et si vous aviez pensé queles actes antérieurs 



à la déclaration de nullité devaient être régis 
par l'acte annulé, vous eussiez aecueiili U 
demande de nomination d'arbitres, au lieu 
de la rejeter. La base de votre arrêt, c^est 
que ces actes étaient nuls; et s'ils étaieat nuis 
pour autoriser une nomination d'arbitres, ils 
n'auraient pu être valables pour autoriser une 
nomination de liquidateurs. 

c Les considérations d'équité auxquelles 
la cour de Gand fait appel ne peuvent pré- 
valoir sur les principes; 

( Nous concluons à la cassation. • 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le premier moyen fondé 
sur la violation des articles 42 du code de 
commerce de 1808, 6, 1133 et 1338 du code 
civil et 18 du code de commerce précité, en 
ce que l'arrêt dénoncé reconnaît aux défen- 
deurs la qualité qu'ils tiennent exclusive- 
ment d'un contrat frappé d'une nullité ab- 
solue et d'ordre public, laquelle ne peut se 
couvrir : 

En ce qui concerne la première fin de non- 
recevoir opposée à ce moyen, fondée sur le 
défaut d'intérêt, dans le chef du demandeur, 
à se pourvoir en cassation, par le motif que 
la cour d'appel aurait jugé qu'il était sans 
intérêt à contester la qualité des défen- 
deurs : 

Considérant que l'arrêt dénoncé se borne 
à apprécier, dans l'un de ses motifs, le mérite 
des critiques dirigées par le demandeur con- 
tre le mode de convocation de l'assemblée 
des actionnaires du Crédit foncier et indus- 
triel, et contre la décision prise dans cette 
assemblée le 11 avril 1870; que, dans son 
dispositif, il ne déclare pas le demandeur 
sans intérêt à contester la qualité des défen- 
deurs; 

D'où il suit que la première fin de non->rQ- 
cevoir manque de base ) 

Sur la seconde fin de non-recevoir déduite 
de ce que Parrêt constate que le demandeur 
a consenti à ee que la société fût liquidée par 
les défendeurs : 

Considérant que cette fin de non-recevoir 
se lie intimement à l'examen du fond ; 

Au fond : 

Considérant que la nullité prononcée par 
l'article 4Î du code de commerce de 1808 est 
absolue et d'ordre public ; qu'à l'égard des 
intéressés, elle vicie radicalement el dès leur 
origine la société, de même que les disposi- 
tions statutaires destinées à la régir » 

Considérant que Tarrét dénoncé déclare 
nul dès le principe, pour inaccomplissement 
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des formalités prescrites par l'article 42 pré- 
cité, Taete de société en commandite : la 
Banque du Crédit foncier et industriel sous 
la raison André Langrand-Domonceau et C**; 
Considérant que la conséquence nécessaire 
de cette nullité c*est qu*il ne s'est établi et 
quMl n*a jamais existé entre les intéressés 
qu*Qne simple communauté de fait dont Ta- 
?olr forme une masse indivise de valeurs à 
régler et à liquider. 

Considérant qvCk défaut de conventions 
sociales valables entre les parties, la liqui* 
dation de cette communauté ne peut s'effec- 
tuer que d'après les principes du droit com< 
mua en matière d'iadivisioq; qu'attribuer, 
comme le fait l'arrêt dénoncé, à la majorité 
des intéressés le droit de désigner, suivant 
le mode déterminé par les statuts sociauxi 
des mandataires aux fins de liquider la com* 
munauté de fait et recounattre à ces der* 
niers qualité pour exercer aux mêmes fins 
l'action pro $ocio^ c'est donner effet à un acte 
de société oui n'a jamais eu d'existence lé- 
gale et rendre par là même illusoire et dé- 
pourvue de sanction la pénalité de l'art. 42 

du code de commerce; 

Considérant que vainement l'on objecte 
que la nullité ne réagit pas sur les faits ac- 
complis, et que ce qui a été fait conformé- 
ment aux stipulations du contrat social jus- 
qu'au Jour où la nullité a été invoquée doit 
être tenu pour valable et rester définitif; 

Considérant que, nulle dès le principe, 
la société du Crédit foncier et industriel ne 
s'est pas réalisée; que dès lors, elle n'était 
pas susceptible d'une dissolution efficace et 
que, par une conséquence ultérieure, la dé- 
libération prise à la suite de la prétendue 
dissolution de la société et, en vertu de ses 
statuts, nuls, n'a pu, étant frappée de nullité 
elle-même, conférer valablement aux défen- 
deurs la qualité de liquidateurs en laquelle 
ils agissent ; 

Considérant, en dernier lieu, que les nul- 
lités d'ordre public ne peuvent être couvertes 
ni par l'exécution, ni par la ratification de 
l'acte nul, non plus que par l'acquiescement 
donné à un pareil acte; 

Qu'il s'ensuit que c'est sans fondement 
aussi que les défendeurs se prévalent de ce 
que la décision attaquée constate que le de- 
mandeur a donné son concours et son adhé- 
sion à la délibération qui les a nommés 
liquidateurs et qu*il a négocié avec eux en 
cette qualité avant l'inteutement de l'action; 
qu'eu effet, son adhésion, en tant qu'elle avait 
pour base un acte frappé de nullité, était ino- 
pérante comme cet acte lui-même ; 



Considérant, à la vérité, que les intéressés 
dans une société radicalement nulle ont la 
faculté de désigner, conformément aux règles 
du droit commun, des mandataires pour 
liquider la communauté de fait qui s'est éta- 
blie entre eux ; 

Que le mandat donné dani^ cette situation 
est valable et doit produire ses effets légaux 
à l'égard de ceux qui l'ont donné ; 

Mais considérant qu'il ne résulte pas de 
l'arrêt attaqué que le demandeur aurait en- 
tendu donner aux défendeurs un mandat de 
cette nature ; 

Qu'il en ressort, au contraire, que s*il a 
participé à la nomination des liquidateurs, 
c'est uniquement en qualité d'associé et en 
exécution des statuts ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que l'arrêt atuqué, en décidant que la liqui- 
dation de la communauté d'intérêts à laquelle 
a donné lieu la société nulle du Crédit fon- 
cier et industriel a été valablement confiée 
aux défendeurs et en déclarant ceux-ci rece- 
vables à agir en justice qualitate quà aux fins 
de l'action telle qu'elle a été internée, a con- 
trevenu aux articles 42 et 48 du code de com- 
merce de 1808, et 6, 1133 et 1338 du code 
civil ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux fins de 
non-recevoir, lesquelles sont rejetées, casse 
et annule l'arrêt rendu entre les parties par 
la cour d'appel de Gand le 12 août 1874 ; or« 
donne que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres de ladite cour et que mention 
en sera faite en marge de Tarrêt annulé; 

Benvoie la cause et les parties devant la 
cour d'appel de Liège ; condamne les défen- 
deurs aux dépens tant de l'arrêt cassé que de 
l'instance en cassation. 

Du 20 mars 1876 (1). — !'• ch. — Prés. 
M. Corbisier, conseiller faisant fonctions de 
président. — flopp. M. Tlllier. -— ConcL 
canf. M. Cloquette, premier avocat général. 
— • PI. MM. Auguste Oru et Beaulieu contre 
MM. Woeste et Louis Leclercq. 



S»cH. — S2 mars 1876. 

CHASSE. — PuwTK. — Date cbstaimb. 

Dans une poursuite du chef de chasse sur U 
Urrain d'autrui, à la requête d'un ayani 
droit, le prévmu n'est pas recevable à con- 



(i) Même arrêt du même jour «n cause de GUUodts, 
contre Leschevin et consorts, et en caase d^ Lau- 
wers, contre Leschevin et consorts. 
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tester la date de l'acte de cemon au profit du 
demandeur, s'il ne prétend pas être lui-même 
investi du droit de chasser sur le même fonds 
en vertu d'un acte antérieur (1). (Loi du 
26 février 1846, art. 15.) 
L'article 1328 du code civil ne s'applique pas 
aux tiers étrangers à la personne qui a 
souicrit l'obligation et que n'intéresse pas 
l'acte qui leur est opposé (2). 

(PLADET, — C. BAUWENS ET DE LETTER.) 

Le 11 novembre 1874, le sieur Pladet fut 
trouvé chassant, sans permission, sur la pro- 
priété de M"« De Seille. 

Le procès-verbal, dressé à sa charge le 
lendemain, metitiouna cette circonstance 
caractéristique que ladite demoiselle De 
Seille avait cédé son droit de chasse au sieur 
Liéviu Bauweus. 

Ledit sieur Bauvrens, joint à lui le sieur 
De Letter ne tardèrent pas, en effet, à se 
prévaloir d'un acte de cession sous seing 
privé daté du 1" janvier 1874, mais qui ne 
fut enregistré que le 1 7 novembre de la même 
année, par conséquent postérieurement à la 
contravention. 

Ils adressèrent leur plainte au procureur 
du roi le 25 novembre, avec déclaration 
qu'ils se portaient partie civile. 

Mais le 5 décembre 1874 le tribunal cor- 
rectionnel de Gand acquitta le prévenu par 
défaut. 

Sur appel par la partie civile, la cour de 
Gand rendit, le 27 janvier 1875, Tarrét 
suivant : 

c Attendu que le prévenu excipe vaine- 
ment de la circonstance que Tacte de con- 
cession n'a été enregistré que postérieure- 
ment au délit constaté, pour soutenir que les 
parties civiles sont sans qualité dans la pré- 
sente poursuite, se fondant sur ce qu'aucune 
des conditions de l'article 1328 du code civil 
ne se rencontre dans l'espèce pour donner 
date certaine à l'acte; 

c Attendu, en effet, que l'article 1328 n'est 
nullement applicable dans l'espèce, puisque 
le prévenu n'étant pas l'ayant cause de la 
propriétaire du droit de chasse et ne préten- 
dant d'aucune manière posséder quelque 
droit auquel l'acte de cession pourrait porter 
préjudice, n'est pas un tiers dans le sens de 
l'article 1528 ; que dès lors, dans l'espèce, la 



(1) Contra : cass., U férrier 1853 (Pasig.. i853, 
1,280). 

(9) Voir les nombreuses aatorités citées dans ce 
Recaeil, 1874, 1, 155. 



preuve de la date de l'acte de cession ne 
dépend pas uniquement de l'existence d*une 
des circonstances énoncées dans ledit arti- 
cle, mais peut être faite en outre par tous les 
autres moyens de preuve ordinaires, en 
matière répressive; 

t Attendu en fait, que le prévenu n'a allé- 
gué aucune collusion ou fraude quelconque 
de la part des parties entre lesquelles l'acte 
de cession est iuterveuu et qu'il résulte des 
énonciations formelles du procès -verbal 
dressé et affirmé dûment dans lesvingtrquatre 
heures du délit par le garde assermenté du 
sieur Bauwens, partie civile, que la proprié- 
taire avait, antérieurement an délit, cédé à 
ce dernier le droit de chasse sur la partie de 
terre prémentionnée ; qu'ainsi, il est établi 
par l'ensemble des documents produits et 
des faits constatés au procès que la partie 
civile était, lors du délit, l'ayant droit de la 
propriétaire de la chasse et avait qualité 
pour porter plainte conformément à l'art. 15 
de la loi sur la chasse ; 

«... Met à néant le jugement à quo, eu 
cequi concerne lesintéréts des parties civiles; 
émendant, condamne le prévenu à leur payer, 
à titre de dommages-intérêts, la somme de 
10 francs... • 

Pourvoi par le condamné : 

En concluant au rejet de ce pourvoi, 
M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele a 
dit en substance : 

« liC droit de chasse n'est pas inhérent à 
la propriété du fonds, à ce point qu'il n'en 
puisse être détaché. Ce démembrement 
s'opère par la volonté du propriétaire, dont 
le consentement n'est subordonné à aucune 
forme solennelle. 11 peut être donné de vive 
voix aussi bien que par écrit, et dès lors 
vient à disparaître cette exigence d'une date 
certaine, dont on n'a abusé que trop long- 
temps en cette matière. Le défaut de pro- 
duction d'un acte enregistré est de nulle 
influence sur l'efficacité intrinsèque de la 
transmission, il n'en pourrait avoir que rela- 
tivement à la preuve, en cas de dénégation; 
mais c'«st là une question de fait, variable 
suivant les circonstances, et qui rarement 
dépassera les limites de la juridiction du 
juge du fond. 

c Nous ne saurions donc partager le senti- 
ment de l'un de nos plus savants prédéces- 
seurs à ce siège, M. l'avocat général Dele- 
becque, lorsqu'il exigeait que le plaignant 
fût investi du droit, déjà au moment où il 
faisait dresser procès-verbal du délit. {Pasic.^ 
1855, t. I, p. 282.) 

« Le procès-verbal n'a pas cette impor^ 
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taace dans les poursuites de cette nature, 
car le délit est susceptible d*étre prouvé 
exclusivemeui par témoins. (Loi du 26 fé- 
vrier i846, art. 12.) 

• Il y a plus, le droit de plainte peut faire 
Tobjet d*une cession, même postérieurement 
i la contraveution ; rien ne 8*opposant, en 
effet, à ce que le propriétaire cède à un 
tiers le droit à la réparation d*un fait de 
braconnage déjà consommé. 

• L'article 1528 du code civil est inutile- 
ment invoqué dans ce cas, à moins que le 
contrevenant n*excipe également d'un droit 
concurrent sur le même fonds, et antérieur 
à celui dont on se prévaut contre lui. Pour 
lors, il serait recevable à faire fruit de Tar- 
ticle 1328. Mais, s'il ne tient du propriétaire 
de droit d'aucune espèce, s'il reconnaît n'a- 
voir aucun titre k l'effet de chasser sur le 
fonds en litige, la conventionqu'on lui oppose 
ne saurait lui porter préjudice, elle est à son 
égard re$ inUr altos aeta; et la protection que 
lui accorde l'article 1165 du code civil est 
bien autrement efficace que la garantie qu'il 
puiserait dans l'article 1328; des situations 
aussi différentes ne sauraient éire régies par 
des principes identiques. 

c Et cependant cette convention tierce, à 
laquelle il est demeuré complètement étran- 
ger, peut lui être opposée, pourvu qu^elle ne 
rende pas sa condition plus mauvaise, pourvu 
qu'il n'eu éprouve aucun préjudice. Mais il 
est évident que cette transmission de droit 
d'une tête sur une autre est sans influence 
pour lui et que la plainte, pour être dirigée 
par un ayant droit, au lieu du propriétaire 
même, n'aggrave ni l'étendue du dommage, 
ni la nécessité d'une réparation. 

• Nous concluons au rejet. • 

▲RRÉT. 

Là COUR; — Sur le moyen proposé : 
violation de l'article 15 de la loi du 26 fé- 
vrier 1846 et de l'article 1328 du code civil, 
en ce que l'arrêt dénoncé oppose au deman- 
deur un acte de cession qui n'avait pas date 
certaine à l'époque où le prétendu délit de 
chasse a été commis ; en ce qu'encore Tarrêt 
admel que la date d'un acte sous seing privé 
peut être établie par d'autres moyens que 
ceux mentionnés audit article 1328; 

CoDsidérant que l'article 1328 du code 
civil a pour but de protéger les droits acquis 
contre le danger des antidates; 

QuMl suppose un conflit de droits, quant 
i l'objet d'un acte sous seing privé, entre le 
signataire de l'acte et une personne qui n'y 
est pas intervenue; 



Considérant que le demandeur ne se pré- 
tend pas investi d'un droit de chasse sur le 
terrain où le délit dont il s'agit a été commis; 
que la cession faite aux défendeurs, par le 
propriétaire du terrain, de son droit de 
chasse n'a pu causer dès lors aucun préju- 
dice au demandeur, anéantir ou restreindre 
aucun droit qui lui fût propre; que partant 
l'article 1328 du code civil est sans applica- 
tion dans la cause ; 

Considérant que le silence gardé, pendant 
le délai de la prescription, par la partie dont 
l'article 15 de la loi du 26 février 1846 exige 
la plainte, ne consacre pas un droit de chasse 
au profit du délinquant ; 

Que si le défaut de plainte fait présumer 
l'abandon des poursuites, il ne saurait em- 
porter ni la ratification du fait illicite de 
chasse, ni la renonciation du propriétaire à 
son droit; 

Considérant que, dépourvu lui-même de 
tout titre personnel, le demandeur doit, pour 
dénier aux défendeurs la qualité en laquelle 
ils figurent au procès, exciper du droit du 
propriétaire de la chasse ; qu'il ne peut s'en 
prévaloir autrement que celui-ci et se trouve 
par conséquent lié par l'acte que le proprié- 
taire a souscrit; 

Considérant, d'ailleurs, que la cession 
d'un droit de chasse n'est pas soumise à des 
formalités particulières, et que l'arrêt dé- 
noncé a pu légalement puiser dans les 
éléments de la cause la preuve de la ces- 
sion dont se prévalent les défendeurs; 

D'où il suit qu'en accueillant la plainte 
formée par les défendeurs et en condamnant 
le demandeur à des dommages-intérêts du 
chef du délit constaté à sa charge, l'arrêt 
dénoncé n'a pas contrevenu aux dispositions 
invoquées à l'appui du pourvoi. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 mars 1875. — 2* ch. — Préi. 
M. De Longé, président. — Rapp, M. De 
Rongé. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. — PL M. L. Leclercq, 
pour les défendeurs. 



2« CB. — 5 avril 1875. 
ORGANISATION JUDICIAIRE. - Tribunal 

CORRECTIONNEL. — COMPOSITION. — AVOCAT 
ASSUMÉ NON INSCRIT AU TABLEAU. 

Le juge empêché est remplacé par un juge d'une 
auire chambre ou par un juge suppléant; à 
défaut d'un suppléant, on appelle un avocat 
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helge, âgé de vingt^einq attê, attaché au bar- 
reau (I). (Loi du 48 juin 1869, art. i05.) 
Un atfoeat non inscrit au tableau n*a pas la 
qualité requise pour remplacer un juge itlu- 
laire, 

(Pf(OCURKKJA DU EOI k M)UVAW, — C. DE KJ$Tlî£E.) 

Lk COUR; — Sur le moyen proposé d*of- 
fiee et tiré de la violation des articles 28 et 
203 de la loi da 18 juin 1869; 

Considérant qu*au xtermes deTarticle 28 
de la loi sur Torganisatlon Judiciaire, les 
tribunaux de première instance ne peuvent 
rendre jugement qu*au nombre ixe de trois 
juges y compris le président, et que cette 
règle est applicable aux tribunaux correc-r 
tionoels, dans le cas où ils connaissent en 
degré d'appel des affaires de simple police ; 

Considérant que la même loi statue, en son 
ariicle 205, que le juge empêché est rem- 
placé par un juge d*une autre chambre ou 
par uu juge suppléant, et qu'à défaut de 
suppléant, on appelle un avocat belge, âgé 
de viogt-cinq ans, attaché au barreau, et à 
son défaut un avoué docteur en droit, en 
suivant Tordre du tableau ou celui des nom!* 
nations ; 

Considérant que, d'après les énonciatioDs 
du jugement attaqué, le tribunal correction- 
nel de Louvain qui Ta rendu était composé 
d'un vice-présideut, d'un juge et d'un avo- 
cat; 

Considérant que le sieur Vanderbueken 
qui est intervenu, comme avocat assumé, au 
jugement de la cause, n'est pas inscrit au 
tableau, et que partant il n^avait pas la qua- 
lité requise pour remplacer un juge titulaire; 

Considérant que la loi qui détermine la 
composition des tribunaux est d'ordre pu- 
blic ; qu'en l'abiîence d'un de ses membres, 
le tribunal correctionnel, pour se compléter, 
devait observer les prescriptions de l'art. 203 



(1) Pasicrisie, 18U, 1,248 ; Merlin, Quett,, r* Sup- 
pléant, S III; Dailoz, yo OrganitcUion judiciaire, 
ii« 172 ; cass. fraoç., 8 février 1860 (D. P., 1861, 1, 
32) ; Poitiers, 24 mai 1869 (U. P., 1870. 2.36) ; Mebur, 
Minittre de lajuttice, circulaire da 22 frimaire an v. 
(Circulaires du département de la justice, lr« série, 
p. 73.) « Il est de principe que nul ne peut remplir 
de fonctions publiques, s*il n'est légalement institué 
et s'il ne tient son caractère, soit du gouvernement, 
dans les cas déterminés, soit du peuple, source d<} 
toute autorité. » 

BoDCHBL, TVe'for du droit fiançait, t. I, v« Advo^ 
eatê, p. 87 : « Advocats anciens tiendront le siège en 



précité ; qu'il a ouvertement méconnu cette 
disposition, et que sa décision émanée d'one 
juridiction qui était dépourvue de tonte ao- 
torité, à raison de sa constitution illégale, 
est nulle et de nul effet; 

Considérant quMl résulte de ce qui précède 
que le jugement qui renvoie les défendeurs 
De Keyser des fins de la poursuite, a été porté 
en contravention expresse aux articles 28 et 
203 de la loi du 18 juin 1869, 159 et 176 do 
code d'instruction criminelle; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 avril 1875, - «• cb. - Prés. M. De 
Louffé, président. — Rapp, M. Keymolen. 
— Concl, conf. M. JHesdacb de ter Kiele, 
avocat général. — PL M. Thierry. 

2« CB. — 6 avril 1875. 
COUR D'ASSISES. — Acte d'agcusàtioii. — 

AbSBMCE DB MOTiriCATlOM. 

La notification de l'uçte f accusation à l'accusé 
constitue un^ fomalité substantielle. (Code 
d'inst. crim., art. 24^) 

Lorsque Vexploit original de cette notification 
n'est pas représenté, il n'y peut être euppléé 
par un certificat de rhuissier contenant un 
extrait de son répertoire (^), 

(GILLES.) 

Condamné par la cpqr d'assises de Liège, 
du chef de calomnies par la voie de la pressoi 
Gillis se pourvut en cassation, sans indiquer 
de motif. 

L'exploit de notification de l'acte d'accu* 
sation n'existait pas au dossier et il ne résul* 
tait pas non plus de l'ipierrogatoire dn pré- 
venu, avant Touverture des débats, que cet 
acte lui eût été notifié, avec remise d'une 
copie. Après d'inutiles recherches à l'effet de 
le découvrir, on tenta d'y suppléer par une 
déclaration de l'haissier attestant la forma- 
lité, accompagnée d'un extrait de son réper- 



rabsenoe on réenaation dea juge^. Françoia l«v, IBIS, 
«ri. S, t$39, art. It et «540, nrt. 19. Quand il est dit 
qa*ea l'abiencada juge ou récusatioBi le plui aneien 
praticien tiendra le liége, on blea expédiera lee 
causes, il faut noter que les advocels soat tonjeart 
k préférer, quelque jenne^ qu'ils soieiit, ppanru 
qu'ils soient gra4ué8, r^çut ^ immatriculés au 
siège. » 

(2) NoDGuiEB, t. I, n« 176 ; H^lib, $ 443, d« vi, 
t. YI, p. 452. — L'arrêt ci-contre est une consé- 
quence de ce principe bicQ constant t que la cour de 
cassation prend les faits tels qu'ils résultent de doco- 
ments authentiques (Pasic, 1872, 1, 417). 
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toire. Cette preuve, comme ou le pense bien, 
De fut pas jugée Buifisaote. 

ABRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyeo proposé d*Qf- 
fice et déduit de la violation de Tarticle 242 
ducod^ d'instruction criminelle; 

Cooaidérant qu'aux termes de Tart. 241 
de ce coda, en cas de renvoi du prévauu aux 
assises, le procureur général est tenu de lé- 
diger un acte d'accusation» dans lequel sont 
exposés la nature du délit, le fait et toutes 
les circonstances qui peuvent aggraver ou 
diminuer la peine; 

Que Tarticle 242 ordonne que ce^ acte 
ainsi que Tarrét de renvoi soient signiCés à 
Taccusé et qu'il lui soit laissé copie du tout; 

Considérant que cette formalité est sub- 
suintielle ; 

Un'elle a pour but, en faisjint connaître à 
Faccusé Pacte sur lequel, suivant Tari. 342{ 
doit porter la délibération du jury, de lut 
permettre de préparer sa défense ; 

Considérapt qu'il n'est pas établi, dans 
Tespèce, que Facte d'accpsAtiop ^ été notiûé 
au demandeur; et, par suite, que la procé* 
dure et la condamnation prononcée à sa 
charge sont entachées d'une nullité radi- 
cale; 

Par ces motibi casse... 

Du 5 avril 1875. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, H. Yandenpee- 
reboom. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 

2< CH. - 5 a¥rU 1976, 
COUR D'ASSISES. — Plan. — Défaut de 

COMMUNICATION A l'aCCUSÉ. 

U comlmiwé n$ piu$ m faire un moyen de utUr 
liU de ce qu'un plan remis au jury ne lui a 
pOê été repréunié; alors surtout qu'il n'en a 
pas fait la demande et que son consul en avait 
déjà êu communication (i). 

L'obi^roation de l'article 329 du code d'instruc^ 
tion ffriminelle n'est ni substantielle ni près» 
critë à peine de nidlité (2). 

(POLSPOEL.) 
ABaÉT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 



Ci) Un plan n*est pas une pièce de conviction. 
HiLiB, 9 644, t. VIII, p. 77i; Nougdibr, n« 2516 ; cms. 
franc., t aeplembre 1899 (D. P., 1852, 5, 166) et 
S8 février 1857 (D. P., 1857, 1. ilO) ; casi. belge, 
2 janvier 1866(Pa8Ic., 1866, 1, 977). 



sation, pris de la violation de l'article 399 du 
code d'instruction criminelle, en ce que le 
président n*a pas fait représenter à Taoeusé 
le plan de la salle oii le crime a été com- 
mis: 

CoQçidéffint que le défenseur de l>ccusé 
a déclaré à Taudience avoir d^J9 pris connais^ 
sance du plan ; 

Considérant que si le plumitif ne constate 
pas que cette pièce ait été représentée à Pac- 
cusé, il ne prouve pas non plus que celui-ci 
ait demandé qu'elle lui fût exhibée; 

Que, dès Iprs, Fipobservation de la for- 
malité mentionnée en Particle 329 ne peut 
vicier la procédure, cette formalité n'étant, 
d'ailleurs, nisubstaqtiellei)ipr^criieik peine 
de nullité ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1875. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Simons. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général* 

%• CH. — ^ p-yr^ 187ft. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. ~ Requête signée 

d'ume cboix. 

Est irréyuHère la requête en cassation, en ma- 
tière électorale, non signée par le demandeur, 
mais seulement marquée d'une croix apposée 
en préunce de deux témoins (3). 

(LEUSSENS, — C. VAN DBR POOETBN.) 
AERÉT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes 
de l'article 53 du code électoral, le recours 
en cassation se fait par une requête qui, 
après avoir été signifiée aux défendeurs, est 
remise au greffe de la cour d'appel; 

Que Ton ne peut considérer comme con*- 
stituant une requête que l'acte adressé à la 
cour de cassation, qui porte la signature du 
demandeur ou celle de son fondé de pou- 
voir; 

Considérant que la déclaration déposée 
par le demandeur le 6 mars 1875 ne satis- 
fait pas à cette condition ; 

Qu'elle porte simplement une marque, 
sous forme de croix, et l'attestation de deux 



(2) Cass., 8 août 1870 (Pisic. 1870. I, 488), 
16 Jaillet 1855 {ibid.,\ 1855. I. SU) ; Tedlet-Sulpicy, 
Code d'in$tr.'ûrim., art. 329, D** 8 etsaiv. 

(9) Conf. casa., 9 février 1875, tuprà, p. 110. 
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témoins, le demaDdeur ayant déclaré ne sa- 
voir écrire; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 avril 1875. — 2- ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Vandenpee- 
reboom. — ConcL conf, M. Hesdach de ter 
Kiele, avocat général. 



2« CH. — 5 avril 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Reodête. — 
Notification. — Remise de la copie. 

Est nul le pourvoi en cassation ^ en matière 
électorale, lorsqu'il n'est pas justifié de la 
remise de la copie au défendeur (1). (Loi du 
18 mai 1872, art. 53.) 

(GTS, — C. JAMSSENS, ET SENNES, — G. GOOS- 

- SENS.) 

Deux arrêts conformes à la notice. Du 
5 avril 1875. — 2« ch.— Prés. M. De Longé, 
président. — Rapp. M. Simons. — Concl. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat géné- 
ral. 



(1) Conf. cass., 15 mars i875, en cause de Jans- 
sens, c. Aniheanifl, tuprà, p. 161. 

(3) M. le procureur général Leclercq, sur l'arrêt 
de cassaUon du U octobre 1837 {BuU., 1837-1838, 
p. 36i) : « Tout ce qui tient ù la constilullon régu- 
lière des juridictions est d'ordre public et produit, 
en cas d'omissiou, une nullité radicale et substan- 
tielle. » 

La nécessité de la présence du ministère public au 
prononcé des jugements est diversement appréciée 
par les auteurs et la j urisprudence ; et d'abord en ce 
qui concerne la juridiction civile, Ghauvbad sur 
Carriî {Co€le deproc. «r., l.I, u«»il6) énonce cette 
opinion que : « comme il n'est pas nécessaire qu'un 
oflBcier du ministère public soit présent à la pronon- 
ciation du jugement, la circonstance qui donne lieu 
à celle question ne pourra jamais entraîner la nul- 
lité, car rien n'empêche de regarder comme vacant 
le siège du ministère public. » 

CabbH , dans ses Loù d'ùrgantMiion judiciaire, 
t. VII, p. Si, est d'un avis tout opposé, lorsqu'il 
dit ; « Si l'on doit décider que les tribunaux de pre- 
mière instance, procédant consulairement, sont léga-' 
lement constitués sans la présence du ministère 
public, en est-il de même des cours royales statuant 
en appel sur des matières commerciales ? 

« Non. 

« La raison en est simple, c'est que, dans ce cas, 
ces tribunaux supérieurs connaissent de ces matières 
au même litre que des matières civiles ; la gravité 
présumée de la question dont le jugement leur est 



2« CB. ~ 12 aTTll 1876. 
ÉLECTIONS. — Cassation. — Absence do 

MINISTÈRE PUBLIC AU PRONONCÉ. — NUL- 
LITÉ. 

La présence du ministère public au prononcé 
des arrêu en matière électorale e*t requiu à 
peine de nullité (â). (Loi du 24 août 4790, 
tit. Vllf, art. 1«.) 

(de WYST, — c. BERLIN VAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moycD relevé d'of- 
fice et tiré de ce que l'arrêt attaqué a été 
prononcé sans l'assistance d'uu officier du 
ministère public ; 

Considérant que l'article 97 de la consti- 
tution statue que tout jugement est prononcé 
en audience publique ; 

Considérant que l'audience n'est réguliè- 
rement tenue que si tous les fonctionnaires 
que la loi a préposés à l'exercice de l'acte 
de juridiction qu'il s'agit d'accomplir y as- 
sistent ; 



soumis, la solennité de leurs audiences, tout eom- 
mande le retour aux formes ordinaires. Les cours 
jugent alors en vertu de leurs attributions propres 
et non par substitution ; leur organisation est la 
même dans les deux cas; le ministère public est U, 
veillant à l'exécution de la loi, au maintien des jarî- 
dictions et les avoués près la cour y représentent 
seuls légalement les parties, en matière civile, comme 
en matière commerciale. » 

L'argumentation de Carré nous parait mériter la 
préférence sur celle de son savant collaborateor. 

En matière répressive, la présence du ministère 
public à tous les actes de la procédure et notamment 
au prononcé du jugement est exigée impérieusement. 

« Les juridictions de répression, dit Noucciot, 
Cour d'attisés, u« li68, ne sont jamais complètement 
constituées qu'avec la présence et le concours d'un re- 
présentant de l'action publique. Celte règle est géné- 
rale et absolue; — générale, puisqu'elle domine les 
tribunaux de simple poliee, les tribunaux de police 
correctionnelle, les cours d'assises ;—absolae, puis- 
que l'absence du magistrat, en qui se pertonsdfient 
ces fonctions, est une cause de nullité viscérale et 
d'ordre public. » 

Tbbbdtier, Cottr« de droit erim., t. Il, p. 476. 

Bebbyat-Sairt-Pbix, Procédure des trib, erim., 1 1, 
n«588. 

Code du 3 brumaire an iv, art. 29S : c Dans tous les 
procès portés au tribunal criminel, soit ponr déUt 
de nature à être jugé correctionnellement, soit en 
vertu d'une ordonnance de prise de corps, décernée 
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C^DsidéraDt que parmi ces fonctionnaires 
figurent, dans les cours d'appel et dans les 
tribunaux de première instance, les officiers 
du ministère public (loi du 18 juin 4869, 
art. 150); 

Considérant qu*en ce qui touche les juge- 
ments à rendre, les fonctions des officiers du 
ministère public consistent à y faire obser- 
ver les lois qui intéressent Tordre général 
(loi du 24 août 1790, tit. VJIl, art. 1«'); 

Considérant que la règle qui veut qu'un 
officier du ministère public assiste au pro- 
noncé des jugements résulte pour les cours 
d'appel et pour les tribunaux de première 
instance des articles 36 et 53 du décret du 
30 mars 1808; 

Qu'elle ressort également pour les ma- 
tières civiles de l'article 138 du code de pro- 
cédure et pour les matières criminelles des 
articles 190, 24 et 273 du code d'instruction 
criminelle ; 

Considérant qu'il n'est pas dérogé à cette 
règle par le code électoral ; 

Considérant qu'il ne conste pas qu'un of- 
ficier du ministère public ait été présent à 
l'audience lorsque la cour d'appel de Liège 
a rendu l'arrêt attaqué ; 



à 1« saite d'ane déclaration dn jory d'aecasatioa, le 
commissaire du poQToir exécatif près le tribunal 
dTÎl est tena de prendre, par lai-m^me ou par son 
substitut près le tribunal criminel, communication, 
de toutes les pièces et actes, et d'assister h l'instruc- 
tion publique ; ainsi qu'à la prononciation du Jnge^ 
ment. • 

Toutefois notre cour de cassation s'est relâchée 
de celte rigueur en déridant» le 9 janvier io60 
(Pasic, i8€i, 1, 268), qu'en matière de simple poiice, 
la présence dn ministère publie à la prononciation 
dn jugement n'est pas requise à peine de nullité, 
lorsque d'ailleurs il a donné ses conclusions. 

11 est douteux que cet arrêt fasse jurisprudence; 
son autorité se trouve combattue par l'unanimité des 
auteurs et des arrêts français ; eass. franc., 32 avril 
1854 (D. P., 1854, 5, 7G7), 6 mai 1858 (D. P., 1858, 
5, 5S4), fA janvier 1861 (D. P., 1861. 5, 281) et 10 dé 
cembre 1864 (D. P., 1865, 5, 241) ; Dalloz, r» Minù- 
Ure publie, n« 65. 

En toate matière, la raison déterminante de la 
présence du ministère public au prononcé des Juge- 
ments nous parait résulter de la nature de ses fonc • 
tions, de la surveillanee qu'il exerce sur l'adminls- 
tntioo de la justice, sur le maintien de l'ordre dans 
les tribunaux, sur l'observation régulière des formes 
prescrites. 

« Les officiers da ministère public sont agents du 
pouvoir exéeutif auprès des tribunaux. Leurs fone- 
tions consistent à faire observer, dans les jagements 
à rendre, les lois qui intéressent l'ordre général... > 



Ck)nsidérant que cette cour, en procédant 
comme elle l'a fait, a omis une forme qui 
est substantielle, en quoi elle a expressé- 
ment contrevenu aux dispositions légales 
ci-dessus invoquées ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 12 avril 1875. - 2« ch. - Prés, M. De 
Longé, président.— i{a/?p. M. Fuss.— Conc/. 
conf, M. Mesdacb de ter Kiele, avocat gé- 
néral. 

2«GB. — 18 aTril 1875. 
ÉLECTIONS. — Cassation. — Absence de 

PUBLICITÉ et b'UN RAPPORT. 

Tout jugement doit mentionner l'observation 
des formalités substantielles. Les formalités 
dont l'accomplissement n'est pas constaté 
sont présumées n'avoir pas été remplies (1). 

En matière électorale, l'exposé de la réclama- 
tion par un membre de la députation et le 
prononcé de la décision ont lieu en séance 
publique, à peine de nullité, (Loi du 18 mai 
1872, art. 36.) 

(tHOMASSEN, — C. VANDBN BORNE.) 

Thomassen avait réclamé auprès de la 



(Loi des 16-2i août 1790. tit. ill, arl. 1 ; loi du 
18 juin 1869, art. 155 et 156.) 

Ces lois, comment les feraienl-ils observer, s'ils 
ne sont pas présents pour en contrôler l'exécution 7 
« Les procureurs impériaux (disait Tbeilhard, au 
corps législatif, dons l'exposé des motifs sur la pre- 
mière partie du code de procédure, n« 5) sont l'œil 
d'un gouvernement qui veut fout voir et tout con- 
naître, et nous ne devons pas supposer qu'une sur- 
veillance placée dans leurs mains restera sans elTet.* 

Spécialement, en matière électorale, bien que la 
loi ait écarté l'intervention du ministère public, à 
moins que toutes les parties ne fassent défaut, il ne 
saurait cependant se désintéresser de la contestation 
à ce point de déserter le débat, de n'y pas même 
figurer, et de laisser la cour juger comme bon lui 
semble, sans contrôle de sa part. Son devoir est au 
contraire de le suivre, d'assurer l'accomplissement 
des formalités tutéloires, et de vérifier l'observation 
de la loi, afin d'exercer, le cas échéant, le droit pré- 
cieux de se pourvoir en cassation. (Loi du 18 mai 
187Î, art. 52). 

(1) Conf. cass., 15 mara 1875, alT. Van Scfaaren, 
iuprà, p. 163. — Il est de principe que la cour de 
cassation prend les faits tels qu'Us résultent de do- 
cuments authentiques (Pasic, 1872, 1, 417).>'C'estun 
principe général que toute décision judiciaire doit se 
suffire à elle-même et porter la preuve de l'accom- 
plissement de toutes les formalités qui la rendent 
valable (Dallox, 1861, 1, 3?, note 1, et 1872, 1, ilO, 
note ; NooooiBK, t. iV, tfl 4024). 
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députation permaoeote d'Anvers contre Fin- 
seription de YandeD Borne sut* la liste élec- 
torale. 

L*arrété <)ui rejetait cette demande ne 
constatait pas qu'il eût été prononcé en 
séance publique, après un exposé par un 
membre de la députation. 

Cette double nullité fut relevée en appel pâ^ 
Thomassen, dans des conclusions formelles, 
auxquelles la cour d'appel de Bruxelles ré- 
pondait par un arrêt du 18 mars 1875, en ces 
termes : 

c Sur la demande en nullité de la déci- 
sion dont est appel, demande fondée stif 
l'inobservation des fofmalltés prescrites par 
l'article 36 du code électoral ; 

< Attendu que l'absence de mention de 
raccotnpUssement desdites formalités sur 
l'expédition de la décision critiquée, ne 
ptouve pas k elle seule rinexécutton des 
prescHptions dudlt article. 

t Que l'accomplissement de ces prescrip- 
tions a pû èite mentionné au proces-verbal 
de la séance et que ce serait à l'appelant, 
pour justifier son dîre^ à produire ce procès- 
verbal ; 

c Que dans ces circonstances, l'affirma- 
tion de l'appelant se réduit à une simple 
allégation dénuée de preuve et à laquelle il 
n'y a pas lieu de prendre égard ; 

c Met l'appel à néant. 

c Pourvoi par Tbomassen. » 

ARRÊT. 

LA COUR; -' Sur le moyen dédnit de la 
violation de l'article 56 dtf code électoral^ 
en ce que l'arrêt attaqné refose d'annuler 
kl décision rendue par la députation perma- 
nente, alors que cette décision n'énonce pas 
que l'tnstrnctton et le prononcé ont en Heu 
publiquement : 

Considérant que l'expédition de la déci- 
sion précitée ne constate pas qu'il a été fait, 
en séance publique, par un membre de la 
députation permanente, un exposé de la 
réclamation et que le prononcé a eu lieu en 
séance publique ; 

Considérant que ces formalités sont 
substantielles et que les décisions des dé- 
putations permanentes sont de véritables 
jugements ; 

Qu'en principe tout jugement doit men- 
tionner l'observation des formalités substan- 
tielles ; que celles de ces formalités dont 
Taccomplissement n'est pas constaté par le 
jugement Ini-méme sont présnraées n'avoir 
pas été remplies ; 



Qu'il est permis, à la vérité^ de suppléer 
ail jugement par les mentions de la feuille 
d'audience, mais que le procès-verbal de la 
séance de la députation n'a pas été versé u 
procès, et que la production n'en pouvait 
être imposée au demaudenr; 

Qn'en effet» c'est le greffier provincial qui 
doit^ aux termes de l'article 45 dil eo<le 
électoral, tfanslnettre au greffe de la cour 
d'appel l'expédition de la décision attaquée 
avec toutes les pièces relatives à la contes- 
tation ; 

Que les pièces transmises par le greiBer 
doivent être de nature à faire apprécier la 
régularité de la procédure, et que l'appelant 
est légalement dispensé, sur ce polnt^ de 
tout detoir de preuve,* 

D'où il suit qti'en rejetant les conclusions 
du demandeur tendantes à l'annulatioti dé 
la décision frappée d'appel, l'arrêt dénoncé 
a expressément contrevenu à la disposition 
de l'article 56 du code électoral ; 

Par ces motifs, et sans qu^'l soit besoin 
de statuer sur les autres moyens du pourvoi, 

Du 12 avril 1875. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Rongé. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. — PL M. Van Zèle. 

Deuxième arrêt conforme, do même joar^ 
en cause de Thomassen, contre Leroy. 



2« CH. — 10 avrU 1875. 

COUR MILÎTAIRE. — Comparotion per- 
sonnelle 1)0 PRÉVENU. — Jugement sur 

PIÈCES. 

Lorsque la cour militaire juge en degré d'appel, 
les préventts ne doivent pas être cités devant 
elle, et lenr préKnee aux débats n'est pas re- 
quise (I). (Loi du 20 jnlilet 4814, art. 234, 
loi du 29 janvier 1849, art. 7 et 8.) 

(CAREZ«) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation^ 
consistant dans la violation en droit de la 
défense, en ee que le dema>ndenr n'a été ni 
appelé, ni présent devanl la eoor militaire : 

Attendu qu'il est constaté par Tarrét dé- 
noncé que la défense du demandeur â été 



(I) Conf. casfl., (j et 20 jftwvier 1879 (Fasic., 1873, 
1,80 et 8i). 
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préieniée détint la cour militaire par un 
eonseil et que rîeo se démontre qee Garei 
ait dOBlindé à y être personnellemeiit en- 
tendu; 

Attendu, d*al11eur«, que la procédure mili- 
taîre est régie par des lois spéciales selon 
lesquelles le prévenu qui se pourvoit en ap- 
pel n^a pas le droit de comparaître en per- 
sonne; que la cour a seulement la faculté de 
Fy appeler quand elle le juge utile à la déci- 
sion de la cause, laquelle est rendue après 
lecture faite de toutes les pièces produites; 

Attendu que ce système de procédure, 
consacré par la législation de 18i4« a été 
maintenu par la loi du 99 janrier 1849, qui 
institue la cour militaire et dont Tarticle 7 
porte que la procédure y sera la même que 
devant Tancienne haute cour; qu'enân le 
ministre de la justice a déclaré, lors de la 
discussion de cette loi, que Taecusé ne compa- 
rait pas devant la cour militaire; d'oii 11 suit 
que ce moyen n'est pas fondé ; 

Et attendu au surplus que 1i procédure 
est régulière et que la loi pénale a été juste^* 
ment appliquée au fait dont le demandeur a 
été légalement reconnu coupable ; 

Paf ces motifs, rejette... 

Do 12 avril 1875. — 2« cb. — Pré$. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Bonjean. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2«CH.— ift avril 1875. 

RÈGLEMENT GONMUff AL. -^ PitéCAUTioffS 
CONTRE Lés mcKNines. — Murs «itotcns. 

— CON»rRUCTiOlf. 

Le règUmênt communal qui défend de pratiquer 
des (Aerninées dans Vépëi$$êur deê mun mû 
toyanêf s'applique égaèement aux eheminées 
eansiruites dans «a mur eéparatif de deusi 
hakîUUians apparienant à un mime proprié" 
taire (i). (Hègl. comm. de Saint-GilleSf 
art. 341.) 

(LEfiMAItS, — G. Là COMMUNE DK SMNT-GILLSS.) 

Le règlement communal de Ssîot-Gllles, 
sur la police des conatroctlons, contient on 
article 341 f ainsi conçu : 

c On ne peut pratiquer ni cbeminéé nf 
tuyaux de cheminée dans Tépaissedr des 
murs mltoyenâ. 



(f ) Il est littércAMflt de emsirNer les «flcienitM 
ordotthâmTes dè« rcH de France, stif \êi précflntion^ 
prises eootre riaeendie^ dtiis la eoastraetfoù des 



c Quand «ne cbeminée sera adossée i un 
mur mitoyen^ on établira contre ce mur une 
maçonnerie qui aura au moins tO centimè- 
tres d'épaisseur au bas du foyer, et qui sera 
montée en talus jusqu'à la bauteur du man- 
teau de la cbeminée. (Voy. art. 657 du code 
civil:) » 

Le sieur Leemans fut cité devant le tribu- 
nal de police dlxelles, du chef de contra- 
vention audit article, pour avoir, en 1874, 
établi des cheminées dans Tépaisseur des 
murs mitoyens d'une construction élevée par 
lui. 

Il soutint qu'il n'y avait de murs mitoyens 
qu'entre bâtiments appartenant ^ des pro- 
priétaires différents et que les cheminées en 
litige séparaient deux malsons dont il était 
propriétaire. 

Le juge de paix rejeta le moyen et con^* 
damna le contrevenant à une amende avec 
démolition des cheminées. (Jugement du 
35 novembre 1874, Belgique judic, XXXIll, 
p. 95.) 

Sur appel par le condamné, le tribunal 
correctionnel de Bruxelles confirma cette 
décision, le 4 mars 1875, en ces termes : 

< Attendu que le mot mOùyen s'entend 
d'une chose qui est au milieu, qui tient le 
milieu, qui est entre deux choses, que telle 
est la définition qu'en donne le Dictionnaire 
de l'Académie française; 

c Attendu, dès lors, que l'expression mur 
mitoyen signifie dans un sens large et usuel 
tout mur qui se trouve entre deux habita- 
tions ; 

1 Attendu, il est vrai, que dans un sens 
plus étroit, cette expression 6'applique spé- 
cialement aux murs qui servent de sépara- 
tion entre bâtiments et qui, en même temps 
appartiennent par indivis aux propriétaires 
de ces bâtiments ; 

€ Attendu que si les articles 655 et sui- 
vants du code civil l'emploient dans cette 
acception étroite, cela tient ^ ce qu'ils ont 
pour objet de régler un intérêt purement 
privé, savoir l'étendue des droits respectifs 
qu'engendre la propriété d'un mur com- 
mun; 

c Attendu que le règlement sur les bâtisses 
et la voirie, adopté par le conseil commu- 
nal de Saint-Gilles, le 5 fétrief 1868, est un 
règlemeùt de police dont l'objet est d'asstiref 
le maintiea de l'ordre et de la séctirité pu- 
blique; 



ebetnidé«s, et ttotamment celle de ChaMes TIN, ett 
l'an I4M, poitr la poHee de Paris, art. Tf, rappoH^e 
daos le traité de police de Dbuhabe, t. IV, p. 137. 
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c Attendu qu'il dispose, par son art. 241, 
qu*OD De peut pratiquer ni cheminées, ni 
loyaux de cheminée dans l*épaisseur des 
murs mitoyens ; 

c Attendu que cette disposition a mani- 
festement pour hut de prévenir les dangers 
d'incendie ; 

c Attendu que ce danger est le même, 
soit que le mur qui sépare deux habitations 
voisines appartienne à deux propriétaires 
différents, soit qu'il appartienne à un seul 
propriétaire ; 

c Attendu, dès lors, qu'il est naturel d^ad- 
metire que le conseil communal de Saint- 
Gilles, en défendant de pratiquer des chemi- 
nées dans l'épaisseur des murs mitoyens, s'est 
servi de cette expression dans son sens large 
et usuel et qu'il a eu en vue tous les murs 
qui servent de séparation entre deux bâti- 
ments; 

c Attendu que les constructions élevées 
par l'appelant dans la rue allant de la chaus- 
sée de Charleroi à la rue Defacqz constituent 
en réalité deux maisons distinctes, ainsi que 
]e prouvent les termes de la requête qu'il a 
adressée le 17 juillet 1874 au collège éche- 
vinal, ^ l'effet d'obtenir l'autorisation de 
bâtir; 

c Attendu qu'il suit des considérations 
qui précèdent et des motiTs du premier juge, 
auxquels le tribunal se rallie, que la conclu- 
sion principale de l'appelant n'est pas jus- 
tifiée ; 

• En ce qui touche les conclusions subsi- 
diaires ; 

< Attendu qu*aux termes de l'article 317 
du règlement dont s'agit en la cause, le tri- 
bunal prononce, s'il y a lieu, la réparation 
de la contravention en condamnant le con- 
trevenant à rétablir les lieux dans leur état 
primitif par la démolition, la destruction ou 
renlèvement des ouvrages qui constituent la 
contravention ; 

c Attendu que, d'après ce texte, il appar- 
tient au tribunal d'apprécier , suivant les 
circonstances, s'il y a lieu d'ordonner la 
modification des ouvrages irrégulièrement 
construits ; 

€ Attendu que, dans l'espèce, la modifi- 
cation réclamée par la commune de Saint- 
Gilles, partie civile, ne sera pas tellement 
onéreuse pour l'appelant qu'il faille, par des 
considérations d'équité, l'exempter de l'ap- 
plication du droit commun et maintenir en 
sa faveur, au milieu d'une agglomération 
d'habitants, an état de choses que l'autorité 
administrative déclare être un danger perma- 
nent pour le voisinage; 



c Attendu que cette considération suffit 
pour faire écarter t'expertise et l'enquête qoe 
l'appelant sollicite au point de vue d'établir 
que ce danger n'est pas sérieux ; 

< Par ces motifs, confirme le jugement 
à quo, » 

Pourvoi par Leemans. 

En concluant au rejet du pourvoi, M. l'a- 
vocat général Mesdach de fer Kiele a fait 
ressortir qu'il n'était pas dans les attribu- 
tions de l'autorité communale de régler les 
rapports ni d'individus i individus, ni de 
propriétés privées entre elles; c'est là la 
fonction de la loi civile. 

Le droit administratif, au contraire, se 
meut dans une région plus élevée; il règle 
les points de contact habituels de l'homme 
avec la société. Or, le deroandear a été re- 
cherché non pas pour avoir donné atteinte 
aux droits de ses voisins, mais pour avoir 
enfreint une défense de police d'intérêt gé- 
néral. Ce n'est donc pas dans le droit civil 
qu'il faut chercher le sens de cette expres- 
sion murs mitoyens dont se sert le règlement; 
il faut la prendre dans son acception usuelle, 
et considérer la nature et l'étendue du pou- 
voir réglementaire de la commune; il faut 
encore consulter l'intention des auteurs de 
la disposition, le but qu'ils se sont proposé. 

Généralement on appelle mitoyen ce qui 
tient le milieu entre deux choses, abstraction 
faite de toute idée de propriété ou de posses- 
sion ; et ce qui prouve que tel est ici le sens 
de cette qualification, c'est que dans une 
autre partie du même règlement, dans Tar- 
ticle 207, les murs sont rangés en trois caté- 
gories, savoir : l** murs de face; S^" de refend; 
3" mitoyens; de telle sorte que cette dernière 
appellation embrasse, dans sa généralité, 
tous les murs de pignon, séparatifs de bâti- 
ments, sans distinction si la propriété en est 
commune ou privative. Ainsi le commande 
la raison, attendu que cette circonstance est 
sans influence aucune sur les occasions plus 
ou moins prochaines d'incendie. 

D'autre part, l'intervention de rautorité 
en cette matière se justifie par son objet; ce 
qui la rend légitime, c'est le besoin d'assurer 
la sûreté des habitants, confiée â sa vigi- 
lance ; si une grande liberté lui est laisse 
dans le choix des précautions qu'elle juge 
nécessaires â cet effet, par contre cette limite 
ne peut être franchie, car toutes les mesures 
que ne justifierait pas l'utilité publique de- 
viendraient arbitraires, vexatoires et sans 
fondement. Contraires à la loi et partant dé- 
pourvues de sanction pénale, elles manque- 
raient d'autorité et cesseraient d'être obéîes. 
C'est assez dire qu'en portant cette défense. 
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la préoccupation du pouvoir réglementaire a 
eu pour objectif, non pas le maintien de 
relations de bon voisinage entre proprié- 
taires difTérents, ce qui eût excédé sa compé- 
tence, mais uniquement le soin de prévenir 
de grands désastres. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Sur le premier moyen : Tausse 
application et violation de Tarticie 241 du 
règlement communal de Saint-Gilles du 5 fé- 
vrier 1868; violation de Particle % § !«' du 
code pénal, en ce que le jugement dénoncé 
considère comme un mur mitoyen un simple 
mor séparatif, élevé au milieu de la con- 
struction du demandeur, laquelle est com- 
posée de deux maisons communiquant entre 
elles; 

Et sur le second moyen, violation de Tar- 
ticle 657 du code civil» qui est expressément 
rappelé par Tarticle 241 du règlement com- 
munal de Saint-Gilles, et qui par conséquent 
en fait partie; violation des articles 658, 659, 
660 à 665 du même code, lesquels définis- 
sant la mitoyenneté, démontrent qu'elle ne 
peut exister qu*entre des propriétaires diffé- 
rents: 

Considérant qu'il est souverainement éta- 
bli, par la décision dont le jugement attaqué 
s'approprie les motifs, que les cheminées 
construites par le demandeur c sont élevées 
dans le mur qui sépare deux bâtiments des- 
tinés à servir de maisons d'habitation dis- 
tinctes > ; 

Considérant que le fait constaté à la charge 
du demandeur constitue la contravention 
prévue par Tarticie 241 du règlement de la 
commune de Saint-Gilles sur les bâtisses et 
la voirie; 

Qu'en effet ledit article porte : c On ne 
peut pratiquer ni cheminée ni tuyaux de 
cheminée dans l'épaisseur des murs mi- 
toyens ; 

< Quand une cheminée sera adossée à un 
mur mitoyen, on établira contre ce mur une 
maçonnerie qui aura au moins 10 centimè- 
tres d'épaisseur au bas du foyer, et qui sera 
montée en talus jusqu'à la hauteur du man- 
teau de la cheminée. (Voy. art. 657 du code 
civil.) » 

Considérant que cette disposition a pour 
but de prévenir les dangers d'incendie et 
d'empêcher que le feu ne se communique 
d'une maison à l'autre; 

Que les mots murs mitoyens doivent donc 
s'entendre des murs séparant des habitations 
différentes, sans qu'il y ait à distinguer si ces 
habitations appartiennent à la même per- 
sonne ou à plusieurs propriétaires, puisque 

PASICm 1875. — 1" PARTIE, 



les motifs de la prohibition existent égale- 
ment dans les deux cas; 

Qu'en renvoyant purement et simplement 
à l'article 657 du code civil, en rapprochant 
les mesures de précaution qu'il prescrit pour 
un travail déterminé d'une disposîlion qui 
traite du même genre de construction, le 
règlement n'a pu vouloir attribuer au mot 
mitoyen le sens que le code civil y attache 
dans un tout autre ordre d'idées; 

Qu'il suit de là que le premier et le second 
moyen ne sont pas fondés; 

Sur le troisième moyen, violation des ar- 
ticles 141 du code de procédure civile; 97 de 
la constitution, 317 du règlement communal 
de Saint-Gilles, 10 de la loi du !•' février 
1844, 35 de la loi du 10 avril 1841, en ce 
que le jugement dénoncé ordonne une démo- 
lition sans mentionner les causes qui la jus- 
tifient : 

Considérant que le jugement attaqué, 
rencontrant les conclusions subsidiaires de 
l'appelant, demandeur actuel, expose nette- 
ment les raisons pour lesquelles il main- 
tient la démolition prononcée par le juge de 
paix; 

Que le moyen manque donc de base; 

Considérant au surplus que la procédure 
est régulière et que la loi pénale a été jus- 
tement appliquée aux faits reconnus con- 
stants ; 

4 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 avril 1875. — 2" ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. De Rongé. 
— ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. — PL MM. Bouvier et De 
Linge. 



2« CD. — 19 avril 1875. 

ESCROQUERIE. — Complicité. —Consta- 
tation SUFFISANTE.— MéMOIRB EN CASSATION. 
— DÉPÔT TARDIF. 

Saiisfait au vœu de la loi, l'arrêt de condamna- 
tion du chef de complicité d'escroquerie, qui 
spécifie les faits dans les termes de l'art, 67 
du code pénal (\). 

Le condamné, soit en déclarant qu'il se pourvoit 
en cassation, soit dans les dix jours suivants, 
peut déposer au greffe de la juridiction qui 
a rendu la décision attaquée une requête 



(i) Cass., 14 a?ril 1874 (Pasic, 1874, I, 189) 
(3e moyen) ; cass. franc., 5 mars 1841. 
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contenant ses moyens de cassation (i). (Gode 
d'insl. crim., art. 422.) 

// peut enfin transmettre, dans le même délai, 
directement au greffe de la cour de cassation, 
un mémoire à Vappui de son pourvoi (2). 
(Idem, art. AU.) 

Après l'expiration de ce délais il a la faculté, 
s'il veut plaider l'affairCf d'indiquer ses 
moyens dans un mémoire qui sera préalable- 
ment communiqué au ministère public^ huit 
jours au moins avant l'audience (3). (Arrêté 
du 15 mars 1815, art. 53.) 

Ces délais sont de rigueur. 

(nitelet.) 

L*arrét dé la cour d'appet de Bruxelles, en 
date du 18 mars 1875, qui faisait J'objet du 
pourvoi, était conçu en ces termes : 

< Attendu que Roisin est convaincu de 
8*étre rendu coupable d'escroqueries à 
Bruxelles, ÂUTers ou Gosselies, dans le cou- 
rant du mois d'avril 1875, en se faisant re- 
mettre au préjudice de Deirez, dans le but de 
se les approprier, deux waggons de fonte 
qu'il a obtenus en faisant usage de la fausse 
qualité de fabricant de boulons, crampons, 
matériel de cbemins de fer et en employant 
des manœuvres frauduleuses, lettres, démar- 
ches, télégrammes, pour persuader Texis- 
tence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou 
d'un crédit imaginaire; 

t Attendu qu'il est établi par l'instruction 
faite devant la cour que Nitelet est coupable 
de complicité du délit d'escroquerie commis 
par Roisin, pour avoir à Bruxelles, Anvers 
ou Gosselies, dans le courant du mois d'avril 
1873, hors le cas prévu par le § 5 de l'arti- 
cle 66 du code pénal, avec connaissance aidé 
ou assisté l'auteur dudit délit dans les faits 
qui l'ont facilité, ou dans ceux qui l'ont con- 
sommé; 

< Condamne, etc.. > 

En déclarant, le 18 mars, qu'il se pour- 
voyait en cassation, Nitelet n'indiqua aucun 
moyen spécial et ne déposa pas de mémoire. 
Par ordonnance de M. le premier président, 
du 29 mars, l'affaire fut appointée au rap- 
port d'un de MM. les conseillers, et le 
3 avril, le dossier, de retour au greffe avec 
un rapport écrit, fut transmis au ministère 
public; le même jour, la cause fut portée au 
rôle et affichée pour l'audience du 19 avril 
1875. 



(1,3,3) Pasicrisie, 1874, 1, 3i9.— Merlin, ministre 
de la Justice. Circulaire da 16 nivôse, an v. « Qaandun 
condamné ne Joint pas de requête, il entend qae 



Ce ne fut qu^après Paccomplisseroent de 
toutes ces formalités, que M« Frick adressa 
il la cour, au nom du demandeur, des con- 
clusions, sous forme de mémoire, qu'il dé- 
posa au greffe le 12 avril. 

Cette production était évidemment tardive, 
aussi bien au point de vue des articles 432 
et 424 du code d'instruction criminelle, qoe 
dans l'ordre de les développer à l'audience, 
conformément à l'article 55 de l'arrêté du 
15 mars 1815. 

Aussi M. le rapporteur se boma-t-il à les 
mentionner, sans en donner lecture et sids 
en résumer la substance ; de son côté, M. le 
président fit observer au conseil du prévcoa 
que la parole ne pouvait lui être accordée 
pour soutenir le pourvoi; puis, sur les con- 
clusions de M. l'avocat général Mesdach de 
ter Kiele, tendant au rejet, la cour pro- 
nonça un arrêt de formule, conçu en ces 
termes : 

f Considérant que les formes, soit sub- 
stantielles, soit prescrites à peine de nullité, 
ont été observées et que la loi pénale a été 
justement appliquée aux faits dont le deman- 
deur a été légalement déclaré coupable, re- 
jette le pourvoi... > 

Le mémoire présenté au nom du deman- 
deur concluait à la cassation du chef de 
fausse application et de violation des art. i^G 
et 67, § 5 du code pénal, et de l'article 97 
de la constitution , en ce que la cour d'appel 
ne disait pas par quels faits et comment Ni- 
telet avait aidé Roisin dans la perpétration 
du délit. Ce défaut de précision, disait le 
demandeur, équivaut i une absence de mo- 
tifs; la cour de cassation n'est pas à même 
d'apprécier si les prétendus faits de compli- 
cité avaient le caractère défini par la loi; 
s'ils avaient pour but et pour effet d'assister 
l'auteur du délit principal dans la perpétra- 
tion de celui-ci; s'ils ne. constituaient pas 
plutôt des faits de recel, ou même de simples 
conseils, des invitations dépourvues de tout 
caractère pénal. 

Le demandeur se prévalait enfin de la Ju- 
risprudence de la cour de cassation en ma- 
tière d'escroquerie. (Gass., 12 février 1879, 
Pasic, 1872, 1, 81.) 

Quoique présentés tardivement ces moyens 
n'eussent pas moins été accueillis d'office par 
la cour s'ils avaient été fondés, d'auunt 
plus qu'ils furent relevés et discutés par 



l'envoi des piéees lui serve de requête, et que le tri- 
bunal de cassation juge sur ces pièces.» {kecueH dtt 
eireulairet du département de lajustiet, 1. 1, p. 98.) 
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le ministère public^ Tarrét en implique le 
rejet. 

Du 19 «vril 1875, — 2« ch. --Prés, M, De 
LoQgé» président. «- Rapp. M. Girard in. — 
ConcL cQnf, M. Mesdacb de ter Kiele, avocat 
général. 



% CH. — 19 avril 1875. 

ÉLECTIONS. — Cassation, — • Conclusions. 
Parties défaillantes. — Ministère public. 
— Enquête. 

En matière électorale, de même qu^en matière 
civile, des conclusioM prises par une partie 
atui^ fins de preuve ne Vempéchenl pas ulté- 
rieurement de faire défaut sur le fond, (Loi 
du 18 mai 1872, art. 46.) 

Lorsqu'une enquête a été ordonnée^ c'est aux 
intéressés qu'il incombe de veiller à la con^ 
servation de leurs droits et de s'assurer que le 
procès-verbal en soit soumis à l'appréciation 
du juge. (Idem, art. 49.) 

(thovassen, — G. vandevblde.) 

Thomassen avait réclamé auprès de la 
députation permanente d'Anvers eontre 
rinseription de Vandevelde sur la liste gé- 
nérale des électeurs de Borgerhout, en con- 
tesunt à ce dernier la possession des bases 
du cens. 

Cette réclamation ayant été rejetée, Tho- 
massen se pourvut en appel et se borna à 
conclure & la preuve que ce n'était pas Van- 
develde, mais bien son père qui exerçait la 
profession pour laquelle il était patenté. 

Un arrêt interlocutoire du 24 février 1875, 
l'admît à faire cette preuve, devant le iuge 
de paix du premier canton d'Anvers délé- 
gué; puis, le 17 mars, en l'absence des deux 
parties, la cour d'appel de Bruxelles rendit 
l'arrêt suivant : 

c H. le conseiller Motte fait un rapport 
en cause. 

f M. l'avocat général Van Berchem est 
entendu en son avis. 

• La cour se retire en ehambre du conseil 
pour délibérer et rentrée à l'audience publi- 
que de ce jour rend l'arrêt suivant : 

c Attendu qu'il n'apparaît d'aucune des 
pièces se trouvant au dossier que l'appelant 
aurait tenté de foire la preuve des faits à la- 
quelle il avait été admis par arrêt de cette 
cour en date du 24 février dernier ; 

c Attendu que l'inscription de l'intimé 
sur la liste des électeurs généraux de Bor- 



gerhout fait présumer qu'il possède la base 
du cens qu'il s'attribue; 

< Par ces motifs, la conr, entendu M. le 
conseiller Motte, en son rapport fait à l'au- 
dience publique de ce jour et M. l'avocat 
général Van Berchem, en sop réquisitoire, 
en l'absence des parties et de conclusions 
d'elles, dit que le nom de l'intimé sera 
maintenu sur la liste des électeurs géné- 
raux de Borgerhout, condamne l'appelant 
aux frais. » 

Thomassen s'étant pourvu en cassation, 
M. l'avocat général Mesdacb de ter Kiele, 
présenta à l'appui du pourvoi les conclusions 
suivantes : 

< Le recours du demandeur fait ressortir, 
une fois de plus, les lacunes qqe présente 
encore notre législation électorale, en ce qui 
concerne la forme de procéder et le juge- 
ment des contestations; les nombreuses 
questions qu'elle soulève sont loin d'être 
résolues, et aussi longtemps que les prin- 
cipes n'en auront pas été fixés par une ju- 
risprudence bien arrêtée, des pratiques 
différentes tendront à s'insinuer et les hési- 
tations continueront à se produire. Ces 
dernières apparaîtront plus nombreuses à 
l'endroit oit les formes lentes et compliquées 
de la procédure civile doivent être laissées 
de côté, pour suivre une voie plus directe 
et plus simple, sans rien ôter cependant aux 
garanties d'une bonne justice; c'est à bien 
tracer cette ligne de démarcation qu'il faut 
s'attacher, c'est dans ce partage entre le 
droit commun et la loi d'exception que gît 
la grande difficulté, car suivant que l'on in- 
clinera d'un côté ou de l'autre, on arrivera 
à des résultats diamétralement opposés. 

c Parmi les règles qui différencient essen- 
tiellement les instances en matière électo- 
rale, il en est quelques-unes de fondamen- 
tales, comme celles-ci : 

c 1* Les parties procèdent sans qu'il soit 
besoin du ministère d'un avoué -, 

c S"* Dans tous les cas, l'arrêt est réputé 
contradictoire, lors même que toutes les 
parties font défaut; 

c .V Les arrêts interlocutoires ne sont ni 
levés ni signifiés; 

c 4'* Le ministère publie s'abstient de 
requérir, à moins que toutes les parties ne 
fassent défaut. 

c Par contre, les enquêtes conserveqt 
un caractère éminemment judiciaire; les 
témoins prêtent serment, comme en matière 
correctionnelle, à peine de nullité. 

< Dans le procès actuel, le demandeur sa 
fait un grief de ce que la cour d'appel a 
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statué sur la réquisition du ministère public 
bien que toutes les parties ne fussent pas 
défaillantes, lui-même ayant déposé des 
conclusions, aux fins d*étre admis à preuve; 
dès lors, le ministère public était rigoureu- 
sement tenu de s'abstenir et son interven- 
tion a entaché les débats de nullité. 

c La question ne présenterait aucune dif- 
ficulté si les conclusions vantées n'avaient 
pas été limitées au seul objet d'une preuve 
à fournir et si l'appelant avait en même 
temps conclu au fond. Pour lors, nul doute 
que par cette attitude le débat eOi été engagé 
à toutes fins et la cour tenue de statuer ulté- 
rieurement sur la demande de réformation; 
mais il est à remarquer qu'après avoir con- 
clu seulement à preuve, il a fait défaut, de 
même que l'intimé, lorsqu'il fallut discuter 
le mérite de Tenquéle. En cet état la réqui- 
sition du ministère public devenait-elle né- 
cessaire ? 

c De droit commun, le jugement rendu, 
en l'absence d'une partie, après un interlo- 
cutoire, lors duquel toutes les parties ont 
comparu, est par défaut; et si ce principe 
doit être étendu aux contestations en ma- 
tière électorale, c'est à bon droit que le 
ministère public a pris communication de 
la cause et fait sa réquisition, toutes les 
parties faisant défaut au moment du débat 
sur le fond. Mais n'eston pas autorisé à dire 
qu'ici le droit commun cesse d'exercer son 
empire, en présence de la disposition finale 
de l'article 46, ainsi conçue : < La partie 
c qui a produit à la cour un mémoire ou 
«une défense écrite n'est pas réputée faire 
« défaut. > 

< 11 est impossible de le méconnaître, 
voici une dérogation formelle aux principes 
généraux; dès là que l'appelant a produit à 
la cour un mémoire, ou de simples conclu- 
sions à l'appui de son appel, il ti'est pas 
réputé faire défaut, bien qu'il ne compa- 
raisse pas à l'audience, ni en personne, ni 
par fondé de pouvoir. &i peu développées 
que soient ces conclusions, le fait seul de 
leur production crée une fiction de droit, 
par l'effet de laquelle il est censé présent, 
quoique dans la réalité son absence soit 
indéniable. Déjà, même, la jurisprudence a 
étendu cette situation exceptionnelle, à ce 
point qu'un arrêt récent de la cour d'appel 
de Bruxelles a considéré comme équivalent 
à un mémoire les motifs insérés dans l'acte 
d'appel pour justifier ce recours. 

c Quel que soit le bien ou le mal jugé de 
cette décision, il n'en est pas moins certain 
que le législateur , dans le but évident de 
simplifier la procédure en la réduisant à ce 



qui est strictement indispensable, s'est con< 
tenté d'une production quelconque, de la 
part d'une des parties, pour l'empêcher 
d'être considérée comme défaillante, sans 
égard ni à son étendue, ni à sa portée, pas 
plus qu'au moment où elle a été effectuée. 
Dès lors n'est-on pas autorisé à dire que 
l'appelant a pris des conclusions, resti*eiDtes, 
il est vrai, quant à leur objet, mais suffi- 
santes pour l'empêcher d'être ultérieure- 
ment réputé faire défaut. 

c Nous inclinons à croire que la fiction 
de la loi peut être étendue jusque-là, sans 
contrevenir ni à son texte ni à son esprit; 
dans ce cas la réquisition du ministère pu- 
blic n'aurait pas eu de raison d'être. Mais 
l'opinion contraire trouve un fondement 
très-sérieux dans les principes généraux de 
la procédure, et c'est là une de ces hésita- 
tions qui ne se reproduira vraisemblable- 
ment plus, après avoir été souverainement 
jugée par l'arrêt que vous allez rendre. 

« Le deuxième grief a ceci de commun 
avec le premier, qu'il prend comme lui sa 
source sur les confins qui séparent le droit 
commun d'avec la matière toute spéciale des 
contestations électorales. 

c Toutes les fois que l'intérêt privé est 
seul en jeu, c'est aux parties elles-mêmes à 
faire valoir leurs droits, à rassembler leurs 
preuves et à préparer les éléments qui de- 
vront servira la décision du juge; ainsi 
notanmient, après enquête, lorsque le délai 
pour la faire est expiré, c'est à la partie la 
plus diligente à faire signifier copie des 
procès-verbaux, et à poursuivre l'audience. 
(Art. S86 du code de proc. civ.) 

c En matière électorale, par cela même 
qu'un grand intérêt public est engagé, la 
part laissée à l'initiative des parties est na- 
turellement moins étendue, leur oflBce se 
restreint à ce qui est rigoureusement néces- 
saire et le domaine du juge s'accrofit de tout 
ce qui est retranché de celui des justicia- 
bles. C'est le grefiier provincial, ou le juge 
de paix, suivant le cas, qui informe les par- 
ties du jour ûxé pour l'enquête et des faits 
à prouver; la mission des parties se borne 
à produire leurs témoins; puis la minute 
du procès-verbal est transmise soit à la dé- 
putation, soit à la cour d'appel, sans ^inte^ 
vention des parties, à qui il est de principe 
de ne confier le dépôt d'aucun acte judiciaire 
en original. 

< Toutes ces formalités ont été remplies 
et une attestation du grefiier de la cour 
d'appel, apposée sur le procès-verbal de 
l'enquête, porte que ce document a été reçu 
au greffe de ladite cour le 17 mars 1875, à 
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midi et demi ; mais, d'autre part, il appert 
de Tarrét attaqué reudu le même jour que 
cet acte D*a pas été remis à la cour ; il ea 
est résulté que cette juridiction n'a pas été 
mise à même de statuer eu pleine connais- 
sance de cause et qu'elle a été amenée à 
décider qu'il n'apparaît d'aucune pièce du 
dossier que l'appelant aurait tenté de faire 
la preuve des faits autorisée par l'interlocu- 
toire du 24 février. 

c Mais on se demande si l'appelant a pu 
être rendu responsable d'un fait auquel il est 
demeuré étranger et dans lequel il n'avait 
pas à intervenir ; quelle que soit la cause 
du retard dans l'envoi de ce procès- verbal, 
n'était-il pas du devoir de la cour, alors 
surtout que l'intéressé faisait défaut, et dans 
une matière où l'intérêt public prédomine, 
de vérifier la suite donnée à son interlocu- 
toire et de surseoir à statuer avant d'acqué- 
rir aucune certitude? 

c Ici encore le droit conmiun se trouve 
aux prises avec les formes spéciales à la 
procédure électorale, et ce qui nous autorise 
à croire que ces dernières méritent la pré- 
férence, c'est que déjà vous avez jugé, par 
arrêt du 2 février 1874 (Pasic, 1874, 1, 113) 
qu'en matière électorale l'appelant qui a dé- 
posé en temps utile le double de son exploit 
d'appel au greffe provincial, ne peut être 
déclaré responsable de la négligence du 
greffier qui a omis de transmettre au 
greffe de la cour d'appel Tacte attestant ce 
dépôt. 

€ Si à ces considérations l'on ajoute 
celle-ci, que dans la procédure électorale ce 
n'est pas à la partie la plus diligente à pour- 
suivre l'audience, différence caractéristique 
avec les principes généraux de la procédure 
ordinaire; qu'en cas de non- comparution de 
toutes les parties, la cause n'est pas retirée 
du rôle, ainsi que le prescrit l'article 69 
du décret du 30 mars 1808, mais qu'elle est 
jugée sur la réquisition du ministère pu- 
blic, à cause même de la gravité des inté- 
rêts qui s'agitent, on ne peut s'empêcher 
de reconnaître le fondement du grief du de- 
mandeur. 

< Nous concluons à la cassation. > 

iJtRÉT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, con- 
sistant dans la violation de l'article 46 du 
code électoral, en ce que l'arrêt dénoncé a 
été rendu sur la réquisition du ministère pu- 
blic, alors que les parties avaient produit 
des conclusions écrites devant la cour ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt 



attaqué qu'aucune des parties ne s'est pré- 
sentée devant la cour et n'y a pris des con- 
clusions; 

Attendu que le demandeur, appelant de 
la décision rendue par la députation perma- 
nente du conseil provincial d'Anvers, s'est 
borné à solliciter, sans conclure à toutes 
fins, d'être admis à la preuve de certains 
faits tendant à établir que l'intimé ne pos- 
sédait pas la base de la patente qu'il avait 
prise, et que cette vérification a été admise 
par l'arrêt interlocutoire du 24 février der- 
nier; 

Attendu qu'une demande d'admission à 
preuve ainsi libellée doit être restreinte à 
son objet, et que ce serait en méconnaître le 
sens et la portée que de lui attribuer l'effet 
de ne pas faire réputer le demandeur partie 
défaillante lors de l'arrêt définitif; 

D'où il suit que ce moyen n'est pas fondé; 

Sur les deuxième et troisième moyens 
déduits : 

l"" De la violation des articles 34, 35 et 47 
du même code, du droit de défense et de 
l'article 49, des articles 1319 et 1320 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué décide 
que l'exposant n'avait pas tenté la preuve 
autorisée par l'arrêt interlocutoire, alors 
qu'une enquête avait été faite devant le juge 
de paix à ce conmiis; que cette enquête, en 
forme authentique, est parvenue au greffe 
de la cour le jour même du prononcé de 
l'arrêt dénoncé et pendant la durée régle- 
mentaire des audiences, midi et demi ; que 
la tenue et la transmission des enquêtes 
au juge électoral, qui les ordonne, sont 
exclusivement l'œuvre et le devoir du juge 
délégué ; 

2'' De la violation de l'article 292 du code 
de procédure civile, en ce que cet arrêt 
prive le demandeur du droit, que lui assu- 
rait cet article, de recommencer son enquête, 
si la tardiveté équivalait à une nullité ; 

Attendu que si le juge de paix délégué 
pour recevoir une enquête est chargé de 
transmettre directement à la juridiction 
qui l'a ordonnée la minute du procès-ver- 
bal, il Incombe néanmoins aux parties, con- 
naissant la suite qu'elles ont donnée à la 
décision interlocutoire, de veiller à la con- 
servation de leurs droits et de s'assurer que 
ce procès-verbal est parvenu au greffe en 
temps opportun» afin de prendre, dans le cas 
contraire, telles conclusions qu'elles jugent 
utiles à leur défense ; 

Attendu que toutes les parties ayant fait 
défaut et en l'absence du procès-verbal d'en- 
quête dont la remise n'a pas eu lieu avant 
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la prononciation de Tarrét attaqué, la cour 
a pu déclarer^ dans cet état de la cause, qu'il 
n'apparaissait pas des pièces se trouvant au 
dossier que le demandeur aurait tenté de 
faire la preuve à laquelle il avait été admis, 
et qu'en le décidant ainsi, elle n'a contre- 
venu à aucun des articles de loi cités à l'aj^ 
pui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 avril 1875. — 2« ch.—Ptéè. M. De 
Longé, président. ^-Rapp. M. Bonjean. — 
ConcL contr, M. Mesdach dé ter Kleïe, avocat 
général. — PL W Yan Zèle. 



i« c«. ~ M mrrn 1876. 

APPEL EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. — 

Partie responsable. — Chose jugée. 
BÀMtÊRE. — Passage ao poteau. — 

RoUtE SUIVIE AtJ DELÀ. 

Dans une pounuite en matière répreêsivef 
l'appel par là partie reepomable ne profite 
pas ùu condamné et le juge d'appel ne peut 
modifier que lee condamnations civiles dont 
la responsabilité a été rhise à la charge de 
l'appelant (1). (Loi du 1» mai 1846» 
art. 7, nMO 

Le droit de barrière est dû à chaque passage au 
poteau, (Loi du 18 mars 1855^ art. 6, 
u« 365.) 

// n'importe que^ immédiatement après son 
passage aupéteau^ le voiturier s'engage dans 
une routé affranchie de tout péage {%). 

(PHOCURBUR BU BOl DE TOUaNAI» — 
C. POMTENIER ET COUPLET«) 

tJn arrêté royal du il juillet 1871 à auto- 
risé le comité cantonal d^Antoing à continuer, 
pendant une nouvelle période de dix années 
consécutives, la perception du droit de péage 
établi sur le chemin vicinal de grande corn- 
mUltiicatlon de Toyrnai à Rongy. 

La première autoHsatioti aVaii tkii l'objet 
d'un arrêté royal du 15 juin 1801. 

La perception a lieu au passage deVabt 
quatre bureaux établis i distancci à quatre 
pointa marqués, sur le plan annexé, par les 
quatre premières lettres de l'alphabet. 

Le poteau B est placé à l'intersection de 
la route concédée aveo celle de Guignies à 

(1) GasB., 5 janvier i87i (Pasic, i87i. I, tô) ; Hélib, 
i. Vin, p. 80, s 57Ô, n« iii. 

(2) Celle décision est uhh conséquence da prin- 
cipe déjà ëoatacrâ que les f oiiles doivent 6tre consi- 



Jollain^Merlîn^ laquelle est affnmehîe de 
tout péage. Ces deux routes sont perpendi- 
culaires l'une à l'autre et se coupent à ancles 
droits- • 

Pontenier, domestique de €ouplet,Tenam 
de la commune d'Ere, par le cbemlD de 
Tournai à Rongy, avec un chariot attelé de 
trois chevaoi, pour compte de son mattre, 
rencontra le poteau B^ mais au lieu de pour- 
suivre la route sujette à péage, il pivota de- 
vant le poteau et s'engagea dans le chemin 
de Jollain-Merlin, libre de tout droit. 

Il refusa le payement au ferltiiel* qui le 
réclamait, par le motif qu'il ne continuait 
pas sa route sur le chemin concédé,' mais 
lorsqu'il reviot,dana la journée, avecceméme 
attelage, il consentit à l'acquitter seulement 
pour le retour^ par la raison inverse que 
cette fois 11 empruntait la route, assujettie 
au péage, au delà dtl poteau. 

Condamné par le tribunal de police d'An- 
toing à une amende de 7 fr. 4 c. soit de 
trente fois le droit dû de 94 centimes, il 
n'interjeta pas appel ; tandis qtie son maftre, 
eondàmné comme civilement responsable 
des frais, exerça ce recours. Quoique le juge- 
ment fût passé en force de chose jugée à 
l'égard de Pontebler, le procureur du roi lui 
âl donner citation deyant le tribttntl corree- 
tlonriel de Tournai, en même temps qu'à 
Couplet, pour eutendre statuer 8<ir l'appel, 
et cette méprise se continua detaUt cette 
jorldlctioli qui finit par relever les appetanu 
(il n'y en avait qu'un seul) des condamna- 
tions proiionGées contre eux« 

Le jugement, qui est du e mars 1875, est 
ainsi conçu s 

< Attendu quil est résulté de rinstruciîon 
que le 20 novembre dernier, l'appelant Pon- 
tenier a parcouru le chemin de grande com- 
munication de Tournai à Rongy et le chemin 
de Wez-Welvain à Jollain-Mcrlin, avec Un 
chariot attelé de trois chevaux et chargé de 
betteraves destinées à là fabriqué de sucre 
de Bleharies ; 

€ Attendu que surle trajet ainsi parcouru, 
rappelant a rencontré le poteau B, établi 
pour la perception du droit de barrière au 
point d'intersection des chemins sùsdési- 
gnés, et du chemin n<> 6 allant de Guignies 
audit Wez ; 

< Attendu que le droit de barrière n'est 
établi que sur le chemin de Tournai à Rongy, 



dérées comme la continuation les unes des aatres, 
dépendissent-elles de domaines distincts; cass.' 
8 janvier 1872 (Pasic, 1872, 1, 71). 
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tandis qae l«8 deux autres portant les n"^ 5 
et 6 eo sont affranchis ; 

c Attendu qu'il est acquis au procès qu*à 
son retour vers le domicile de son maître, 
ledit appelant a payé, au poteau B, le droit 
dû pour le trajet qu'il avait à parcourir sur 
le chemin de grande communication sus- 
indiqué; ce qui exclut toute idée de fraude 
dans son chef; 

c Attendu que, dans ces circonsunces, la 
question est uniquement de savoir si Ton 
peut réclamer, au poteau B, le droit de bar- 
rière au voiturier qui, venant de la direction 
de Tournai, s'engage dans le chemin n* 5 
pour continuer sa route vers Wez; 

t Attendu qu'il est de principe en cette 
matière que le droit n'est dû que pour la 
distance II parcourir, et que si le passage au 
poteau donne ouverture à la perception de 
ce droit, il serait cependant irrationnel d'ad- 
mettre que cette condition seule sufiQt, en 
Tabsence de tout parcours au delà du poteau, 
puisque le droit serait alors payé pour un 
trajet à faire, mais qui ne se fait pas, et qui, 
dans l'espèce, ne devait pas même se faire; 

f Attendu qu'il faut donc admettre* comme 
une conséquence juridique du principe posé 
plus haut, que le droit n'est pas dû toutes 
les fois qu'il résulte des faits et circonstances 
de la cause qu'aucun parcours ne doit avoir 
lieu au delà du poteau ; 

I Attendu qu'en la cause, il n'est pas même 
établi à suffisance de droit qu'il y ait eu pas- 
sage au poteau de la barrière, qu'il semble* 
au contraire, résulter de l'emplacement de 
ce dernier au point de jonction des quatre 
routes susindiquées et de la situation des 
lieux que ^attelage des appelants n'a fait 
que pivoter en face, pour s'engager aussitôt 
dans le chemin n*" 5 allant à Wez ; 

c Attendu dès lors qu'on ne saurait consi- 
dérer les appelants comme passibles d'un 
droit que le législateur a décrété en vertu de 
principes qui ne peuvent pas recevoir d'ap- 
plication au cas actuel ; 

c ... Relève les appelants des condamna- 
tions prononcées contre eux et les renvoie 
sans frais des fins de la poursuite. > 

Le pourvoi en cassation du procureur du 
roi a été accueilli par l'arrêt suivant : 

▲aRÉT. 

LA COUR; — Eu ce qui concerne le dé- 
fendeur Pontenier : 

Considérant que Couplet a seul interjeté 
appel du jugement du tribunal de simple 
police du canton d'Antoing qui le déclare 



civilement responsable de l'infraction com- 
mise par Pontenier son domestique ; 

Considérant que le tribunal correctionnel 
de Tournai n'était pas saisi de la cause à 
l'égard de Pontenier, et qu'en relevant celui- 
ci de la condamnation portée contre lui, il a 
expressément contrevenu à l'article 7, n* i , 
de la loi du l*' mai 1849, ainsi qu'à l'art. 174 
du code d'instruction criminelle; 

En ce qui concerne le défendeur Couplet : 

Considérant qu'il est constaté en fait : 

1* Que le poteau de perception B du droit 
de barrière dont il s'agit est établi au point 
d'intersection des chemins de Tournai à 
Rongy et de Guignies à Jollain -Merlin; 

S"^ Que le droit de barrière est établi sur 
la première de ces voies de communication^ 
la seconde en étant affranchie ; 

Z'* Que le voiturier Pontenier, venant de 
la commune d'Ere par le chemin de Tournai 
à Rongy, a rencontré le poteau B et s'est 
engagé aussitôt dans le chemin de Wez à 
Jollain, sans faire usage, au delà de la 
barrière, du chemin assujetti à la taxe, se 
bornant à pivoter en face du poteau de per- 
ception ; 

4"* Qu'en effectuant ce passage, il a refusé 
de payer le droit de barrière, mais que, à son 
retour vers Ere, et arrivé au poteau B pour 
s'engager sur le chemin de Rongy vers Tour- 
nai, il a payé le droit de barrière; 

Considérant qu'à l'effet de justifier cette 
distinction entre l'aller et le retour le juge- 
ment attaqué pose en principe que le droit 
de barrière n'est dû que pour la distance à 
parcourir sur le chemin assujetti à la uxe ; 
que, ))artant, à défaut de tout parcours sur 
ladite voie, au delà du poteau, la taxe ne 
peut être réclamée; 

Considérant qtie le principe invoqué et la 
distinction qu'il consacre ne s'appuient sur 
aucun texte de loi ; 

Qu'aux termes de l'article 6 dé la loi du 
18 mars 1833, n^^SeS, réglant le mode de 
perception de la taxe des barrières, le droit 
est dû c à chaque passage au poteau de la 
barrière i * 

Que Cette débition tt'est aucunement 
subordonnée à l'usage que fait le voiturier 
de la route sujette au droit de barrièrci au 
delà du poteau de perception ; 

Qu'il s'ensuit que lorsque, comme dans 
l'espèce, le poteau se trouve à l'intersection 
de deux routes, il suffit, pour que le voiturier 
soit passible du droit, que, rencontrant le 
poteau sur son passage, il poursuive sa 
route, alors même qu'il s'engage aussitôt sur 
un chemin affranchi de l'impôt; 
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Considérant que de ce qui précède il ré- 
sulte que le jugement attaqué, en jugeant le 
contraire, a commis une contravention ex- 
presse à Tarticle 6 de la loi du 18 mars 1833 
précitée ; 

Par ces motîTs, déclare Couplet civilement 
responsable des frais mis à la charge de 
Pontenier; 

Et considérant qu'à Tégard de Pontenier 
le jugement du tribunal de simple police 
d*Antoing, en date du 23 décembre 1874, est 
passé en force de chose jugée; 

Dit u*y avoir lieu à renvoi quant à lui; 

Renvoie la cause, en ce qui concerne Cou- 
plet, devant le tribunal correctionnel de 
l'arrondissement de Mons. 

Du 26 avril 1875. — 2* ch. — Prés, 
M. De Longé, président. — Rapp, M. Fuss. 
— ConcL contr. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. ~ PL M. Woeste. 



3«CH.— 87 avril 1876. 

PATENTE. — Réclàmatiom. — Instruction 
administrative. — bénéflcbs imposables. 

— Motifs des dégisions. — Usines métal- 
lurgiques. — Charbonnages.— Déduction. 
— ' Amortissement des houillères et des 
MINIÈRES. — Amortissement d*obligations. 

— Défaut de motifs. 

La députation permanente, saisie d'une récla- 
mation en matière de patente, n^est pas tenue 
d'ordonner la communication au réclamant 
de l'avis des agents de V administration des 
contributions (1). (l«oi du 11 février 1816, 
art. 25;arrété royal du 10 septembrel818 ; 
loi du 21 mai 1819, art. 28; loi du 28 juin 
1822, art. 100.) 

Pour établir la cotisation de patente d'une 
société anonyme, l'administration est auto- 
risée à vérifier l'exactitude du bilan d'après 
les livres. (Loi du 22 janvier 1849, art. 3.) 



(1) Conf. Projet de loi tendant à modifier la loi 
sur les patentes, 9 novembre 1843, art. 74 ; id, sur 
les contributions, du même jour, art. 68 ; id, du 
iO février 1849 sur la contribution personnelle, 
art. 33. 

(2) Cass., 19 janvier 1874 (Pisic, 1874. 1, 61); cir- 
culaire du département des finances du 17 avril 1856, 
n» 553, S 283. 

(3) ScHBYTEif, Traité des pourvoit, p. 78. 

(4) Contra, cass., 7 novembre 1865, en cause de la 
Société des verreries d'Herbatte. Cet arrêt n'a pas été 
inséré dans ce recueil ; il n'est qu'indiqué, année 1866, 
p. 271, en note, mais il offre, avec celui de la Com- 
pagnie du Centre, rapporté in extenso, cette différence 



La cotisation peut s'établir d'après le bénéfice 
brut porté au compte de profits et perles, en 
déduisant les charges, ainsi que le bénéfice 
des industries non eujettes à patente (2). 

Dans tout jugement un motif, fût-il mal fondé 
ou inexact, satisfait à la loi (3). (CoDStitu- 
tion, art. 97.) 

Dans l'exploitation de houillères ou de minières, 
les prélèvements, destinés à couvrir la dépré- 
ciation résultant des extractions, sont une 
charge qui doit être défalquée du produit 
pour déterminer le bénéfice net. 

Le remboursement d'une créance hypothécaire 
grevant les immeubles sociaux équivaut à un 
accroissement du capital social; les sommes 
qui y sont consacrées sont frappées du droit 
de patente (4). (Loi du 22 janvier 1849, 
art. 3.) 

Tout juge peut s'abstenir de faire droit à une 
réclamation dont il n'est pas régulièrement 
saisi, 

(société cockerill» — g. lb ministre 
des finances.) 

La société Gockerill fut portée, le 30 juin 
1872, au rôle des patentables pour une coti- 
sation de 51,832 fr. 57 c., à raison d'une 
somme de 1,168,879 francs de bénéfices, 
d'après son bilan arrêté au 30 juin 1871. 

La société acquitta le droit exigé, mais 
adressa bientôt à la députation permanente 
de Liège une réclamation qui lui valut un 
dégrèvement de 11,917 francs, par un arrêté 
du 25 mars 1874, ainsi conçu : 

c Vu, avec le mémoire et les documents 
à Fappui, la réclamation de la société ano- 
nyme Jobn Cockerillj à Seraing, contre sa 
cotisation au droit de patente établie ensuite 
de son bilan arrêté au 31 juin 1871, récla- 
mation motivée t^snr ce que Tadministration 
des contributions en puisant les éléments 
imposés dans le compte des profils et pertes, 
au lieu de prendre pour base du droit le 



caractéristique, qu'il refuse d'étendre le droit de 
patente non-seulement aux intérêts des obligations, 
mais également au remboursement de leur capital. 
A raison de son importance, nous le reproduisons ici 
d'après la Belgique judiciaire, XXIV. 324 ; 

« A l'égard : l» de la somme de 59,910 francs ; 
2o de celle de 1,500 francs; 

« Attendu que de la décision attaquée il résulte 
que lesdites sommes ont été payées à des porteurs 
d'obligations, la première k titre d'intérêts, la seconde 
à titre de remboursement; 

u Attendu que les porteurs d'obligations ne sont 
pas des associés exerçant un commerce, un négoce, 
une industrie, un métier ou un débit ; qu'iU sont de 



COUR DE CASSATION. 



20( 



chiffre des bénéfices nets accusés par le 
bilan, aorait coDlrevenu aux prescriptions 
de rariicle 3 de la loi du 22 janvier 1849, 
et 2^ 8ur ce qu*elle aurait compris dans les- 
dits éléments imposés des sommes qui ne 
seraient pas passibles du droit de patente; 

« Vu ravis des répartiteurs et ceux du 
contrôleur et du directeur des contribu- 
tions ; 

c Revu notre arrêté du 21 août 4872, 
statuant sur la réclamation de la même so- 
ciété contre sa cotisation résultant du bilan 
au 50 juin 1870; 

c Vu Tarticle 3 de la loi du 22 jan< 
vier 1849; 

« Considérant que, pour établir le béné- 
fice imposable au 30 juin 1871 ; Tadminis- 
tration des contributions, procédant diaprés 
le mode qu*elle emploie généralement et qui 
a été admis comme régulier par notre arrêté 
précité du 21 août 1872, a pris pour base 
les bénéfices bruts indiqués dans le compte 
des profits et pertes; 

1 Qu*li ces bénéfices bruts, 
s'élevant è fr. 2,463,405 69 

c Elle a ajouté : 

c 1<> Le droit de patente 
de 1871 20,668 58 

c 2'' Les redevances propor- 
tionnelles sur les mines de 
187! 15,967 33 



fr. 2,500,041 60 



▼éritables créaDciers; qae let sommes qu'ils ont 
fooniies eoDStItuent à charge de la société des dettes 
qal doirent être remboaraées, iotéréls et capitaux 
exigibles, iiTSDt qoe les actionnaires paissent obtenir 
nne réparlidon quelconque; 

« Attendu qu'en jugeant le contraire et en consi- 
dérant comme des capitaux engagés dans la société 
deê sommes fournies par des tiers, la décision atta- 
quée a faussement appliqué l'art. 3 de la loi du 
22 jaoTier 1849 et par suite l'a expressément Tiolé; 
la coor casse et annule la décision rendue par la 
députaUon permanente du Brabant le 6 mai 1865, en 
ce que cette décision a compris parmi les éléments 
Imposables de la patente : !<> la somme de S9,9i0 fr.; 
2* celle de 1,900 fr. » (Rapp., M. De Longé.— Conc/. 
eonf., M. Cloquette, avocat général.) 

Notons encore ce passage d'un arrêt du même jour, 
en cause de la Grande Compagnie du Luxembourg, 
an rapport de M. Bosquet : « Qu'on ne peut entendre 
par bénéfices annuels, obtenus par la demanderesse, 
que les intérêts du capital engagé et généralement 
toutes les sommes réparties à quelque titre que ce 



c Puis, déduisant du total ainsi obtenu : 

1 1*" Pour moins- 
value sur lés im- 
meubles et ToutiU 
lage . . . fr. 178,917 70 

c 2"* Les intérêts 
et commissions de 
banque . . . . 107,750 03 

< 3* Les perles 
essuyées. . . . 222,343 45 

c 4* Les frais 
généraux . . . 272,713 19 

c 5" Les 2 p. c. 
du conseil d'admi- 
nistration . . . 27,624 30 

« O"" Les 2 p. c. 
aux commissaires. 22,099 44 

< 7^ Le produit 

net des bouillères. 535,200 00 

t 8'* Le produit 
des minières . . 75,728 13 

c 9"" Le produit 
des loyers . . . 786 17 

1,443,162 41 

< Et ajoutant enfin au 

reste fr. 1,056,879 19 

c L^annuité de la créance 
hypothécaire du gouverne- 
ment, non compris les intérêts. 112,000 00 

c Elle a fixé la somme im- 
posable à fr. 1,168,879 19 

c Considérant que les arguments au moyen 
desquels les réclamants cherchent à prouver 



soit entre les actionnaires, c'est-à-dire les produits 
de l'exploitation de son entreprise, après déduction 
des dépenses, des charges payées dans le cours de 
Tannée, en un mot, les produits nets. » 

En Hollande, odi la loi du 21 rosi 1819 est égale- 
ment encore en rigueur, l'administration des finances 
s'abstient aussi d'étendre le droit de patente au rem- 
boursement des obligations contractées par une so- 
ciété anonyme. Cette question y a fait l'objet d*un 
référé et, quoique posée à l'occasion des intérêts de 
ces obligations, elle a été résolue dans le même sens 
à l'égard de l'amortissement de leur capital. 

Le recueil intitulé ; Vtrzameling der wetten, betlui- 
ten, enz., betreffende de directe belattingen, snnée 
1864, n* 115, contient, en«ifet, la résolution sui?ante 
du 3 décembre 1864 : 

« De vraog... of de uitbetalingen van vervallen 
« coupons van priori teits-obliga tien der Akcn- 
« Maastrichtsche spoorwegmaatschappij moeten be- 
« grepen worden onder de uitdeelingen en de af- 
« lossingen van het kapitaal, waarvoor, volgens 
9 tabel IX der wet op het regt van patent, een regt 
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que ce mode de procéder est irrégulier, 
n^iDÛrment pas les raisons présentées dans 
noire arrêté précité du 21 août 1872 pour 
en démontrer la légalité ; qu'il est à remar- 
quer, en outre, que l'article 5 de la loi du 
22 janvier 1849, en vue de faciliter Texécu- 
tion delà disposition qu'il renferme, impose, 
en termes formels, des obligations précises 
aux sociétés anonymes, mais qu'il n'en pres- 
crit pas de réciproques à l'administratioD 
des contributions; que le devoir légal de 
ceile-ci est d'établir, de ta manière la plus 
exacte et la plus sûre, le cbilTre des bénéfices 
annuels entendus dans le sens de la loi, et 
que ladite administration a reconnu qu'en 
opérant d'après les bilans tels qu'ils sont 
dressés par les sociétés anonymes, elle s'ex- 
poserait fréquemment à commettre les 
erreurs les plus grossières, tandis qu'au 
moyen du compte des profits et pertes, qui 
résume les opérations de l'année, le procédé 
est simple, facile et sûr ; 

« En ce qui concerne les sommes com- 
prises dans les éléments imposables du 
compte ci- dessus qui ne seraient pas pas- 
sibles du droit d'après la société récla- 
mante : 

c Considérant, l"" qu'il est constaté que 
l'administration des mines, pour fixer le taux 
de la redevance proportionnelle de chaque 
année n'admet pas comme dépense, dans le 
produit net des mines, la somme payée à 
l'Etat pour l'exercice antérieur du chef de 
ladite redevance, et que, dès lors, l'admi- 
nistration des contributions était en droit 
d'ajouter aux bénéfices bruts la somme de 
15,967 fr. 53 c, représentant les redevances 
proportionnelles del 871, afin de tenircompte 
de ce qu'elle déduisait plus bas desdits bé- 
néfices le produit net des mines tel qu'il est 
donné par l'administration des mines et qui, 
ainsi, est trop élevé d'autant; 

c 2^ Que l'administration était également 
en droit de faire entrer dans les éléments 
constitutifs de la cotisation la somme de 
112,000 francs qu'aux termes de la décision 



« 
« 

« 
« 
« 
« 

c 
« 
m 



▼lin twee ten honderd verschuldigd is, moet oDt- 
kennend wordea beiintwoord. 
« Onder uitdeelingen kan alleen worden verstban 
datgene, wal de aandeelhouders op honne octien 
del* veoooolschap ontvaDgen, dat is, ingevolgc 
art. id van het welboek van koophandel, helgeen 
er overblijft, Mrannecr van de inkomclen al de uil- 
gaven der maatschapplj worden afgetrokkené 
« Onder kapitaal moel, in overeenstemming met 
art. 40 van daizelfde welboek, worden verstaan het 
kapitaal der vennooUchap, hetwelk in aetien of 
aandeelen op naam of in blanco is verdeeld, der- 






du département des finances en date do 
29 août 1855 et de l'article 40 des statuts, It 
société Cockerill doit payer annuellement à 
l'Etat, avec les intérêts, pendant la période 
du 15 janvier 1870 au 15 janvier 1879 a 
l'effet d'effectuer le remboursement de la 
créance hypothécaire du gooverneraent; 
attendu que cette créance qui grève les im- 
meubles de la société existait avant sa con- 
stitution en 1842 et que les sommes consa- 
crées à son amortissement accroissent le 
capital social d'autant et sont donc passibles 
du droit de patente, conformément à l'art. 3 
de la loi de 1849; 

c 5^ Que c'est par inadvertance que le 
droit de patente de 1871 a été ajouté aux 
bénéfices bruts tel qu'il figurait an râle, 
tandis qu'il aurait dû subir une rectification 
en conformité de notre arrêté du 21 août 
1872, et que par suite une décharge de 
82 fr. 52 c. doit être accordée de ce chef 
aux réclamants; 

* 4^ Que Tadministration des contribu- 
tions, alors que le compte des profits et 
pertes renseigne une somme totale de 
755,626 fr. 65 c. pour amortissement sur 
immeubles et outillage, n'a admis toutefois 
que 178,917 fr. 70 c, parce qu'elle n'avait 
pu obtenir de la société les renseignements 
nécessaires pour établir avec certitude le 
chiffre réel des dépréciations survenues pen- 
dant l'année du bilan dans la valeur des 
immeubles et de l'outillage ; mais qu'ulté- 
rieurement, à la suite de l'examen des livres 
que la société réclamante s'est décidée à pro- 
duire et des explications que son agent 
comptable a données au contrôleur et au 
directeur des contributions, la sooime de 
755,626 fr. 65 c. a été reconnue parfaite- 
ment exacte; que si de cette somme on re- 
tranche celle de 178,917 fr. 70 c, d^à 
admise, et de plus 100»500 francs pour 
amortissement sur les houillères et 41,900 
francs sur les minières^ le produit de ces 
amortissements n'ayant pas été soumis au 
droit de patente, on trouve qu'il y a liea 



« halve niet de schttldbrleveo, door de vennootsebap 
A nitgegeven. 

« De uitbetaliogen van de door U. bedoelde coa- 
« pons Kijn eehter, even aU de eventuêeie aflosiingtn 
< der prîoriteitt'ObUgalien zelve, daadweritelijk niet 
a anders dan uitgaven der vetinootsehap als gerolg 
« eener bestaandeschald. ZIJ 2ljn derhalre begrepeo 
« onder datgeen, waarvoor, naar de resolutie van 
« den 10» augusti 1857, n» 113 {Verzameling, lS6i, 
« n« 199, bl. 505), geeo regt versehuldig is. 

« De Miniiter van Pinanûien, 

«I BBTt. » 
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d^admettre, ea déduction des bénéfices, du 
chef desdites dépréciatioos, une seconde 
somme de 434,508 fr. 95 c. et d*accorder, 
par suite» à ladite société, un dégrèvement 
de 11,854 fr. 91 c. sur sa cotisation; 

c Arrête : 

c Un dégrèvement total de 11,917 francs 
45 c. est accordé k la société John Gockerill 
à Soraing sur sa cotisation établie sous Var- 
ticiel^'du rôle complémentaire del871. > 

Nonobstant cette notable réduction, la 
société se pourvut en cassation en invoquant 
quatre griefs que Parrét ci-après reproduit. 

H. Tavocat général Mesdach de ter Kiele 
conclut au rejet du pourvoi, sauf en ce qui 
concernait la troisième branche du troisième 
moyen, qui lui paraissait bien fondée et, 
pour Fadmission de laquelle 11 fit valoir les 
considérations suivantes : 

c Lorsque rétablissement de Seraiog a été 
autorisé, par arrêté royal du 20 mars 1842, 
à s*ériger en société anonyme, il était grevé, 
entre autres, d'une dette hypothécaire de 
plus de trois millions de francs, au profit de 
r£tat; cette dette fut mise à charge de la 
nouvelle société et le règlement en fit Tobjet 
des art. 59 et 40 des statuts, ainsi conçus : 

i Art. 39. Les deux cent ciuquante-cinq 
f mille francs, dus annuellement pour le 

• service des intérêts et de l'amortissement 
c des dettes hypothécaires mentionnées à 
t l'article 10 des présents statuts, devront 
c être portés au passif, > 

I Art. 40. Lé remboursement de la créance 

• du gouvernement, qui doit avoir lieu au 
c moyen du prélèvement fixe de la somme 
c de 255,000 francs, mentionnée ci -dessus 
c et d'un amortissement éventuel de 10 p.c. 
c à prendre sur les bénéfices, sera efl'eciué 
€ en vingt -huit payements, terme maximum 
I à l'échéance du 15 janvier de chaque 
c année, à partir de 1842, conformément 

• au tableau ci-après (1). > 

c Cette échéance, dont la dernière année 
expirait en 1869, fut prorogée jusqu'en 1879, 
par une décision du département des finances, 
du 29 août 1855, visée dans l'arrêté attaqué. 
La société doit payer, de ce chef, à l'Etat, une 
somme annuelle de 112,000 francs, plus les 
intérêts. La députatlon permanente a fait 
porter la patente sur ladite somme, attendu 
que cette créance, qui grève les immeubles 
de la société, existait avant sa constitution 
en 1842 et que les sommes consacrées à son 
amortissement accroissent le capital social 
d'autant. 

(f ) Pasibohie, 1842, p. iil 



c Nous estimons que cette décision repose 
sur une erreur de droit qu'il importe de 
relever. 

f il est vrai que de prime abord on se sent 
naturellement porté à dire que < quiconque 
f paye ses dettes s'enrichit » , et qu'un éta- 
blissement à même d'amortir ses obligations 
est dans une position assurément meilleure 
qu'on autre hors d'état de le faire; que tout 
ce que Ton retranche au passif s'ajoute inévi- 
tablement à l'actif liet ; que, dans l'espèce, 
les 112,000 fr. en litige ont été prélevés sur 
les bénéfices annuels; qu'enfin, par le jeu 
régulier de cet amortissement, la société, à 
l'expiration de son terme, se trouvera dans 
cette situation heureuse d'avoir acquitté plu- 
sieurs millions de dettes qui la grevaient à 
son origine. 

< Ce raisonnement est d'une justesse in- 
contestable, mais de là ne résulte pas néces- 
sairement la conséquence que l'impôt doit 
s'étendre jusque sur cet élément, aussi long-' 
temps que la distribution n'en est pas fhite 
aux actionnaires, et que tout ce dont une 
société s'enrichit soit immédiatement sujet 
au droit. La loi de 1819 le garantit expres- 
sément : c Les administrateurs d'une société 
c anonyme ne payeront toutefois de droit 
1 que lorsqu'ils auront des dividendes à dis- 
c tribuer aux actionnaires. > (Tableau IX.) 
Son attention se porte non pas sur le mo- 
ment où les bénéfices sont acquis, mais sur 
celui où la répartition va s'en faire; c'est 
alors que le fisc intervient pour exercer son 
prélèvement; c'est pourquoi « les adminis^ 
f trateors sont tenus, chaque fois qu'ils fe- 
t ront des distributions de dividendes, d'en 
c faire préalablement la déclaration aux fins 
< d'établissement du droit, du chef de ces 
I distributions » ^Tableau IX) ; à peine 
d'amende, sans préjudice du droit fraudé 
(art. 37). 

< De plus, la loi a défini l'espèce de béné- 
fices qu'elle veut atteindre; ce sont les 
intérêts des capitaux engagés, les dividendes 
et généralement toutes les sommes réparties^ 
à quelque titre que ce soit; y compris celles 
affectées à l'accroissement du capital social 
et les fonds de réserve. (Loi du 22 janvier 
1849, art. 5). 

c La répartition entre les actionnaires, ou, 
ce qui est tout un, la possibilité d'être ré- 
parti entre eux, forme ici le critérium légal 
et sert k distinguer, de manière à ne pas s'y 
méprendre, les sommes qui doivent le tribut 
d'avec celles qui en sont exemptes* La loi 
de 1849 n'a pas innové en ce, sur sa devan- 
cière de 1819, laquelle faisait porter le droit 
sur het geMttienlijke beloop der te doene utf- 
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deelingen (1). I/impôt frappe les sommes 
affectées à raccroissement da capital social 
et les fonds de*réserve, par le motif qu*il 
était dans leur destination naturelle d'être 
distribuées immédiatement et que, si elles 
ne Tont pas été,c*est que la volonté libre des 
actionnaires en a décidé autrement et en a 
suspendu la répartition; mais elles sont ac- 
quises à la société, avec le caractère de vrais 
bénéûces et elles lui demeurent, prêtes à être 
versées entre les mains des actionnaires, dès 
que ceux-ci le jugeront convenir. 

t II n'en est pas de même des sommes 
affectées à Tacquittement des dettes, soit que 
celles-ci existassent à Torigine de la société, 
soit qu'elles aient été contractées dans la 
suite. Loin de constituer un bénéfice au 
profit de la société, elles font partie de son 
passif et doivent être libérées, si elles sont 
échues, avant toute distribution aux action- 
naires. 

c Rappelez-vous l'article 39 des statuts : 
f Eiles devront être portées au passif > ; elles 
constituent, en conséquence, une charge 
sociale dont le payement ne peut jamais être 
envisagé comme un bénéfice, comme un 
accroissement du capital social, dans le sens 
de l'article 3 de la loi du âS janvier 1849 et 
de l'article 34 du code de commerce (2), 
telle est la jurisprudence de vos propres 
arrêts, du 7 novembre 1865 et récemment 
encore du 5 septembre 1874. (Pasic, 1866, 
1. 1, p. 275; 1874, 1. 1, p. 340.) 

c Â l'occasion des premiers, M. l'avocat 
général Gloquette avait l'honneur de vous 
dire (Pasicrisib, 1866, I, 272) que c le 
c principe fondamental en cette matière est, 
c qu'il n'y a que les bénéfices qui soient 
c passibles de cotisation ; mais comme il est 
c élémentaire qu'il n'y a de bénéfices réels 
< que déduction faite des dettes qu'on a 
c contractées pour les obtenir, il s'ensuit 
c que, pour déterminer le montant des bé- 
c néfices cotisables, il faut généralement 
c déduire des sommes que l'exploitation du 
i fonds social a rapportées pendaat un exer- 
c cice annuel tout ce que la société a été 
c obligée de débourser, pendant le même 
c exercice, de quelque chef que ce soit, » 

c Puis, arrivant à discuter la question 
spéciale qui nous occupe de nouveau au jour- 

- — Il - — 

(f) Gh. des rep., 23 décembre 1848 {Ann, pari,, 
p. 356). M. FBèRB-ORBAïf, miDislre des finances : 
« Toat ee qui est à répartir aux actionnaires, déduc- 
tion faite des charges qui grèvent l'être moral qu'on 
appelle société anonyme, tout ce qui est à divûer 
enlre eux s'appelle un dividende et doit être soumis 
à TiropOt. » 



d'bui, par trois fois, il arrivait à cette con- 
clusion formelle (p. 275, î' col. ; p. 274, 
1" col.; p. 275, 1" col.) que les rembourte- 
ments des emprunts faits par la société ne sont 
pas atteints par l'impôt. £t son avis a pré- 
valu. 

< Dans l'espèce, la somme de 112,000 fr., 
bien que gagnée dans le courant de l'exerdce 
finissant au 30 juin 1871, n'appartenait pas 
à la demanderesse, qui n'aurait pu la dé- 
tourner de sa destination statutaire poor 
l'affecter à un autre usage ; elle était la chose 
du créancier, et pour la société il ne pouvait 
être question de bénéfice qu'après s'en être 
libérée. 

c L'erreur de la décision attaquée procède 
d'une confusion qu'une simple explication 
suffit. à dissiper. La députation permanente 
part de cette idée, qu'amortir ses dettes 
c'est, pour une société, accroître son capital 
social. Mais il faut se garder de confondre 
l'avoir d'une société avec son capital; dans 
les établissements qui prospèrent, l'avoir 
social excède le capital engagé, et souvent 
de beaucoup. Le capital, c'est la dette de la 
société envers les actionnaires, c'est la somme 
de tout ce qui a été versé par eux en paye- 
ment de leurs parts (code du commerce, 
art. 34); l'avoir; au contraire, c'est l'en- 
semble de toutes les valeurs actives possé- 
dées par l'être moral quelle qu'en soit la 
nature, mobilière ou immobilière, corporelle 
ou incorporelle. 

c Or, les statuts de 1842 ont porté le ca- 
pital de la société demanderesse à la somme 
de 12,500,000 francs, et il répugne autant 
è la langue du droit qu'à celle de la finance, 
de prétendre que par le remboursement 
d'une dette une société a porté son capital à 
une somme supérieure; chacun dira qu'elle 
a amélioré sa situation, accru son avoir, 
mais que, quant au capital, il n'a pas varié. 
Or, la patente est assise sur l'accroissement 
du capital et non sur celui de l'avoir social. 

< Sur ce point nous concluons à la cassa- 
tion. 1 

ARRÊT. 

LÀ COUK ; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la violation de l'art. 28 

(2) Gh. des rep., 8 décembre i8l6 {Ann, pari., 
1846-47, p. 231). H. Maloo, ministre des finances : 
« Le revenu brut d'une société est celui qu'elle a, 
sans décompter ses frais et ses charges ; le rerenu 
net est celui qui lui reste, tons frais et charges dé- 
duits. » 
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de la toi du %i mai 1819, combiné avec les 
dispositions suivantes : A, du code de pro- 
cédure civile concernant Tinstruction des 
causes, et notamment Tarticle 543 de ce code; 
B, des lois et règlements sur Finstruction et 
le jugement des réclamations en matière 
de contributions directes, et notamment : 
1» Finstruction annexée à la loi du 22 bru- 
maire an VI ; 2« Farticle 13 de la loi du 
!*■• brumaire an vu; 3* les articles 21, 22, 
23, 24, 35 et 36 de la loi do 2 messidor 
an VII ; 4» les articles 5, 9 et 10 de Farrété 
du 24 floréal an vin ; 5» Farticle 25 de la loi 
du 13 floréal an x; ô'» Farticle 49 du décret 
du 6 mai 1811, en ce que la députation a 
prononcé sans avoir, au préalable, fait don- 
ner communication à la demanderesse des 
soutènements de l'administration des con- 
tributions, bien qu'elle eût été formelle- 
ment requise par cette société, et, partant, 
a méconnu le droit qui, devant toute juri- 
diction, est assuré à chaque partie, de con- 
naître et de pouvoir réfuter les assenions, 
les arguments et les conclusions de la partie 
adverse, droit qui. clans la matière, est con- 
sacré par les dispositions légales précitées, 
lesquelles obligeaient la députation, avant 
de prononcer, d'instruire Faff^aire comme 
le lui prescrit le § 2 de Farticle 28 de la loi 
du 21 mai 1819, et de metlre la demande- 
resse à même d'user de la faculté que lui 
assurait le § 4 du même article; 

En ce qui concerne la communication des 
documents administratifs: 

Attendu que, suivant la législation qui 
régit la procédure administrative pour Fin- 
struction des réclamations en matière de 
patente, cette instruction est soumise à des 
règles particulières, incompatibles avec les 
prescriptions du code de procédure civile; 

Que notamment Farticle 343 de ce code, 
qui détermine quand une affaire civile est 
en état, ne saurait être appliqué à la procé- 
dure relative à une réclamation au sujet 
d'une patente ; 

Attendu que dans cette procédure les fonc- 
tionnaires de l'administration des contribu- 
tions interviennent, non comme les adver- 
saires de celui qui réclame, mais comme les 
auxiliaires du juge, chargés de lui donner 

leur avis; 

Attendu que si les dépuUtions perma- 
nentes, qui connaissent des réclamations en 
matière de patente, ont le pouvoir d'ordon- 
ner, selon les nécessités de la cause, la com- 
munication desdits avis aux intéressés, il 
n'existe aucun texte de loi qui oblige ces 
collèges à prescrire cette communicaiion 
s'ils la croient iputile ; 



Que, dès lors, cotte partie du premier 
moyen n'est pas fondée ; 

En ce qui concerne l'obligation du § 2 de 
Farticle 28 de la loi du 21 mai 1819 et la 
faculté du § 4 du même article: 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêté dénoncé que la réclamation de la 
société John Cockerill a été l'objet d'une 
instruction faite conformément à la loi, et 
que cette société, loin d'avoir été privée de 
la faculté d'éiablir par ses écritures l'impor- 
tance de son industrie, a produit ses livres, 
dont l'examen a déterminé une réduction 
considérable de la cotisation ; 

Que, partant, celte partie du premier 
moyen manque de base; 

Sur le deuxième moyen de cassation pris 
de la violation des lois sur les patentes et 
notamment de l'article 3 de la loi du 22 jan- 
vier 1849, en ce que la députation a admis 
comme base du droit de patente, non les 
bénéflces nets accusés par le bilan, mais le 
bénéfice brut porté au compte des profits et 

pertes: , ■. . j 

Attendu que pour asseoir le droit de pa- 
tente des sociétés anonymes, il est du devoir 
de l'administration des contributions d'éta- 
blir exactement le montant des bénéfices 
imposables, c'est-à-dire le produit des opé- 
rations sujettes à Fimpôt, déduction faite de 
toutes les charges ; 

Qu'à cette fin, Farticle 3 de la loi du 
22 janvier 1849 exige qu'un exemplaire du 
bilan soit remis au contrôleur; 

Mais que ni cet article, ni aucune autre 
disposiUon légale ne force Fadministration 
précitée à s'en tenir aux chiffres du bilan ; 
qu'elle est, au contraire, autorisée à vérifler 
l'exactitude de ce document par Fexamen 
des livres de la société ; 

Attendu qu'il n'est pas interdit au juge 
d'avoir égard à cette vérification pour fixer 
la quotité du droit ; 

Attendu qu'en établissant le bénéfice net 
réalisé par la demanderesse, d'après le béné- 
fice brut consigné au compte des proGts et 
oertes, en y ajouunt les bénéOces imposables 
qui avaient été omis et en déduisant du total 
de cette opération toutes les charges ainsi 
que le bénéfice des industries non assujetties 
au droit de patente, la députation perma- 
nente de Liège n'a donc violé aucune loi ; 

Sur le troisième moyen, tiré A de la viola- 
lion de Farticle 97 de la constitution, et B de 
la fausse application des lois fur les patentes, 
notamment de Farticle 3 de la loi du 22 jan- 
vier 184ÎJ, en ce que la députation na pas 
motivé ou a motivé contrairement aux dis- 
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positions légales le rejet des réclamations de 
la société relatives à la redevance des mines, 
aux amortissements sur les houillères et les 
minières et au remboursement partiel de la 
dette vis-à-vis du gouvernement, réclamation 
qu'en tous cas, elle eût dû admettre pour ne 
pas violer les dispositions légales en vi- 
gueur; 

En ce qui touche la violation de Fart. 97 
de la constitution : 

Attendu que cette disposition se borne à 
prescrire que tout jugement soit motivé; 

Attendu qu'un motif, fût-il mal fondé ou 
inexact, satisfait au vœu de la loi ; 

Attendu que Tarrété dénoncé contient les 
motifs qui ont déterminé le rejet des récla- 
mations de la société John Gockeriil relatives 
à tous les chefs de demande repris en Pex- 
posé du troisième moyen de cassation; 

Que, par suite, sous co rapport, le moyen 
manque de base ; 

En ce qui touche la fausse application des 
lois sur les patentes, résultant de ce que 
certaines sommes n'ont pas été déduites du 
bénéfice imposable : 

!• Quant h la redevance des mines : 

^ Attendu, lorsqu'il s'agit, comme dans 
l'espèce, d'une société anonyme exerçant 
diverses industries dont les unes sont passi- 
bles du droit de patente, dont les autres sont 
affranchies de ce droit, qu'il importe, pour 
fixer l'assiette de Timpôt, de séparer les opé- 
rations afférentes à ces dernières industries, 
des autres opérations de la société, et, afin 
d'obtenir le bénéfice net imposable, de com- 
prendre parmi les sommes à déduire des 
bénéfices bruts les bénéfices provenant des 
industries exemptes du droit; 

Attendu que, pour déterminer ces bénéfices, 
on doit soustraire du chiffre des produits des 
industries non imposables les charges qui 
les concernent spécialement ; 

Attendu que la décision attaquée applique 
ces principes, et constate qu'on a retranché 
du bénéfice brut réalisé par la société la 
somme du produit net des houillères; que, 
toutefois, dans cette somme est comprise celle 
qui a été payée pour la redevance propor- 
tionnelle des mines ; que, de ce chef, le re- 
tranchement excède doncd'une quotité égale 
au montant de cette dépense le bénéfice résul- 
tant de l'exploitation charbonnière; 

Attendu que ladéputation permanente, 
à l'effet de rétablir l'exactitude par compen- 
sation, a ajouté la somme dépensée en acquit 
de la redevance aux bénéfices généraux de 
l'établissement; 



Qu en procédant ainsi, La députation s'est 
bornée à déduire, comme bénéfice exempt 
ce qui constitue réellement ce bénéfice; ' 

2» Quant aux prélèvements pour amortisse- 
ment sur les houillères el les minières : 

Attendu que ces prélèvements sont desti- 
nés à couvrir la dépréciation survenue aox 
houillères et aux minières par les extraclîous 
de I année; 

Qu'ils sont une charge inhérente à l'exploi- 
tation de ces immeubles et doivent donc être 
défalqués du produit de cette exploitation 
pour qu'on puisse déterminer son bénéfice; 

Attendu que l'arrêté dénoncé, en réglant 
le droit de patente dû par la demanderesse, 
retranche des bénéfices généraux de la so- 
cîété la somme du produit de ses charbon- 
nages et de ses minières, laquelle dépasse, de 
toute l'importance des amortissements dont 
Il s'agit, le chiffre du bénéfice de ces indus- 
tries ; 

^ Que, dès lors, pour empêcher une réduc- 
tion exagérée des éléments imposables, l'ar- 
rêté a pu maintenir par compensation parmi 
ces éléments la somme affectée aux amortis- 
sements prémentionnés; 

Z" Quant au remboursement partiel de la 
dette envers le gouvernement: 

Attendu que la constatation du payement 
de 112,000 francs fait à l'Etat par la société 
demanderesse, au cours de l'exercice clos le 
30 juin 1871, résulte suffisamment des ter- 
mes de l'arrêté dénoncé ; 

Attendu qu'il conste dudlt arrêté que ce 
payement constitue le remboursement par- 
tiel d'une créance hypothécaire grevant les 
immeubles de la demanderesse; que ces 
immeubles ainsi dépréciés par une charge 
lors de leur apport en société, faisaient partie 
du capital de celle-ci ; 

Attendu qu'en faisant disparaître ou en 
diminuant la charge, on a» par cela même, 
accru le capital social ; 

Attendu que, conformément i l'article 3 
de la loi du 22 janvier 5849, les sommes 
employées à un tel usage doivent être ran- 
gées au nombre de celles qui représentent 
les bénéfices imposables ; 

Attendu que, d'après ces considérations, 
la partie du troisième moyen relative aux 
trois chefs de réclamation indiqués ci-dessus 
est dénuée de fondement; 

Sur le quatrième moyen de cassation, 
accusant la violation de l'article 97 de la 
constitution, et résultant de l'absence de toot 
motif au sujet du dégrèvement demandé du 
chef de la dépréciation subie par le fonds 
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spécial de prélèvements, demande que l'ar- 
rêté dénonce n^admet pas : 

^ Attendu que la réclamation fondée sur une 
diminution du fonds spécial de prélèvements 
n^est mentionnée ni dans la requête du 
25 octobre 1872, ni dans la note du 6 avril 
1873, émanant de la société demanderesse; 

Que cette réclamation est formulée dans 
un mémoire du 31 janvier 1875, adressé à 
la députation permanente de Liège, mais qui 
ne porte ni la signature sociale, ni celle d'un 
fondé de pouvoirs ayant qualité pour repré- 
senter la société en justice et faire en son 
nom Taveu consigné dans ce document ; 

Attendu que la députation, n'étant pas 
saisie de la connaissance de cette réclama- 
tion par fa partie intéressée, a pu s'abstenir 
d'y faire droit; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 27 avril 1875. - 2« ch. — Préi, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — ConcL conf.^ sauf sur la troi- 
sième branche du troisième moyen, M. Mes* 
dach de ter Kiele, avocat général. — PI, 
M. Yan Dievoet. 

La cour a rendu le même jour, entre les 
mêmes parties, un arrêt identique, sur un 
second pourvoi relatif à la patente de l'exer- 
cice clos le 30 juin 1872. 



fnci. — 86 mara 1876. 

I« TESTAMENT OLOGRAPHE.— Antidate. 
— Filigrane. — Nollité. 

2« MOTIFS. — Rejet virtuel d'une demande 

DE PREUVE. 

1* L* antidate d*un tatament olographe n'est 
points par elle seule, une cause de nullité, 
La circonstance que ce testament a été écrit 
sur un timbre dont le filigrane porte une date 
postérieure à celle du testament ne peut seule 
servir de fondement à une demande de nul- 
lité de ce testament, lorsque d'ailleurs on n'al- 
lègue aucun reproche de suggestion, de cap- 
tation, ou d'incapacité du testateur. (Gode 
civil, art. 970) M). 

2« Le rejet d'une demande de preuve est suffi- 
samment motivé par des considérants sur le 
fond qui rendent cette preuve inutile et la 
rejettent virtuellement, 

(«HESQUIERB ET AUTRES, — C. LOWIE). 

La veuve De Backer, décédée à Moorsele, 
le 7 décembre 1867 a, par testament ologra- 

(I) Voy. eouf. arrêt du 2 avril 1857 (ce Recueil, 
1857,l,35i). 



pbe portant la date du 19 avril 1864, insti- 
tué pour son légataire universel le sieur 
Pépin Lowie et révoqué tous testaments an- 
térieurs. 

Par un testament antérieur sons forme 
mystique, la dame De Backer avait fait un 
legs de 20,000 Tr. en faveur de l.-J.-J. Ghes 
quière. 

Ce dernier, par exploit du 30 octobre 
1869 fit assigner les héritières légales de la 
testatrice et le légataire universel pour voir 
dire que le testament olographe daté du 

19 avril 1864 était nul comme portant une 
fausse date, qu'en conséquence il y avait lieu 
de lui faire délivrance du legs de 20,000 fr. 
prérappelé. 

Le tribunal de Courtrai, par jugement du 
14 août 1875, statua sur cette action dans les 
termes rapportés dans la Pasicrisib, 1874» 
II, 304. 

Sur l'appel interjeté par P. Lowie, la cour 
de Gand a reformé ce jugement par un arrêt 
du 18 juin 1874 également rapporté dans la 
Pasicrisie à Tendroit cité plus haut. 

Cet arrêt a été déféré par Ghesquière à 
la cour de cassation. 

Un seul moyen était proposé et fondé sur 
la violation des articles 893, 970 et 1001 du 
code civil, sur le défaut de motifs et la vio- 
lation des articles 141 du code de procédure 
civile, 97 de la constitution et 7 de la loi du 

20 avril 1810. 

Le mémoire du demandeur (2), dans les 
développements qu'il donnait aux deux bran- 
ches de ce moyen, peut se résumer comme 
suit : 

L'arrêt attaqué consacre par un de ses 
considérants la thèse que : c la fausseté de 
la date d*un testament olographe ne peut en 
être une cause de nullité, à moins que la 
date fausse ne se rattache à une autre cause 
qui vicierait le testament ; qu'en Tabsence 
des reproches de suggestion, de captation ou 
d'insanité d'esprit du testateur et, la date se 
trouvant isolée de toute autre circonstance, 
elle n'est pas et ne peut pas être, par elle 
seule, une cause de nullité, i 

La cour de Gand a pensé qu'elle se ralliait 
ainsi à la doctrine émise par l'arrêt de cette 
cour du 2 avril 1857 (Pasic, 1857, 1, 254), 
et conforme au réquisitoire de M. Faider, 
alors avocat général, qui avait précédé cet 
arrêt. 

La question, dans Fespèce actuelle, n'est 
pas la même que celle posée en 1857; elle 

(2) Ce mémoire n été imprùné et dUlribué. 
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8c présente dans des conditions moins favo- 
rables au défendeur, comme on le remar- 
quera bientôt. Mais la solution qui lui a été 
donnée par la cour de Gand n'en soulève pas 
moins toutes les objections qui se sont pro- 
duites lorsqu'on a soutenu pour la première 
fois devant vous que la sincérité de la date 
n'est pas exigée pour la validité du testament 
olographe. 

Aujourd'hui comme alors, on peut dire 
que Tarticie 970 du code civil range la date 
parmi les conditions essentielles de cette 
forme de testament et que le législateur at- 
tache à l'existence de ces conditions une telle 
importance qu'il proclame à deux reprises, 
dans les articles 893 et 1001, que la nullité 
sera la conséquence de leur inobservation; 
que la date, d'après le langage usuel et d'a- 
près le langage juridique, est l'indication 
exacte du temps oii l'acte auquel elle est op- 
posée a été passé; qu'en dehors de la date 
vraie, il n*y a pas de date ; qn'on ne doit pas 
attribuer au législateur la pensée absurde de 
prescrire une date quelconque, de se con- 
tenter d'une date fausse aussi bien que d'une 
vraie, et de favoriser ainsi la fraude dans 
une matière aussi importante et où il est 
toujours si intéressant de constater avec cer- 
titude l'époque précise à laquelle le testateur 
a exprimé sa dernière volonté. 

Â ces raisons, qui n'ont pas perdu de leur 
force, on peut en ajouter d'autres plus spé- 
ciales à la cause. 

Il ne s'agit plus, en effet, dans celle-ci de 
recourir à des preuves extrinsèques à l'acte 
pour établir la fausseté de sa date ; cela n'est 
point nécessaire (et c'est ce que la cour de 
Gand a perdu de vue); la date est démontrée 
fausse par la matérialité de l'acte lui-même, 
c'est-à-dire, par le millésime du timbre sur 
lequel le testament est écrit. 

Si la jurisprudence s'est départie de la 
sévérité que commandait le texte des arti- 
cles 895, 970 et iOO! du code civil en refu- 
sant d'admettre des preuves extrinsèques 
contre la sincérité de la date exprimée par 
le testateur, jamais elle n'a hésité lorsqu'il 
s'agissait d'un acte de dernière volonté qui, 
comme dans l'espèce, contient en réalité 
deux dates dont l'une, celle du millésime du 
timbre, est insuffisante puisqu'elle ne donne 
que l'année et dont l'autre est détruite par la 
première. On peut citer k cet égard une lon- 
gue série d'arrêts, tant des cours d'appel que 
de la cour de cassation de France, consa- 
crant la doctrine des auteurs les plus recom- 
mandables. 

La jurisprudence belge a décidé à plu- 
sieurs reprises que le testament est nul, 



quand, détruisant lui-même le simulacre de 
date qu'il porte, il ne contient pas d'éléments 
intrinsèques propres à imprimer à l'acte une 
autre date certaine. Et cette jurisprudence, 
qui peut être invoquée dans le cas qui nous 
occupe, n'est point contredite par celle qui 
résulte de cinq arrêts repoussant la receva- 
bilité de toute preuve extrinsèque de la faus- 
seté de la date. Plusieurs d'entre eux se ral- 
lient même, du moins implicitement, à la 
thèse du pourvoi, comme l'avait faitd'ailleors 
M. Faider, dans son réquisitoire précédant 
votre arrêt du 2 avril 1857, dans lequel on 
lit : « Le testament est probant par lui-même; 
quand il ne détruit pas intrinsèquement cette 
force probante par une contradiction de faits 
en quelque sorte matérielle, il doit être res- 
pecté, f 

Quant à cet arrêt lui-même, il se borne 
évidemment à statuer sur la question telle 
qu'elle était soumise à la cour; son autorité 
ne peut s'étendre à la question toute diffé- 
rente qui surgit de la décision déférée 
actuellement à sa censure. C'est ainsi que 
l'a compris la cour de Liège, puisqu'elle a 
cru pouvoir, par son arrêt du 20 juin 1864, 
adopter la théorie proposée par le demandeur 
sans se mettre en contradiction avec l'arrêt 
qu'elle avait porté le li février 1856 et con- 
tre lequel on s'était pourvu vainement. 

D'ailleurs votre arrêt de 1857, s'il dit c que 
l'antidate n'est point par elle-même une 
causede nullité I , ne va pas jusqu'à proclamer 
que le testament est valable lorsqu'il porte 
en réalité deux dates qui se contredisent de 
telle sorte que l'on ne sait plus laquelle est 
la vraie et que l'acte est, en fait, dépourvu 
d'une date certaine. 

L'arrêt dénoncé, dont chaque motif peut 
être l'objet d'une critique fondée, suppose 
que le testateur, lorsqu'il est capable au mo- 
ment de disposer, est essentiellement libre 
de donner à l'expression de sa volonté telle 
date qu'il juge convenable; que la loi ne 
limite pas son droit à cet égard, puisqu'elle 
l'autorise à faire cet acte dans le plus grand 
secret; qu'il n'importe nullement que la 
date soit exacte ou ne le soit pas, quand on 
est certain que le testateur n'était pas inca- 
pable à l'époque où il a disposé. 

Mais qui ne voit que cette manière de tran- 
cher la question est défectueuse? n*est-il pas 
vrai que le testateur est soumis par la loi à 
la nécessité d'observer les formes tracées 
par elle pour permettre un contrôle efficace 
de la validité de son acte? Sans doute il peut 
tester en secret, quand il veut; mais il doit 
dater son œuvre, c'est-à-dire, s'il tient à res- 
pecter les formes, lui donner une date exacte 
et non pas une date quelconque. 
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L'arrêt prend le soîd d'établir une distioc* 
liou eotre le cas de nullité radicale et le cas 
d'annulabilité. 

Il yaura,8uivantiui, nullité absolue quand 
le testament n'aura pas de date et annulabi- 
lité seulement quand il aura une date recon- 
nue fausse. 

Mais sur quoi repose une pareille distinc- 
tion? Par quel texte le législateur Tautorise- 
t-il? En matière de formes, peut- il exister 
plusieurs sortes de nullité ; ne sont-elles pas 
toutes, en ce qui concerne les testaments, 
des vices radicaux, de non esse? Forma dat 
esse tel. Ce qui est vrai de récriture du testa- 
ment olographe est vrai également de la 
date ; or, 8*avisera-t-on jamais de soutenir 
qu'il est indifférent que le testateur n*ait pas 
écrit iai-méme son acte de dernière volonté, 
du moment oii on a la certitude qu*il avait 
la capacité suffisante pour tester? 

Ce que le législateur a voulu, dit Tarrét, 
c'est que le testament fût simplement daté, 
de façon à prévenir toute fraude ou toute 
lésion de droit. Hais n'est-il pas clair que 
c'est précisément pour cela qu'il faut exiger 
une date sincère, et que rien ne peut mieux 
contribuer à favoriser la fraude que de main- 
tenir les testaments dont la date est manifes- 
tement fausse? 

La conséquence d'une fausse date, ajoute 
la cour de Gand, sera de permettre au juge 
d'annuler l'écrit testamentaire lorsqu'il sera 
prouvé que son auteur l'a fait dans un temps 
ob sa capacité n'était pas certaine, ou bien à 
une époque où il était l'objet de suggestion 
et de captation, et cela suffit pour donner 
tonte satisfaction an vœu de la loi. 

Ce raisonnement est basé sur une confu- 
sion entre les vices de forme dont le testa- 
ment peut être entaché et les causes qui 
entravent le droit du testateur lui-même et 
produisent la nullité de ses dispositions, 
abstraction faite de toute question de forme. 
11 est clair, en effet, dans Thypothèse prévue 
par la cour de Gand, que l'on n'a pas à an- 
nuler le testament pour la fausseté de la date, 
mais bien à déclarer les dispositions testa- 
mentaires sans valeur à cause de l'incapacité 
ou du défaut de liberté de leur auteur. Il y 
a un vice de fond et non pas une nullité de 
forme. Seulement les intéressés qui ont des 
raisons sérieuses pour demander l'invalida- 
tion des legs faits par l'incapable se trouvent 
arrêtés par une difficulté de plus, résultant 
de la doctrine consacrée par la cour de Gand 
comme par votre arrêt de 1857. Elles sont 
soumises à l'obligation de prouver d'abord 
que la date du testament est fausse et ensuite 
que le testateur n'avait pas la capacité ou la 

FASIC, 1875. — i^ PARTIS. 



liberté requise à telle époque précise que 
l'on démontrera être celle où l'acte a été 
réellement écrit. Comment surmonter cette 
difficulté dans la plupart des cas et notam- 
ment dans ceux de notre espèce où la date 
véritable du testament se place dans un in- 
tervalle de près de deux années et où il fau- 
drait tout au moins établir une incapacité 
ayant duré pendant tout ce laps de temps? 
Croit-on que le législateur ait voulu donner 
de semblables facilités à la fraude? Evidem- 
ment la cour de Gand est tombée dans 
l'erreur quand elle s'est prononcée pour 
l'affirmative contrairement à l'opinion de 
l'unanimité des auteurs et de la très-grande 
majorité des arrêts. 

En tout cas, elle a violé les dispositions 
de loi qui lui imposaient l'obligation de mo- 
tiver le rejet du moyen proposé par le de- 
mandeur et fondé sur ce que, dans l'espèce, 
la date apparente du testament était détruite 
Hlii^ropre matérialité, fait dont il deman- 
dait à faire au besoin la preuve en établissant 
que les timbres dont la testatrice s'était 
servie n'existaient pas encore i la date du 
testament. Aucun motif n'est donné, en effet, 
dans l'arrêt attaqué pour repousser ce moyen 
spécial. 

L'arrêt raisonne, en thèse générale, pour 
l'hypothèse ob le testament a une fausse 
date; mais il ne s'occupe pas, comme il devait 
le faire en présence des conclusions du de- 
mandeur, du cas où la fausseté de la date 
ressort du testament même. 

Réponse du défendeur (1). Le défendeur, 
après avoir retracé la marche de la procé- 
dure suivie devant la cour de Gand, disait 
en substance pour repousser le moyen de 
cassation : 

I. En tant que le moyen est fondé sur un 
défaut de motifs : 

La demande avait un seul objet, la déli- 
vrance d'un legs particulier ; elle était étayée 
sur un moyen unique, la nullité du testa- 
ment. L'arrêt dénoncé exprime les motifs 
pour lesquels il refuse de déclarer le testa- 
ment nul. 

Il satisfait à la loi. S'il n'a pas rencontré, 
comme on le soutient, tous les arguments 
présentés à l'appui de la thèse du demandeur, 
qu'importe? Il a donné des motifs de déci- 
sion sur le chef de demande qui lui était 
soumis; c'est tout ce que l'on pouvait exiger. 

On lui reproche de ne pas s'être expliqué 
spécialement sur la preuve offerte de la faus- 
seté de la date du testament ou sur la ques- 

(1) Celle réponse a éléaulographiéc et distribuée. 
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tîon, posée par le demandeur, de savoir si 
la date fausse n'est pas une cause de nullité 
absolue quand elle ressort de la matérialité 
de Tacte. La simple lecture de Tarrét montre 
que ces deux points sont résolus par la thèse 
générale accueillie par la cour de Gaod. Elle 
estime que le testateur a la faculté d*anti- 
dater son testament lorsque Tantidate n'a 
pas pour but ou pour ciïet d'éluder les dis^ 
positions qui concernent sa capacité. A quoi 
bon, dès lors, dans l'espèce actuelle où la 
capacité du de cujus n'a pas été mise en doute 
un seul instant, rechercher si l'antidate était 
établie par telle preuve plutôt que par telle 
autre? La solution générale qu'elle a donnée 
est la réponse directe et complète à tous les 
arguments du demandeur. 

IL En tant que le moyen est fondé sur la 
violation des articles 970, 893 et iOOl du 
code civil. 

Le pourvoi soutient que la fausse date 
apposée au testament est un vice de forme 
irrémédiable, quelle que soit la manière dont 
on démontre sa fausseté; qu'en tout cas, 
l'hésitation n*est pas possible, suivant une 
doctrine et une jurisprudence constantes, 
quand cette preuve repose sur le testament 
lui-même, sur son état intrinsèque, dans 
Tespèce, sur le filigrane du timbre qui con- 
tredit la date apposée par le testateur. 

Rencontrons d'abord ce dernier système : 
Le testament fait foi de sa date; ou ne peut 
attaquer la sincérité de celle-ci par des 
preuves extérieures, mais il en est autrement 
lorsque la date est détruite par des preuves 
intrinsèques. Ex testamento, non altundè. 
Admettons-le un Instant. Mais que faut-il 
entendre par preuves intrinsèques? Ne sont- 
ce pas exclusivement celles qui ressortent 
des dispositions testamentaires comme si, 
par exemple, le testateur date du 30 février 
ou bien lègue un immeuble qu'il n'avait en- 
core pu songer à acquérir à la date de son 
acte de dernière volonté? Dire que les in- 
dices résultant du filigrane du timbre sont 
des preuves intrinsèques, c'est identiûer la 
jnatièrc qui reçoit l'expression de la volonté 
du testateur avec cette expression elle-même. 
Et alors oîi pourra-t^on s'arrêter dans cette 
voie? La nature de l'encre, la marque de 
fabrique du papier, mille autres éléments 
matériels seront des éléments intrinsèques 
au même titre et pourront servira démentir 
la date. Et cependant ces éléments, quels 
qu'ils soient, ne forment jamais, qu'on le re* 
marque bien, une preuve complète par eux- 
mêmes. Il faut recourirà des renseignements 
extérieurs pour se couvaincre que nul tim- 
bre au filigrane du testament n'a pu être mis 



dans le commerce avant telle époque; que 
telle encre, telle fabrication de papier est 
postérieure à la date indiquée par le testa* 
teur. C'est à tort donc que l'on qualiGe de 
preuve intrinsèque toute preuve qui ne jaillit 
pas de l'écrit lui-même, c'est-à-dire, de Tex- 
pression de la volonté du disposant. 

Ainsi comment peut-on attribuer ce carac- 
tère à une circonstance qui, comme d;tns le 
cas actuel, ne peut être révélée par l'expé- 
dition du testament, par le document sur 
le vu duquel Tacte doit recevoir son exé- 
cution? 

Le millésime imprimé dans le filigrane du 
timbre n'est donc pas autre chose qu'une 
preuve extrinsèque et l'on a le droit de dire 
que l'argument proposé en première ligne 
par le pourvoi ne trouve pas son application 
dans la cause. D'ailleurs cet argument man- 
que de base en fait. Le testament argué de 
nullité porte la date du i9 avril I8G4 et en 
outre plusieurs autres dates apposées à des 
codicilles qui complètent et font en quelque 
sorte corps avec les dispositions principales. 
Parmi ces dates, il yen a deux, les deux der* 
nières, qui sont de la fin de l'année indiquée 
par le millésime du timbre et que l'on ne 
sauraîtdoncpasqualifier d'antidatés. Déplus, 
la testatrice, laissant réunies ses dispositions 
successives, les a placées sous une même 
enveloppe portant pour suscription : « Ce 
paquet contient mon testament et quatre co* 
dicilies. i Or, le demandeur n'attaque qu'une 
seule date, celle du 19 avril 1864. 11 divise 
le testament, pour s'en prendre à une partie 
qui, en la supposant dépourvue d'une date 
valable, n'en devrait pas moins être consi- 
dérée comme un projet complété ultérieure- 
ment par des codicilles ou des dispositions 
additionnelles qui lui ont donné une date 
définitive, et en même temps la consécration 
de la dernière et persistante volonté de la 
testatrice. Dans cette situation de fait, il 
importe peu que l'une ou même plusieurs 
des dates du testament soient fausses. Elles 
n'existeraient pas, que l'acte n'en resterait 
pas moins debout. Il s^ compose de diverses 
dispositions, formulées à des époques dilTé- 
rentes, mais formant entre elles un tout in- 
divisible auquel la vie a été donnée par la 
dernière date apposée avec la dernière signa- 
ture. Cela suffit parfaitement suivant la doc- 
trine des auteurs et de la jurisprudence. 

Le demandeur faisait à ce système de dé- 
fense, devant la courdeGand, uneobjection. 
La dernière signature et la dernière date, 
disait-il, n'ont pas pu confirmer les disposi* 
tious testamentaires antérieures qui étaient 
nulles. Mais on répondait avec fondement 
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que ce prineipe n'est pas applicable au cas 
actuel ; sans doute on ne peut pas confirmer 
un acte radicalement nul; on ne pourrait, 
par exemple, tester par un écrit olographe 
régulier se référant à un autre écrit qui ne 
serait pas entièrement tracé de U main du 
testateur. Mais Fabsence de daie ou la fausse 
date ne vicie pas un écrit testamentaire olo- 
graphe; elle le rend incopiplet, elle le laisse 
à Pétât de projet. Cet écrit deviendra un 
testament parfait dans la forme du jour où 
son auteur Faura daté et signé. De même les 
premières dispositions de la testatrice proû* 
tent,danscettecauseydeladateetdelasigna' 
ture qu*e|le a apposées aux dispositions sui* 
vantes et qui se lient avec elles. 

Reste maintenant à examiner, en ordre 
subsidiaire, si la fausseté de la date est réel- 
lement une eause générale de nullité des 
testaments olographes. 

Quand l'écriture en est reconnue vraie 
dans toutes ses parties, le testament ologra- 
phe fait foi de sa date, non pas parce que 
l'acte aurait, comme Ta dit Merlin, une sorte 
d*aiithenticité ou, suivant la cour de cassa- 
tion de France, parce que la loi placerait 
momentanément le testateur dans la classe 
des fonctionnaires publics, mais, en réalité, 
parée que la date véritable est sans impor- 
tance lorsqu'il s'agitd'un testateur qu'aucune 
incapacité n'a atteint. Alors, en effet, il est 
indifférent qu'il ait donné à son œuvre 
telle date plutôt que telle autre et Ton doit 
dire avec Vazeille (sous Part. 970) et avec 
M. Faider, dans son réquisitoire qui a pré- 
cédé l'arrêt de cette cour du 2 avril 1857, 
qu'il faut user d'une interprétation large. Le 
testateur a la faculté de rédiger ses dernières 
volontés en plusieurs fois, à diverses épo- 
ques, il peut le faire en secret, n'est-il pas 
logique de lui reconnaître comme consé- 
quence le droit d'y apposer une date autre 
que celle du jour où il signe? 

On a cité en sens contraire Fautorité de 
Dumoulin; cet auteur a été mal compris. Il 
s'est prononcé pour la nullité d'un testament 
portant une date postérieure au décès de 
celui qui l'avait écrit. Son opinion, à cet 
égardy n'est pas fondée sur Fidée que toute 
date fausse entraînerait nullité, mais simple- 
ment sur ce que le testateur devait être pré- 
sunaé avoir voulu mourir intestat s'il mourait 
avaut la date qu'il avait indiquée (voy. Cou- 
tume de Paris, VII, § 96, n*» 5). 

Le Recueil de M. De Villeneuve (1845, 1, ' 
469) contient une dissertation de M. Ravez, 
destinée à établir que le testateur est le 
maître de la date de son testament. 
M. Raves invoque l'autorité de Basnage et la 



jurisprudence du parlement de Perla et de 
Rouen (1). 

Paillât (en note de Fart. 970) montre que 
la date a été prescrite par la loi parce qu'elle 
est nécessaire en cas de concours de plu- 
sieurs testaments. Il rappelle qu'autrefois la 
date n'était pas exigée parce que le testament 
n'a de force et de valeur qu'au momeot du 
décès de celui qui le fait. 

Slre^ {Jurisprud. du xix* $iècle, 189$, II, 
â87) dit que les juges ne peuvent pas assi- 
miler l'indication d*une date fausse ou 
inexacte à l'absence de date, parce que la 
loi ne le fait point; que le testameutqui 
n'est pas daté est nul de non eue ; que le 
testament faussement daté est, tout au plus, 
affecté d'un vice qui le rend annulable et que 
pour décider s'il doit être annulé il faut een* 
sulter les règles positives de la loi et de la 
jurisprudence en matière de nullité; que la 
loi qui ordonne de prononcer la nullité en 
cas d'absence de date n'ordonne pas de la 
prononcer en cas de date inexacte ou fausse 
et que, dans le silence de la loi, on doit con- 
sulter son esprit, rechercher le but du légis- 
lateur et que la seule chose que le législa- 
teur ait voulue, c'est prévenir la fraude et 
empêcher la lésion de droit; qu*il n'a pres- 
crit de dater les testaments olographes que 
pour rendre annulables tes dispositions faites 
par des personnes incapables on de eheses 
indisponibles. 

Thomine-Desmazures (cité par Démo* 
lombe) faft remarquer que toute obligation 
peut être antidatée lorsque la loi ne l'a pas 
défendu par une disposition formelle et qu'il 
n'y a pas lieu de faire une exception pour leç 
dispositions testamentaires. Demolombe lui- 
même, qui appuie la thèse contraire, cou- 
vient qu il est bien rigoureux d'annuler uq 
acte que son auteur pouvait faire valable- 
ment aussi bien à la date indiquée fausse- 
ment qu'à la date réelle, mais il ne signale 
aucune raison juridique sérieuse de pareille 
rigueur. 

N'est-ce pas, en effet, un résultat étrange 
que d'annuler un testament quand son au* 
tour aura, par exemple, jugé à propos de le 
recopier un an après Favoir écrit et de lui 
conserver sa première date? 

La précaution nouvelle qu'il prend n'est- 
elle pas une garantie de plus de la sincérité 
de son acte et de la persistance de sa volonté? 
Pourquoi faut-il que cette précaution se re^ 
tourne contre lui? 



(1) Baskaor, Comment, de laeotUumedu Sormandie, 
t.H, p. S2l,43«édil. 



212 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 






L'objection capitale du pourvoi consiste à 
dire que Tantidate n'est pas une date. Cepen- 
dant les dictionnaires renversent cette objec- 
tion. Ils déflnissent Tantidate : une date 
antérieure à celle du jour qu'on écrit. Pour 
assimiler Tantidate à Tabsence de date, il 
faudrait trouver une base dans la loi, et il n*y 
en a pas. 

Dans les conventions ordinaires, rieu 
n*empécbe les parties contractantes de don- 
ner à leur contrat la date du jour antérieur 
oti ils ont conclu verbalement. Ce n'est pas 
nue fausse date. Le testateur u'est-il pas libre 
comme elles de dater l'expression de ses vo- 
lontés du jour où il les a conçues? 

On objecte encore que semblable faculté 
reconnue au testateur placerait les héritiers 
dans une position plus difficile pour déjouer 
la fraude. C'est une erreur. I^ preuve de la 
fausseté de la date suffit pour inCrmer le 
testament quand son auteur a été frappé 
d'incapacité à une époque quelconque. Il 
n'en faut pas davantage pour que les ga- 
ranties des intéressés soient complètes. 
D'ailleurs il est digne de remarque que c'est 
précisément quand il s'agira de dissimuler 
une incapacité ou une captation que l'on 
évitera avec soin tout ce qui pourrait mani- 
fester rinexactitude de la date aux regards 
vigilants des héritiers; qu'il en sera tout au- 
trement lorsque le disposant agira de bonne 
foi. 

En résumé, la théorie du pourvoi aboutit 
à des annulations regrettables sans fournir 
un remède efficace contre le dol ; il n'y a pas 
plus de motifs pour la consacrer aujourd'hui 
qu'il n'y en avait lors de voire arrêt du 2 avril 
i857. En vain le demandeur cherche à mon- 
trer que cette décision porte exclusivement 
sur l'admissibilité des preuves extrinsèques. 
Les motifs qui la justifient lui donnent évi- 
demment une portée plus large et la rendent 
parfaitement applicable à la cause. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet dans les termes suivants : 

f La question que vous avez à résoudre 
est ce que nos anciens appelaient quœiXio 
nobilh. De nombreux arguments dans les 
deux seus viennent se réunir devant vous et 
la discussion de ces trois audiences a été aussi 
habile que brillante. 

( Après une étude très-attentive, nous 
croyons devoir vous proposer le rejet du 
pourvoi. La doctrine de votre arrêt du 2 avril 
1857, rendu par l'élite de la cour à cette 
époque, nous paraît juridique et pratique, 
conforme à la nature des choses et aux prin- 
cipes fondamentaux de la volonté et de la 
liberté du tesiateur. Cet arrêt est absolu- 



ment un arrêt de principe : par son carac- 
tère comme par ses auteurs, il a une grande 
autorité. 

<( Aussi tous les efforts du pourvoi tendent 
à effacer la valeur d'un document si digne de 
respect (1). 

« Nos conclusions de cette époque, qui 
sont très-nettes, en définitive, et que votre 
arrêt a consacrées, ont été discutées dans les 
mémoires et à cette audience. Les deman- 
deurs ont surtout argumenté de certains pas- 
sages qui leur paraissaient se séparer de la 
doctrine très-absolue de votre arrêt : nous 
devons dire que nous étions alors, par nos 
conclusions et par l'ensemble de nos argu- 
ments, en parfaite communion d'idées avec 
votre arrêt : i La date est donc nécessaire, 
disions-nous ; mais elle est tout aussi cer- 
taine que les dispositions mêmes du testa- 
ment, et elle ne saurait être contestée par 
d'autres voies et par d'autres motifs que 
ces dispositions ; il faut que la date soit 
présumée exacte, qu'elle soit censée eipri- 
mer la volonté du testateur sur ce point 
essentiel, qu'elle ne puisse être contestée, 
comme le dit l'arrêt attaqué, qu'en ratta- 
chant la contestation à quelque cause de 
nullité du testament; agir autrement, 
c'est sortir des possibilités pratiques 
comme du principe fondamental des tes- 
taments olographes, c'est-à-dire le secret et 
la liberté, t Enfin, résumant notre pensée, 
nous disions en terminant : c Que si le tes- 
tateur était dépourvu de capacité et de 
liberté au moment où le testament a été 
fait; que si, dans cet état, une fausse date 
a été mise sur ce document par fraude ou 
pour eu cacher le vice fondamental, alors 
évidemment l'acte entier, œuvre de capta- 
tion ou de faux, doit disparaître, non pas 
à cause d'une antidate, mais à cause do 
vice qui infecte à la fois et l'acte, et la date 
qui en fait partie, et la signature qui est 
l'œuvre d'une main esclave et non pas de 
la libre volonté. > Voilà la pensée fonda- 
mentale de nos conclusions; que si, dans 
certains passages de ce travail, on trouve des 
expressions qui pourraient, à première vue, 
ne pas s'accorder avec notre système, il est 
juste de les interpréter dans le sens général 
du système même : c'est un devoir de le faire, 
et nous remarquons que M. l'avocat général 
Dumont, sur les conclusions duquel l'arrêt 
attaqué a été rendu, a pris soin de restituer 



(1) Cet arrêt a été rendu par MM. Marcq., Peleau, 
Lefebvrc, Defacqz, Paquet, De Coypcr et Dewandre. 
tous décédés à l'heure où nous écrivoos cette noie. 
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à nos paroles leur véritable signification dans 
la cause. 

c S'arrêter, comme Ta fait le demandeur, 
à quelques phrases ou à quelques mots pour 
modiûer la signification de Tensemble, n'est- 
ce pas prendre des arguments par les petits 
côtés de cette intéressante affaire? Quoi qu'il 
en soit, nous devons déclarer qu'aujourd'hui 
la nouvelle étude que nous avons faite et la 
vue des vaines distinctions de la doctrine et 
de la jurisprudence, nous ont confirmé avec 
plus de fermeté dans notre théorie de 1857, 
qui d'ailleurs était ancienne. 

c An surplus, il ne faut pas onblierque nous 
nous trouvions en présence de Tarrét bref et 
net de la cour de Liège (11 février 1856), 
comme nous nous trouvons aujourd'hui en 
présence de l'arrêt très-catégorique et tout 
juridique de la cour de Gand. L'arrêt de 
Liège disait que les faits articulés pour 
établir l'antidate c ne seraient admissibles 
c qu'autant qu'ils se rattacheraient à quel- 
c que cause de nullité, telle que la captation, 
c on la suggestion, ou l'insanité d'esprit du 
c testateur. > Or, cet arrêt était dénoncé 
pour violation de l'article 970 du code civil; 
la discussion avait son champ tracé, et comme 
appréciation souveraine de tout ce qui s'était 
dit, votre arrêt de 1857 reconnaît au testa- 
teur la faculté d'antidater s'il le veut, « sans 
c que le testament en soit vicié, pourvu 
c qu'au moment où il a posé le fait, ainsi 
t qu'à la date indiquée, il ait été capable, 
f qu'il ait agi librement et que la date ap- 
i posée n'ait pas été le résultat du dol et de 
c la fraude... l'antidate doit se rattacher à 
c une cause qui vicierait l'acte, telle que la 
c captation, la suggestion ou l'insanité d'es- 
c prit du testateur. > 

« Ensuite votre arrêt s'exprimant sur 
l'offre de c faire preuve de faits articulés au 
c point de vue unique d'établir l'antidate du 
t testament, i vous ajoutez le principe qui 
découle logiquement de tout l'arrêt et de 
toute la discussion, à savoir : « que la cour 
4 de Liège a, avec raison, considéré comme 
c irrelevants les faits isolés de toute autre 
fl cireoBsiance, i ce qui se rapporte aux 
causes morales de nullité. 

t II est donc certain que votre arrêt recon- 
naît à l'homme libre, sain et capable le droit 
d'antidater. Ce droit a été qualifié de droit 
au mensonge et, par suite, taxé d'immoralité 
ou de fraude à la loi. 

« De fraude à la loi, dit le demandeur, de 
« mensonge et d'immoralité? > C'est une 
pure exagération. On a été jusqu'à argu- 
menter des articles 157 et 139 du code de 
commerce, où l'antidate est qualifiée de 



faux : n'âvez-vous pas été frappés du vice de 
cet argument? L'endossement est un contrat, 
c'est la transmission de la propriété d'une 
lettre de change ; ce contrat est régi par le 
droit commun ; il crée des obligations. Quelle 
comparaison peut-on établir entre un testa- 
ment olographe, libre avant tout, avant tout, 
expression solitaire de Vambulatoria volunta$ 
du testateur? 

c C'est à peine si la mémoire de ce der- 
nier, apposant une antidate, ne sera pas 
chargée de l'accusation de faux. Et pourtant, 
n'est-il pas certain que l'antidate peut être 
innocente, quoique volontaire et que ce n'est 
que par induction, par fiction, nous allons le 
voir, qu'on entend soutenir que la date doit 
être celle où le testament a été concn, rédigé, 
achevé? Les plus sévères ne sauraient soute- 
nir leur théorie jusqu'au bout. 

c Ce qui n'est pas contraire aux lois n'est 
c pas toujours honnête, car les lois s'occu- 
c peut plus du bien politique de la société 
c que de la perfection de l'homme. > Ces 
hautes paroles sont de Portalis. Permetiez- 
moi de placer à l'ombre du grand homme la 
remarque que ce qui semblerait contraire à 
une loi sujette à difficile interprétation, n'est 
pas toujours malhonnête, surtout lorsqu'il 
s'agit de la liberté de la volonté humaine. 

c Le droit d'user de cette liberté a été 
reconnu par votre arrêt de 1857, comme par 
l'arrêt de Liège de 1856 et par l'arrêt de 
Gand ici attaqué : mais remarquez bien, et 
c'est précisément ici que nous pouvons ré- 
péter que la doctrine et la jurisprudence 
nous prêtent fondamentalement leur appui, 
que le droit à l'antidate comme à la postdate 
est reconnu au testateur dans tous les sys- 
tèmes : dans tous les systèmes on repousse 
la preuve externe, l'enquête, la démonstra- 
tion ex aliundè; donc, le principe de l'anti- 
date est reconnu partout ; la différence réside 
en ceci : la jurisprudence et la doctrine in- 
voquées par le demandeur admettent la 
preuve physique puisée in testamento ; la 
jurisprudeiîce, la doctrine et votre arrêt, 
invoqués par le défendeur, n'admettent que 
la preuve morale portant sur la validité sub- 
stantielle du testament même. 

« Et c'est votre système qui est seul logi- 
que, c'est le système opposé qui est inconsé- 
quent; si le testateur libre peut antidater et 
si toute preuve physique et extrinsèque est 
irrelevante, comme vous l'avez dit, on ne doit 
pas plus admettre le filigrane ou ses équiva- 
lents que la preuve par témoins, le testateur 
libre ayant pu, en principe, antidater. Pour 
être logique, le système du demandeur devait 
proscrire l'antidate d'une manière absolue, 
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la considérant comm« frauduléiise, comme 
litie violation de la loi, elle doit être pouN 
àulvie par PenqUéte et par toutes tes vérlâ- 
cations légales, comme par la preuve tirée 
physiquement de rinstrument même. Car 
nous ne voyons pas pourquoi on refuse à un 
héritier, certain de réussir, la faculté de 
prouver par témoins une antidate Infectée de 
ce qu'on qualifie de mensonge, dMm moralité 
et de fraude à la loi. Il reste donc évident 
que ail y a reconnaissance en principe de la 
validité dé Tantidate affranchie de fraude, 
de violence ou de démonce, ou ne aaurait 
i?ontprendre comment cette validité pourrait 
échapper i la coniestation^ quel que fût le 
tnoven de preuve qu*on voulût employer : la 
jurisprudence françaiseï comme la doctrine 
qui rinvoque, introduit dea distinctiona qui 
constituent une profonde inconséquence, 
qu*aucuntt loi D*autori6e< 

i Votre arrêt, duquel le demandeur s'est 
efforcé vainement de soustraire ce qu*il a 
d'absolu danssà signification réelle, se sépare, 
dit- On, de la jurisprudence française. Cet ar- 
gument ne vaut rien, car« suivant nos souve- 
nirs, vous vousétea plus- d'une fois séparéa 
de cette jurisprudence (I)» 

« On vous a déjà fait remarquer que lea 
preuves puisées prétenduement dans le tes- 
tament, notamment daiA les filigranes^ ne 
sont pas absolues par elles-mêmes, elles ne 
•ont pas légales, elles n'ont pas toutes là 
tnéme valeur, elles n'excluent pas d'ailleurs 
les enquêtes, les vérifications et les recher* 
ches de la justice. C'est une pure illusion de 
croire que ce genre de preuve est tiré ex 
vUMribus teitamêtiti; il y a cinquante ans que 
le sage Paillet l'a dit. Un filigrane, par exem* 
pie, peut être plus ou moins authentique, 
peut offrir plus ou moins de garanties ; où 
peut, dans bien des cas, le contester, offrir 
de prouver qu'il n'a pas la portée, la date, 
la signification qu'il semble offrir» Le juge 
tombe dODd forcément dAns l'enquête, dans 



(I) Vof . ta déftembra I8SS« «^ La donaUdn dégui- 
ttfe «a par pcreonne ietarpoiét faît«au second épouK, 
alors même qu*eile pôrtt Qtt«in(s & la réserTSf n'esl 
pas absolument nulle, mais simplement réduoiibleà 
la portion dont il était permis au donateur de dis- 
poser en faveur de cet époux. 

S3 janvier 1868. — En cas de faillite, celui qui a 
ehargé le failli de'payer des effets désignés au moyen 
de fonds spécialement remis pour cet emploi, peut 
réclamer la restitution de ces fonds non employés 
lorsqu'ils se retrouvent identiquement dans le porte- 
feuille du failli. Ces valeurs de font point partie du 
gage commun des créanciers. 

30 avril 1870. — Le privilège du commissionnaire | 



la preuve externe dont personne ne veut. Où 
donc la preuve ex aliundè finit-elle? où com- 
mence la preuve e± visceribiul Qui le sait? 
Quelle loi l'a indiqué? Cette limite» qui la 
trace? La simple volonté du juge, l'arbitraire 
de la justice? Tout échappe à votre contrôle. 
M'est-ce pas illogique? Le système oui est 
celui de notre jurisprudence la plus récente, 
n'est-il pas plus conséquent et plus légale 
Car la preuve admise et portant sur le vice 
de la volonté même du testateur n'offre plus 
d'équivoque et a des limites certaines tracées 
parla loi,carrarticle901 veut qu'on soit sain 
d'esprit pour tester, et il faut être libre, car 
un testament extorqué est faux. 

I II reste donc acquis, par votre arrêt de 
1857, que la preuve tendante établir unique- 
ment l'antidate est irrelevante. Que cette 
preuve résulte d'une enquête, qU^elle résulta 
de correspondances ou de documents écrits, 
qu'elle résulte même d'aveui ou déclarations 
du testateur, la preuve serait irrelevante et 
partant inadmissible. 

c Que faut-il dire d'un testament écrit sur 
le revers d'une feuille portant le timbre de 
la poste postérieur à la date du testament? 
Que faut-il dire de ce même testament écrit 
sur un timbre portant un filigrane postérieur, 
comme dans l'espèce que nous discutons? Il 
faut dire la même chose : la preuve du fait 
de l'antidate n'est qu^une preuve matérielle, 
une preuve externe : elle est irrelevante, 
parce que, avez-vous dit dans votre arrêt, 
« la loi ne limite d'aucune manière le droit 
I du testateur de donner à l'acte qui renferme 
t ses dernières volontés telle date qu'il juge 
€ convenir. % Voilà le principe : le testateur 
capable et libre peut donner à son testament 
la date qu'il juge convenir t antidate ou post- 
date, si lé testateur n'est ni esclave ni insensé, 
il y aura date, il y aura date valable et itté- 
vocable. 

t L'arrêt attaqué n'a pas dit autre chose; 
il s'est très-nettement expliqué daus le sens 



existe alors même que les avances qu'il a faites ont 
précédé rekpédiiian, par -la commettant maître de 
ses droits, des marchandises passibles du privilège, 
si d'ailleurs ces marchandises sont légalement à la 
disposition du commissionnaire lorsqu'il exerce ton 
privilège. 

30 mai 1871, — qui règle les «onséquenees da 
tarissement des sources et autres dommages résul- 
tant de l'exploilation des mines. 

14 junvier 1875, — sur la renonciation à la com- 
munauté des héritiers de la femme prédécédée. 

Enfin, SO mars 1875, — sur les conséqlicnces de la 
nullité absolue d'une société en commandite, résul- 
tant du défaut de publication dans le délai légal. 
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absolu que, d'accord avec nous, vous aviez 
admis; i il n*a pas même été allégué, dit la 
c cour de Gand, que la date du 19 avril 1864 
c se rattacherait à une cause quelconque 
c qui vicierait le testament; Ton n^y repro- 
« che ni suggestion, ni captalion, ni insanité 
c d*csprit de la testatrice, cette date se trouve 
i isolée de toute autre circonstance; elle 

< n'est pas et elle ne peut être à elle seule 

< une cause de nullité, i Ces expressions 
sont celles mêmes de votre arrêt de 1857 : 
vous aviez dit expressément, après avoir 
proclamé la liberté du testateur, après avoir 
rattaché la possibilité d'une preuve d'anti- 
daté h la preuve de suggestion, de captation 
et d'Insanité d'esprit, que toute preuve isolée 
de toute autre circonstance était irrelevante : 
ces circonstances sont celles mêmes qui sor- 
tent ex visceribus testatnenti, c'est> à-dire de 
ce qui constitue l'altération même de la vo- 
lonté. £t comme conséquence, l'arrêt atta- 
qué, consacrant toute la liberté d'antidaté 
appartenant à un testateur qui travaille dans 
le secret de son foyer, dans la méditation de 
son esprit et dans la pureté de sa conscience, 
écarte par là même toute preuve extrin- 
sèque isolée de toute autre circonstance et 
prouvant simplement qu'en effet le testa- 
teur a librement et volontairement antidaté 
son testament. 

c VoîU la théorie juridique, rinterpréta>- 
tion à la fois psychologique et doctrinale 
qui repose sur l'arrêt de Liège de 1856, sur 
votre arrêt de 1857, sur l'arrêt attaqué, et il 
est juste que nous ajoutions sur la brillante 
dissertation de M* l'avocat général Dumont, 
que vous n'auras pas manqué de lire. Ajou- 
tons» et ceci nous paraît fort remarquabloi 
que Paillet, il y cinquante ans, résolvait 
comme nous la difficulté de l'antidate résul- 
tant d'un papier portant un timbre postérieur 
à la date d'un testament ; et Sirey, dès 1824, 
à propos de la jurisprudence de la cour de 
cassation de Bruxelles qu'on a citée, com- 
battait cette erreur qui consiste à soutenir 
qu'une date non exacte constitue une fausse 
data et qu'une fausse date équivaut à l'ab- 
sence de date et entraine par conséquent 
nullité : l'arrêt attaqué a reproduit et s'est 
approprié plusieurs arguments de Sirey* 
Voilà, ce nous semble, une doctrine déjà 
respectable, à laquelle la jurisprudence belge 
la plus récente est venue donner une solide 
conûrmation. 

t Nous savons que la jurisprudence et la 
doctrine que les demandeurs indiquent et 
invoquent ne se sont pas ralliées à la doctrine 
première : on a considéré l'antidate comme 
absMice de date; pour appréoler et régler la 



valeur ou la nullité des dates contestées, on 
a distingué les preuves extérieures et les 
preuves résultant du testament : nous trou- 
vons dans le xiii® volume récemment publié 
de M. le professeur Laurent, comme dans 
les annotations du nouveau code civil de 
Dalioz, les espèces variées et les difficultés 
mal résolues qu'on y rencontre. Cette juris- 
prudence et cette doctrine manquent do 
netteté et de fermeté, parce qu'elles n'ont 
pas un principe régulateur; elles résultent 
de l'abus du formalisme. Quoique grand dé- 
fenseur des formes, nous sommes ennemis 
du formalisme qui a pour conséquence de 
blesser la nature des choses et les allures de 
la liberté légale, c II est difficile, dit Accolas 
c dans son ouvrage sur le code civil, à pro- 
« pos de cette doctrine et de cette jurispru- 
I dence, il est difficile d'imaginer quelque 
c chose d'aussi puéril, d'aussi empreint de 
i l'esprit formaliste et légiste que l'euseigne- 
c meut des auteurs et les décisions des tri- 
t bunaux français sur la date des testaments; 

< de quoi s'agit-il dans cette matière, sinon 
I uniquement d'assurer son plein effet à la 
c volonté du testateur et, en dehors de cette 
c idée, en est-Il une autre qui ne conduise 
I à la déraison et à l'injustice? t Accolas cite 
divers auteurs dont les tendances sont em- 
preintes de largeur et de sens pratique. 

c Votre arrêt de 1857 est vivement com- 
battu par M. Laurent, qui prétend que vous 
vous êtes mis c en opposition avec les prin- 
c cipes, avec le texte et avec l'esprit de la 
c loi. > Il ne manque rien, vous le voyes^ à 
la critique. Quels sont les motifs de cette 
appréciation sévère? t Le texte veut une 
c date ; la date doit être vraie ; or, l'autidate 
c est une date fictive, donc elle n'est pas 
c une date et partant elle vicie le testament! 
(n*" â02). Plus loin» l'auteur distingue l'anti- 
date ou la postdate : t Autre est la question 
c de l'antidate ou de la postdate > (n"" 204). 
Plus loin encore^ le savant professeur posa 
en thésoi avec la cour de cassation de France, 
qu'une date fausse équivaut à l'absence de 
date, et la date est fausse quand le testament 
est antidaté ou postdaté (n'' 205). 

« Au n» 209, il érige cette régie qu'il y à 
( fausse date, quand, au moment ttiéme oQ 
c le testateur écrit et achève son tcstamenti 
• il y met Une date autre que celle du jouf 

< où il teste. » Mais, ajonte-t-il sans trop 
respecter pourtant le principe absolu qu'il 
vient de poser, lorsque le testateur, après 
avoir écrit son testament sans le dater, jr 
met plus tard une date, il est censé avoir 
écrit SCS dispositions à cette date (n"* 209). 
Mais voilà donc la fiction admise à la p\à^ 
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de cette sévère réalité, d'abord demandée; 
la postdate n'est donc plus une fausse date 
quoiqu'elle n'ait pas été mise « au moment 
c ou le testateur écrit et achève son testa- 
i ment. > 

c Nous n'admettons nullement toute cette 
théorie, viciée par des inconséquences. Nous 
rappelons ce que nous croyons vrai et ce 
que vous avez admis. Une fausse date ou 
une date fausse ne peut pas résulter de ce 
qui est conforme à la volonté libre du testa- 
teur. En parlant du testament olographe 
dans l'exposé des motifs, Jaubert dit : € Quel 
c acte peut rendre plus sûrement l'exprès- 
c sion libre dé la volonté du testateur que 
« celui qui est écrit en entier, daté et signé 
t de sa main? t Cet acte est essentiellement 
libre parce qu'il est secret. Cet acte exprime 
purement la volonté libre d'un testateur sain 
d'esprit. Il fait son testament comme il veut, 
quand il vent, où il veut, et il lui donne la 
date qu'il veut. S'il antidate, s'il postdate, il 
a ses raisons pour le faire. Aucun texte de 
la loi ne lui a ôté cette liberté. Il pourrait 
avouer son antidate, sa postdate. Il n'est 
obligé par aucune loi de donner à son testa- 
ment la date du jour où il l'a écrit ; la loi 
ne lui demande aucun compte de sa date ; 
la loi veut que le testament soit daté de la 
main du testateur : un testament olographe 
qui porte l'écriture, la signature, la date de 
la main du testateur est régulier, valable 
dans la forme ; il n'a pas de fausse date, 
puisque la date est celle que le testateur lui 
a donnée librement et sainement; elle ne 
sera fausse ou nulle comme le testament en- 
tier, que si elle est le résultat de la fraude 
ou de la démence : en ce cas, celui qui at- 
taquera le testament saura à quelle époque 
il a été fait; il saura si, à cette époque, le 
testateur était privé de sens ou de liberté ; 
il saura établir cette privation de sens et de 
liberté : alors, il prouvera que l'œuvre du 
testateur est viciée par une antidate qui est 
le fruit du dol et de la fraude ou d'un esprit 
dérangé. Hors de là, il n'y a pas de fausse 
date ; vous avez eu raison de le décider : il 
y a une date choisie librement, indiquée 
avec réflexion, écrite de la main du testa- 
teur : nous dirons même qu'il y a plus de 
réflexions dans une antidate et dans une 
postdate que dans la date même, parce qu*il 
y a eu, chez le testateur, la volonté d'en 
agir ainsi et de créer une situation en rap- 
port avec ses affections, avec la situation de 
sa famille ou de ses affaires, avec ses préju- 
gés mêmes. 

« Dans le testament olographe, il y a deux 
ordres de faits : d'une part l'écriture, c'est- 
à-dire le corps du testament ou les disposi- 



tions, car les mots : écrit en entier, de l'arti- 
cle 970, veulent dire Vexpreuion même de 
la volonté ou l'ensemble des dispositions 
testamentaires; la signature, c'est Vatteita- 
tion (le la volonté libre et finale. L'écriture 
et la signature, voilà l'homme même tout 
entier : c'est sa parole écrite, sa volonté 
exprimée. C'est le testament oral,'nuncupa- 
tif, recueilli anciennement par les témoins, 
rejeté aujourd'hui à cause de ses incerti- 
tudes. La parole, voilà ce qui était la vo- 
lonté, la rédaction, l'écriture; la voix, voilà 
ce qui était la signature. Cest Tessence 
même du testament. Il n'y a ni du plus ni 
du moins, ni arbitraire, ni caprice dans l'é- 
criture et la signature. Jamais il n'a existé 
de testament olographe sans écriture et sans 
signature de la main du testateur; pendant 
des siècles, le testament olographe a existé 
légalement sans date et, même sans date, 
les anciens jurisconsultes le considéraient 
comme le mode le plus libre et le plus vrai 
de tester. 

« A l'inverse de l'écriture et de la signa- 
ture qui est l'essence même du testament, 
la date se rapporte à la forme; c'est, si l'on 
veut, une mesure d'ordre qui n'affecte pas la 
disposition même : par rapport à l'écriture 
ou au corps du testament, la signature dit : 
C'est moi, législateur domestique, qui l'ai 
voulu et je veux être obéi ; par rapport à la 
date, la signature dit : Je veux que l'acte 
réfléchi et exécutoire que j'ai posé libre- 
ment, porte la date que j'indique. Cette date, 
légalement, n'est jamais ni une antidate, ni 
une postdate, ni une fausse date, lorsque, à 
■défaut de toute autre circonstance substan- 
tielle, le testateur a voulu la poser. On 
doit donc prendre les choses au moment 
indiqué par le testateur, y appliquer le 
testament, considérer les disparates ou les 
difficultés qui peuvent en résulter comme 
prévues par lui. 

c On peut se plaindre de ces difiScultés ; 
mais voyez, dans la jurisprudence opposée 
à la vôtre, les difiicultés et les contradic- 
tions que l'on rencontre : tandis que, sui- 
vant la règle de votre arrêt, la date librement 
indiquée est la date vraie, il est irrelevant 
de vouloir transformer cette date libre en 
fausse date, en prouvant simplement que le 
testateur n'a pas écrit sa date, conoune le vent 
M. Laurent, < au moment même où le testa- 
c teur écrit et achève son testament. » 

€ Cette maxime, radicalement fausse, 
est, vous l'avez vu, bientôt démentie par 
son auteur même et par l'école à laquelle il 
appartient. Cette maxime tendrait à ériger 
le testament olographe, le plus libre et le 
plus capricieux des actes personnels, en un 
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tout eu quelque sorte maçonné d'indivisibi- 
lité, c'est-à-dire que Von doit supposer que 
le testateur écrit» signe, date son testament 
à la minute même sans désemparer. Si cela 
est yrai, le testateur achèvera son testament, 
cela veut dire signera (car l'achèvement 
c'est la signature) son testament au moment 
même où il l'écrit : mais alors, on pourra, 
avec la même pertinence, soutenir que le 
défunt n'a pas signé, conmie on pourra sou- 
tenir qu'il n'a pas daté son testament au 
moment même où il l'a écrit. Cet aspect du 
principe de l'indivisibilité serait étrauge et 
original; à coup sûr, il serait neuf; dire : 
Mon auteur a signé son testament six mois 
après l'avoir écrite serait aussi pertinent que 
de dire : Mon auteur a daté son testament 
six mois après l'avoir écrit, ou Mon auteur 
s'est avisé très-librement de lui donner une 
date antérieure, ce qui résulte du papier 
même sur lequel il a écrit. Hais quelle har- 
monie y aurait-il entre ce principe du mo- 
ment même et celui de la liberté pro- 
clamée par les auteurs de la loi? Voilà du 
formalisme : l'admettez-vous , messieurs, 
en démentant la doctrine toute juridique 
de votre jurisprudence? Nous ne saurions le 
croire. 

c Nous vous disions tantôt que l'écriture 
et la signature sont la substance du testament, 
le testament vrai, la volonté de l'homme et 
l'homme même tout entier. Les réflexions 
du professeur Taulier confirment cette ap- 
préciation; il observe que l'écriture, la si- 
gnature et la date sont exigées dans un but 
différent : < Dès que cette partielle l'acte 
« qui renferme l'expression de la volonté 
« aura été signée, la volonté sera certaine, 
« constante, incontestable. Lorsqu'une date 
« aura été ajoutée sur la partie matérielle de 
« l'acte, c'est-à-dire sur le papier qui en 
c contient les termes, on connaîtra si la 
c volonté a été exprimée à une époque où 

< le testateur était capable, si elle a été 
« exprimée avant ou après telle autre 
c volonté. Mais cette date n'ajoutera rien 
f à l'évidence, à la certitude de là volonté 

< écrite (i). t 

« On a beaucoup discuté sur la significa- 
tion du simple mot daté de l'article 970 ; le 
code n'a pas reproduit les mots an, mois et 
jottf de l'ordonnance de 1755 ; de vives con- 
troverses subsistent à cet égard. Mais on est 
d'accord pour reconnaître que l'indication 
du lieu où le testament a été fait n'est pas 
nécessaire, et le même Taulier dit qu'il ne 
faudrait nullement s'arrêter à l'indication 



(I) Taolies, t. IV, p. 117. 



d'un lieu où il serait certain que le testateur 
n'eût jamais été. 

( Pourtant, dans l'usage, le lieu fait bien 
partie de la date ; la connaissance du lieu et 
même de la maison, rue et numéro, où le 
testament a été fait, peut avoir souvent une 
immense influence. Cette influence se ma- 
nifesterait, par exemple, dans une question 
de captation ou de violence ; on serait admis 
à prouver, comme élément, que le lieu est 
faux, qu'on a marqué ce lieu pour détourner 
des soupçons, que le testateur n'y a jamais 
été : mais viendra-t-on avec relevance pré- 
tendre simplement qu'il y a fausse date et 
absence de date, parce qu'elle renferme une 
indication erronée ou fantaisiste de lieu? 
Cette indication, détachée de toute circon- 
stance de dol et de fraude, aurait le même 
sort que l'antidate libre et ne saurait vicier 
un testament : en eflet, le mot daté du code 
pourrait s'entendre du lieu, comme du jour, 
du mois, de l'année. 

c Nous avons dit que, pendant des siè- 
cles, le testament olographe admis dans les 
pays coutumiersa subsisté et a été favorisé, 
sans que la date fût exigée : nous signalons 
surtout l'article 289 de la coutume de Paris» 
l'article 422 de celle de Normandie, la 
coutume du Nivernais, chap. XIII, arti- 
cle 55 : c'était le droit commun coutumier, 
et tous les auteurs citent un aiTét du parle- 
ment de Paris, de 1612, qui reconnaît la lé- 
galité du testament olographe, même dans 
les pays régis par le droit écrit ressortissant 
au parlement de Paris. 

< Après les états généraux de 1614, 
Louis XIII publia la célèbre ordonnance, 
connue sous le nom de code Michaud, qui 
ne fut pas accueillie par les parlements, 
mais qui avait pour objet de généraliser des 
principes législatifs : l'article 126 du code 
Michaud, qui date de 1629, porte que les tes- 
taments appelés olographes, écrits et signés 
de la main du testateur, seront valables dans 
tout le royaume, sans qu'il soit besoin de plus 
grande solennité. 

c Ricard (n^* 1488), après avoir rappelé les 
faits relatifs au code Michaud, écrivant avant 
Tordonnance de 1755, souhaite l'usage du 
testament olographe par une jurisprudence 
universelle, parce que « cette espèce de tes- 
f tament est sans doute la plus facile et en 
c même temps la plus sûre pour faire con< 
« naître la volonté du testateur, puisqu'il 
c dépeint lui-même par cette voie les sen- 
t timents de son âme et ses propres inten- 
« tiens. > 

t Voilà de quelle faveur jouissait le tes- 
tament olographe, même sans date : on 
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voulait retendre alors, fatit-!l aujourd'hui 
l'entraver par les subtilités et les distinc- 
tions? Ecoutez encore sur ce point l'opinion 
toute récente d' Accolas : « Le testament olo- 
f graphe est une excellente manière de 
c tester; c'est celle qui se généralisera de 
c plus en plus, à mesure que le système 

< légal des propriétés se simplifiera et que 

< l'instruction propagée égalisera les coudi- 
I tions. Il est l'expression libre et réfléchie 

< du propriétaire. » Nous ajouterons à ces 
judicieux aperçus que c'est bien au testament 
olographe qu'il faut appliquer les principes 
Potius valeat quam pereat et In testameniiê 
pleniuB voluntates testantium interpretanîur, 

c Mais revenons : on cite pourtant de rares 
coutumes où l'usage de la date était admis, 
et il est remarquable que la doctrine des 
commentateurs des coutumes tendait à indi- 
quer la date surtout comme Une garantie 
d'ordre quant à la suite des testaments. 

« Ainsi, Ferrière sur Paris, Basnage sur 
Normandie, Guy Coquille sur Nivernais, 
mentionnent la date pour le testament olo- 
graphe, mais 11 est bon de se rendre compte 
de la vraie portée de cette doctrine, et nous 
allons dans un instant vous édifier à cet 
égard. 

c Le mouvement s'accentua. Le premier 
président De Lamoignon, qui mourut en 
4677, avait fait rédiger sous ses yeux par 
Auzanet le code connu sous le nom é' Arrê- 
tés de Lamoignon : pour la première fois, 
ou vit, dans un document quasi législatif, la 
mention de la date pour le testament olo- 
graphe : l'article 51, titre XXXX\II, dit que 
« le testament olographe, écrit et signé de 
c la main du testateur, est valable sans au- 
• tre solennité. > C'est le texte à peu près 
du code Michaud. L'article 52 ajoute : < Mais 
fl il est nécessaire de faire mention du mots, 
f du jour et de l'année, dans le testament 
c olographe comme dans les autres, à peine 
€ de nullité. > Dès lors, la date entra dans 
les formes du testament olographe comme 
des autres, et d'Aguesseau, suivant la voie, 
exigea le mois, le jour et l'année, dans l'ar- 
ticle 58 de l'ordonnance de 1755, dont notre 
code, avec une modification qui laisse plus 
de latitude dans l'indicaiiou de la date^ re- 
cueillit la disposition. 

« Nous avi)ns fait allusion aux commenta- 
teurs des coutumes; permettez-nous de men- 
tionner l'approciaiion de Le Camus, dans ses 
savantes observations sur Ferrière (Coutu- 
mes de Paris). 

t En 1714, et lorsque avait paru la pre- 
mière édition des arrêtés de Lamoignon, 
Le Camus, dans ses observations sur le com- 



mentaire de la coutume de Paris par Per- 
rière, volume IV, p. 60, Indiquait quatre 
choses essentielles dans un testament olo- 
graphe : 1^ qu'il soit écrit entièrement de la 
main du testateur; â* qu'il soit signé de sa 
main; 5® qu'il exprime que c'est son testa- 
ment qu'il vent faire; A^ qu'il soit daté da 
jour et du mois. € Les deux premières, dit-il, 
c sont absolument requises, sous peine de 
c nullité ; les deux dernières sont ad tneliia 
c esse, sans que l'omission d'icelles cause la 
t nullité. I Examinons les conséquences de 
ces principes : il ajoute, quant à la date : 
• qu'un testament olographe qui n'est point 
c daté devient nul s'il s'en trouve deu<, 
c un non daté et un daté, i 11 rend compte 
ensuite des variations de Cujas et des dissen- 
timents de doctrine en ce qui concerne l'ab- 
sence de date. 

t II peut résulter certains embarras de 
l'antidate, qui le nie? Il peut eo résulter de 
plusieurs testaments successifs auxquels on 
ne reprocherait pas l'antidate. Il peut en 
résulter du testament k date incomplète ou 
irrégulière. Les Recueils nous offrent toutes 
cesdiflTicultés.MaiS) en principe, le testament 
olographe est, avant tout, l'expression de la 
volonté libre du testateur; l'état de choses 
créé par lui, il Ta voulu; les intéressés, aidés 
au besoin par les tribunaux, régleront tout 
en se conformant à la volonté du défunt, et 
fixeront les conséquences des actes et lei 
droits qu'ils confèrent. 

< Respecter l'antidate libre et volontaire, 
c'est respecter la volonté du testateur t 90- 
luntas ante omnia. C'est rendre hommage à 
la réalité* 

< Supposons, comme dans l'espèce, un 
testament composé de plusieurs timbres, 
testament rédigé en plusieurs fois, modifié 
selon certaines circonstances, dés parties 
recopiées, un ordre nouveau de dispositions, 
un timbre nouveau substitué à un timbre 
ancien, puis une date finale couvrant l'en- 
semble. Supposons un testament écrit, daté 
et signé à tel jour, jour d'une disposition 
définitive; puis le testateur consultant un 
homme de confiance qui conseille l'emploi 
de mots plus clairs ou plus juridique^ : ce 
testateur corrige sans pourtant changer sa 
disposition et il recopie son testament en lui 
conservant sa date sur un papier d'invention 
postérieure à cette date même : il n*y aura 
pas eu d'antidaté ; Intellectuellement, le tes- 
tateur n'a rien modifié à son acte ; cepen- 
dant, suivant le demandeur, il faudra déclâ-' 
rer le testament nul. En prononçant cette 
nullité, on viole la volonté d'un testateur qui 
n'a pas eu un seul instant l'intention de mo- 
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dîfier ses premières dispositions ni leur date. 
N'est-ce pas une conséquence inadmissible? 
Et, remarquez-lé, ce sera la conséquence la 
plus fréquente, car Tantidate est le plus sou- 
vent le résultat d'une erreur ou d'un défaut 
d^attention; la volonté de tester qui a été 
permanente, sans variation, serait détruite 
dans ce cas. Dans Thypothése infiniment 
rare où l'antidate est préméditée et calculée, 
elle résulte d'une volonté libre; en acceptant 
les conséquences de l'antidate que le testa- 
teur a prévues, on respecte sa volonté : om- 
nium volunlatum têitantium ratio reddi fion 
potest. Dans toutes les hypotbèses donc, la 
doctrine de notre arrêt doit être maintenue, 
parce qu'elle est vraie; il faut le répéter, la 
preuve nue de l'antidate est irrelevante, lors- 
qu'on ne signale comme eause du fait ni dol, 
ni fraude, ni démence. 

< En réalité, messieurs, toute cette dis- 
cussion est bien simple. £lle roule sur une 
seule question. L'antidate est-elle une fausse 
date et crée-t-elle l'absence de date et la 
nullité? En d'autres termes : Tamidate ne 
serait pas une date. On a même discuté ce 
point à coups de dictionnaires. Or, du mo- 
ment que celte assertion alternative est 
fausse, toute discussion disparait et la solu- 
tion surgit. Nous avons soutenu que l'anti- 
date n'est pas une fausse date; elle peut 
n'être qu'apparente et représenter la date 
réelle dans une des hypothèses que nous 
avons relevées plus haut: elle peut représen- 
ter la date arbitraire voulue par le testateur : 
dans tous les cas 11 y a une date, la forme 
du testament est régulière, le testateur a 
vodlu suivre la forme, il a exécuté la loi qui 
veut un testament écrit, daté et signé de sa 
main ; l'article 970 est respecté. Le testa- 
teur n'a donc pas violé cette loi ; il n'a pas 
pu violer non plus une loi qui n'existe pas^ 
qui lui aurait dit : Tu dateras au moment 
même où tu écrirai et signeras ton testa- 
ment. Et cependant, pour accueillir la théo- 
rie du pourvoi, vous devriez supposer une 
loi qui prescrive la simultanéité et l'indivi- 
sibilité dans l'action et les allures secrètes 
et libres du testateur. Personne ne conteste 
en ddânitive la postdate, cependant c'est une 
atteinte au principe de la simultanéité tout 
comme l'antidate. En quoi, l'antidate est-elle 
la violation expresse de l'article 970 et, dans 
cet article, des mots : écrit en entier , daté et 
signé. Ces mots signifieut-ils écrit en entier, 
daté et signé uno momento, sans intervalle, 
sans remise et sans suspension. Voilà où 
nous en sommes, en fait de formalités, car 
il s'agit bien, aux termes mêmes de l'ar- 
ticle i 001, de formalités prescrites à peine 
de nullité. 



c On prétend faire prononcer une nullité 
pour un fait non expressément prescrit, à 
savoir s pour l'absence de simultanéité de 
l'écriture, de la date et de la signature. 
Cette prétentiop vous frappera par son 
étrangeté; elle vous paraîtra inadmissible 
par son illégalité fondamentale. Les nullités 
reposent sur des prescriptions expresses de 
la loi ; les recours en cassation reposent sur 
des contraventions expresses à la loi : ici^ 
vous n'avez aucune loi qui prescrive à peine 
de nullité la simultanéité des formalités du 
testament olographe, et par conséquent le 
pourvoi ne repose pas sur la violation ex- 
presse d'une loi existante. Sur ce points il 
reste vrai de dire que la date telle quelle, 
écrite de la main du testateur, résultant de 
la volonté du testateur, a pour elle la force 
et la réalité et de cette écriture et de cette 
volonté mêmes. 

' f Vous n'avez pas dit autre chose en 1 8«i7y 
DOS idées de cette époque se sont fortiûées 
et étendues par une nouvelle élude ; la doc» 
trine de l'arrêt attaqué est exacte et son dis- 
positif n'a pas violé et n'a pas pu violer l'ar- 
ticle 970 du code civil. 

c Nous concluons donc au rejet du pour* 
voi. > 

ARRÊT. 

LA COUll; — Sur le moyen unique de 
cassation accusant : 1° la violation des ar- 
ticles 895, 070 et iOOi du code civil ; et 
2" celle des articles 141 du code de procé- 
dure civile, 97 de la constitution et 7 de la 
loi du 20 avril 1810 : 

En ce qui touche la première branche du 
moyen : 

Considérant que la question soulevée par 
le pourvoi est celle de savoir si un testa- 
mont olographe, attaqué du chef de vice de 
forme seulement, doit être déclaré nul par 
le motif qu'il résulte du filigrane du tim- 
bre sur lequel il est écrit que le testateur 
lui a donné une date antérieure au Jour de sa 
rédaction ; 

Considérant que la date du jour, mois et 
an apposés au testament olographe par le 
testateur, lorsqu'elle ne jette pas de doute 
sur ses intentions et se rapporte à une épo- 
que de sa vie où il pouvait disposer comme 
il l'a fait, bien qu'elle ne soit pas exactement 
celle du jour où il a rédigé son acte, n'en 
manifeste pas moins sûrement sa volonté de 
formuler ses dispositions avec les solennités 
requises et d'une manière définitive; 

Qu'elle répond, quant à la forme» aux 
conditions exigées par l'article 970 du code 
civil ; 
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Considérant que cet article, suivant les 
expressions du rapport fait au Tribunat par 
le tribun Jaubert, a eu pour but unique d'é- 
tablir des précautions suffisantes pour recon- 
naître la volonté du testateur et multiplier 
les facilités toutes les fois qu'il ne resterait 
pas de doute sur cette volonté; 

Que le disposant, qui donne à son écrit 
olographe une date autre que celle du jour 
où il le rédige, use d'une faculté dérivant 
tout naturellement du droit que la loi lui 
accorde d'écrire son acte à différentes re- 
prises et dans l'indépendance du secret le 
plus absolu ; 

Considérant que l'on objecte en vain que 
l'obligation de dater le testament olographe 
du jour précis de sa confection serait impo- 
sée dans l'intérêt des héritiers en vue de pré- 
venir la fraude; 

Qu'on ne doit pas prêter au législateur la 
pensée d'ériger en cause de nullité l'inobser- 
vation d'une règle qu'il rend lui-même si 
facile à éluder et dont la sanction la plus fré- 
quente serait de briser la volonté de testateurs 
qui ont agi de bonne foi ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède, 
que la cour de Gand, en refusant d'accueillir 
le moyen de nullité proposé par le deman- 
deur contre le testament de la dame De Bac- 
ker, n'a pas contrevenu aux articles 893, 970 
et 1001 du code civil; 

Sur la seconde branche du moyen, tirée 
de ce que l'arrêt dénoncé n'aurait pas spé- 
cialement motivé le rejet du moyen proposé 
par le demandeur et fondé sur l'existence, 
dans l'espèce, d'une preuve intrinsèque ré- 
sultant du millésime du timbre employé par 
le testateur ; 

Considérant que la cour de Gand, en ba- 
sant sa décision sur le motif que l'antidate 
ne constituait pas par elle-même un vice de 
forme dans le testament impugné, a statué 
virtuellement sur la non -pertinence de la 
preuve par laquelle le demandeur prétendait 
démontrer cette antidate ; 

Qu'elle n'a donc pas contrevenu non plus 
aux dispositions de loi qui consacrent la né- 
cessité de motiver les jugements; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur à l'indemnité de 150 
francs envers le défendeur et aux dépens. 

Du 26 mars 1875.- 1" ch. — Pr^». M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Beckers. — Concl, conf, M. Faider, 
procureur général. — PI. MM. Dolez père 
contre Orts et Du Rois (du barreau de Gand). 



2« CB. — 88 mars 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Pourvoi. - 
Notification. — Remise de la copie. 

En matière électorale une copie de la requête en 
cassation doit être remise au défendeur ohc 
la signification qui lui en est faite, à peine 
de déchéance (1). (Ui du 18 mai 1872 
art. 55.) 

(baudet, — C. VANDERZANDBN.) 

LA COUR; — Vu l'article 53 du code 
électoral ; 

Considérant que ledit article exige que, 
la requête en cassation soit signifiée au 
défendeur dans les dix jours du pronoDcé 
de l'arrêt attaqué, sous peine de déchéance; 

Que cette formalité ordonnée en vue de 
donner connaissance de la requête au défen- 
deur et de le mettre ainsi à même d'user da 
droit de réponse qui lui est réserve par la 
loi, implique pour l'oflicier ministériel le 
devoir absolu de délivrer à l'intéressé une 
copie de l'acte qu'il signifie ; 

Considérant que la notification du pour- 
voi formé par le demandeur constate seule- 
ment que l'huissier a notifié la requête à 
Gérard Yanderzanden et qu'il lui a transmis 
copie de son exploit, sans qu'on y trouve la 
mention que l'huissier lui a également trans- 
mis copie de la requête ; 

Considérant qu'il résulte de cet énoncé 
que la notification ne satisfait pas au pres- 
crit de l'article 53 ci-dessus-visé et que, 
partant, le demandeur est déchu de son 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 22 mars 1875.- 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Rongé. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2« GH. — 8 mal 1876. 

LISTES ÉLECTORALES. — Cassation. - 
Cour d'appel de renvoi. — Requête ih- 
troductive. — signification. — dépôt au 
GREFFE. — Deuxième pourvoi. — Non-re- 
cevabilité. 

Après cassation d'un arrêt, en matière électo- 
rale, rappelant saisit valablement la cour de 
renvoi par le dépôt au greffe d'une requête 
sans qu'il soit nécessaire qu'elle ait été déjà 
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signifiée à Vintimé ; il su fit que cette signi* 
fication ait lieu dans la huitaine de Varrét 
decauation. (Loi da 18 mai 1872, art. 56.) 

La loi n'exige pa$ que le dépôt de la requête 
soit fait par l'appelant en personne ou par 
un fondé de pouvoirs. 

Aucun recours en cassation n'est admis contre 
le deuxième arrêt, en tant que ce dernier est 
conforme au premier arrêt de cassation. (Loi 
du 7 juillet 1865, art. V.) 

(GIESENy — C. TH0MA8SBN.) 

Uq premier arrêt de cassation du 15 fé- 
vrier 1875(<ttprà, p. 119) avait annulé un 
arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, du 

16 janvier précédent, conôrmatif d*un ar- 
rêté de la députation permanente d'Anvers, 
en matière électorale. La cause fut renvoyée 
devant la cour d'appel de Liège. 

Dès le 17 février, Thomassen appelant 
fit déposer au greffe de la cour d'appel de 
Liège sa requête introductive, conforma- 
ment à l'article 56 de la loi du 18 mai 1872; 
la notification en fut faite le lendemain à 
l'intimé, puis, l'appelant fit encore déposer 
au même greffe, dans le délai de huitaine, 
outre l'exploit de signification, la requête 
même, dûment signifiée. 

Malgré ce redoublement de précautions, 
l'intimé excipa encore de plusieurs nullités 
que l'arrêt ci-après de là cour de Liège, du 
24 mai 1875, a rencontrées. 

< Sur les fins de uon-recevoir : 

< Attendu que l'intimé demande que l'ap- 
pelant soit déclaré déchu de sou appel pour 
violation de l'article 56 du code électoral : 

c 1* En ce que le dépôt de la requête du 

17 février 1875 a été effectué, non par l'ap- 
pelant lui-même, mais en vertu d'une lettre 
du sieur Pécher, agissant comme vice-pré- 
sideot de l'Association libérale d'Anvers ; 

c ^^ En ce que la pièce jointe à l'acte de 
dépôt du 20 février est seulement une copie 
de la requête irrégulièrement déposée le 17; 

c Attendu que le sort de cette double fin 
de non-recevoir dépend de la solution de la 
question de savoir si sa déchéance de l'appel, 
comminée par l'article 56, s'applique non- 
seulement aux délais, mais encore à la 
forme et à l'ordre dans lesquels les devoirs 
exigés doivent être accomplis ; 

< En droit : 

c Attendu qu'il résulte de l'économie gé- 
nérale du code électoral et des travaux pré- 
paratoires de la loi du 5 mai 1869, que le 
législateur a eu pour but de simplifier et 



d'accélérer la procédure en matière de ré- 
clamations électorales ; 

c Qu'ainsi, sauf pour un seul cas intro- 
duit par voie d'amendement (art. 53, alin. 1), 
la loi a exclusivement réservé la peine de la 
déchéance ou de la nullité à l'exécution tar- 
dive de ses prescriptions (art. 32, 42, 43, 
53, alin. 1, in fine); 

Que, d'autre part, pour ce qui ne touche 
pas à l'expiration des délais, le législateur, 
au lieu de se montrer rigoureux dans la pro- 
cédure, y supprime tout formalisme qui 
pourrait la compliquer ; 

c Que, notanunent, pour la transmission 
de la requête au greffe, la loi ne prescrit 
aucune forme sacramentelle et se contente 
même, dans les dispositions analogues à 
celle de l'article 56, d'une simple remise 
(art. 43 et 55), qui peut, par conséquent, 
s'effectuer de toute manière, par la poste, 
par l'intermédiaire d'un tiers ou de toute 
autre manière quelconque. 

c ^Qu'ainsi encore, loin de déterminer un 
ordre inflexible pour les deux actes mention- 
nés en l'article 56, le législateur en inter- 
vertit rénumération en l'article 55, et même, 
en l'article 43, autorise l'appelant à donner 
indifféremment la priorité, soit à l'un, soit 
à l'autre ; 

c Attendu que l'on ne comprendrait pas 
pourquoi le législateur se serait montré 
moins rigoureux à l'égard de l'appelant 
quand il s'agit à la fois d'appel à former et 
de cour à saisir (art. 45), que dans le cas de 
l'article 56, où l'appel, précédemment inter- 
jeté et notifié, subsiste et où il s'agit simple- 
ment, en somme, d'un avenir à fin de com- 
paraître devant la cour de renvoi ; 

c Attendu qu'il y a donc lieu de consi- 
dérer la déchéance de l'article 56 comme 
atteignant exclusivement l'inaccomplisse- 
ment, dans la huitaine, des devoirs pres- 
crits, et non la forme ou l'ordre de ces 
devoirs en eux-mêmes ; et qu'il sufiit de vé- 
rifier si, dans le délai fixé, la requête de 
l'appelant est parvenue au greffe de la cour 
et si celte requête a été notifiée à l'intimé ; 

c En fait : 

c Attendu qu'une première requête de 
Thomassen a été transmise, le 17 février, 
au greffier de la cour, qui en a donné récé- 
pissé ; 

I Attendu, à la vérité, que cette requête 
a été remise au greffe par un tiers, porteur 
d'une lettre d'introduction du sieur Pécher, 
qualifié comme ci-dessus, mais que cette 
circonstance ne vicie pas le dépôt effectué 
au nom de Thomassen lui-même, signataire 
de la pièce déposée ; 



122 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



c Attendu que cette requête a été dûment 
signifiée à Tintimé; 

c Attendu, au surplus, que, le 20 février, 
Thomassen a, surabondamment, opéré le 
dépôt de l'acte de signification, portant en 
tête un nouvel exemplaire de la requête, 
signée par lui, et que ce dépôt satisfait à lui 
seul au vœu de la loi ; 

c Attendu que ces formalités ont été, 
pour le tout, accomplies dans la huitaine de 
l'arrêt do cassation ; qu'en conséquence, les 
faits posés subsidiairement avec offre de 
preuve, et qui sont dès à présent constatés 
dans les termes qui précèdent, rendent toute 
enquête superflue et suffisent pour faire re- 
pousser la fin de non-recevoir ; 

< Sur la nullité soulevée d'office : 
c En droit : 

< Attendu que l'article 56 do code élec- 
toral a étendu aux débats devant les dépu- 
tations permanentes les dispositions^ qui 
décrètent la publicité des audiences des tri- 
bunaux ; 

c Attendu que ces dispositions sont d'or- 
dre public et que l'observation en est, dès 
lors, prescrite à peine de nullité; 

c Attendu que toute formalité substan- 
tielle dont l'accomplissement n'est pas dû- 
ment constaté est censée omise ; 

< En fait : 

c Attendu que la décision frappée d'appel 
ne contient pas la mention que la séance 
où elle a été rendue ait été publique ; 

< Attendu qu'il y a donc lieu de prononcer 
la nullité de celte décision, sauf, pour la 
cour, à faire usage du pouvoir que lui con- 
fère l'article 51 du code électoral ; 

f Sur le fond : 

f En droit : 

c Attendu que la position du contribua- 
ble indûmenromis sur les rôles est réglée 
par l'article 8 du code électoral; 

c Que cet article autorise l'intéressé à 
porter sa réclamation devant la juridiction 
fiscale, et, en cas de rejet, à opérer le ver- 
sement de l'impôt contesté ; 

c Mais attendu que cette autorisation ex« 
ceptionnelle est subordonnée à la double 
condition que la réclamation elle versement 
aient lieu avant Texpiration de l'année à 
laquelle l'impôt se rapporte; 

c Qu'il résulte du texte et des discussions 
de la loi elle-même, comme des antécédents 
parlementaires, que le non-accomplissement 
de cette double condition élève une fin de 
non-recevoir insurmontable contre toute 



demande ultérieure d'ipscriptioo pour l'an- 
née échue ; 

c En fait : 

c Attendu que l'intimé n'a pas été porté 
sur les rôles des patentes pour 1873 ; 

« Attendu que, pour suppléer à sa ooo< 
cotisation, il s'est borné à remplir, en 
juillet 1874, les formalités relatives à Tan- 
née 1873 ; 

< Attendu que, dans ces circonstances, 
l'appelant est fondé à opposer à l'intimé 
l'inaccomplissemcnt des prescriptions léga- 
les, et qu'il estsuperflu d'examiner, en outre, 
si le payement tardif du mois de juillet 18Ti 
a été fait entre les mains d'un fonctionnaire 
ayant qualité pour le recevoir ; 

c Par ces motifs, la cour, entenda 
M. Schuermans, conseiller, en son rapport, 
rejette FofTre de preuve et les fins de non- 
recevoir proposées par l'intimé; statuant au 
fond, annule la décision rendue en cause 
par la députation permanente d'Anvers ; et, 
évoquant, dit que le nom de l'intimé ne sera 
pas inscrit, pour 1875, sur la liste des élec- 
teurs communaux de la ville d'Anvers; dit 
que les frais seront supportés par l'Etat... » 

Sur le pourvoi de Giescn, la cour a rendn 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Siir le premier moyen de 
cassation tiré de la violation de l'article %^ 
de la loi du 18 mai 1872, en co que l'arrêt 
attaqué admet 

A. Que la requête, par le dépôt de la- 
quelle l'appelant doit saisir la cour, dans le 
cas de l'article 56 du code électoral, ne 
doit pas être préalablement signifiée à Tin- 
timé; 

B. Que le dépôt de l'exploit de significa- 
tion portant en tête un nouvel exemplaire 
de la requête signée par l'appelant satisfait 
à lui seul au vœu de la loi; 

C. Que le dépôt de la requête peut s'ef- 
fectuer de toute manière quelconque ; 

Sur la première branche de ce moyen : 

Considérant que l'article 5G précité, qui 
détermine les formalités à observer après 
la cassation d'un arrêt rendu eu matière 
électorale, n'exige point que la requête des- 
tinée à saisir une autre cour d'appel ait été 
signifiée à l'intimé avant que le dépôt en 
soit efîeclué au greffe de ladite cour ; que 
cet article, clair et formel, ne laisse aucun 
doute sur la pensée du Irgislatear et n« 
comporte qu'une application littérale de son 
texte; d'où il suit que la signification est ré- 
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Î;ulièi*8, quand elle e«t faite daas le délai 
égal et dans la forme ordinaire des exploits ; 

Considérant que le demandeur argumente 
en vain de certaines dispositions insérées 
au projet de la loi électorale du 5 mai 1869, 
aujourd'hui abrogée ; que ces dispositions 
n*ottt jamais obtenu la sanction des cham- 
bres législatives et que, partant, on ne peut 
en induire Tobligation de suivre, dans Tac- 
complissement des formalités prescrites, 
une règle qu'aucune loi n'a consacrée ; 

Que, notamment, les articles 20 et 54 du 
projet n'ont pas passé dans la loi de 1869 ; 
que l'article 54, qui est devenu l'article 57 
et que reproduit exactement l'article 56 du 
code électoral, ne se référait plus, dans sa 
rédaction définitive, à aucune autre disposi- 
tion et présentait un système complet sur 
les devoirs à remplir par l'appelant, sans 
qu'il y fût mention d'une signification préa- 
lable au dépôt de la requête ; 

Sur la deuxième et la troisième branche : 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
qu'une requête de Tbomassen présentée à 
la cour de Liège a été transmise par un tiers 
au greffier de cette cour, lequel en a donné 
un récépissé et que, plus tard, mais tou- 
jours dans la huitaine de l'arrêt de cassation, 
Thomassen a opéré le dépôt de l'acte de 
signification portant en tête un nouvel 
exemplaire de la requête revêtue de sa 
signature ; 

Considérant que, si le dépôt de la requête 
au greffe constitue une formalité essentielle 
pour saisir la cour de renvoi, le code élec- 
toral ne statue pas que l'appelant lui-même 
ou, à son défaut, un fondé de pouvoirs spé- 
cial doive accomplir cette formalité ; que la 
validité du dépôt n'est donc pas subordon- 
née à la qualité de celui qui remet la requête 
au greffe ; que les nullités et les déchéances 
étant de dr^iit strict ne peuvent être éten« 
dues d'un cas à un autre et qu'ainsi le dépôt 
n'en est pas moins fait valablement, quoi- 
qu'il soit effectué par une personne qui n'est 
pas partie au procès ; 

Considérant d'ailleurs que la requête qui 
figure en tête de la notification de cet acte 
réunit tous les éléments d'une pièce origi- 
nale, d'après son intitulé, sa teneur et la 
signature qui y est apposée ; 

Que, si la requête est suivie de l'exploit de 
notification, cette circonstance ne change 
rien au caractère qui lui est propre et son 
dépôt au greffe avec ledit exploit en temps 
utile satisfait à toutes les exigences de l'ar- 
ticle de loi dont le demandeur signale la 
violation ; 



Considérant qu'il résulte de ce qui pré*- 
cède que le premier moyen est dénué de 
fondement ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la viola- 
tion des articles 4, 6 et 7 de la loi du 
18 mai 1872 et sut* une fausse application 
de l'article 8 de la même loi, en ce que l'ar- 
rêt attaqué dispose que le nom du deman- 
deur ne sera pas inscrit pour 1875 sur la 
liste des électeurs communaux de la ville 
d'Anvers, tandis que la possession des bases 
du cens ne lui était pas contestée et qu'il 
justifiait du payement pour 1873, payement 
parfaitement légal ; 

Vurarticlel",§2delaloidu7juilletl865; 

Considérant que l'arrêt de cassation en 
date du lîi février 1875, qui ordonne le ren- 
voi de l'affaire devant la cour d'appel do 
Liège, décide qu'en matière électorale le 
contribuable qui se plaint du chef d'absence 
d'imposition est tenu d'adresser sa récla- 
mation à la députation permanente et que 
s'il échoue, il devra verser pendant le cours 
de la même année, en mains du receveur, 
le cens dont il prétend être redevable, afin 
de pouvoir demander l'année suivante son 
Inscription sur la liste des électeurs ; 

Considérant que la cour de Liège a donné 
à la question du litige une solution con- 
forme ; 

Qu'en effet l'arrêt dénoncé statue que s! 
l'article 8 du code électoral autorise le con- 
tribuable indûment omis sur les rôles des 
contributions à porter sa réclamation de- 
vant la juridiction fiscale et à opérer le ver- 
sement de l'impôt contesté, celte autorisa- 
tion est subordonnée h la double condition 
que la réclamation et le versement aieut 
lieu avant l'expiration de l'année à laquelle 
l'impôt se rapporte ; 

Considérant que le même arrêt déclare 
que le demandeur n'a pas été porté sur les 
rôles des patentes pour 1875 et que pour 
suppléer à sa non-cotisation, 11 s'est borné à 
remplir en 1874 les formalités relatives à 
l'année précédente ; 

Considérant que, dans cet état de la cause, 
le recours en cassation contre l'arrêt de la 
cour d'appel de Liège n'est pas recevable, 
en tant que ce recours est fondé sur le 
deuxième moyen ; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 5 mai 1875. — 2« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, MM. \anden 
peereboom et Keymolen. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, avocat général. — 
PI, MM" Campioni et Yan Zèle. 

La cour a rendu, le même jour, près de 
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Wixaate arrêts ideutiques en cause d'autres 
électeurs communaux d'Anvers contre le 
même Thomassen. 



2e GB. — 8 mai 1876. 
ÉLECTIONS. — Cassation. — Dépôt de la 

REQUÊTE. — DÉCHÉANCE. 

En matière électorale, la requête en cassation 
doit être remise au greffe de la cour d'ap- 
pel, dans les dix jours du prononcé de 
l'arrêt Irpeine de déchéance, (Loi du 18 mai 
1872, art. 53.) 

(bOCTMANS, — C. JACOBS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Considérant qu'il ne conste 
pas que la requête en cassation a été remise 
au greffe de la cour d'appel, endéans les 
dix jours du prononcé de Tarrét attaqué ; 

Que, par suite, le demandeur est déchu 
de son recours, aux termes de l'article 53 
du code électoral ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 3 mai 1875. — S« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Yandenpeere- 
boom. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 

La cour a rendu, le même jour, quatre 
arrêts conformes au précédent. 

2« CH. ^ 17 mal 1876. 

ÉLECTIONS. — Cassation. — Bases du cens. 
Demande de preuve. — Enquête facul- 
tative. 

En matière électorale, le juge peut se dispenser 
d'ordonner une enquête demandée, s'il trouve 
dans l'instruction du procès des éléments de 
conviction suffisants pour la solution du litige 
(Code de proc. civ., art. 256). 

(lestienne, — c, dufort.) 

arrêt. 

Là cour ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation pris de la violation de l'article 256 
du code de procédure civile, en ce que 
nonobstant l'annulation de l'enquête, l'ar- 
rêt dénoncé a rejeté l'offre de preuve à la- 
quelle avait conclu le demandeur» et a, ainsi 
statué sans aucun élément de preuve, sur 
les allégations contraires des parties : 

Considérant que le juge peut se dispenser 
d'ordonner l'enquête réclamée, s'il trouve 
dans l'instruction du procès des éléments 
de conviction suffisants, pour la solution du 
litige ; 



Considérant que l'arrêt dénoncé constate, 
comme résultant des faits et circonstances 
de la cause, que le demandeur n'exerce 
aucune profession, qu'il n'a ni la propriété 
ni l'usage des meubles de la société V Avenir; 

Qu'au surplus il ajoute que le fait posé 
par le demandeur, avec offre de preuve, est 
démenti par tous les documents et éléments 
du procès ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en déci- 
dant que le sieur Lestienne ne possède pas 
les bases de la double patente qu'il s'attri- 
bue, comme tenant une salle pour société 
particulière et un billard, l'arrêt dénoncé 
n'a contrevenu ni à l'article 256 du code de 
procédure civile, ni à aucune disposition 
légale ; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 17 mai 1875. --2« cb. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Simons. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

2^ CH. — 8 mai 1876. 
MILICE. — Appel tardif. — Légalisation. 

L'appel du milicien contre une décision qui l'a 
désigné pour le service doit être remis au 
gouvernement provincial dans les kuil jours 
à partir de la décision. 

Il n'importe que la déclaration d'appel ait été 
remise plus tôt, si la signature de l'appelant 
n'était pas légalisée, et que le renvoi de ce 
document au greffe provincial n'a été effectué 
qu'après le délai» (Loi du 18 septembre 
1873, art. 49) (1). 

(cavereel.) 

Cavereel se pourvut en appel le 7 mars 
1875, contre une décision de conseil de mi- 
lice, du 4 mars, qui le désignait pour le 
service. Sa déclaration parvint au gouver- 
nement provincial de la Flandre occidentaie 
le 8 mars, mais comme la signature n'en 
était pas légalisée, le gouverneur la renvoya 
à cette fin à Tadminlstration communale de 
Ramscappelle d*oii elle ne revint au greffe 
provincial que le 13 du même mois. 

L'appel ayant été déclaré tardif, Cavereel 
se pourvut en cassation. 

arrêt. 

LÀ COU El; — Sur le moyen unique do 
pourvoi, déduit de la violation et de la fausse 
application de l'article 49 de la loi du 5 juin 
1870-18 septembre 1873, en ce que l'arrêté 



(i) Cass., 28 avril 1873 (Pasic., 1875, I, 173): 
Jaime, p. 746, no 382. 
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atuqaé,qui déclare le demandeur non rece* 
vable ea 6on appel, attribue à tort à cet appel, 
uon pas la date du 8 mars 1875, 4 laquelle 
i! est eutré au greffe de la province, mais 
bien celle du 13, à laquelle il y est rentré, 
après avoir été transmis, par M. le gouver- 
neur, à l'administration communale de Rams- 
cappellCypour légalisation de la signature de 
Cavereel ; tandis que cette légalisation, ac- 
complie dès le 12, devait remonter, quant à 
ses effets, à Torigine même de la signature; 

Considérant qu*aux termes de Tarticle 49 
précité, la légalisation de la signature de 
rappelant intéressé est prescrite à peine de 
nullité, et que, par suite, la remise au greffe 
d'un appel qui ne satisfait pas à cette pres- 
cription est dépourvue de tout effet; 

Que, dans les circonstances signalées par 
le pourvoi et qu'établissent les documents de 
la cause, Tappel, régularisé par la légalisation 
de la signature du demandeur, n*ayant été 
remis au greffe qu'après le 12 mars, jour où 
expirait le délai déterminé par la loi, le con- 
seil de révision a justement déclaré cet appel 
non recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1875. — 2« ch. — Pré*. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Fuss. — 
Cond. cùnf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2* CB. — 10 mal 1876. 

MILICE. — RisEAVisTE DE 1872. -r Frère 
FUiMÉ. — Service de dix-hiîit mois. 

Le urvke militaire accompli par un frhe aîné, 
dam la réserve, êoue l empire de la loi du 
Z juin 1870, ne produit pae les effets libé" 
raiifs du service actif. Il ne compte que pour 
un demi-service et trouve son complément 
dans le service du puiné, réduit à dix^huit 
mois, dans l'infanterie (1). (Loi du 18 sep« 
tembre 1873, art. 108 ter.) 

Larticle 108 ter delà loi du 18 upumbre 1873 
n'établit pas de distinction d'après la com- 
position des familles* 

Il rCexiêU aucune contrariété entre les art» 31 
et \l}% ter de ladiU loi. 



(1) Conf.caM., !•' jiiia et8 jaln i87i (Pasic, I87i, 
p. 305 et 308). — Arrêté de la dépuUlioo du Haiiiaol, 
17 avril 187i {Jaritp. de mUiee, 187i, p. 136). 
Cofi/rd : Jahhb et Chauvir, Supptém. au commentaire 
de ta toi ««r la mitiee, 187i, p. 82 et buiv. 

PAblC. 1873. — IMPARTIE. 



Première espèce. 

(le eOUVERNEOR DE LA FLANDRE ORIENTALE, *- 
C. VAN BURGUOVE.) 

Van Burghove est le second d'une famille 
de cinq fils dont Tainé sert dans la réserve 
pour le contingent de 1872. 

Désigné par le sort en 1875, il fut incor- 
poré, par le conseil de milice deOand, datjs 
l*infanterie pour un terme actif de dix-huit 
luois, en exécution de Particle 108 ter de la 
loi du 18 septembre 1873. 

Le commissaire d'arrondissement ayant 
interjeté appel de cette décision, eu vertu 
d'instructions supérieures , la députa tiou 
permanente de la Flandre orientale rendit, 
le 3 avril 1875, un arrêté conûrmaiif, en 
ces termes : 

c 4tteudu que la loi nouvelle, en suppri- 
mant la réserve et l'effet libératoire qui en 
résultait sous l'ancienne législation, causait 
un préjudice certain aux familles des réser- 
vistes; que pour effacer celui-ci, le législa* 
teur a introduit, à titre transitoire, pour les 
levées de 1871, 1872, 1873, la disposition 
de l'article 108 ter; 

c Que dans le but précité, il a soumis le 
frère puîné do réserviste à des obligations 
moyennes entre le service actif auquel l'as- 
treindrait le principe de la loi de 1873, et la 
désignation éventuelle pour la réserve que 
lui aurait iiuposée la loi antérieure de 1870 ; 
qu'en combinant la durée effective du set- 
vice de la réserve, qui est de sept mois, et le 
nouveau service de l'article 108 ter, de dix- 
huit mois, il a créé ainsi un service actif 
véritable d'une durée de dix-huit mois, 
équivalente au temps de service effectif ordi- 
naire exigé des miliciens par la nouvelle loi 
(vingt- huit mois moins deux fois six se- 
maines, ou trois mois environ de congé), 
article 85; 

< Attendu, dès lors, que l'on peut admettre 
que le terme de service stipulé par le g 1*' 
de l'article 108 ter n'a pas été fixé arbitrai- 
rement, etque le législateur a, par une fiction 
de la loi, entendu attribuer au premier flls 
qui tombe dans le contingent sous l'empire 
de la nouvelle loi, et qui serait soumis ainsi 
à un service actif ordinaire, les sept mois de 
service de réserve imposés à son frère par 
la loi de 1870, service dont il n'aurait pu, 
sans cela, être tenu compte à la famille sous 
l'empire de la loi actuelle qui n'admet plus 
normalement que des services actifs com- 
plets; 

< Attendu que de cette manière, il est 
tenu complètement compte à la famille des 
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effets du service de réserve fourni par elle, 
en vertu de la loi ancienne, et non encore 
utilibé à son proût dans la supputation des 
charges miliciennes de ses membres, au mo- 
ment où cette loi a été modifiée, et que deux 
des fils peuvent être considérés comme four- 
nissant ensemble un terme de service actif 
de la nouvelle loi, qui doit avoir pour la fa- 
mille le même effet que le service actif ordi- 
naire d'un de ses fils et doit produire les 
mêmes conséquences que ce dernier pour 
es autres fils de la même famille ; 

t Attendu que la disposition transitoire, 
faisant Tobjet de Tarticle 108 ter, § i, n*a 
pu avoir pour but que de ménager aux fa- 
milles, d*une manière juste et équitable, le 
passage du régime ancien au régime nouveau 
qui domine désormais, et qu'elle n*a pu no- 
tamment accorder aux unes une faveur qui 
se traduirait, en dernière analyse, en une 
aggravation de charges pour d'autres, le 
contingent devant, dans tous les cas, être 
fourni au complet ; d*où la conséquence que 
le service de réserve non utilisé sous la loi 
de 1870 ne saurait, sous celle de 1873, être 
compté à la famille pour un service libératif 
complet; 

c Attendu que si Tarticle 31 de la loi de 
1873 stipule, entre autres, que lorsque le 
nombre des fils est impair, la moitié plus un 
a droit à Texemption, cet article ne règle 
d*uue manière absolue que Tavenir et doit 
nécessairement être influencé par la dispo- 
sition transitoire dudit article 108 ter pour 
les familles dont un ou plusieurs fils ont subi 
le sort sous Tempire de la législation anté- 
rieure ; 

c Qu'ainsi Tarticle 31 ne saurait être un 
obstacle à ce que, dans une famille de cinq 
frères, par exemple, dont le premier était 
réserviste de la loi de 1870, et dont le 
deuxième aurait été désigné pour un service 
actif de dix-buit mois, par application de 
Farticle 108 ter, le troisième fût désigné pour 
un service complet de la loi de 1873, en 
vertu de la priorité de TËtat; qu'en effet, ces 
trois fils, bien que sous Tempire de la loi 
actuelle deux fils seulement sur cinq puis- 
sent être appelés au service actif, n'auraient 
fourni ensemble, en vertu de la disposition 
transitoire précitée, que le nombre de deux 
services complets, et que la famille, qui a 
commencé de s'acquitter de ses obligations 
miliciennes sous l'empire de la loi de 1870, 
doit subir en partie l'action de cette loi, 
d'après laquelle tous les fils d'une famille, 
êauf le dernier, pouvaient, en certains cas, 
être appelés successivement à marcher dans 
la réserve, et le troisième être astreint au 



service actif complet, lorsque les deux aines 
avaient déjà marché dans la réserve ; 

c Que, par contre, cette famille profiterait 
partiellement aussi du bénéfice de la loi ac- 
tuelle, en ce sens, qu'elle n'aurait à fournir, 
au total, que deux services complets, les 
quatrième et cinquième fils devant, dans 
tous les cas, être exemptés, alors qu'aux 
termes de la loi de 1870, elle aurait eu à 
prester deux services et demi ; 

c Attendu que l'article 108 ler ne saurait 
recevoir son application qu'une seule fois, et 
ce, au premier frère d'un réserviste resté en 
avance qui, sous le régime nouveau, tombe 
dans le contingent; vu, d'une part, qu'ainsi 
que nous l'avons établi plus haut, cet article 
a sorti parla tout son effet légal, et que, d'au- 
tre part, ledit article porte en termes précis : 
Le milicien dont le frère,,, et non : les mili- 
ciens dont le frère, ou le milicien dont un 
frère,,, ce qui exclut toute idée d'applicabi- 
lité successive à plusieurs frères ; 

c Attendu que le système ci-dessus exposé 
attribue au législateur, auteur de l'art. 108 
ter, une intention à la fois simple, ration- 
nelle et équitable, et à cet article même une 
portée claire et précise qui, au vœu des prin- 
cipes d'interprétation des lois, permet de ne 
pas en éluder la lettre sous prétexte d'en 
pénétrer l'esprit; 

c \u les arUcles 23, 24, â5, 27, n« 6, 31, 
48, 49, 49 bis, 50, 85 et 108 ter, n" 1 de 
la loi ; 

c Yu l'arrêt de la cour de cassation du 
1^ juin 1874, qui a décidé en principe que 
le bénéfice de l'article 108 f^r, § 1, de la loi 
peut être attribué aussi bien au frère du 
milicien qui est en voie de remplir son terme 
de service dans la réserve qu'au frère de 
celui qui l'a accompli ; 

c Attendu que le conseil de milice susdit, 
en désignant le milicien prénommé pour un 
terme de service de dix-huit mois dans l'in- 
fanterie, a fait une juste application de l'ar- 
ticle 108 «;r, § 1 précité; 

c Oui, etc. ; 

c Arrête : L'appel est écarté comme non 
fondé, i 

Pourvoi en cassation par le gouverneur 
fondé : 1*^ sur ce que le bénéfice de l'art. 108 
ter, § 1, n'est pas applicable dans l'espèce, 
l'atné de la famille n'accomplissant dans la 
réserve qu'un terme qui n'a que la vertu libé* 
rative d'un demi-service, et le deuxième 
frère devant dès lors être astreint à un ser- 
vice complet, par application du principe 
général que l'immunité accordée aux familles 
de nombre impair n'est justifiable que lors- 
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que l'oo ne peut la faire disparaître, mais 
que dans le cas contraire le maximum de la 
charge à imposer à ces familles peut être 
dépassé par le forcement de la fraction dont 
elles sont redevables et par la priorité qui 
appartient à riilut; 

2"* Sur ce que, d*un autre cété, la loi de 
1873 qui, en général, a aggravé les charges 
militaires, n*a pas entendu diminuer celles 
des familles qui comptent des fils dans la 
réserve et qu^ainsi le service fait dans cette 
réserve ne saurait produire en faveur de ces 
familles que les mêmes effets que si la loi 
n'avait pas été modifiée ; or, d*après Tordre 
d'appel qu'avait établi Tancien article 51, 
lorsque dans une famille de plus de deux 
frères le premier seul servait dans la réserve 
de l'une des levées de 1871, 1872 et 1875, 
le deuxième était désigné, non pas pour faire 
éventuellement un demi-service de sept mois 
dans cette même réserve, mais bien pour 
effectuer un service complet, sans que cette 
désignation ait pu avoir pour résultat de 
dépasser le maximum légal que ledit article 
avait fixé à la moitié du nombre des frères ; 
que, dès ce moment, pour donner à l'art. 108 
ier, 9 1, ane signification conforme à Flnten- 
tion qui a dû animer le législateur, on ne 
peat attribuer le bénéfice de cet article qu'aux 
familles qui, sous l'empire de la loi du 5 juin 
l870,n'aDraient pluseu à fournir qu'un demi- 
service dans l'ancienne réserve et en faveur 
desquelles il n'était pas possible, depuis 
l'unification du contingent, de continuer à 
appliquer transitolrement les dispositions de 
cette loi ; 

iRRÉT. 

LÀ COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la fausse application de l'article 108 ter, 
$ I, de la loi du 18 septembre 1873, en ce 
que l'espèce soumise à la députatton perma- 
nente ne rentrait pas dans les prévisions de 
cette disposition ; 

Considérant qu'en supprimant le contin- 
gent de réserve, par Tunification du service, 
la loi de 1873 a reconnu, en même temps, les 
droits des familles, qui ont fourni des mili- 
ciens à ce contingent; 

Qu'à la vérité, de même que la législation 
précédente, elle n'a pas attribué au service 
dans la réserve les effets libératifs du service 
actif; 

Mais qu'elle en a tenu compte dans une 
juste mesure, en décidant que le bénéfice en 
resterait acquis aux Tamilles, en déduction 
de leurs charges ultérieures ; 

Considérant que telle est la portée de la 
disposition spéciale et transitoire de l'arti- 



cle 108 ter, en vertu de laquelle le service 
dans la réserve trouve son complément dans 
un service de frère, réduit à dix-huit mois, 
dans Tiuranterie ; 

Que le législateur a considéré ces charges 
combinées comme produisant une moyenne 
de services qui sont l'équivalent et qui doi- 
vent avoir les conséquences d'un service 
complet ; 

Considérant que la loi de 1875 a consacré 
ce système rationnel et équitable en termes 
absolus; 

Que Tarticle 108 ter n'établit pas de dis- 
tinction d'après la composition des familles ; 

Et qu'une Interprélation restrictive de ce 
texte ne pourrait se justifier ni par ses mo- 
tifs ni par les travaux préparatoires; 

Considérant que pour limiter Tapplicatlon 
de Tarticle 108, !e pourvoi argumente à tort 
de la difficulté de le combiner, dans certains 
cas, avec le système général de la loi et no* 
tamment avec Tarticle 31 ; 

Qu'en effet, il n'existe aucune contrariété 
entre les principes cousacrés par la loi de 
1875, puisque, par ses dispositions générales, 
elle détermine ses obligations en matière de 
milice pour Tavenir ; 

Tandis que Tarticle 108 (er règle une si- 
tuation exceptionnelle et des intérêts qu'il 
importait de concilier, par suite du passage 
d'un régime à un autre; 

Considérant qu'il est établi que le défen- 
deur est le second d'une famille de cinq fils, 
dont l'aîné sert par remplaçant dans le con- 
tingent de réserve de 1872 et dont les trois 
derniers n'ont pas atteint Tâge de la milice; 

Qu'en décidant que ce cas rentre dans les 
prévisions de Tarticle 108 ter, § 1, de la loi 
de 1875 et que le défendeur n'est tenu qu'à 
un service de dix-huit mois dans Tinfauterie, 
Tarrêté dénoncé, loin de contrevenir à cette 
disposition, en a fait une juste application; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1875. — f ch. — Pré9. M. De 
Longé, président. — Rapp. H. Vandenpee- 
reboom. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 

Deuxième espèce^ 

(LC gouverneur de Lk PROVINCE PB NAStUR, 
— C. NAVAOX.) 

ARRÊT. 

Sur Tunique moyen de cassation, consis- 
tant dans la violation des articles 51 et 108 
ter de la loi du 5 juin 1870, modifiée par celle 
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du 18 septembre 1873, eD ce que la décision 
attaquée aurait d6 désigner purement et 
simplement le milicien Antoine Navaui pour 
le service; 

Attendu que Tarticle 51 précité, qui dé- 
termine les exemptions du chef de service de 
frère, règle la situation des miliciens pour 
]*avenir et uniquement pour un contingent 
de service actif; que cette disposition est, 
dès lors, étrangère au service de la réserve 
que la loi du 18 septembre 1873 a sup- 
primé en adoptant Tuniûcation de contin- 
gent; 

Attendu que, par suite de cette suppres- 
sion, le législateur a été appelé à fixer la 
position de la famille en ce qui concerne le 
service de frère accompli x>u commencé dans 
la réserve avant la promulgatioii de la toi 
nouvelle; qu'il n*a pas voulu, d une part, 
que la famille pût bénéficier de la loi de 1873 
au point de donner au demi -service de la 
réserve le même effet qu'à un service entier, 
ce qui aurait produit Texeniption complète 
du frère puiné, alors que Taîné n'aurait fait 
qu'un demi-service» en imposant ainsi à un 
autre milicien un service actif; ni, d'autre 
part, enlever à la famille tout le bénéfice du 
demi-service accompli par l'afné dans la ré- 
serve; ce qui aurait entratné la désignation 
du puîné pour un service de huit années, 
ainsi que le soutient à tort le pourvoi; 

Attendu, en effet, que c'est en vue d'éviter 
l'un et l'autre de ces résultats, qu'un terme 
moyen a été adopté par la disposition tran- 
sitoire de l'article 108 ter, d'après lequel il a 
été tenu compte, dans certaine mesure, du 
service accompli ou commencé dans la ré- 
serve, en y déclarant que le milicien dont 
le frère a servi dans le contingent de réserve 
et qui se trouve compris dans le contingent 
sera incorporé dans l'infanterie et renvoyé 
en congé illimité après un terme actif de dix- 
huit mois; 

Qu'on méconnaît donc la portée de cette 
disposition transactionnelle quand on cher- 
che à induire de l'article 31 précité que 
la dette de la famille ne peut être acquittée, 
dans l'espèce, que par un service complet 
du second Itère, sans. prendre en considé- 
ration le demi-service de l'ainé dans la 
réserve; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'en décidant qu'Antoine 
Kavaux , second d'une famille de cinq fils dont 
le premier accomplit, par remplacement, 
un terme de service dans le contingent de 
réserve de 1871, ne peut être désigné pour 
le service que pour un terme actif de dix- 
huit mois daiib riulauiei-ic, rarrcic dénoncé 



a fait une juste application de l'article 108 Ur 
précité; 

Farces motifs, rejette... 

Du 10 mal 1^75. - 2* ch. — Ptéê. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Bonjean. — 
Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

TroUième apèu, 

(le gouverneur de l\ province d'anveks, — 
c. van obn etnue.) 

Le 19 mars 1875, la députatîon perma- 
nente d'Anvers avait rendu l'arrêté suivant: 

c Attendu que Van den Eynde Joseph est 
le second d'une famille composée de quatre 
fils dont le premier sert en déduction du 
contingent de réserve et dont les deux der- 
niers n'ont pas encore atteint l'âge de la 
milice ; 

c Attendu qu'il résulte du rapport de 
H. Nothomb, rapporteur de la aectîon cen- 
trale (30 juillet 1873): 

« Que la réserve venant âi disparaître, on 
c retombe évidemment dans le systèoie de 
« la loi de 1817 (art. 9^} et de la loi de 
c 1820 (art. ai); 

i Que ce que l'on a voulu maintenir, ce 
« sont les dispositions des lois antérieures 
c qui fout bénéficier la famille de la fraction 
c en plus de la moitié du nombre des fils »; 

« Attendu que le 31 juillet 1873, M. ^o- 
thomb, en soumettant à la chambre la ré- 
daction définitive qui a passé dans la loi, 
disait encore : 

c L'amendement ne fait donc que repro- 
c duire le principe de la loi de 1817, à la- 
c quelle même la loi de 1870 n'avait pas 
f dérogé sous ce rapport > ; 

« Attendu que M. Delcour, ministre de 
l'intérieur, et M. le représentant lluller ont 
parlé dans le même sens; 

c Attendu que l'article 31 de la loi du 
18 septembre 1873, qui désormais ne recon- 
naît plus de demi-service, est immédiatement 
et littéralement applicabiCy même au service 
fourni dans la réserve sous la loi de 1870; 
qu'on ne distingue plus entre les deux caté- 
gories et que les frères de tous les miliciens 
appelés dans la réserve depuis 1 870 ont les 
mêmes droits que ceux des miliciens du con- 
tingent actif ; 

c Attendu que les termes dudit article 
sont absolus et ne comportent pas de dis- 
tinction ; 

f Attendu que le mot nombre a été substi- 
tué au mot $omme dans le recoud paragriipLe 
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du même article, portant: i Leserrîce pro- 
i cure les exempiions oécessaires pour que 
1 le nombre des services demandés à une 
< famille ne dépasse pas la moitié du nombre 
« total des fils • ; 

c Considérant subsidialrement que toute 
personne intéressée est autorisée à réclamer 
le bénéfice des dispositions d'une législation 
noavelle, même s*il s*agit de les appliquer à 
des faiu antérieurs, lorsqu'elles lui sont plo^ 
favorables que les ancienues ; 

€ Considérant que le premier paragraplie 
de Tarticle 108 fer serait, d'ailleurs, évidem- 
ment sans application possible en présence 
de Particle 31 ; 

« Reçoit rappel et exemple Van den Eynde 
Joseph du service militaire. > 

Le gouverneur de la province s'étsnt 
pourvu en cassation, du chef de mauvaise 
inierprétaiion donnée aux articles 31 et 108 
ter de la loi du 18 septembre 1873, fit valoir 
les considérations suivantes : 

€ Il est constaté en fait que Van den Eynde 
est le second d'une famille composée de 
quatre fils, dont Tatué sert dans la réserve 
et dont les deux derniers n'ont pas encore 
atteint Tftge delà milice; 

€ Pour pouvoir apprécier les effets libé- 
ratifs da service dans les contingents de 
réserve de 1871,1872 et 1873. il faut se 
reporter au système qui avait été éubli par 
rartiele 31 de la loi du 3 juin 1870; d'après 
cet article, le service dans la réserve ne 
comptait que pour un demi-service; la loi 
du 18 septembre 1873, en supprimant ce 
contingent, n'a pas disposé que le service de 
la réserve produirait les effets libératifs d'un 
service entier; 

c Si, d'après Particle 31 nouveau, le con- 
tingent à fournir par les familles n'est plus 
basé sur la somme, mais bien sur le nombre 
des services et que ta moitié des fils est 
exemptée quand ils sont en nombre pair, 
cette disposition ne saurait s'entendre que 
d^an service complet, c'est-à-dire dans l'ar- 
mée active, et nullement d'un service dans la 
réserve, comme il s'agit dans l'espèce ; 

c C*egt pour prévenir les anomalies qui 
résulteraient de l'application de l'article 31 
nouveau aux familles ayant fourni des réser- 
vistes, que le législateur de 1873 a cru de- 
voir formuler la disposition exceptionnelle 
et nécessairement transitoire de l'art. 1 80 ter 
prérappelé, décréunt que le milicien dont le 
frère o'a fait qu*un demi-service devra, s'il 
tombe dans le contingent, être désigné pour 
dix-bait mois dans l'infanterie; 

« A la vérité^ les articles SI et 108 l«f sont 



inconciliables, parce que, lors de l'élabora- 
tion de l'article 31, le législateur a caico lé le 
contingent à fournir par les familles d'après 
le nombre des services dans l'armée active, 
tandis que pour le dernier il n'a pu prendre 
en considération que la somme des services 
fournis dans la réserve, sous l'empii e de la 
loi de 1870; mais que tout en admetUnt 
cette contradiction, il importe, tant que l'ar- 
ticle 108 ter n'est pas rapporté, de l'inter- 
préter de manière à rendre son application 
possible et rationnelle et qu'à cette fin, il y 
a lieu de se reporter au système suivi en 
1871, 187i et 1873, qui autorisait l'appel 
successif des deux frères aînés, faisant cha- 
cun un demi-service. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cassa- 
tion, déduit de la fausse interpréution des 
articles 31 et 108 fer delà loi du 18 septembre 
1873, en ce que, t pour rendre l'application 
du § 1 de ce dernier article possible et. ration- 
nelle, il y a lieu de se reporter au système 
suivi en 1871, I87i et 1873, qui autorisait 
rappel successif des deux frères aînés, fai- 
sant chacun un demi- service; » 

Considérant que c'est la loi du 18 sep- 
tembre 1873 qui détermine, pour les classes 
de milice appelées depuis sa mise en vigueur, 
les obligations et les droits des familles; 

Considérant que le défendeur, milicien de 
la classe de 1875, est ie recoud de quatre fils 
dont l'alné sert dans le contingent de réserve, 
et dont les plus jeunes n'ont pas atteint l'âge 
de la milice; 

Considérant que la famille du défendeur, 
conformément à l'article 51 de la loi du 
18 septembre 1873, doit à l'Etat deux ser- 
vices, et qu'elle n'en a fourni jusqu'à présent 
qu'un demi, le service dans la réserve comp- 
tant, d'après la loi du 3 juin 1870 (art. 31,2''), 
pour un demi-service; 

Considérant que la loi du 18 septembre 
1873 n'admet plus de demi-service; 

Qu'elle a supprimé le contingent de ré- 
serve, sans assimiler, quant aux exemptioiis 
qu'il procure, le service accompli dans ce 
contingent au seul service qu'elle ait main- 
tenu, le service actif; 

Qu'elle a cependant tenu compte aux ré- 
servistes de leur demi-service; que son 
article 108 ter a spécialement pour objet de 
mettre, à cet égard, la législation précé- 
dente en rapport avec le régime nouveau du 
contingent unique; 

Qu'aux termes dndit article, le milicien 
dont le frère a servi dans le contingent de 
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féRerve^ et qui se froave comprifl dans le 
contingent, est incorporé dans Tinfanterie 
et renvoyé en congé illimité après nn ternie 
actif de dix-huit mois ; 

Considérant que le temps assigné à cette 
incorporation indique Pintention du législa- 
teur de compléter, au moyen d'un service 
exceptionnel, le service rempli par un frère 
dans la réserve, de manière à maintenir 
entre les familles le principe de Tégalîté des 
charges militaires ; 

Que le service combiné de deux frères, 
Fun réserviste, Tautre incorporé dans Tin- 
fanterie pendant dix-huitmois, équivautainsi 
à nn service entier dans le contingent actif; 

Considérant que les articles 51 et 108 ter 
de la loi du iS septembre 1875 ne sont pas 
inconciliables : le premier n'a trait qu'an 
régime établi par cette loi et les exemptions 
qu'il accorde impliquent par conséquent un 
service d'activité ; le second règle au con- 
traire les eiïets du service afférent au con- 
tingent de réserve des levées faites sous 
l'empire de la loi du 5 juin 1870; 

Considérant que la décision dénoncée, 
appliquant, sans distinction, l'article 51 de 
Ja loi de 1875, à deux catégories différentes 
de services, supprime eu réalité l'art. 108 ter^ 
et consacre, au profit des familles de réser- 
vistes, un privilège que rien ne justifie; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le défendeur ne puisait dans le service 
incomplet de son frère aîné, aucun titre à 
l'exemption ; qu'il devait être désigné pour 
le terme ûxé par l'article 108 ter, et que la 
députation permanente du conseil provincial 
d'Anvers, en l'exemptant du service mili- 
taire, a expressément contrevenu aux art. 51 
et 108 ter de la loi du 18 septembre 1875; 

Par ces motifs, casse... 

Du 10 mai 1875. — 2* cb. — Prés. H. De 
Longé, président. — Rapp. M. de Rongé. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Riele, avocat 
général. 

Qaatrihne espèce. 

(le GOUTRRIfEUR DE LA PROVINCE d'ANVERS, — 

C. MEERT.) 

Le 19 mars 1875, la députation perma- 
nente d'Anvers avait pareillement dispensé 
le milicien Meert, par un arrêté conçu dans 
les mêmes termes que celui qui précède. 

Le pourvoi du gouverneur fut accueilli 
par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur IHinique moyen de 
cassation, déduit de la fausse interprétation 



des articles 51 et 108 ter de la loi du 18 sep- 
tembre 1875, en ce qu'il importe, tant qoe 
le § 1 de l'article 108 ter n'est pas rapporté, 
d'Interpréter ce paragraphe de manière h 
rendre son application possible et ration- 
nelle, et qu'à cette fin il y a lieu de se re- 
porter au système suivi en 1871, 1872 et 
1875, qui autorisait l'appel de deux frères 
dans une famille de trois, faisant chacun qd 
demi-service ; 

Considérant, en principe, que c'est la loi 
en vigueur à l'époque où le milicien est 
appelé à concourir aux opérations de la mi- 
lice qui détermine quels sont les services 
dus par sa famille à l'Etat, et qui décide 
s'il a droit k l'exemption et dans quelle 
mesure ; 

Considérant que le défendeur est milicien 
de la classe de 1875; 

Considérant que l'article 51 delà loi dn 
5 juin 1870, modifiée par celle du 18 sep- 
tembre 1875, dispose que, dans les familles 
où les fils sont en nombre Impair, la moitié 
plus un a droit à l'exemption ; 

Considérant que le défendeur est le plus 
jeune de trois frères, dont le premier a tiré 
un numéro non passible de service, et dont 
le second sert dans le contingent de réserve; 

Considérant qu'aux termes de l'article 51 
précité, un seul des trois fils dont se com- 
pose cette famille devrait, en règle générale, 
être soumis au service militaire ; 

Mais considérant que le service exigé par 
cet article pour procurer l'exemption est un 
service entier, dans le contingent actif, le 
seul qui subsiste encore sous Tempire de la 
loi modificative du 18 septembre 1875, la- 
quelle a supprimé le contingent de réserve; 

Considérant que le frère dn défendeur, 
qui sert dans le contingent de réserve, ne 
fournit pas un service entier, maissealement 
un demi-service « aux termes de l'ancien 
article 51 de la loi du 5 juin 1870; 

Considérant que le législateur de 1875 n'a 
n'a pas voulu qu'une fraction de serriee pût 
être invoquée comme une cause d'exemption 
complète, et qu'il a introduit dans la loi noo- 
velle une disposition transitoire qui n^admet 
le service partiel que comme une cause 
d'exemption partielle ; 

Qu'en effet, l'article 108 1er statue que le 
milicien dont le frère a servi dans le contin- 
gent de réserve sera incorporé dans Tinfan- 
terie et renvoyé en congé illimité après nn 
terme actif de dix-huit mois ; 

Considérant que cet article, qui assimile 
à un service complet le demi-service dans la 
réserve, combiné avec l'Incorporation dans 
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rinfonlerie pendant un terme de dix-huit 
mois, n*a rien d^inconcîliable avec le prin^ 
cipe de Tarticle 31 modifié, suivant lequel 
TEtat peut demander un service complet à 
uoe famille composée de trois fils; 

Considérant que le système de la décision 
attaquée ne permettrait à TEtat de deman- 
der, en pareille occurrence, qu^un demi- 
service seulement; qu^il consacrerait ainsi, 
pour le frère du réserviste, une faveur qui 
ne trouve sa raison d*étre ni dans le régime 
de la lot de 1870, ni dans celui adopté par la 
lot de 1873« ni même dans aucun motif 
d^éqoité, et que, de plus, il rendrait Inappli- 
cable la disposition formelle de Tart. 108 ter^ 
qui a pour but de maintenir le principe de 
régal Ité dans les charges imposées aux fa- 
milles par les lois sur la milice; 

Qoll suit de ce qui précède que le défen- 
deur, frère du réserviste, devait être désigné 
pour le terme fixé par Tarticle 108 fer, et 
qn^en prononçant son exemption la décision 
attaquée a expressément contrevenu aux 
articles 31 et 108 ter précités; 

Par ces motifs, casse... 

Du 10 mai 1875. — ?• ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Girardin. — 
ConcL eonf. M. Mesdach de ter Riele, avocat 
général. 

S* CH. ^ 10 mat 1876tf 
RÈGLEMENT DE JUGES. -— Crime correc- 

TIONIIALISÉ. — UrAIIIIIITÉ DBS VOIX. 

Le$ ordonnances des chambres du conseil qui^ h 
raison de circonstances atténuantes^ correc» 
tionnalisent certains crimes doivent être 
rendues à l'unanimité (1). (Loi du i octo- 
bre 1867, art. 9.) 

(PROCVRBITR GIÉN^RAL A GANB, — 
C. VAN LOKBRBN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée, le 13 avril 1875, par 
le procureur général près la cour d*appel de 
Gand ; 

Vu Fordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Cour- 
trai, en date du 19 février 1875, qui a ren- 
voyé Yan Lokeren, Jolie et Gabet devant le 
tribunal correctionnel de ce siège, à raison 
des circonstances atténuantes, sous la pré- 



Ci) Conf. easf., 23 novembre 187i (Pasic, I87i, I, 
369), 91 Jnln 1875, infrà. 



I vention de vol et de tentative de vol, à Taide 
d'effraction et d*esealade; 

Vu, d^autre part, Tarrét rendu le 13 avril 
1875, par la cour d'appel de Gand, chambra 
des appels correctionnels, lequel réformant 
le jugement du tribunal correctionnel de 
Courtrai, qui avait condamné les prévenus: 
déclare que ce tribunal était Incompétent et 
que la cour est elle-même incompétente pour 
statuer sur la prévention, par le motif qu'il 
n'a pas été constaté que l'ordonnance qui 
défère le crime dont il s'agit à la juridiction 
correctionnelle, à raison des circonstances 
atténuantes, a été rendue à l'unanimité des 
juges composant la chambre du conseil; 

Considérant que l'ordonnance de cette 
chambre et l'arrêt de la cour d'appel de Gand 
sont contradictoires et qu'ils sont passés en 
force de chose jugée; 

Que par suite de ce conflit négatif, il y a 
lieu de procéder par voie de règlement de 
juges ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 2 
de la loi du 4 octobre 1867, les ordonnances 
par lesquelles les chambres du conseil peu- 
vent renvoyer devant le tribunal de police 
correctionnelle, à raison des circonstances 
atténuantes, les individus prévenus de cer- 
tains crimes, seront rendues à l'unanimité 
des voix ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt, par lequel la 
cour d'appel de Gand reconnaît l'incompj^- 
tence do tribunal correctionnel iirégulière- 
ment saisi et sa propre Incompétence, est 
fondé; 

Par ces motifs, sans s^arrêter à l'ordon- 
nance de la chambre du conseil du tribunal 
de première Instance de Courtrai, en date 
du 19 février 1875, laquelle sera comme 
non avenue, renvoie l'affaire au juge d'in- 
struction et au tribunal de première instance 
d'Ypres, pour y être procédé conformément 
à la loi ; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres du tribunal de 
première instance de Courtrai et que men- 
tion en sera faite en marge de l'ordonnance 
annulée. 

Du 10 mai 1875. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Tandenpee- 
reboom. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Klele, avocat général. 



^ 9« CB. — 10 mai 1875. 
CHAMBRE D'ACCUSATION.— Ordonnancb 

DE PRISE DE CORPS. — MiSE EN LIRERTÉ 
PROnSOIRE. 

Les chambres d'accusation sont dessaisies de 
la connaissance des causes soumises à leur 
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examen, par le renvoi de VaccuU aux auUei 
et l'ordonnance de prise de corps décernée h 
sa charge (1 ). 
// n'entre pas dans leurs attributions de statuer 
sur une demande de mise en liberté provi- 
soire, lors même qu'elle serait introduue par 
le ministère public, 

(procureur général a GAND, — C.VER<<CHBLDEN.) 

Sur Tordre de M, le ministre de la justice, 
M. le procureur général à la cour d'appel de 
Gand se pourvut en cassation contre un arrêt 
de la chambre des mises en accusation de 
ladite cour, rapporté dans la pA^fcrtste, 1875, 
t. Il<p. 159. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
contravention expresse aux articles 7 et 9 
de la loi du 20 avril iS7i sur la détention 
préveniiye; fausse application et vio!alion 
desdites dispositions, en ce qu'il est con- 
traire à Tespril de cette loi qu'un Inculpé 
puisse à un moment quelconque se trouver 
dans rimpossibilité d'obtenir sa mise en 
liberté; 

Considérant que si l'article 7 de la loi du 
20 avril 1874 dispose que la demande de 
mise en liberté peut être formée en tout état 
de cause, Il désigne en même temps les juri- 
dictions qui doivent en connaître ; 

Qu'il subordonne expressément la compé- 
tence du tribunal correctionnel, de la cham- 
bre des mises en accusation et de la cour 
d'appel à la condition qu'ils soient saisis de 
l'aflaire quj a donné lieu à la détention; 

Que cette disposition de Tarticle 7 de la 
loi citée est conforme d'ailleurs au principe 
général eh vertu duquel les incidents d'une 
procédure sont soumis au juge appelé à sta- 
tuer au principal; 

Considérant qu'un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, chambre des mises en accusation, 
a renvoyé la défenderesse aux assises de la 
Flandre orientale et décerné contre elle une 
ordonnance de prise de corps; 

Que la chambre des mises en accusation 
a, par cet arrêt, épuisé sa juridiction ; qu'elle 
s'est trouvée dès ce moment dessaisie de la 
cause; qu'il n'entrait donc plus dans ses 
attributions de prononcer la mise en liberté 
de la défenderesse; 

Que la loi du 20 avril 1874, au § 2 de 
l'article 9, autorise, à la vérité, les chambres 
d'accusation à décerner, même après l'arrêt 
de renvoi et jusqu'au jour de la comparution 



(i) IUU.iB,$ 431 3M. VI. p. 331 et »iv., g440, 

t. VI» p. 4M. 



devant la cour d'assises, une ordoBoiDcede 
prise de corps, lorsque l'inculpé a été laissé 
ou mis eo liberté; mais que les motifs de h 
loi aussi bien que son texte restreignent aa 
seul droit de décréter l'arresiatioo d'un 
accusé celte prorogation tout exceptionnelle 
de compétence ; 

Qu'elle n'a pour but, en eflet, que de faci- 
liter l'accomplissement de certaines forma- 
lités d'instruction et d'empêcher que les 
condamnations par contumace ne se multi- 
plient; 

Considérant que la liberté individuelle 
mérite, sans doute, la protection delà justice; 
que la détention préventive n'est justifiée 
que par des raisons d'intérêt public; 

Mais que les règles de la compétence, 
l'ordre des juridictions sont essentiellement 
d'intérêt public, et qu'il n'appartient qu'au 
législateur de les modifier; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la cour d'appel de Gand, chambre des 
mises en accusation, en se déclarant îooom- 
pétente pour ordonner la mise en liberté 
provisoire de Jeanne Verschelden, a fait une 
juste application des dispositions invoquées 
à l'appui du pourvoi; 

Pour ces motifs, rejette... 

Du 10 mai 1875. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Kongé. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

{'• CB. — 86 lévrier 1876. 

CONVENTIOiN APPROUVÉE PAR UNE LOI. 
Caractère. — Loi. — Fausse interpréta- 
tion. — Juge du fond. — Cassation. 

La loi qui approuve une convention conclue 
entre le gouvernement et une compagnie^ reU" 
tive à la concession de péages et à la construc- 
tion de chemins de fer^ n'imprime pas à cette 
convention même le caractère de loi. En 
conséquence, l'interprétation d*une dispon- 
tion de ladite convention reste, suivant le 
droit commun^ dans le domaine du juge du 
fond, et une erreur prétenduement commiu 
dans cette interprétation ne saurait donner 
ouverture à cassation (2). 

(COMPAGNIE DES CBEMINS DE FER DES RASSINS 
HOOILLERS, — C. LE MINISTRE DBS TRAVAUX 
PURLICS. . 

Une convention, du 25 avril 1870,approu- 



(2) CoDSoUer, sur la nwtlère, oaas. belgt, 6 miK 
18)7 (Pamg., I8:$8, 1, H%h ^ otovmbre 1857 {ibid^f 
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▼ée par acte du pouvoir législatif do 5 juin 
BttiTanty accordait à la société demaDderease» 
psrsoo article 47, la conatroction d*ttn che- 
mio de fer de Saint-GhislaÎD à Atb, à exécu- 
ter aeloD les cooditloos des couveniions 
spéciales et du cahier des charges approuvés 
par DDe loi du 28 mai 1856 (art. 19), et par 
soo article 18, une concession nouvelle de 
construction d*un chemin de fer c partant, 
disait cet article, de Bisècles-Carrières et se 
raccordant vers Stambniges an chemin de 
fer de Saint Ghisiain à Ath. • 

L*Étac ne put s^entendre avec le conces- 
slonoaire sur le tracé de cette dernière voie : 
rÊtat exigeait la ligne la plus directe possi- 
ble; le concessionnaire proposait au contraire 
un tracé qui, infléchissant vers Stambruges, 
permit le raccordement à ou près de cette 
localité, eu exécution de Tarticle 18, ainsi 
compris par elle. 

Un exploit introductif soumit cette diffi- 
culté aux tribunaux. 

Deux sociétés sont intervenues au débat : 
le Uainaut et Flandre et le chemin de Braine 
à Gaud ; Tune, déclarée non recevable, dispa- 
rut de la cause ; Pautre y resta, et le débat 
s'agita entre les Bassins, TEtat et la Société 
Hainaut et Flandre. 

Les Bassins soutenaient que la convention 
leur donnait contractueliement le droit d'exi- 
ger que le chemin de Saint-Ghislain k Ath 
Tint, en sinflécbissant, trouver le point où 
le raccordement du chemin de Basècles de- 
vait se faire diaprés la loi des parties, c'est-à- 
dire à ou près de Siambruges.UEtatsoutenait, 
de son côté, que vers Siaminruges Indiquait 
la direction et non le point nécessaire de 
raccordement des deux chemins. 

Le premier juge, reconnaissant implicite- 
meot que l'article 18 invoqué et les mois : 
te raccordant verê Stamhruget au chemin de 
Saint'Ghislain àAtb^ exigeaient une interpré- 
tation, rechercha la commune Intention des 
parties : 

I * Dans les limites que des lois antérieures 
leur imposaient; 

2* Dans les intérêts respectifs qu'elles 
avaient à défendre ; 

S* Dans le but qu'elles poursuivaient. 

La ligne de Saint-Ghislain à Ath concédée 
par la convention de 1870 est la même que 



1838. 1, 3»), 10 février 1843 {ibid,, 1849, I, SOI). — 
Ch. réaoies, 96 Jaio 1847 {ibid., 1847, 1, 605), Si fé- 
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celle concédée en 1856 aux sieurs Martens et 
Dessigny. Si la concession de 18$6 ne per- 
mettait pas d'infléchir vers Stambruges, la 
convention de 1870, par la concession BMè- 
cles- Carrières, n'a pu y déroger, et la portée 
du raccordement à ou près de cette localité 
ne peut se trouver daus les mots : vers Slam' 
hruget. De la convention, du cahier des 
charges (art. 5), qui ordoune de soumettre 
des plans au gouvernement, du pouvoir du 
gouveroejnent de les modifier (art. 7), il con- 
cluait que les points de départ et d'arrivée 
sont fixés, mais que les inflexions de son 
tracé sont restées libres et peuvent même 
être Imposées par l'Etat. 

Appréciant ensuite les discussions de la 
loi de 1855 et Texposé des motifs oii il est 
parlé de la ligne la plus droite possible qui 
doit mettre plus directement le couchant de 
Mous en communication avec les Flandres 
et indique même les réductions iiilométri- 
ques à obtenir ainsi, le premier juge n'y voit 
pas de raisons suffisantes pour en conclure 
que le tracé de 1850 est ûxé^ qu'il répugne 
aux inflexions, et que par suite la concession 
de 1870 doit avoir la même portée : c Les 
mots ligne directe ne veulent pas dire ligne 
droite, l'indication des kilomètres de réduc- 
tion n'est qu'un minimum sans portée, et 
l'état des lignes alors existantes qui, entre 
les Flandres et le bassin deMons, ne présen- 
taient que de longs circuits, ne rend pas né- 
cessaire une ligne rigide pour obtenir des 
réductions kilométriques. » 

Le 4 février 1870, continuait le jugement, 
les Bassins avaient proposé un plan où la 
ligne de Saint-Ghislain à Ath est sinueuse et 
touche à Stambruges; c'est en présence de 
ce plan discoté que l'article 18 a été for- 
mulé... 

De tout cela le jugement concluait que cet 
article doit être compris en ce sens t que la 
ligne de Saint-Ghislain à Atb doit être éta- 
blie de façon à permettre vers Stambruges le 
raccordement de cette ligne avec l'embran- 
chemeni venant de Basècles-Carrières. • 

L'État appela de ce jugement ; la cour de 
Bruxelles, par des considérations longue- 
ment développées, prononça la réformation 
de ce jugement, et décida en résumé que la 
convention do S5 avril 1870 n'a pas modifié 
le tracé et qu'elle a laissé l'Etat belge libre de 
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donner audit chemio de fer la direction qa'il 
jugera le plus conforme à Tintérét publie, 
dans les limites de la loi du 28 mai i856. 

La société des Bassins boaillers s^est 
pourvue en cassation; elle invoquait un seul 
moyen ainsi libellé : 

Fausse interprétation et violation de Tar- 
ticle unique de la loi du 3 juin 1870, 
portant approbation de la convention du 
25 avril précédent; des articles 17, 18 {"" et 
19 de ladite convention ; de 1 article l*' de la 
loi du 28 mai 1856, de Tarticle 1'' de la con- 
vention du 17 janvier 1856 approuvée par 
cette loi et de Tarticle i" du cahier des 
cbarges annexé à cette convention, pour 
avoir décidé que la convention-loi susmen- 
tionnée du 25 avril 1870 n*a pas modifié le 
tracé du chemin de fer de Saint-Ghislain à 
Ath, ni arrêté ce tracé dans le sens des con- 
clusions de la demanderesse (infléchissant 
vers Stambruges) et que, dans les limites de 
la loi de concession de cette ligne du 28 mai 
1856 et du contrat de concession qui s*en est 
suivi, TEtat est demeuré libre de donner à 
cette voie la direction qu'il jugera la plus 
conforme à Tintérét public. 

L^Ëtat a opposé au pourvoi une fin de non- 
recevoir absolue : 

La cause, disait-il, comporte uniquement 
une question d'interprétation de la conven- 
tion intervenue entre parties, le 25 avril 
1870. 

. L'article 18, n<» 1, par les mots ven Stam" 
bruges indiquait-il simplement une direction 
ou bien un point de raccordement qui force- 
rait la ligne de Saint-Ghislain à Ath à inflé- 
chir dans son tracé à ou près Stambruges? 

L'interprétation de cette convention faite 
par Tarrét dénoncé est souveraine, étant du 
domaine du juge du fond. 

Cette convention ne peut être une loi. 

La loi du 5 juin 1870, qui approuve cette 
convention, pas plus que la loi du 28 mai 
1856 qui avait autorl^ le gouvernement à 
concéder d'abord cette ligne à Martens et 
Dessigny, n'est une loi véritable. Ces deux 
lois sont, à proprement dire, des actes de gou- 
vernement, d'administration. Ces actes sont 
des autorisations nécessaires données au 
pouvoir exécutif, afin qu'il puisse, dans une 
afliaire déterminée, conclure valablement 
certaines conventions avec des particuliers et 
créer ainsi un lien obligatoire réciproque. 
C'est, en d'autres termes, une formalité habi- 
litante. 

Une véritable loi a pour premier caractère 
de statuer sur des généralités et non sur des 
cas particuliers. Les lois générales sont celles 



à l'égard desquelles seules la cour de 
tion est appelée à exercer la haute préroga- 
tive d'en surveiller la juste interprétation et 
d'en assurer l'unité d'application. 

Les arrêtés royaux d'exécution offrent le 
caractère, soit général, soit particulier des 
lois qu'ils réglementent. 

Le second caractère de la loi est de com- 
mander, de s'imposer à tous par voie d'au- 
torîté. Elle émane de la souveraineté et non 
du consentement individuel. Le pourvoi ré- 
pondait d'avance à cette théorie, en citant les 
traités diplomatiques et internationaux tels 
que traités de commerce et d'extradition 
qui constituent, disait-il, des lois. La défense 
reconnaissait qu'il en est ainsi, mais seule- 
ment quant aux prescriptions générales 
s'appliquant à toutes les choses ou personnes 
de l'Etat qui pourraient y exister en dehors 
des obligations que les deux Etals contrac- 
tants s'imposent comme personnes politi- 
ques, êtres moraux. Cela confirme donc la 
théorie. 

Appréciant ensuite l'acte de 1870 en fait, 
l'Etat défendeur établissait qu'il s'y agit : 

V Delà vente du matériel; 

2*' D'une cession d'un droit Incorporel 
d'exploitation ; 

S*" De l'entreprise à forfait d'une construc- 
tion pour un prix déterminé. 

Tout cela constitue bien des conventions 
définies par les articles 1101 et 1102 du code 
civil. C'est le contrat commutatif de l'arti- 
cle 1104 du code civil où l'Etat belge stipule 
comme personne privée. Mais pour rendre 
ces conventions valables il fallait l'approba- 
tion de la législature. La loi habilite rétroac- 
tivement le gouvernement à cet effet, 

La force obligatoire de la convention 
dérive, dans l'espèCe, du consentement privé 
des parties et non de la souveraineté, l'acte 
législatif n'intervient que pour donner pou- 
voir à l'une des parties. 

L'exploit introductif reconnaît lui-même 
ce caractère puisqu'il dit : c Attendu que le 
tracé de la ligne de Saint-Ghislain à Ath ainsi 
que la ligne de Basècles ont été contractuel- 
lement arrêtés entre parties, etc. i 

C'est donc bien une convention privée et 
non une loi générale. Donc il y a décision en 
fait, interprétation faite en tenant compte 
de l'objet de la convention, des faits qui l'ont 
précédée et des circonstances dans lesquelles 
elle a été conclue, etc. 

La demanderesse opposait à la fin de non- 
recevoir les considérations suivantes : 

c La convention de 1870 a un caractère d'in- 
térêt public qui l'assimile aux lois. Elle grève 
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d'obligations l'Etat, et par suite la généralité 
des citoyens, et, pour être obligatoire, elle 
doit être approuvée par la législature, aux 
termes de l'article 68 de la constitution. 

c L'acte législatif d'approbation, sans ré«< 
péter inutilement les termes de la convention, 
la fait sienne et lui donne nature de loi et 
force obligatoire. La cour de cassation de 
France a reconnu force de loi aux traités 
politiques approuvés et a admis qu'ils pou- 
▼aient donner ouverture à cassation. Il doit 
en être de même des traités passés entre 
PEtat et des particuliers. L'article 68 ne 
distingue pas, la distinction serait arbitraire. 
Les traités d'extradition, par exemple, sont 
non politiques et cependant forment loi par 
l'acte législatif qui les ratifie. L'article 68, 
d'aillears, parle des traités de commerce, qui 
certes ne sont pas politiques. 

f SI la loi d'approbation du 5 juin ne 
peut être regardée comme Imprimant le ca- 
ractère de loi à la convention du 25 avril, 
dn moins elle en fixe le sens, l'esprit, et mal 
interpréter cette convention dans son esprit 
sera contrevenir à la loi elle-même. C'est une 
GontraTcntion Indirecte qui a le même effet 
que la directe. 

c Le même raisonnement s'applique à la 
loi de concession Martens et Dessigny de 
1856 et aux autres documents législatifs 
Invoqués. » 

Telle est l'analyse des considérations des 
deux parties, relatives à la fin de non-rece- 
Toir. La cour l'ayant accueillie dans l'arrêt 
que nous rapportons ici, et ne s'étant nulle- 
ment occupée du fond du litige, nous croyons 
Inutile de nous occuper des moyens qui se 
rapportent au fond même. 

M. le procureur général Faider, se fondant 
sur les nombreux précédents judiciaires qui 
consacrent la fin de non-recevoir opposée au 
pourvoi, a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen tiré de 
la fausse interprétation et de la violation de 
Tarticle unique de la loi du 3juinl870y 
portant approbation de la convention du 
25 RTril précédent, des articles 17, 18, n« 1* 
et 19 de ladite convention ; de l'article 1*' 
de la loi du 28 mai 1856, de l'article i^ de 
la convention du 17 janvier 1856 approuvée 
par cette loi et de l'article 1*' du cahier des 
charges annexé à cette convention, pour 
avoir décidé que la convention susmen- 
tionnée du 25 avril 1870 n'a pas modifié le 
tracé dn chemin de fer de Saint-Ghislain à 
Atb, ni arrêté ce tracé en le faisant Infléchir 



vers Stambruges oh doit avoir Heu le raccor** 
dément de la ligne partant de Basècles-Car- 
rières et d'avoir, par suite, méconnu la 
liberté laissée à l'Etat par la convention-loi 
de 1856 de donner à cette ligne le tracé 
qu'il jugera le plus convenable à l'intérêt 
public : 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi et qui consiste à préten- 
dre que, s'agissant uniquement de l'interpré- 
tation de l'article 18, n** l**, de la convention 
intervenue entre parties le 25 avril 1870» 
l'arrêt dénoncé a fait de cette convention 
une appréciation souveraine qui échappe au 
contrôle de la cour de cassation : 

Considérant qu'en provoquant l'interpré- 
tation de l'acte du 25 avril 1870, la demande, 
se conformant ainsi à l'Intitulé même de 
l'acte et à sa formule, le gnalifie de conven- 
tion et le présente comme contenant des 
tracés contractuel lement arrêtés entre par- 
ties; 

Considérant qu'en effet, cet acte ne revêt 
point les formes de la loi et offre, au con- 
traire, tons les éléments d'un véritable con- 
trat ; qu'il procède do concours de la volonté 
libre des parties sur des objets déterminés, 
consistant dans la cession du droit d'exploi- 
tation de certaines lignes et du matériel y 
afférent et dans la construction à forfait de 
certaines autres lignes; qu'il crée ainsi entre 
les parties contractantes un lien réciproque 
d'obligation civile qui ne pourrait être rompu 
que de leur consentement commun ; 

Considérant que l'article 64 de ladite 
convention subordonne sa validité à l'ap- 
probation de la législature dans un délai 
déterminé ; que c'est en exécution de cette 
prescription qu'est Intervenue la loi du 
5 juin 1870; 

Considérant qu'en admettant même que 
cet acte du pouvoir législatif du 5 juin 
absorbe la convention du 25 avril, de ma- 
nière à ne former qu'un avee elle, cet acte 
ne pourrait lui communiquer un caractère 
qu'il ne possède pas, c'est-à-dire les éléments 
essentiels d'une véritable loi ; 

Considérant que la loi proprement dite, 
dont l'unité d'interprétation est confiée à la 
sauvegarde de la cour de cassation est un 
acte de souveraineté qui commande et s'im- 
pose à tous les citoyens indépendamment 
de tout concours de consentements indivis 
duels; 

Considérant que l'acte législatif du 3 juin, 
en tant qu'il ratifie la convention du 25 avril, 
a pour but de reconnaître capacité au gou- 
vernement pour conclure valablement cer- 
taines conventions déterminées; que cette 
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fArmalité nécessaire pour habiliter le goii- 
Ternement à engager contractuelleinent 
TEiat, esi un acte de hante tutelle qui n^est 
appelé loi qu*à cause du pouToir dont il 
émane, mais quil n*en possède aucunement 
les caractères essentiels de commandement 
et dégénérante; 

Considérant que Tarticle 68 de la constitu- 
tion qu*invoque spécialement le demandeur 
contre la fin de non-recevoir est sans appli- 
cation dans Tespèce; que son texte et son 
objet prouvent incontestablement que par le 
mot traiiéf il n*entend parler que de conven- 
tions internationales: 

Considérant que les motifs ci-dessus 
énoncés s*appliquent également aux actes de 
4856 dont argumente l'arrêt dénoncé du 
2 juin 1873; 

Qu'il résulte de tout ce qui précède que la 
fin de non-recevoir opposée au pouvoir est 
fondée ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne la partie demanderesse k l'indemnité 
de i50 francs envers chacune des parties 
défenderesses et aux dépens. 

Du 25 février 1875. — f ch. — Pr/«. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— happ. M. Corbisier de Méaultsart. — 
Concl. conf. M. Faider, procureur général.— 
PI, MM. De Becker, Lejeuue et Dequesne 
père. 



i^ CH. ^ 82 avril 1876. 
CASSATION CIVILE. - Pourvoi. — Joce- 

MBKT EN PREMIBR RESSORT. — NoN-RRCEVA- 

BiLiTé. — Ordre public. 

Eèî nùn reavable en matière civile le pourvoi 
en cauation dirigé contre un jugement qui 
n'a prononcé qu'en premier reêsort; cette non- 
recevabilité étant df ordre publie^ la cour doit 
la prononcer d'office. (Lois du i août 1852, 
art. 15; du 25 mars 1841, art. U, 18.) 

(l'état belge, — C. DURY.) 

arr£t. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi formé par 
l'Etat contre le jugement rendu le 17 décem- 
bre 1 87:2 par le tribunal de première instance 
de l'arrondissement de Gand ; 

Vu l'article 15 de la loi du 4 août 1832, 
ainsi conçu : t La cour de cassation pro- 
nonce : 1* sur les demandes en cassation 
contre les arrêts et les jugements rendus en 
dvruier ressort par les cours et tribunaux » i 



Vu les articles 14 et 18 de la loi dn 
25 mars 1841; 

Considérant que ni dans Texploit Intro- 
ductif^ ni dans les conclusions prises en 
cours de Tinsiance, le demandeur n*a déter- 
miné, en aucune manière, la valeur de son 
action ; 

Que, de plus, le défendeur, en conformité 
de l'article 18 ci-dessus visé, a évalué l« 
indemnités qu'il réclamait à un cbiflre su- 
périeur à 2,000 francs ; 

Considérant,. dès lors, que la contesiatioa 
sur laquelle le tribunal a sutué portait 
sur une valeur excédant le taux du premier 
ressort; que le jugement était susceptible 
d'appel et que, partant, le pourvoi n'est pas 
recevable ; 

Considérant que la disposition de l'art. 15 
de la loi de 1832 règle la compétence de la 
cour de cassation ; qu'elle est d'ordre public; 
qu'il s'ensuit que, d'office, la cour doit pro- 
noncer la non-recevabilité du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; coo- 
damne le demandeur à l'indemnité de 150 fr. 
envers le défendeur et aux dépens. 

Du 22 avril 1875. — 1" ch. — Fré$, M. le 
baron de Crassier, premier présideot. — 
Happ, M. Corbisier de Méaultsart. — Cond. 
M. Cloquette, premier avocat général. — PI. 
M. Lejeune pour l'Etat. 



f r« Cl. — 89 avrU 1876. 

{• ENRëGISTKëMENT. — Partage. - 
Masses diverses. — Transmission d'im- 
meubles. — Droit proportionnel. 

2« MOTIFS IMPLICITES. — Kejet d'une 

PREUVE INOPÉRANTE. 

Uacte de partage comprenant deux masses 
diverses n'est pas affranchi du droit propor- 
tionnel ^ lorsqu'un immeuble dépendant de 
l'une de ces masses est attribué à l'un des 
copar logeants^ tandis que l'autre coparta- 
géant recueille pour sa pnrt des valeurs mo- 
bilières. 

Il y a, dans ce cas, mutation h titre onéreux, 
H.oi du 22 frimaire an vu, art. 68, § 5, 
D* 2 ; art. 69, § 7, n» I .) 

Les motifs d'un arrêt peuvent justifier implici- 
tement le rejet d'une preuve offerte considérée 
comme inopérante ei inutile, (Coost., arti- 
cle 97 ; cod. de proc. civ., art. 255.) 

(lOPPENS, — c. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

Le 51 mai 1856, les sieurs Pierre Loppens 
et Iules Leirens^ tous deui domiciliés I 
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Gaud« formèrent, sou8 la Orme Leireos et C'% 
une «ociété en oom collectif pour la fabrica- 
tion et la vente de sulfate de sonde et autres 
produits chimiques. Cette association, con- 
tractée pour le terme de dii ans, fut tout!- 
nuée ju8qu*au 20 novembre 1870. 

Par acte notarié du 4 juin 1856, lesdits 
sieurs Loppeiis et Leirens firent Tacciuisitiou 
conjointement en nom personnel d'une pro- 
prîété bâtie sise k Gand, an lieu dit TerplaeUn 
ei consisitant en habitation, magasins, hau- 
gars et autres bâtiments qui, lors de cet 
aehal, avaient déjà servi à la fabrication de 
sels de soude et produits chimiques : dans 
cette vente étaient aussi compris les machiues 
et appareils se trouvant dans cette usine et 
servant à son eiploitation : cette usine devint 
le siège de la firme Leirens et C*. 

Par acte passé le SI novembre 1870 devant 
le notaire Van Acker de Gand, les associés 
procédèrent au partage et ii la liquidation de 
leur association : les comparants comprirent 
dans l'actif social Timmeuble acquis le 4 juin 
1856 et Tattribuèrent tout entier au deman- 
deur Loppens, moyennant le lotissement de 
son associé Leirens, pour une somme équi- 
valente à sa part, en mobilier industriel, 
matières premières, créances et argent comp- 
tant. Cet acte fut enregistré au droit fixe par 
application du n*4, $ 5, de Particle 68 de la 
loi du 2i frimaire an vu. 

Mais, le 20 septembre 1872, l'administra- 
tion décerna contre le demandeur une con- 
trainte en payement des droits de mutation 
et de transcriptiou sur la moitié de Tiin- 
meuble mis dans son lot. Loppens forma k 
cette contrainte une opposition qui fut re- 
jetée par un jugement rendu le 20 mai 1873 
par le tribunal de première instance de Gand. 
Appel fut interjeté de ee jugement, et la cour 
de Gand rendit le 11 janvier 1874, un arrêt 
par lequel, pour les motifs y déduits et ceux 
du jugement à ^«o, elle confirma ce juge- 
meut portant condamnation au payement 
dee droits de mutation et de transcription 
contestés. 

Le jugement du tribunal de Gand est ainsi 
conçu : 

« Attendu que, d'après un acte du 21 no- 
vembre 1870, enregistré, Pierre Loppens, 
demandeur en opposition, et Jules Leirens 
se présentèrent devant le notaire Van Acker 
à Gand, I l'effet de procéder à la liquidation 
et au partage, non-seulement de la société 
en nom eolleetif existant entre eux, aux 
termes d'un acte sons seing privé enregistré 
le 15 novembre 1870 il Gand, un rOle sans 
renvoi, vol. 152, fol. 25 r*, case 5, reçu, 
additiounels couiprib, 6 fr. 6U c., le receveur 



(signé Nyssens) pour la fabrication du sulfate 
de soude et autres produits chimiques, mais 
encore des Immeubles qui étaient le siège de 
leur industrie et qu'ils avaient acquis en 
nom personnel, par acte passé devant ledit 
notaire, en date du 4 juin 1856, enre- 
gistré; 

f Attendu que, par cet acte de liquidation 
et de partage, il fut attribué i Iules Leirens 
la plus grande partie du mobilier industriel» 
soit 71,572 fr. 61 c; les marchandises et 
matières premières, soit 11,628 francs; les 
créances, soit 55,765 fr. 82 c. et en argent 
comptant 1,034 fr. 18 c; que Pierre Loppens 
reçut dans son lot le restant du mobilier 
industriel montant k 9,400 francs; en argent 
comptant 2^0 francs, et tous les immeuttles 
évalués à 150,400 francs; 

t Attendu que, n'étant propriétaire de ces 
immeubles que pour la moitié, c'est-ii-dire 
jusqu'à concurrence de 65,200 francs, Pierre 
Loppens est devenu, par le susdit acte, pro- 
priétaire de l'autre moitié; que de ce chef il 
y a eu mutation de propriété il laquelle s'ap- 
pliquent les articles 4 et 69, $ 7, n* 1, de la 
loi du 22 frimaire an vu et k raison de la- 
quelle Pierre Loppens devait, les addition- 
nels compris, le droit d'enregistrement de 

5 fr. 20 c. p. c, soit 3,590 fr. 40 c. et le 
droit de transcription de 1 fr. 25 c. p. c, 
soit 815 francs; ensemble 4,205 fr. 40 c. ; 

c Attendu que, dans l'espèce, il y a lieu de 
faire application de la disposition générale 
de ces articles de la loi du 22 frfmaire an vu 
et non pas de l'article 68, $ 3, n» 2, de cette 
loi, d'après lequel il ne serait dû qu'un droit 
fixe de 6 fr. 60 c. ; 

< Attendu que la disposition invoquée sou- 
met au droit fixe de 3 francs, aujourd'hui 

6 fr. 60 c., additionnels compris, les partages 
de biens meubles et immeubles entre copro- 
priétaires k quelque titre que ce soit, pourvu 
qu'il en soit justifié ; 

• Attendu que cette disposition étant 
exceptionnelle doit être rigoureusement 
restreinte aux termes dans lesquels elle est 
conçue; 

« Attendu qu*un partage est la division 
d'une chose possédée en commun ou de 
plusieurs choses formant une niasse indivise 
en vertu de leur origine qui est ta même, ou 
du même titre d'acquisition, ou en vertu de 
la loi; qu'il implique l'unité de la chose ou 
de la masse à partager ou l'unité de l'indi* 
vision ; 

f Attendu que, si l'article 68, { 3, n* 2, 
se sert des mots eopropriéUire» à quelque titre 
que ee hoit, on ne peut en conclure qu'il est 
permis de. loriiit;r un heul tout, (jualilié de 
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masse, de biens qui forment différentes indi- 
visions, qui ont différentes origines, qui se 
fondent sur différents actes ; qu*en effet si 
telle avait été Fintention du législateur, il 
se serait servi du mot titres (au pluriel); 
qu*en employant ce mot au singulier il a 
voulu uniquement admettre au bénéfice de 
l'article 68, S 3, n"* % tous les coproprié- 
taires à quelque titre qu'ils soient coproprié- 
taires dans la cbose indivise ou dans la masse 
unique à partager; 

9 Attendu qu'en prenant même en consi- 
dération l'acte de société invoqué par le 
demandeur en opposition, acte qui n'a pas 
de date certaine, antérieurement au 13 no* 
vembre 1870, et qui a été uniquement enre- 
gistré en vue du partage, il n'en résulte pas, 
comme le soutient le demandeur en opposi- 
tion, que, dans l'espèce, il n'y avait qu'une 
seule masse, une seule indivision fondée sur 
le titre unique pro socio; 

f Attendu que cet acte établit une indivi- 
sion sociale seulement en ce qui regarde la 
fabrication et la vente de produits chimiques, 
mais non en ce qui regarde les immeubles 
acquis en nom personnel par Pierre Loppens 
et Jules Leirens ; qu'aucune clause de cet 
acte ne prouve que ces immeubles ont été 
apportés^ pour la propriété, dans ladite asso- 
ciation ; 

c Attendu qu'à partir du jour où les im- 
meubles ont été acquis, ils n'ont pas cessé 
de former une indivision séparée de l'indi- 
vision sociale ; que c'est donc à bon droit 
que l'administration de l'enregistrement ne 
s'en est pas tenue à la disposition exception* 
nelle de l'article 68, $ 5, n"" â, et que, faisant 
application de la disposition générale des 
articles 4 et 69, § 7, nM, de la loi du 2â fri- 
maire an VII, elle exige le payement de la 
somme de 4,205 fr. 40 c. » 

L'arrêt attaqué qui confirme le jugement 
est rapporté dans ce Recueil, 1874, II, 133. 
C'est contre cet arrêt que le demandeur s'est 
pourvu en cassation : il proposait deux 
moyens. 

Premier moyen pris de la violation de 
l'article 68, § 3, n« 2, de la loi du 22 frimaire 
an vu. 

Pour refuser, disait le demandeur, à l'acte 
de partage du 21 novembre 1870 le bénéfice 
du droit fixe, la cour de Gand, après avoir, 
par de longs considérants, établi en fait que 
ledit acte a mis fin à deux indivisions ayant 
chacune une origine différente, a décidé en 
droit que le partage ne jouit de la franchise 
des droits consacrée par la disposition légale 
susvisée, c que pour autant qu'il ne porte 
préjudice aux droits proportionnels que le 



fisc eût été fondé à percevoir, si, au lien 
d'être réunies en un seul et même partage, 
les deux masses eussent été traitées séparé- 
ment par les coîntéressés. • 

En démontrant l'erreur de cette proposi- 
tion fondée sur ce que le partage implique- 
rait en droit l'unité d'indivision ou l'identité 
juridique de l'origine des choses qui y sont 
comprises, l'on aura justifié le pourvoi. Le 
fisc a déjà essayé de faire prévaloir cette 
interprétation de l'article 68, § 3, n"" 2, de la 
loi du 22 frimaire an vu, bien que cette dis- 
position soit claire et précise ; mais sauf la 
décision attaquée et un jugement qui a con- 
sacré cette doctrine, les efforts du fisc ont 
toujours échoué devant les termes absolus 
de la loi. 

Le demandeur invoquait sur la question 
l'opinion de Dalloz dans son Répertoire^ 
V* Enregistrement, n<" 2676 et 2677 et deux 
arrêts de la cour de cassation de France des 
6 mars et 15 mai 1844. 11 citait en outre une 
note du même auteur surun jugement rendu 
par le tribunal de Clermont. Bec. pé"., 1873, 
3,37. 

Quels sont les arguments invoqués par le 
premier juge et par la cour d'appel de Gand 
pour refuser à l'acte de liquidation et de 
partage du 21 novembre U70 le bénéfice du 
droit fixe? 

Le premier juge définit le partage « la 
division d'une chose possédée en commun 
ou de plusieurs choses formant une masse 
indivise en vertu de leur origine qui est la 
même, ou du même titre d'acquisition, ou 
en vertu de la loi : il implique l'unité de la 
chose ou de la masse à partager ou l'unité de 
l'indivision, i 

La cour d'appel, tout en s'appropriant les 
motifs du premier juge et par conséquent la 
définition qui précède, ajoute que « dans le 
langage juridique, une indivision est la pos- 
session en commun d'une chose on d'un 
corps de biens ayant une origine commune 
et dont la propriété n'est pas divisée : que le 
partage est le moyen de faire cesser cette in- 
division. > 

Pour faire ressortir l'arbitraire de ces dé- 
finitions, il suffît de les appliquer à quelques 
cas particuliers. Plusieurs acquisitions faites 
successivement à titre particulier par les 
mêmes personnes ne constitueraient pas plus 
une masse unique que plusieurs successions 
dévolues aux mêmes personnes ou que plu- 
sieurs fonds sociaux appartenant aux mêmes 
communistes; chaque immeuble conjointe- 
ment acquis formerait donc une masse dis- 
tincte en vertu du titre qui aurait eu pour 
effet d'en transférer la propriété! 11 y aurait 
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aoum de titres et partant autant de masies 
que d^acquisitions, et la plupart de ces masses 
seraient impartageables en nature! Yoilà la 
conséquence de rapplication de cette propo- 
sition que le partage ne pourrait porter que 
sur une seule indivision et de la déGnition 
étroite et arbitraire que Ton donne à cette 
dernière. Aussi Tadministratiou admet-elle 
au bénéfice du droit fixe tes partages embras- 
sant plusieurs successions 'ou communautés 
conjugales ou une succession et une com- 
munauté et même plusieurs immeubles pos- 
sédés en vertu de titres distincts. (Bastiué, 
n* 577, Recueil général de Tadministration, 
1871 y p. 198.) Et Tarrét lui-même, pour ce 
qu*il appelle les indivisions forcées, admet le 
partage unique de plusieurs masses. Mais que 
deviennent, dans tous ces cas, les définitions 
qui précèdent et Targument tiré de ce que 
les mots du texte à quelque titre que ce soit^ 
ne se trouvent pas au pluriel? 

Il est vrai que la cour d*appel ne s'appro- 
prie pas ce dernier argument et que même 
elle le critique implicitement; le premier 
juge voyait dans les termes susrappelés la 
condamnation formelle du système du pour- 
voi; il y puisait un argument contre notre 
interprétation, tandis que la cour d*appel se 
borne à dire que ces termes ne peuvent nous 
prêter aucun appoi : ce qui a préoccupé évi- 
demment la cour, c*est la possibilité, dans 
le système d'interprétation du pourvoi, de 
frustrer les droits dus au trésor, en introdui- 
sant dans les masses mobilières confondues 
avec les masses immobilières des valeurs 
fictives; mais si le partage cumulatif est 
admis par la loi, et s*il peut engendrer des 
abus, faciliter des fraudes, c*est évidemment 
au législateur d*y pourvoir et non au juge 
qui doit appliquer et non juger la loi. 

La cour d*appel argumente encore du droit 
de tout créancier d'attaquer un partage fait 
en fraude de ses droits, du droit qu'il a de 
s'opposer à ce que l'on confonde dans un 
même partage plusieurs indivisions, c Le 
fisc, dit la cour, ne peut être davantage tenu 
de respecter une confusion de cette espèce. » 
Hais pour attaquer le partage, le créancier 
doit invoquer la lésion d'un droit qui lui est 
propre et qui est antérieur au partage : or, 
c'est le partage lui-même qui donne ouver- 
ture à la créance en vertu de laquelle le fisc 
voudrait contester cette opération. En effet, 
tant qu'il n'existe pas de partage, le fisc n'a 
rien à réclamer des propriétaires indivis; 
ceux-ci peuvent incontestablement mettre 
fin par un seul et même acte à toutes les 
indivisions existant entre, eux. S'ils usent 
de cette faculté, l'acte de partage douuera 



ouverture à des droits dont, comme dans 
l'espèce, le quantum pourra faire l'objet d'un 
débat; mais on ne pourra pas dire que le 
partage lui-même aura été fait en fraude des 
droits du fisc, puisque c'est l'acte lui-même, 
la perception à laquelle légalement il peut 
donner lieu, qui engendre la créancede l'Etat. 

L'arrêt attaqué, après avoir rappelé le 
principe général consacré par l'article 885 
du code civil, argumente des motifs qui, 
d'après l'orateur du gouvernement, l'au- 
raient fait prévaloir même en matière fiscale, 
pour en déduire que ces motifs ne seraient 
pas applicables au partage des indivisions 
résultant de la dissolution des sociétés, et 
que partant le principe de rétroactivité du 
partage ne saurait être appliqué dans l'oc- 
currence. Mais en supposant qu'au point de 
vue fiscal, le principe neserait pas applicable 
aux partages, ce qui est très-eontesté et très- 
contestable, quelle en serait la conséquence 
dans l'occurrence? S'agit-il d'un bien qui 
était entré dans l'association teirens et C^T 
Non; la cour le constata en fait, malgré les 
efforts du demandeur pour établir le con- 
traire. Si nous avions pu prouver que l'im- 
meuble était entré dans l'actif social, il n'y 
aurait plus qu'une niasse dans le sens du 
fisc et le procès ne serait pas né. 11 s'agit 
uniquement d'un bien qui a été acquis oott<« 
jointement, à titre personnel, par les deux 
associés : c'est une indivision à c6ié de la- 
quelle il s'en est formé une seconde, résultant 
des opérations commerciales et industrielles 
faites en commun par les acheteurs. 

Réponse au premier moyen. — L'arrêt atta- 
qué soulève uniquementia question desavoir 
comment doit être interprété l'article 68, 
S 5, n"^ i, de la loi du 22 frimaire an vu. 
L'arrêt, par une suite de constatations de 
faits souveraines, conclut en ces termes : 
c Attendu qu'il résulte de ces faits et con- 
sidérations que l'acte du 21 novembre 1870 
a mis fin en réalité à deux indivisions ayant 
une origine différente, > et appréciant spécia- 
lement le partage de celle de ces indivisions 
existante, non à titre de société, mais i titre 
personnel entre Leirens et Loppens ; c at- 
tendu, dit- il, que sous forme de partage, cet 
acte retiferme un abandon à titre onéreux 
par Julet Leirens à l'appelant de la moitié de 
la propriété de l'immeuble. > Enfin l'arrêt 
attaqué adopte les motifs du premier juge 
qui établissent notamment en détail com- 
ment Loppens reçoit tous les immeubles 
dont ses droits ne pouvaient lui faire attri- 
buer que la moitié, parce qu'il abandonne 
d'autre part ses droits dans la société Leirens 
et C'«. 
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Il ne reste donc qu*une question possible. 
Que f»ut-il entendre, dans Tarticle 68, $ 3, 
n^ 2, de la loi du 22 frimaire an vu, par les 
partages de biens meubles et immeubles 
entre copropriétaires? Le partage est la fixa- 
tion, par un acte, sur une partie de Tobjet 
commun, des droits qui appartenaient jus- 
qu'ores k tous les communistes indivisément 
sur chaque partie de cet objet. Les commu- 
nistes ont un droit sur Tensemble, mais il 
est commun. Le partage le restreint à une 
partie, mais il le rend exclusif. Les consé- 
quences en sont d'abord que le droit de 
prendre dans Tensemble une part exclusive 
représentative du droit du copartageant, 
peut ne pas être considéré comme une mu- 
tation. C'est la fixation d*un droit antérieur 
au partage. La seconde conséquence, comme 
le dit Tarrét attaqué, c'est que le droit de 
mutation a en réalité été déjà payé, puisque 
le droit de mutation payé pour Tacbat de 
rimroeuble au nom commun, se paye en 
réalité pour Tacquisition des droits de cha- 
cun dans Tobjet commun, que le partage ne 
fait que fixer ensuite. SI ces principes sont 
vrais, il est évident qu'on ne peut plus 
considérer comme un simple partage la con- 
fusion, dans un même acte, de plusieurs 
communautés, avec- attribution à Tun iies 
copartageants de parts dans une de ces 
communautés excédant le droit qu'il y pos- 
sède, mais le couvrant en même temps des 
droits qu'il peut avoir dans une autre indi- 
visiou. 

Dans ce cas, la part qu'il reçoit n'est plus 
le simple résultat de la nécessité de fixer un 
droit antérieur. A titre de ce droit, le copar- 
tageant ne pouvait pas prendre ni exiger 
dans l'objet commun ce qui lui est attribué; 
il ne le prend qu'à titre des droits qu*il avait 
dans une autre iudivisioii, droits qui, par 
eux-mêmes ne pouvaient lui douner le pou- 
voir d'exiger ou de prétendre à une part plus 
grande dans l'objet de la première indivision. 
Il ne s'agit plus alors que d'une convention 
par laquelle Tun rachète en réalité les droits 
de l'autre dans l'une des indivisions par 
l'abandon, auquel le second* ne pouvait pré- 
tendre, des droits du premier dans l'autre 
communauté. 

C'est une véritable mutation qui n'a jamais 
payé les droits jusqu'ores, car dans ce cas, 
il n'est plus vrai de dire que le droit de 
mutation a été déjà payé quant à la part 
fixée par le partage, alors que l'acte d'acqui- 
sition de l'immeuble s'est fait en réalité pour 
tous les commuuisies, puisque l'un des 
communistes reçoit plus qu'il n'avait le droit 
de prétendre. Aussi chacun des intéressés 
peut s'opposer au mélange de diverses 



I masses, et le créancier de chaque coparta- 
geant a incontestablement le même droit. De 
ces considérations II résulte que de droit le 
partage ne comprend pas les indivisions 
séparées et distinctes. 

Les dispositions de la loi confirment d'ail- 
leurs ces principes. L'article 815 du code 
civil» siège de la matière, ne suppose évidem- 
ment que le partage séparé de chaque indi- 
vision : il n'admet certes pas qu'à prétexte 
d'une indivision, l'un des intéressés poisse 
poursuivre le partage combiné de toutes les 
autres indivisions dans lesquelles il peut 
avoir intérêt. Les dispositious relatives au 
partage, à la formation des lots, au jugement 
décrétant les parts n'admettent pas que l'on 
puisse forcer l'un des communistes à accep- 
ter eu part les objets faisant partie d'une 
autre communauté. Il est donc certain que 
l'acte qui a pour but de mettre en exercice 
le droit que consacre l'article 815 du code 
civil ne saurait porter que sur les biens com- 
posant une seule indivision, et que si l'on y 
confond d'autres biens, ce n'est plus un véri- 
table partage dans le sens légal, mais une 
convention toute volontaire résultant d'un 
accord des parties, à la difiéreuee du partage 
qui est foreé par le seul fait de la volonté 
des communistes ; or, Tarticle 68, $ 3, n* 2, 
de la loi du 22 frimaire au vit prend évi- 
demment le partage dans le sens légal et ju- 
ridique du mot. 

D^illeurs l'article 68, § 3, n"» 2, est une 
disposition essentiellement exceptionnelle 
qui doit être restreinte autant que possible. 
La disposition générale de l'article i de la 
loi de frimaire et celle de l'article 69, § 7, 
n* 1, ne peuvent être écartées que par une 
exception bien nette et bien formelle ; or, il 
est certain que Loppens reçoit par le pré- 
tendu partage la propriété pleine et exclusive 
des immeubles appartenant en commun à 
Jules Leirens et à P. Loppens lui-même; il 
est certain qu'aucun droit quelconque ne lui 
eût jamais permis de réclamer cette propriété 
dans laquelle il n'avait qu'une moitié. Il est 
incontestable que notamment ces droits qu'il 
pouvait avoir dans la société en nom collec- 
tif J. Leirens et U* n'auraient jamais pu lui 
permettre de réclamer quoi que ce fût dans 
ces immeubles en dehors d'une moitié. Donc, 
c'est par un abandon volontaire motivé par 
un abandon également tout volontaire de ses 
droits sociaux qu'il acquiert des immeubles 
sur lesquels il n'avait aucune prétention à 
faire valoir. C^est donc une mutation qui 
s'opère, et elle doit payer le droit, à moins 
d'une exception formelle, exception qu'on 
ne trouve pas dans l'article 68 invoqué, 
puisque par elle-même cette disposition peut 
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parfaitement s'entendre comme faisant allu- 
sion à l'exercice do droit de partage qui ap- 
partient à tout communiste, sans que pour 
i'ezpliqaer il faille aller au delà. 

Critiquant les définitions de Tindivision 
données par l'arrêt et le jugement dénoncés, 
le pourvoi en tire la conséquence d'après 
laquelle i plusieurs acquisitions faites suc- 
ressîTement à titre particulier par les mêmes 
personnes ne constitueraient pas plus une 
niasse unique, que plusieurs successions 
dévolues aux mêmes personnes ou que plu- 
sieurs fonds sociaux appartenant aux mêmes 
communistes : chaque immeuble conjoin- 
tement acquis formerait donc une masse 
disiÎDcte en vertu du tiire qui aurait eu pour 
effet d'en transférer la propriété : il y aurait 
autant de titres et partant de masses que 
d'acquisitions. • Mais ces propositions en- 
tendues dans le sens d'une masse par titre 
ne ressortent- elles pas directement de la 
notion qui accorde à -chaque propriétaire le 
droit de faire restreindre le partage aux 
biens de même origine? (Cass. fr, 3i mars 
1846, 8 juin 1859; Dutruc, n* 440; Démo- 
lombe, n* 377.) 

Le pourvoi taxe Tadministration de con- 
tradiction parce qu'elle admet i au bénéfice 
dn droit fixe les partages embrassant plu- 
sieurs saccessions ou communautés conju- 
gales, ou une succession et une communauté 
et même plusieurs immeubles possédés en 
vertu de titres distincts. > 

Mais l'administration, en agissant ainsi, ne 
fait qu'user de tolérance et de tempéraments 
pour des cas exceptionnels oh les droits du 
trésor ne sont pas généralement compromis 
et où par suite il n'a aucun iuiérêt; le prin- 
cipe d'ailleurs reste sauf. 

D'après le pourvoi, Tarrét aurait aussi 
I argumenté k tortdn droit de tout créancier 
d'attaquer un partage fait en fraude de ses 
droits, du droit qu'il a à s'opposer à ce que 
l'on eonfonde dans un même partage plu- 
sieurs indivisions, i Ce droit des coproprié- 
taires et des créanciers a été invoqué par 
l'administration, mais c'est surtout pour en 
induire que la règle du partage par masse 
caractérise la nature et le sens juridique du 
partage, qu'elle est par suite incluse dans 
l'article 68, § 5, n* 2, de la loi du 22 frimaire 
an VII, et que cette disposition n'a point 
prévu le partage unique de deux indivisions 
réunies. Par la s'explique la phrase où la 
cour dit I que le fisc ne peut être tenu de 
respecter une confusion de cette espèce. • 
Enfin, le pourvoi discute l'argument pris par 
le tribunal de Gand de la contexture gram- 
maticale de la phrase: cà quelque titreque ce 
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soit, • et du singulier qui y est employé. Mais 
le demandeur ne rencontre pas Pargument 
bien au trementpéremptoire déduit par la cour 
de Gand de l'origine historique de ces mots. 
L'exactitude de cette appréciation historique 
résulte du plus simple examen des origines 
de la loi de frimaire dans la disposition in- 
voquée. 

Deuxième moyen. — Violation de l'art. 255 
du code de procédure civile et de l'art. 97 
de la constitution en ce que l'arrêt attaqué 
implique m fine la négation de la copropriété, 
d^ns le chef des copartageants, des valeurs 
mobilières comprises dans l'acte du 21 no- 
vembre 1870, alors que le demandeur, par 
conclusions formelles prises en première 
instance et réitérées en appel, avait oflert de 
prouver, comme il en avait le droit, entre 
autres : < que toutes les valeurs mobilières 
comprises dans le partage avaientété acquises 
ou gagnées à l'aide des capitaux versés par 
les associés dans leur association. Cette 
preuve que le demandeur avait le droit de 
faire, si la copropriété de ces valenra mobi- 
lières avait été contestée par le fisc, la cour 
d'appel Tabjuge implicitement sans que l'on 
puisse trouver dans son arrêt un motif quel- 
conque pour écarter Tofl're de cette preuve. 
On y lit en efl'et : « Attendu qu'outre que le 
partage suppose nécessairement l'unité d'in- 
division, il n'y a partage aux yeux du fisc 
que pour autant que le cointéressé soit rem- 
pli jusqu'à concurrence de sa part, en biens 
quelconques de la masse à partager. Attendu 
que tel n'est pas le cas de l'acte du 20 no- 
vembre. 1870, en tant qu'il met fin à l'indivi- 
sion créée particulièrement entre l'appelant 
Loppens et Jules Leirens par l'acquisition 
faite le 4 juin 1856 de l'usine delerp/aeten, 
que, sous forme de partage cet acte renferme 
un abandon à titre onéreux par Jules Leirens 
à l'appelant de sa moitié dans Timmeuble. » 

Ce considérant est la négation implicite 
de l'indivision mobilière que le demandeur 
prétendait avoir existé k côté de l'indivision 
immobilière résultée de ractedu4juin 1856. 
Il est même impossible de lui assigner une 
autre portée; car si on Tinterprète en ce 
sens que la cour s'y bornerait i soutenir que 
les copartageants ne peuvent être fournis en 
valeur provenant de deux indivisions difl'é- 
reutes, ce considérant devient un bors-d'œu- 
vre, la cour ajant déjà longuement exposé 
et défendu plus haut cette proposition. I.e 
passage de l'arrêt ci-dessus transcrit est donc 
bien la négation de seconde indivision et le 
rejet implicite de la preuve qui en avait été 
offerte. Or, cette partie de l'arrêt ne repose 
sur aucun motif saisissable. Admettant que, 
dans le système de la cour, d'après lequel on 
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ne pourrait daos un partage comprendre 
plusieurs indiyisions différentes, il importe 
peu d*où proviennent les valeurs à l*aide 
desquelles le copartageant Lelrens a été 
rempli de ses droits dans Timmeuble ; du 
moment que la cour refusait d^admetire le 
demandeur à la preuve que son partageant 
avait été loti en valeurs mobilières indivises 
entre les parties, elle était tenue, aux termes 
de l'article 97 de la constitution, de motiver 
d*une manière quelconque le rejet de la 
preuve offerte. 

Réponse au deuxième moyen. — Ce moyen 
est évidemment non fondé : le pourvoi sem- 
ble se méprendre sur la signification des 
derniers considérants de Parrét attaqué. 

Étant démontré que le partage suppose 
nécessairement Tunité d'indivision, le fisc, 
pour Tapplication des dispositions bursales 
qui régissent les partages, doit envisager 
isolémentchacnnedes indivisions auxquelles 
un acte peut mettre fin. Or, si pour Pacte du 
2i novembre 1870, on met à répreuve cette 
règle : Tindivision créée particulièrement 
entre Loppens et Lelrens par Facquisition 
faite le 4 juin 1856 de Tusine Terplaeten, on 
constate que toute cette usine a été attribuée 
h Loppens; que, dès lors, sous forme de par- 
tage, il y a abandon à titre onéreux par 
Leirens à Loppens de sa moitié dans la pro- 
priété de Timmeuble, que Leirens n'a pas 
été rempli jusqu'à concurrence de sa part, 
en biens de la masse née de Tacte de 1856. 

En retour de cet abandon et en compen- 
sation de cette part, Leirens a obtenu une 
quotité qui appartenait à Loppens dans les 
valeurs mobilières déclarées être la propriété 
de tous les deux. On voit que dans cette 
appréciation, il était indifférent que ces va- 
leurs mobilières fussent ou non indivises 
entre Leirens et Loppens : il suffisait que 
leur existence ne fût pas contestée, et elle ne 
rétait pas. 

La cour d'appel n'avait donc pas à s'occu- 
per des valeurs mobilières dans le chef des 
parties, et la preuve offerte par le deman- 
deur sur ce point ne pouvait pas exercer 
d'influence sur la décision. Les motifs de 
son arrêt expliquent et justifient qu'elle Tait 
implicitement rejetée comme inopérante. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet du pourvoi. 

•ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation de l'article 68, § 3, n"* 2, de la 
loi du 22 frimaire an vu : 

Coosidéraot que l'arrêt attaqué constate 



en fait que l'immeuble acquis le 4 juin 1856, 
conjointement et en nom personnel par le 
demandeur et le sieur Leirens, n'a point fait 
partie de l'avoir de la société en nom col- 
lectif formée entre eux le 31 mai précédent, 
sous la firme Leirens et O* pour la fabrica- 
tion et la vente de produits chimiques; 

Considérant que le demandeur et J. Lei- 
rens, procédant, par acte du 2i novembre 
1870, au partage et à la liquidation de la 
société LeirensetC'% ont néanmoins compris 
dans l'actif de celle-ci l'immeuble, objet de 
leur acquisition du 4 juin 1856; qu'ainsi les 
biens formant la masse à partager apparte- 
naient à deux individualités juridiques dis- 
tinctes et séparées, savoir : l'immeuble à 
Loppens et Leirens en nom personnel et les 
valeurs sociales, à l'être moral la société 
Leirens et C" ; 

Considérant que le prédit acte a attribué 
l'immeuble tout entier au demandeur qui 
n'avait droit qu'à la moitié de ce bien, 
moyennant le lotissement du sieur Leireos 
pour une somme équivalente à sa moitié 
dans ledit Immeuble, en mobilier industriel, 
machines et matières premières, créances et 
argent comptant réputés provenir de la sus- 
dite société ; 

Considérant que, dans cet état des choses, 
c'est à bon droit que l'arrêt attaqué a admis 
que l'acte du 21 novembre 1870 renferme, 
sous forme de partage, un abandon à titre 
onéreux par J. Leirens au demandeur de sa 
moitié dans la propriété de l'immeuble; 

Considérant qu'un acte de cette nature ne 
jouit pas du bénéfice du droit fixe établi par 
l'article 68, § 3, n^ 2, de la loi du 22 frimaire 
an VII et que l'arrêt attaqué, en déclarant 
l'acte du 21 novembre 1870 soumis au droit 
proportionnel d'enregistrement et de trans- 
cription par application de l'article 69, § 7, 
n** 1 , de ladite loi, n'a pas contrevenu à l'ar- 
ticle 68 précité ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
des articles 253 du code de procédure civile 
et 97 de la constitution, en ce que l'arrêt 
attaqué a rejeté, sans en donner de motifs, 
l'offitt faite par le demandeur de prouver 
entre autres : c que toutes les valeurs mobi- 
lières ou immobilières comprises dans le 
partage avaient été acquises ou gagnées à 
l'aide de capitaux versés par les associés dans 
leur association > ; 

Considérant que si l'arrêt dénoncé abjoge 
en effet implicitement l'offre de preuve ci- 
dessus énoncée faite par le demandeur, il 
ressort des motifs de cette dédsSon que la 
cour d'appel a considéré la pteove offerte 
comme inutile et inopérante; oe qui justifie 
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pleineiDent le rejet de cette demande de 
preare ; 

Parées motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à Tindemnité de 150 fr. 
envera le défendeur et aux dépens. 

Du 49 avril «875. — 1« ch. — Prés. M. le 
baroo de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Tillier. — Concl conf, M. Faidei*, 
procureur général. — PL MM. Orts et Mon- 
tigny contre M. L. Leclercq^ 



lr« cB. -> 7 mal 1876. 
1* MINES. — CnosB joGéa. — Éléments. — 

POUBSUITB CORaBCTIOniIBLLB. — ÀCQUIT- 

tbmbut. — PaopRiéTé, 

«• EXPLOITATIONS ANCIENNES.— For- 
malités. — DÉLIMITATION. — MaINTENUB. 

— Droit précaire. — Poovoir du gou- 

▼BBNBMBNT. 

5* AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. — De- 

MANDES EN MAINTENUE. — COMPÉTENCE. 

I* La violation de chose jugée ne peut résulter 
qme d'une contradiction avec une décision 
antérieure que l'on invoque : cette contradic- 
tion ne peut être déduite, pour établir la 
propriété d'une mine, d'un arrêt correctionnel 
qui acquitte un individu de la prévention 
d'exploitation illicite, pour des motifs étran- 
gert à la propriété. (Code civ., art. 1350, 
n* 3, I55i, 1352.) 

2* Les exploitants antérieurs à la loi des 
\^-^S juillet 4791 qui n'ont pas, confor- 
mément à la loi du 2i avril 1810, fait fixer 
les limites de leurs exploitations n'ont joui 
que d'un droit précaire et de pure tolérance, 
dont le gouvernement a pu disposer dans les 
formes légales. (Loi des 12-28 juillet 1791; 

- loi du 21 avril 1810, art. 51, 53.) 

3* L'autorité administrative tient de la loi le 
pouvoir exclusif d'apprécier les demandes en 
maintenue formées par d'anciens exploitants. 
(Loi du 21 avril 1810.) 

(paquet, — C. SOCIÉTÉ CHARBONNIÈRE 
DE MASSE ET DROIT-JET.) 

Depuis de longues années, Guillaume Pa- 
quet et ses auteurs ont prétendu avoir des 
droits à la propriété des veines de houille 
dites Masse et Droit- Jet, sous les territoires 
des communes limitrophes de Gilly et de 
MoDtigny. 

L*ezpioitation de ces veines dans ces loca- 
lités formait anciennement Tobjet de deux 
concessions une Ton distinguait sous les noms 
de/e deutu de saitoe et de dessouê le saiwe; ce 



qui indique qu'une areîne on galerie d*écou- 
leinent des eaux en était la ligne séparative. 

En 1858, à la demande de Tadministration 
des mines. Paquet fut ciié devant le tribunal 
correctionnel de Charleroi comme prévenu 
d*avoir exploité le dessus de saiwe sans con- 
cession régulière. 

Le tribunal le condamna, mais la cour 
d'appel, par arrêt du 12 janvier 1860, ré- 
forma le jugement et renvoya le prévenu des 
poursuites. (Belg.jud., t. XVIII, p. 407.) 

Cet arrêt, quoique étranger à l'instance 
dont la cour a à s'occuper, a son importance 
dans la cause; il a servi de base à une excep- 
tion de chose jugée qui est reproduite dans 
le pourvoi. 

Dans cette première affaire, comme il vient 
d'être dit, il s'agissait de faits d'exploitation 
dans le dessus de saiwe. 

A peu près dans le même temps, l'admi- 
nistration des mines provoqua à la charge du 
même Paquet de nouvelles poursuites, pour 
^ avoir, cette fois, exploité le dessous, et la so- 
ciété défenderesse en cassation, qui était 
restée étrangère au premier procès, inter- 
vint dans celui-ci comme partie civile. 

Paquet, dans cette seconde affaire, est 
condamné. Seulement, son exploitation pou- 
vait être reconnue illicite sans que les droits 
de l'intervenant à la propriété de la mine 
fussent reconnus, et c*est ainsi que, tout en 
prononçant une condamnation, avant de 
statuer sur la demande de dommages-inté- 
rêts, la cour d*appel, chambre correction- 
nelle, renvoya les parties à fins civiles. 

C'est ce qui a donhé naissance à l'Instance 
dont la cour de cassation avait à connaître. 

Le U février 1861, à la suite de l'arrêt 
qui le condamnait, le demandeur en cassation 
fit citer la société défenderesse devant le tri- 
bunal de Charleroi pour voir dire et déclarer 
qu'il a la concession des veines Masse et 
Droit-Jet tant au-dessus qu'en dessous de 
saiwe; que tout au moins il est concession- 
naire du dessus : 

Le tribunal, statuant sur cette action, 
accorda à la société défenderesse le dessous 
et à Paquet le dessus. 

Appel de ce dernier; appel incident de la 
société, et, devant la cour, chaque partie 
réclama la propriété du charbonnage tout 
entier. 

Là, la société l'emporta : elle fut reconnue 
propriétaire de toute l'exploitation. 

C'est cet arrêt qui était attaqué et qui est 
rapporté dans ce Recueil, II" partie, 1875^ 
p. 18 etsuiv. 
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Paquet De critiquait pas la partie de!*arrét 
qui le prive de la coDcession du deasoaa de 
sai^e; le pourvoi oe 8*attaquait qu*à ce qui 
concerne le dessus. 

Trois moyens de cassation étaient pro- 
posés : 

Premier moyen. — Violation de Particle 3 
do code d'instruction criminelle, des arti- 
cles 1550, n^» 3, 4354 et 4352 du code civil, 
consacrant Pautorité de la chose jugée. 

La première prévention mise à la charge 
de D. Paquet en 1858 consistait dans le 
fait d'avoir, dans cette même année et anté- 
rieurement» exploité la mlnedeMasse et Droit- 
Jet au-dessus de saiwe sur Gilly, sans en 
avoir obtenu ni demandé la concession. 

L*arrétdo42jauvier 4860, rendu sur cette 
poursuite, peut être analysé de la manière 
suivante : 

11 contient d*abord Texamen des pièces et 
documents que Paquet avait produits pour 
sa justification. 

Ce sont : 

Des actes d'achats de veine de houille; 

Des demandes en maintenue adressées à 
Tautorité administrative en 4806 et 4843; 

Un acte de notoriété constatant que, de- 
puis 4805, il avait opéré des extractions 
dans la veine dont on lui reprochait l'exploi- 
tât ion. 

Enfin, Tarrét se termine par les considé- 
rants que voici : 

« Attendu que cette constatation (par acte 
de notoriété), dont la sincérité n'a pas été 
mise en doute, inspire une confiance suffi- 
sante à la cour...; qu'il est suffisamment 
prouvé par là que le 4*' janvier 4814, l'ex- 
ploitation des veines Masse et Droit Jet sur 
Gilly, au-dessus de saiwe, était notoirement 
en activité, et que l'on ne saurait, en pré- 
sence de tous ces actes successifs de pro- 
priété et de possession, admettre que le pré- 
venu ni sesauteursauraient jamais abandonné 
ou voulu abandonner l'exploitation de ces 
veines de bouille; qu'il suit de tout ce qui 
précède que le fait d'extraction reproché au 
prévenu était licite, aux termes de l'arrêté du 
48 septembre 4818 et ne constitue pas une 
contravention aux articles 5 et 96 de la loi 
du 24 avril 4840, dont cet arrêté règle Texé- 
cution ; 

c Attendu, au surplus, qu'il faut également 
admettre qu'en exploitant Maue et Droit- Jet, 
le prévenu était de bonne foi, en ce sens 
qu*il devait croire que ces veines étaient 
suffisamment comprises dans la demande en 
maintenue de 4843; circonstance qui est 
exclusive du délit lui imputé; 



f Par ces motifs, met le jugement à néant, 
par suite décharge rappelant des condamna- 
tions prononcées contre lui.i 

C^est sur cet arrêt que le demandeur fonde 
son premier moyen. 

En 4860, il avait été reconnu par la cour 
d'appel de Bruxelles que D. Paquet s'éuit 
conformé à ce que prescrivait la loi des 
42-28 juillet 4794 pour être maintenu dans 
sa concession, et, en 4874, quoique l'autorité 
de cet arrêt fût invoquée, cette même cour 
décide le contraire. Il y a là violation de la 
chose jugée. 

Réponse, — L'arrêt attaqué prononce une 
non-recevabilité d'action et rien de plus. Il 
ne fait pas autre chose que déclarer Paquet 
non recevable à revendiquer en justice une 
maintenue on une concession qui lui ont été 
refusées par le pouvoir administratif com- 
pétent. 

L'arrêt du 42 janvier 4860, rendu en ma- 
tière correctionnelle, en l'absence de la dé- 
fenderesse, a-t-il jamais fugé que Paquet 
avait le droit de revendiquer le charbonnage 
de Masêe et DroU^Jet, après s'en être vu ^^ 
fuser la maintenue et l'avoir vu ensuite con- 
céder à un tiers? Il se borne à dire qu'à h 
date de l'exploitation incriminée, il existait 
une demande en maintenue formée par Pa- 
quet pour Maue et Droit- Jet au-dessus de 
saiwe. Or, cette date était 4858 et antérieu- 
rement. 11 y avait, selon l'arrêt, une demande 
remontant à 4813, et celte demande n'est 
rejetée qu'en septembre 4859. 

Donc, l'arrêt n'a pas pu juger que, posté- 
rieurement au rejet de la demande en main- 
tenue, Paquet aurait encore été on n''aorait 
plus été recevable à revendiquer judiciaire- 
ment le charbonnage dont la maintenue lui 
avait été administrativement refusée. 

L'arrêt dénoncé fait justement observer 
que les jugements criminels n'emportent 
chose jugée que quant aux faits constitutifs 
de la prévention. Or, quel était le délit? — 
D'avoir exploité en 4858 sans demande de 
maintenue. Peu importait le sort ultérieur 
de la demande si, bonne ou mauvaise, elle 
existait. Jusqu'au rejet, le droit d'exploiter 
provisoirement existait. L'arrêt, pour acquit- 
ter, ne dit pas autre chose. 

Lors de Tarrêt du 42 janvier 4860, la 
propriété du charbonnage n'était pas en 
question. Le délit d'extraction illicite existait 
si l'exploitant, même propriétaire, avait omis 
de demander la maintenue ou la concession 
avant d'exploiter chez lui. Comment, tirail- 
leurs, admettre que la cour de Bruxelles, en 
4860, eût pu commettre cette illégalité de 
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traDclier, en matière correctiooDelle, ud6 
quesiioa d^ propriété immobilière? 

Observons encore que l*arrét de 1860 
neqaitte, en outre, Paqnet parce qa*il est de 
bonne foi. 

Enfin, au criminel comme au civil, la 
ehoee jugée git dans le dispositif des juge- 
ments. 

Mais les motifs mêmes de Parrét de 1860, 
en les supposant indiscutables, ne prouvent 
pas que le roi aurait eu tort de refuser à 
Paquet la maintenue qu'il sollicitait. 

D'après Paquet, Tarticle 51 de la loi du 
21 avril 1810 faisait une obligation au pou- 
voir administratif d'accueillir sa demande. 
Oui y comme Tobserve Tarrét, mais à une 
condition : concessionnaire d'avant les lois 
françaises, il devait avoir accompli les for- 
malités exigées par les articles 8, 6 et 26 de 
la loi du 28 juillet 1791. Or, si l'arrêt de 
1860, dans ses motifs, suppose, juge même, 
que Paquet avait satisfait k la loi de 1791, 
quant au fait d'être en exploitation, par 
exemple, au 16 décembre 1795, date de la 
mise en vigueur de la loi sur le sol belge, cet 
arrêt ne juge ni ne suppose que Paquet au- 
rait, avant 1810, obtenu une délimitation 
officielle de son charbonnage. Il ne suffisait 
pas de l'avoir simplement demandé (voy. 
casa, belge, 23 janvier 1853 : Poiie., 1853, 
I. I, p. 188, et Bury, n« 774). 

L*lnaccomplissement de cette seule condi- 
tion rend léf^l l'arrêté de rejet de 1859, le 
surplus de ses motifs fût-il cent fois con- 
traire à ceux de l'arrêt correctionnel dir 
12 janvier 1860. Cet inaccomplissement fai- 
sait sortir l'exploitant ancien de la catégorie 
de ceux dont parle l'article 51 de la loi de 
1810 pour le placer sous l'empire de Tar- 
ticle 53, lequel laisse le gouvernement maître 
absolu de refuser ou d'accorder à son gré les 
maintenues sollicitées. 

L'arrêt attaqué, en jugeant que Paquet, ou 
plutôt son auteur, n'a pas satisfait à la loi de 
1791 par l'obtention d'une fixation de limites, 
D*a donc pu coutrevenir à la chose jugée par 
Tarrêt correctionnel de 1860, qui ne s'est 
jamais occupé de ce point de fait. 

Le premier moyen manque donc de base» 

Deuxième moyen. — Fausse interprétation 
et violation de l'article 51 et de l'article 53 
de la loi du 21 avril 1810 sur les mines, eu 
ce que l'arrêt attaqué décide que le gouver- 
nement a pu disposer d'une concession de 
mines que ces articles de loi attribuaient au 
demandeur. 

Dieudonné Paquet, auteur du demandeur, 
cela résulte des actes administratifs produits, 



a été reconnu et qualifié concessionnaire par 
l'autorité compétente. Il a satisfait à tout ce 
qu'exigeait la loi desl2-28 janvier 179} pour 
obtenir la délimitation et la maintenue de sa 
concession au-dessus de saiwe. Dès lors, l'on 
eût dû reconnaître, comme lui étant acquis, 
le bénéfice de l'article 51 de la loi de 1810, 
aux termes duquel les concessionnaires anté- 
rieurs à cette loi sont devenus propriétaires 
incommutables. 

Mais Paquet n'aurait pas obéi à la loi de 
1791, par cela qu'il a renouvelé, le 22 dé- 
cembre 1813, sa demande en maintenue, il 
se trouve protégé par l'article 53 de la loi de 
1810,qiM porte que les exploitants qui n'ont 
pas exécuté la loi de 1791 obtiendront les 
concessions de leurs exploitations actuelles 
conformément à la présente loi. Cette dis- 
position a donc été méconnue par la cour 
d'appel. 

Réponse. — Le pourvoi prétend, à oe qu'il 
semble, que l'arrêt attaqué viole l'article 51 
et applique faussement l'article 53 de la loi 
de 1810 sur les mines, en décidant que Pa- 
quet n'avait pas satisfait à tout ce qu'exigeait 
la loi de 1791 par la demande qu'il avait faite 
d'une délimitation de son ancienne conces- 
sion ; qu'il viole l'ariicle 53 précité en refu- 
sant de reconnaître un droit acquis à la 
maintenue de leur concession aux exploitants 
anciens qui n'auraient même pas satisfait è 
la loi de 1791 avant 1810. 

Que l'article 51 de la loi de 1810 ne s'ap- 
plique qu'aux ancieus exploitants ayant ob- 
tenu de l'autorité administrative avant 1810 
une délimitation oflicielle de leurs anciennes 
concessions, c'est ce que l'on ne pourrait 
coutester sincèrement ; c'est ce que décide 
l'arrêt de la cour de cassation du 23 janvier 
1853. On a pu discuter sur le point de savoir 
si l'autorité compétente à l'eflet de délimiter 
était le pouvoir central ou l'autorité dépar- 
tementale, mais il est superflu de raviver ce 
débat à propos du présent litige. 

Paquet n'a jamais obtenu de délimitation 
olficielle quelconque. L'arrêt attaqué le con- 
state souverainement. 

Paquet, en 1810, était donc sous l'empire 
de l'article 53 de la loi des mines ; il appar- 
tenait, dans l'hypothèse la plus favorable, à 
la catégorie des ancieus exploitants d'avant 
1791 qui n'avaient pas exécuté la loi de cette 
même année. 

Quel était alors le droit du gouvernement 
vis-à-vis de sa demande en maintenue? De 
décider si ces conditions mises à la main- 
tenue par cet article avaient ou non été 
accomplies : ce qu'il a fait eu 1859 lorsqu'il 
a refusé i Paquet la maintenue qu'il solli- 
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citait. Le pouvoir judiciaire n*a rien à voir 
dans cette affaire : la chose est purement 
administrative. (Bury, u*» 800.) 

Si la demande de maintenue de Paquet a 
été régulièrement repoussée, la concession 
qui en était Tobjet est rentrée libre aux 
mains du gouvernement, qui a pu parfaite- 
ment l*octroyer aux défendeurs eu 1860. 

Troisième moyen. — Violation de Tart. 9â 
de la constitution, de Tarticie 56 de la loi du 
21 avril 1810 sur les mines et, en outre, de 
Tarticle 107 de la constitution, en ce qu'il 
fait application des arrêtés royaux du 24 août 
1859 et 23 juin 1860, lesquels sont contraires 
à la loi, statuant dans une afl'aire contentieuse 
de la compétence des tribunaux. 

Réponse, — Le troisième moyen se cou- 
fond avec le précédent. Du moment où Tar- 
ticle 51 de la loi de 1810 est écarté et que 
nous n*avons plus en face de nous que Tar- 
ticle53, la compétence administrative devient 
manifeste. Sans doute, la constitution belge 
a mis dans la compétence des tribunaux les 
contestations qui se rapportent aux droits 
civils, mais elle n*a pas enlevé à Tadminis- 
tration le pouvoir de vérifier si les conditions 
auxquelles la loi subordonne Tacquisition 
d'un droit à la maintenue par les anciens 
exploitants ont été oui ou non accomplies. 

c L'exploitant, dit M. Bury, loco citato^ ne 
peut séparer son droit à la maintenue de 
Tobligation qui lui est imposée par Tart. 53 
de demander la reconnaissance du gouver* 
nemeuti (voy. Tarrét de Fa cour de cassation 
du 27 octobre 1871, Pasic, 1871, 1. 1, 320). 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet; il a dit : 

t Dans le bassin houiller de Gilly, les veines 
dites Masse et Droit-Jet s'étendent au-dessus 
et au-dessous d'une de ces arènes ou galeries 
d*exploi talion pour les charbonnages, qu'on 
appelle communément saiwes, dans le pays 
de Charleroi. 

c Guillaume Paquet ayant présenté requête 
pour obtenir la maintenue de concession de 
ces deux veines, tant au-dessus qu'au-dessous 
de la salwe, dans le périmètre du territoire 
de Gilly, sa demande fut rejetée par Tadmi- 
nistration. 

f Une autre demande aux mêmes fins, 
formée par une société qui s'était constituée 
sous la dénomination de Masse et Droit-Jet, 
fut accueillie; et, par arrêté royal, en date 
du 23 juin 1860, cette société obtint, à titre 
de maintenue, la concession de ces veines 
au-dessous de la saiwe, et comme extension, 
la concession des mêmes veines au-dessus de 
la saiwe. 



< En 1861, Guillaume Paquet fit assigner 
devant le tribunal de première instance de 
Charleroi la société de Maêse et DroU-Jet, 
pour faire reconnaître les droits de propriété 
qu'il avait, disait-il, sur les veines au-dessus 
comme au-dessous de la saiwe, et qui avaieot 
été méconnus par les arrêtés qui avaieot 
statué sur sa demande et sur celle de la 
société. 

c Le tribunal le déclara non fondé dans 
son action pour le dessous de la saiwe, et 
lui donna gain de cause pour le dessus. 

c Ce jugement a été réformé par un arrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles, en date du 
19 juig 1874, qui a déclaré que la société de 
Masse et Di oit- Jet avait la propriété de toute 
l'exploitation. 

t Guillaume Paquet s*est pourvu en cassa- 
tion, et son pourvoi est uniquement dirigé 
contre la disposition de cet arrêt qui fa 
déclaré non recevable à revendiquer la partie 
des veines Masse et Droit^Jet^ qui s'étend au- 
dessus de la saiwe, et qui a été concédée à h 
société par l'arrêté du 23 juin 1860. 

c Le premier moyen du pourvoi est tiré de 
ce que l'arrêt attaqué, en déclarant le de- 
mandeur non recevable, aurait violé la chose 
jugée, résultant d'un arrêt précédemment 
rendu le 12 janvier 1860, par la cour de 
Bruxelles, entre lui et le ministère public. 

c Guillaume Paquet ayant été ponrsoÎTi 
correctionnellement, pour avoir, en 1858, et 
antérieurement, exploité la mine de Jfosse et 
Droit-Jet au-dessus de la saiwe, sur Gilly, 
sans eu avoir obtenu ni demandé la conces- 
sion, avait été renvoyé de cette poursuite par 
l'arrêt prérappelé du 12 janvier 1860, auqael 
îl attribue l'autorité de la chose jugée en sa 
faveur, non-seulement quantau délit qui lui 
était imputé, mais encore quant à la ques- 
tion de propriété de la mine. Il prétend que 
cet arrêt a aussi l'autorité de la chose jugée 
sous ce second rapport, en vertu des faits 
qu'il constate dans ses considérants, et qui 
réunissent les conditions dans lesquelles la 
loi du 21 avril 1810 reconnut les anciens 
concessionnaires comme étant devenus des 
concessionnaires incommutables. Cet arrêt, 
dans ses considérants, constate que Dieu- 
donné Paquet, l'auteur de Guillaume, avait 
acquis, le 28 frimaire an viii, de Nicolas 
Foulon et C'% la partie des veines de Masse 
et Droit-Jet située au niveau de la saiwe, à 
Gilly; qu'il avait adressé, en 1806, au préfet 
du département de Jemmapes, en y joignant 
ses titres à l'appui, une demande en main- 
tenue de concession comprenant nominative- 
ment les veines deJfaue pt Droit-Jet au-dessus 
de la saiwe, et contenant une indication 
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précise des limites et de Fétendoe de la cod- 
cession, telle que, d*après ses titres, il l*ayait 
acquise; que plus tard, en exécutiou du 
décret du 3 janvier 1815, il avait adressé au 
préfet une nouvelle demande, pour le même 
objet, dans les délais prescrits, accompagnée 
d*ttn plan, avec indication des limites de la 
concession; qu*il était prouvé par un acte de 
notoriété, passé par-devant notaire, en 1830, 
que Dieudonné Paquet était alors en posses- 
sion d*exploiter paisiblement ces veines de- 
puis plus de vingt-cinq ans : cet arrêt constate 
ainsi, selon le pourvoi, que Guillaume Paquet, 
ou son auteur, avait exécuté tous les devoirs 
prescrits aux anciens concessionnaires par 
la loi des lâ-28 juillet i 791, et dont l'accom- 
plissement leur assurait, aux termes de Tar- 
ticleSl de la loi du2i avril I810,la propriété 
încommuiable de la mine. L'arrêt attaqué, 
en décidant le contraire, a violé, dit le pour- 
voi, la chose qui se trouvait jugée par Tarrét 
de 1860, comme étant la conséquence néces- 
saire des constatations qu'il contient. Fallût* 
il admettre que les faits constatés par cet 
arrêt peuvent être opposés à la société défen- 
deresse, qui n'était pas partie en cause, et 
que n'étant reconnus que dans ses considé- 
rants, ils dussent être tenus comme étant 
souverainement constatés, ils ne pourraient 
pas encore, même dans le système du pour- 
voi, constituer la chose jugée, parce qu'ils 
manquent d'une des conditions exigées par 
l'article 51 prérappelé, pour confirmer les 
anciennes concessions. En effet, l'arrêt de 
1860 ne constate aucunement queOuillau me, 
ooDieudonné Paquet, aient jamais fait régler 
par rautorité départementale l'étendue de 
leur concession, et ce devoir leur était pres- 
crit par la loi du 12-28 juillet 1791, et par 
la loi des 21 avril 1810, pour obtenir une 
concession définitive. A défaut de cette con- 
statation, les éléments du fait, que le deman- 
deur prétend constituer la chose jugée, ne se 
rencontrent pas tous dans l'arrêt de 1860. Le 
premier moyen n'est donc pas fondé. 

€ Le deuxième moyen accuse la violation de 
l'article 51 et celle de l'article 55 de cette loi 
de 1810. De la combinaison de l'article 5 de 
la loi de 1791 et des articles 51 et 53 de celle 
de 1810, il résulte que l'article 51 de la loi 
de 1810 n'a pas été violé. L'article 5 prérap- 
pelé portait que c l'étendue de chaque con- 
t cession serait réglée, suivant les localités 
€ et la nature. des mines, par les départe- 
€ ments, sur l'avis des directoires, de dis- 
€ trict; » l'article 51 déclarait, il est vrai, 
propriétaires incommutables les concession- 
naires antérieurs à la présente loi, mais l'ar- 
ticle 55 restreignait formellement cette dé- 
claration aux exploitants qui avaient exécuté 



la disposition de l'article 5 de la loi de 1791 . 
Quant aux exploitants qui n'ont pas faitûxer« 
conformément à la loi de 1 791 , les limites de 
leur concession, est-il dit dans l'article 53, 
ils obtiendront les concessions de leurs ex- 
ploitations actuelles conformément à la pré- 
sente loi, c'est-à-dire par un acte de con- 
cession délibéré en conseil d'Etat, donnant 
la propriété de la mine à des exploitants qui 
ne l'avaient pas. Ce n'était pas assez, pour 
les anciens concessionnaires, d'avoir fait une 
demande en maintenue, dans les délais pres- 
crits, avec des titres à l'appui, avec un plan, 
avec l'indication de l'étendue et des limites 
de la concession, et d'avoir prouvé qu'ils 
exploitaient depuis plus ou moins longtemps; 
il fallait encore avoir obtenu une délimitation 
officielle de la concession, et Guillaume Pa- 
quet ne l'ayant pas obtenue, l'article 51 ne 
lui était pas applicable. Ce point de droit a 
été sanctionné par votre arrêt du 28 janvier 
1855. c Attendu, y est-il dit, que la loi du 
c 21 avril 1810 constate de la manière la 

< plus certaine, en son article 55, que tous 
c les exploitants, sans distinction, ont dû, 

< en exécution de la loi de 1791, faire fixer 
c les limites de leur concession ; que jusqu'à 

< cette délimitation, l'exploitant ne possédait 
€ que précairement; que cela se confirme 
c également par l'article 53 précité, car en 
c permettant aux exploitants qui n'avaient 

< pas exécuté la loi de 1791, d'obtenir en- 

< core les concessions de leurs exploitations, 
c cet article décide nécessairement que jus- 
c qu'alors ils n*en étaient pas devenus pro-' 
c priétaires. • Ainsi le demandeur ayant 
encouru la déchéance des droits qui pou- 
vaient résulter de ses anciens titres de con- 
cession, l'arrêt attaqué n'a pas violé l'art. 51 
de la loi de 1810, en ne lui appliquant pas la 
disposition de cet article. Cette opinion est, 
d'ailleurs, conforme à la jurisprudence con- 
stante du conseil des mines, comme on le 
voit dans le Recueil de H. Chicora. 

c D'autre part, l'arrêt attaqué a-t-il violé 
l'article 53, en déclarant que l'action du 
demandeur en revendication de la mine 
au-dessus de la saiwe n'était pas non plus 
recevable aux termes de cet article, et en 
reconnaissant que la propriété de toute la 
mine appartenait à la société de Ma»se et 
Droit-Jet? Les anciens concessionnaires, qui 
n'ont pas exécuté la loi de 1791, n'étant pas 
devenus propriétaires, ils n'exploitaient que 
provisoirement et par tolérance, et lorsque 
l'article 55 de la loi du 21 avril 1810 dit 
c qu'fVs obtiendront les concessions de leurs 
c exploitations conformément à la présente 
c loi >, il confesse formellement le droit de 
les concéder au gouvernement, par applica- 
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lioD du principe foodamental ea cette ma* 
tière, consacré par l^article 1*' de la loi de 
1791, que les mines sont à la disposition de 
la nation. Le tribunal de Charleroi, dans son 
jugement que la cour d'appel a rélormé, di- 
sait que le demandeur s*étant coufurnié aux 
conditions déterminées par 1 article 55 pour 
obteuirla maintenue, puisait dans cet article 
un véritable droit à la concession : mais le 
mot obunir exclut Tidée d*un droit, et im- 
plique celle d'une faveur. C'est à l'adminis- 
tration qu'il appartient d'apprécier les faits 
et circonstances qui peuvent faire accueillir 
ou rejeter une demande en maintenue. La 
possession des exploitants, les travaux qu'ils 
ont exécutés, peuvent être des titres pour 
obtenir une maintenue de concession, mais 
ils n'y donnent pas un droit ; et si un droit à 
l'obtention avait été méconnu par l'adminis- 
tration, le pouvoir judiciaire n'aurait rien à 
y voir. La compétence du pouvoir adminis- 
tratif est, en cela, exclusive de celle du pou- 
voir judiciaire : il n'y a que les couflits,entre 
les concessionnaires, sur les droits civils 
qu'ils tiennent des concessions qu'ils ont ob- 
tenues, qui soient du ressort des tribunaux; 
les concessions elles-mêmes ne peuvent 
maner que de l'administration. 

« Il semble que les anciens octrois du de- 
mandeur, prouvés par les pièces jointes à son 
dossier, sa longue possession et les dépenses 
qu'il avait dû faire pour mettre le charbon- 
nage en état d'exploitation, devaient, en 
équité, lui faire accorder la maintenue qu'il 
sollicitait, et qu'il n'y avait lieu de le dé- 
pouiller du fruit de sts travaux en faveur 
d'une société, qui ne demandait que comme 
extension, la concession de la mine au-dessus 
de la saiwe : mais les actes de Tadministra- 
tlon ne sont pas soumis au contrôle des tri- 
bunaux, et il est d'ailleurs à présumer que 
l'administration se sera déterminée par la 
considération qu'il était préférable, au point 
de vue d'une bonne exploitation, de réunir 
en un seul tout les parties de la mine au- 
dessus de la saiwe et les parties en dessous, 
en octroyant celles-là, comme extension, à la 
société qu*elle investissait de la propriété de 
celles-ci, à titre de maintenue. 

t Le demandeur se fait un troitième moyen 
de casiotion de ce que la cour de Bruxelles 
aurait violé les articles 92 et 407 de la con- 
stitution, en appliquant, par son arrêt, des 
arrêtés royaux contraires aux lois. Ni l'arrêté 
royaidu 24 aoûti859,quia rejeté la demande 
de Guillaume Paquet en maintenue de con- 
cession des veines de Maste et Droit-Jet au- 
dessus de la saiwe, ni l'arrêté royal du 25 juin 
18()0, qui a accordé cette même concession à 
la société défenderesse, comme extension, 



n'ont été rendus contrairement à la loi. Guil- 
laume Paquet n'était pas devenu, comme nous 
l'avons dit, propriétaire de la mine» en sa 
qualité d'ancien concessionnaire ; soas fera- 
pire de la loi du 2i avril 4810, sa jouiannce 
avait été précaire, et la mine était resiée à la 
libre disposition du gouvernement. Eo refu- 
sant d'en octroyer la concession à Gnillaume 
Paquet, et en l'octroyant ensuite à d'autres, 
l'administration a usé de son droit, et les 
arrêtés qu'elle a pris étaient parfaitement 
légaux, étant rendus dans les limites de ses 
attributions. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation du demandeur il l'Iadem- 
nité et aux dépens. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; -- Sur le premier moyen tiré 
de la violation des articles 5 du code d'in- 
struction criminelle, 1550, n* 5, 1551 et 
1552 du code civil; en ce que l'arrêt attaqué 
est en contradiction avec l'arrêt rendu par 
la cour de Bruxelles, chambre des appels 
correctionnels, le 12 janvier 1860, lequel a 
l'autorité de la chose jugée; 

Considérant que la prévention mise à ta 
charge du demandeur et sur laquelle l'arrêt 
du 12 janvier 1860 a statué, était d'avoir, es 
1858 et antérieurement, exploité la mine de 
Moêse et Droit-Jet au-dessus de saiwe sous 
Gilly, sans en avoir obtenu ou demandé la 
concession ; 

Considérant que l'acquittement pronoucé 
par le même arrêt ne dépendait pas néces- 
sairement et ne résulte pas, dans la réalité, 
de la reconnaissance d'un droit de propriété; 
mais est fondé simplement sur ce que Paquet 
avait adressé, en 1806 et en 1815, des de- 
mandes en maintenue k Pautorité compé- 
tente; sur ce que l'exploitation des veines 
Moise et Droit-Jet était eu activité le l*' jan- 
vier 1814, et sur ce que ces circonatanees 
réunies plaçaient le prévenu sous les dispo- 
sitions protectrices de l'arrêté du 18 sep* 
terobrei818; 

Considérant que, dans les conditions ci- 
dessus rappelées et en l'absence d'un octroi 
régulier de concession, ledit arrêté iie recon- 
naît à l'ancien exploitant qu'une maintenue 
provisoire; qu'il s'ensuit qu'il n'y a rien de 
contradictoire entre l'arrêt dont le deman- 
deur invoque l'autorité et l'arrêt dénoncé, 
lequel, en raison d'actes administratifs posté- 
rieurs, juge que la maintenue provisoire a 
pris fin et décide que la concession est défl- 
nitivement acquise à la société défenderesse; 

Que, de cette seule observation, il découle 
que le premier moyen manque de base ; 
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Sur le deuxième moyen déduit de la fausse 
iuterprétaiioD et delà violatioD des articles 51 
et 53 de la loi du 2i avril 1810 sur les miues; 
en ce que Tarrét décide que le gouvernement 
a pu disposer d*une miue dont, eu vertu de 
ces textes, le demandeur avait la propriété ; 

Considérant, d*une part, que Particle 51 
de la loi du 20 avril 1810 n*eût pu constituer 
au pro6t du demandeur un titre à la pro- 
propriété de la mine litigieuse que pour autant 
qu'avant la mise en vigueur de cette loi , il 
eût fait fixer les limites de son exploitation 
conformément à la loi des 12-28 juillet 1791; 
que Tarticle 53 dé la loi de 1810 ne permet 
pas de douter que cette condition fût essen- 
tielle, et qu*il est souverainement décidé par 
Tarrét attaqué qu'elle n*a pas été remplie ; 

Considérant, d^autre part, que, par suite de 
cette inexécution de la loi de 1 791 , la posses- 
sion du demandeur n*a plus été que précaire 
et de simple tolérance; que, mise à la dispo* 
sltiou du gouvernement, lamine qu*il exploi- 
tait n'eût pu rentrer dans son domaine et 
devenir sa propriété incommutable qu*en 
vertu d'un octroi du pouvoir exécutif qui lui 
fait défaut; 

Que, pour assurer ses droits, il ne suffit 
pas à l'ancien exploitant d'adresser à Fadroi- 
nistration une demande en maintenue dans 
la forme et dans les conditions voulues par 
les lois et arrêtés sur la matière; que cette 
demande n'a d'effet que si elle est accueillie ; 
que telle est la portée de rariicle 53 qui 
exige l'obtention d'un arrêté de concession 
pris conformément à la loi dont cet article 
lait partie; 

Qu'il soit de ce qui précède que l'arrêt 
attaqué ne contrevient point aux articles 
înToqués; 

Sur le troisième moyen consistant dans la 
violation des articles 92 de la constitution, 
56 de la loi du 21 avril 1810 ; et, en outre, 
de l'article 107 de la constitution, en ce 
qu'il a été fait application des arrêtés royaux 
des U août 1859 et 23 juin 1860, lesquels 
sont contraires à la loi statuant dans une 
affaire contentieuse de la compétence des 
tribunaux ; 

Considérant que l'autorité administrative 
tient de la loi le pouvoir d'apprécier les de- 
mandes en maintenue; que, d'ailleurs, sa 
mission en cette matière diffère essentielle- 
ment de celle que la constitution réserve aux 
tribunaux ; que les exploitants dont le titre 
n'avait pas été régularisé avant la mise en 
vigueur de la lui de 1810 ont été frappés de 
déchéance; que, dès lors, lorsque, profitant 
des dispositions bienveillantes de cette loi Ik 
leur éfpird, ils demandent à être maintenus 



dans leurs exploitations. Ils ne sollicitent pas 
la reconnaissance d'un droit acquis, mais 
une décision de laquelle seulement le droit 
prendra naissance; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur, à l'indemnité de 
150 francs au profit de la défenderesse et 
aux dépens. 

Du 7 mai 1875. — l** ch. — Pré$. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Bayet. — ConcL conf. M.Cloquette, 
premier avocat général. — PL MM. Joly et 
Orts. 



l'«cB. — 18 mai 1876. 

1« CRÉANCE LIQUIDE. ~ AppatoATiON. 
— Juge du fond. — Cour ds cassation. 

2* SAISIE IMMOBILIERE.— Charbohnage. 

— HVPOTHÈQUB. — ËXTENSIOfl. — ËX« 
PL0ITAT10N. 

5<> SAISIE D'UN CHARBONNAGE. — Ex- 
tension. — Immeubles. — Exploitation . 

UNIQUE. 

1* La quêition de iavoir $i une créance est 
liquide est réêolue iouverainement par te juge 
du fond. 

2* Le juge qui connaît d'une demande en va/î- 
dité de eaisie immobilière peut tuneoir à 
l'examen d'une queetion dont la êolution ne 
eaurait influer $ur la validité de cette sahie, 
telle que la capitalisation de$ intérêti, (Loi 
du 15 août 1854, art. 1".) 

5** La $ai$ie d'un charbonnage hypothéqué peut 
s'étendre aux extensions obtenues depuis la 
concession et aux immeubles formant une 
seule exploitation, (Loi du 15 août 1854, 
art. 10; code civ., art. 1166.) 

(PASOOBT, — C. PUISSANT D*AG1M0NT ET 
CONSORTS.) 

Par acte passé, le 18 juillet 1864 devant 
M* Van Mons, notaire à Ixelles, Jules Puis- 
sant d*Agimont a ouvert à la société pour 
Texploitation du charbonnage du Burlon un 
crédit de 100,000 franes, et les administra- 
teurs de cette société ont, pour sûreté des 
sommes qui pourraient être dues par suite 
de cette ouverture de crédit, donné en hypo- 
thèque le charbonnage du Burton, d'une 
étenduesuperûciellede 350 hectares environ, 
tel qu*îl est décrit à Tarrété royal de conces- 
sion du 2 mars 1829 et suivant transaction 
intervenue avec le comte d*Ouliremont par 
actes du 6 novembre 1822 et du 29 avril 
1829. 
I Eu vertu de la grosse de cet acte, les 
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héritiers de feu H. Jales Paissant ont fait 
signifler, le 21 et le 26 Dovembre 1873, aux 
admÎQÎstrateurs et au directeufogéraat de 
cette société un commandement de payer, 
dans les quinze jours» la somme de i 64,762 fr. 
74 c, montant, en principal et intérêts 
échus jusqu'au 18 juillet 1873, des avances 
faites en exécution de Tacte d*oaverture de 
crédit. 

L'exploit portait déclaration que, faute de 
satisfaire au commandement, il serait pro- 
cédé à la saisie des immeubles de la société. 

La société du Burton n'ayant pas satisfait 
au commandement, les héritiers Puissant 
ont fait pratiquer la saisie de tous les biens 
immeubles par leur nature ou par leur des- 
tination, appartenant à ladite société. 

Max. et André Pasquet ainsi que Nicolas 
Libotte ont fait opposition au commandement 
et à la saisie. 

Les héritiers Puissant ont iLssigné la so- 
ciété devant le tribunal de Huy, pour enten- 
dre déclarer la saisie bonne et valable. 

André Pasquet et Libotte sont intervenus 
dans l'instance, en qualité d'actionnaires et 
le premier, en outre, comme créancier de la 
société saisie. 

La société du Burton, représentée par son 
directeur-gérant et par ses administrateurs, 
au nombre desquels était Max. Pasquet, 
objecta que l'acte d'ouverture de crédit ne 
stipule pas que les intérêts seront capitalisés, 
et, qu'aux termes de l'article 4 de la loi du 
15 août 1854, le créancier ne peut expro- 
prier les immeubles non hypothéqués qu'en 
cas d'insuffisance des biens qui lui sont 
hypothéqués; or, l'acte d'ouverture de cré- 
dit ne mentionne pas au nombre des biens 
hypothéqués : 1^ l'extension de concession 
accordée par l'arrêté royal du 23 août 1846; 
2** l'extension de concession accordée par 
l'arrêté royal du 17 juin 1871 ; 3'' les acces- 
soires réputés immeubles par destination de 
ladite extension de 1846; 4o la maison avec 
les forges, etc., reprise sous la lettre C de 
l'exploit de saisie; et 5^ la parcelle de terre 
servant au dépôt des charbons, reprise sous 
la lettre B du même exploit. 

La société conclut donc à ce qu'il plût au 
tribunal dire que les héritiers Puissant n'ont 
pas le droit de capitaliser les intérêts; en 
conséquence, ordonner la rectification en ce 
sens du compte signifié en tête du comman- 
dement et ordonner la mainlevée de la saisie, 
en tant qu'elle frappe les deux extensions et 
les deux immeubles prémentionnés. 

A la suite de cette conclusion, prise au 
nom des administrateurs et notamment au 



nom de Maxîmilien Pasquet, se trouve une 
autre conclusion prise, d'après les qualités 
du jugement au nom de c Maxîmilien Pas* 
quet, agissant prétenduement comme admi- 
nistrateur • et concluant à la nullité de la 
saisie ; puis, une conclusion prise encore aa 
nom de Maximilien Pasquet, se joignant 
comme créancier de la société, aux interve- 
nants André Pasquet et Libotte ; oonclusioo 
dans laquelle, après avoir soutenu que l'hy- 
pothèque des saisissants est nulle, ils s'énon- 
cent comme suit : t Attendu que cette qoes- 
tion de validité ou de nullité de l'hypothèque 
ne peut être soulevée et ne doit être résolue 
que lors de l'ordre et de la distribution des 
deniers. Attendu qu'il en est de même de 
celle relative à l'existence ou au quantum de 
la créance... Attendu qu'actuellement le 
défendeur (Max. Pasquet) n'a qu'à faire ses 
réserves formelles quant aux points signalés 
ci-dessus, tout en déclarant qu'il soulèvera 
ces questions lors de l'ouverture de l'ordre...; 
Par ces motifs et avec les réserves ci-dessus 
signalées, plaise au tribunal donner acte au 
défendeur et aux intervenants de ce qu'ils se 
rapportent'à justice sur la demande en vali- 
dité de la saisie dont il s'agit, statuant ce que 
de droit quant aux dépens. • 

• Les héritiers Puissant conclurent i ce que 
Max. Pasquet et les intervenants fussent 
déclarés non recevables ni fondés, à ce que 
les prétentions de la société fassent rejetées, 
à ce que la question de la capitalisation des 
intérêts fût réservée jusqu'à la distribution 
du prix des immeubles ; et, pour le cas où 
il serait décidé que l'hypothèque ne s'étend 
pas à tous les immeubles saisis, les poursui- 
vants demandèrent acte de ce que, en leur 
qualité de créanciers de la société du Burton 
et comme exerçant ses droits, ils requièrent 
la vente simultanée des uns et des autres, 
parce qu'ils dépendent d'une même exploi- 
tation. Ils conclurent enfin à ce que la saisie 
fût déclarée bonne et valable. 

Le 12 mars 1874 intervient un jugement 
qui dit Libotte non recevable, réserve à la 
société et aux intervenants le droit de dis- 
cuter ultérieurement la validité et l'étendue 
de l'hypothèque ainsi que le quantum de la 
créance. 

Max. et André Pasquet ainsi que Libotte 
interjetèrent appel de ce jugement et devant 
la cour ils conclurent à ce que la saisie fût 
déclarée nulle; subsidiairement à ce que la 
saisie ne portât que sur le charbonnage tel 
qu'il figure à l'arrêté de concession du 2 mars 
1829 et d'après la transaction intervenue 
avec le comte d'Oui tremont, suivant actes du 
26 novembre 1822 et du 29 avril 1829; à 
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ce que cette saisie ne portât ni sar les exten- 
sions du 23 août 1846 et du 17 juin 187i, 
ni sur les accessoires réputés immeubles de 
la première de ces extensions» ni sur la 
maison avec les forges, etc., ni sur le terrain 
servant au dépôt des charbons. 

La conclusion principale était fondée : 

1" Sur la notlité de Pacte d*ouverture de 
crédit et de dation d*bypothèque, parce que 
Eugène Defuisseaux était sans droit pour 
représenter 206 actions à la délibération qui 
a autorisé Femprunt, et qu*en retranchant 
ces 206 actions du nombre de celles qui 
étaient représentées à la délibération, celle-ci 
n'est plus valable; 

2® Sut ce qu*un commandement et une 
saisie immobilière ne peuvent avoir lieu 
qu'en vertu d*uu titre authentique exécu- 
toire, pour une dette certaine et liquide 
(art. 11 de la loi du 15 août 1854). Sur ce 
qu*un acte d'ouverture de crédit ne prouve 
pas, par lui-même, que le prétendant soit 
créancier, ni quel est Timport de la créance; 

5* Sur ce que Texploit de saisie ne désigne 
pas convenablement les tenants. (Ce point 
est étranger au litige actuel.) 

La conclusion subsidiaire était fondée sur 
ce que les immeubles, ci-dessus spéciûés 
comme ne pouvant tomber sous la saisie, 
n*ont pas été hypothéqués et sur ce que les 
poursuivants n*ont pas démontré Tinsuffl- 
sance des biens hypothéqués, conformément 
aux prescriptions de la loi. 

Les héritiers Puissant conclurent à la con- 
firmation du jugement avec dépens. 

La société du Burton s*en rapporta à jus- 
tice. 

Le 8 juillet 1874, la cour d'appel de Liège 
conOrma le jugement du tribunal de Iluy, 
par Tarrét reproduit dans ce Hecueil, 1874, 
II, p. 385. 

C*est contre cet arrêt qu'était dirigé le 
pourvoi des Pasquet, qui invoquait deux 
moyens. 

Premier moyen, — Violation de Tarticle 1 1 
de la loi du 15 août 1854 sur Texpropriation 
forcée, en ce que Tarrét dénoncé déclare 
bonne et valable la saisie immobilière faite 
à charge de la société charbonnière du 
Eurton, malgré le défaut de liquidité et ainsi 
le défaut de titre exécutoire de la créance 
pour laquelle la saisie a été pratiquée, et en 
ce que cet arrêt ajourne jusqu'au moment 
de la distribution du prix la question de 
savoir ai les intérêts ont pu être capitalisés 
tous les six mois : 

D'après cet article 11, disaient les deman- 
deurs, l'expropriation ne peut être pour- 



suivie qu'en vertu d'un titre authentique et 
exécutoire, pour une dette certaine et 
liquide. 11 ne peut être procédé au jugement 
sur la validité de la saisie qu'après la liqui* 
dation. 

L'arrêt, interprétant les statuts, décide que 
l'acte d'ouverture de crédit est valable comme 
acte d'emprunt. 

L'arrêt, se fondant sur ce qu'il est reconnu 
que le crédit a été épuisé, et sur ce que le 
seul débat concerne les intérêts capitalisés 
tous les six mois, dit que, dès lors, la quo- 
tité de la créance est certaine et que le pre- 
mier juge a pu ajourner la solution de la 
question de la capitalisation des intérêts jus- 
qu'à la distribution du prix. 

La créance ici se compose du principal et 
des intérêts réunis. 

Le commandement a pour objet une somme 
totale de 164,762 fr. 74 c, en principal et 
intérêts. La saisie est faite pour la même 
somme. Or, le montant des intérêts étant 
incertain, la créance totale est incertaine : 
l'arrêt lui-même le constate. 

Une créance en partie incertaine n'est pas 
liquide. 

Or, la loi exige comme condition de la 
validité de la saisie que la créance soit cer- 
taine et liquide. La loi veut que la position 
du débiteur soit nettement et irrévocable- 
ment déterminée par le jugement de vali- 
dité. 

Si le chiffre total de la dette n'est pas dé- 
terminé, comment le débiteur ou l'acquéreur, 
au cas de l'article 28 de la loi du 15 août 
1854, pourront-ils offrir et consigner la 
somme nécessaire pour empêcher la vente? 

L*arrêt attaqué viole donc l'article 11 pré- 
cité. 

Réponse au premier moyen, — l* La loi ne 
dit pas quand une créance est liquide ; elle 
s'en rapporte, à cet égard, au juge du fait, 
dont l'appréciation est souveraine. 

Les défendeurs invoquent à l'appui de 
cette affirmation un arrêt rendu par la cour 
de cassation de France le 29 mars 1841 
(Journal du Palais, à sa date) et l'opinion 
professée par M. Arntz dans son Coursdedroit 
civil (i. II. p. 101, n« 239). 

2' Il ne suffit pas d'une contestation sur 
un élément secondaire de la dette ou d'une 
nature peu sérieuse, pour que la dette puisse 
être considérée comme n'étant pas suscepti- 
ble d'être l'objet d'une poursuite en expro- 
priation. Les tribunaux ont à cet égard une 
certaine latitude, indispensable pour que la 
question de liquidité ne vienne en aide à la 
mauvaise foi ; 
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f Nous disons, dit Larombière, que le 
résultat du compte, tout iDconou qu'il est 
encore, constitue une dette parfaitement 
liquide cl compensable, car du moment qu'il 
repose sur des éléments certains et incon- 
testés, sa quotité est elle-même certaine et 
ne dépend plus que d*une simple opération 
arithmétique. 

c A plus forte raison devra-t-on considé- 
rer la dette comme liquide si le compte, au 
lieu de présenter des difficultés de calcul, est 
susceptible d'être fait sur le bureau même. 
Ainsi encore quant à cette seconde condition 
de la liquidité, les tribunaux ont un très* 
large pouvoir d'appréciation. • (Larombière 
sur rarticle 1i91 du code civil, n* 17, t. Il, 
p. 565, éd. belge de 1863.) 

Nouvelle preuve que ce n'est qu'une ques» 
tion de fait. 

Les héritiers Puissant invoquaient encore, 
i l'appui de leur seconde objection au moyen, 
trois arrêts de la cour d'appel de Bruxelles, 
Tun du 14 octobre i824(PASic., l824-i825, 
p. 302), l'autre du 25 février 1852 (Pasic, 
1852, II, 540), letroisièmedu 18 février 1850 
(Pasic, 1851. 11,229). 

Or, l'arrêt attaqué décide en fait que le 
montant de la créance, sa quotité sont cer- 
tains: 

c Attendu, porte-t-il, que le montant de 
la créance n'est, en réalité, pas contesté; 
qu'où reconnaît que le crédit est épuisé, et 
que le seul débat soulevé concerne les inté- 
rêts qui auraient été à tort, suivant les appe- 
lants, capitalisés tous les six mois; que, dès 
lors, la quotité de la créance est certaine. • 

Cette décision fût-elle une erreur, son ca- 
ractère tout de fait la ferait échapper à la 
censure de la cour de cassation. 

Mais, dit-on, la cour reconnaît qu'il y 
avait un débat sur la capitalisation des in* 
térêts. 

Ce débat sur un point secondaire n'en- 
lève pas à la créance son caractère de liqui- 
dité. 

Le juge edt pu trancher cette question. 
S'il ne l'a pas fait, c'est que, par les règles de 
la procédure en expropriation, il est appelé 
k intervenir ultérieurement si un débat 
surgit à Tordre pour la distribution du prix. 
(Articles 102 et suiv. de la loi du 15 août 
1854.) 

Si l'arrêt attaqué avait jugé immédiate- 
ment la question, l'existence de celle-ci n'eût 
pas empêché que la créance pût être consi- 
dérée comme liquide au moment du com- 
mandement; comment en serait-il autrement 
parce que le juge aurait ajourné la solution 



jusqu'à l'ordre, sans doute parce qu'il était 
convaincu que la prétendue difficulté y serait 
abandonnée ou facilement réglée, et qu'à 
raison même de cette facilité, la créanee 
objet de la poursuite n'en étail pas moioi 
liquide? 

Le pourvoi, prévoyant le cas de vente de 
rarticle 27 de la loi de 1854, se deouiDde 
comment, en présence de l'arrêt, racqaéreor 
pourrait offrir et consigner la somme néces- 
saire pour arrêter la vente, au vœu de rarti- 
cle 28 de la même loi. 

La réponse est facile. L'acquéreur ne 
peut, à toute évidence, connaître qu'ap- 
proximalivement l'ensemble des sommes 
dues aux personnes dont parle cet article; 
il satisfera donc à la loi par une consignatlou 
répondant k cette approximation, sauf i 
régulariser, diminuer ou parfaire suivant 
l'occurrence. 

Quant au débiteur, il peut offrir la somme 
telle qu'il la croit due; mais k ses risques et 
périls s'il offre moins que la somme portée 
au commandement, en soutenant qu'il doit 
moins que cette somme. 

Nous croyons, du reste, qu'il serait éven- 
tuellement autorisé k parfaire, si la différence 
était légère et la bonne foi certaine. 

Il est donc jugé en fait que la créance est 
liquide ; et la cour suprême, pût-elle exercer 
son contrôle sur cette appréciation, ne man- 
querait pas de la conGrmer. 

Deuxième moyen. — Fausse application de 
l'article 1166 du code civil et violation de 
l'article 10 de la loi do 15 août 1854 sur 
l'expropriation forcée et des articles 11, 4 
et 7 de la même loi : 1* en ce que Tarrét 
dénoncé admet la validité de la saisie pour 
les extensions de concession et les autres 
immeubles qui, dans la supposition de la 
validité de l'hypothèque consentie à Jules 
Puissant d'Agimont, ne seraient pas soumis 
à cette hypothèque ; i» en ce que l'arrêt dé- 
noncé décide qu'il sera sursis au jugement 
de tout ce qui a rapport à la validité de 
rhypothèque et k son étendue jusqu'à la 
répartition du prix entre les divers créan- 
ciers. 

Le principe dominant est la règle tracée 
par l'article 4 de la loi do 15 août 1854 qui 
porte : c Le créancier ne peut commencer 
les poursuites en expropriation des immeu- 
bles qui ne lui sont pas hypothéqués qu'eu 
cas d'insuffisance des biens qui lui sont hypo- 
théqués. 

c Cette insuffisance est constatée et re- 
connue à la requête du créancier, conformé- 
ment aux articles 6 et 7. » 
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L*artiele 7 règle la procédure à suivre k 
cette fio. 

Dans Toccurrence» les créanciers a'ont pas 
satisfait aux prescriptions de ces articles 4 
et 7. Les poursuites seraient donc nulles en 
▼erta du titre hypothécaire, en supposant le 
titre hypothécaire valable. 

La circonstance que les biens hypothéqués 
et ceux qui ne le sont pas font partie d*une 
même exploitation n^autorise pas la pour- 
aaîte en expropriation des uns et des autres 
simultanément. L'article 1 de la loi de 1854, 
qui prévoit ce cas, n'autorise Texpropriation 
des biens non hypothéqués et de ceux qui le 
sont, par une seule et même poursuite, que 
si le débiteur le requiert. 

Or, dans Tespèce, le débiteur et les créan- 
ciers intervenants s'opposent à cette expro- 
priation simultanée. 

La disposition de cet article est introduite 
contre le créancier poursuivant. Il ne peut 
doue s'en prévaloir, en se fondant sur l'arti* 
cle 1166 du code civil, et, changer la faculté 
accordée au débiteur en une obligation qui 
incomberait à celui-ci, contre son gré. 

G*est par erreur que, dans le rapport sur 
la loi du 15 août 1854, M. l^lièvre, expri- 
mant une opinion personnelle, a dit que le 
créancier poursuivant peut ici user du béné- 
fice de l'article 1166 du code civil. 

L'opinion contraire est professée par Mar- 
tou (De l'expropriation forcée. Gomm. de la 
loi du 15 août 1854, art. 10, n« 284) et par 
les auteurs suivants qui ont écrit sur le code 
civil, dont Tarticle 2211 est reproduit par 
l'article 10 de la loi de 1854 : Leclercq (Le 
droit romain dans te» rapports avec le droit 
françaiif t. VII, p. 483); Carrier (Trafic det 
hypothéquée, etc., n* 372, p. 374 et 375); 
Greuier {t>es hypothèques, n» 480, 2* éd. de 
Pariji de 1824); Mourlon (Répétitions écrites, 
V éd., t. III, p. 717). 

L*arrét attaqué, en décidant que les créan- 
ciers peuvent ici exercer les droits de leur 
débiteor, et eu déclarant valable pour ce 
motif la saisie dont il s'agit, a faussement 
appliqué l'article 1166 du code civil et violé 
les articles 10, 4 et 7 de la loi du 15 août 
1854. 

Vainement l'arrêt appuie-t-il sa déclara- 
tion de validité de la saisie sur ce que, dans 
toos les cas, le titre en vertu duquel elle est 
faite vaut comme titre chirographaire : les 
deux titres ne sont pas identiques, ni dans 
leur nature ni dans leurs effets. Le titre 
chirographaire donne au créancier le droit 
de poursuivre tous les biens du débiteur, le 
titre hypothécaire ne permet l'expropriation 



que des biens hypothéqués, à moins d'auto- 
risation donnée par la Justice, sur la consta- 
tation de l'insuffisance de ces biens. 

Le créancier ne peut cumuler le bénéfice 
de ces deux titres. Pour user de son titre 
chirographaire il doit renoncer à son titre 
hypothécaire. (Duraoton, Droit civiL t. XXI, 
n* 24; Mourlon, Répétitions écrites, 7' éd., 
t. III, p. 717; Aubi7 et Rau sur Zachariae, 
III, § 581, 3- éd., t. V, p. 17, note 23). 

Le titre en vertu duquel l'expropriation 
se poursuit doit, avant tout, être certain. 
Cela résulte des articles 10 et 4 de la loi de 
1854. Le premier porte une disposition gé« 
nérale dont le sens 's'applique aussi bien à 
la certitude du titre qu'à la^rtitudede la 
créance, et le juge ne peut prononcer sur la 
validité de la saisie qu'après avoir résolu 
affirmativement la question de certitude. 

Quant à l'article 4, il dit quel est le droit 
do créancier sur les biens non hypothéqués, 
en cas d'insuffisance des biens hypothéqués; 
c'est-à-dire des biens qui sont certainement 
hypothéqués. 

L'arrêt attaqué devait donc, avant tout, 
décider si les poursuivants avaient, ou non, 
un titre hypothécaire et déterminer l'étendue 
de ce titre s'il était reconnu valable. 

En décidant qu'il sera sursis, jusqu'à la 
répartition du prix, au jugement de tout ce 
qui se rapporte à la validité de Thypothèque 
et à son étendue, l'arrêt viole les articles 11 
et 4 précités. 

U est étonnant que l'arrêt dise qu'il n'y a 
pas d'inconvénients à ce sursis. En effet, si 
la validité du titre hypothécaire est admise, 
comme l'hypothèque est spéciale et que, 
dans l'espèce, l'expropriation comprend des 
biens non hypothéqués et dont l'expropria- 
tion n'a pas été autorisée à la suite d'une 
constatation de l'insuffisance des biens hypo- 
théqués, il en résultera que la déclaration 
de la validité de la saisie et l'expropriation 
constitueront la violation des textes cités, 
et ce, au grand préjudice de la société du 
Burton. 

Répome au second moyen, — A l'argumen- 
tation qui sert de base à ce moyen, l'arrêt 
attaqué répondait que la pou rsuiteest valable 
pour l'ensemble des biens qui en sont l'objet, 
que le titre en vertu duquel elle a lieu soit 
hypothécaire ou qu'il soit chirographaire; 
que, par conséquent, il est sans intérêt 
d'examiner lequel de ces deux caractères a 
le titre. 

En effet, il ne s'agissait pas de l'attribu- 
tion du prix, mais uniquement de la validité 
de la saisie. 
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Pour la solution de celte dernière ques- 
tion, il importait pea que le titre fût hypo- 
thécaire, ou non ; puisque dans Tun comme 
dans Tautre cas la saisie était valable. 

A côté de la société du Burton qui ne le 
méconnaissait pas, les Pasquet seuls ont sou- 
tenu que la créance n'était pas Tondée sur 
un titre authentique ; non pas qu'ils niassent 
que le crédit eût été ouvert par Tacte au- 
thentique du 18 juillet 1864, mais parce 
qu*il n'était pas authentiquement prouvé 
que le crédit eût été réalisé en tout ou en 
partie. 

L'arrêt répond victorieusement à cette 
objection. 

Le pourvoi ne conteste pas davantage que 
la poursuite pouvait se faire en vertu de ce 
titre authentique, il critique seulement qu'on 
n^ait pas jugé si la dation d'hypothèque que 
contenait notre titre était valable ou non ; 
et cela parce que, d'après lui, si l'expro- 
priation était poursuivie en vertu d'un titre 
hypothécaire, elle ne pouvait s'étendre à 
certains immeubles que l'on soutenait n'être 
pas compris dans la dation d'hypothèque. 

Mais l'arrêt réfute d'avance l'objection en 
disant que, fallût -il admettre que le titre en 
vertu duquel la poursuite avait lien contînt 
une constitution d'hypothèque valable et 
que, de plus, cette poursuite comprit des 
éléments sur lesquels l'hypothèque ne por- 
tait pas, la poursuite en saisie avait valable- 
ment saisi ces éléments. 

C'est la justification que l'arrêt donne à 
cette thèse qui forme, en réalité, l'objet du 
deuxième moyen. 

Rappelons cette justification : 

L'arrêt admet que, d'après l'article 4 de 
la loi du 45 août 1854, le créancier ne peut 
commencer la poursuite en expropriation 
des immeubles qui ne sont pas hypothéqués 
qu'en cas dlnsu Aisance des biens hypothé- 
qués, insuilisance qui doit être constatée 
conformément aux articles 6 et 7. 

Mais l'arrêt rappelle l'article 10 de cette 
loi de 1854, qui traite d'un cas tout parti- 
culier, celui où les biens hypothéqués au 
créancier poursuivant et tes biens qui ne lui 
sont pas hypothéqués font partie d'une seule 
et même exploitation. 

La cour de Liège constate, en fait, qu'il 
est avoué que tous les immeubles saisis font 
partie d'une seule et même exploitation ; elle 
en conclut que l'article 10 est applicable. 

Mais cette application ne peut-elle se faire 
qu'à la réquisition du débiteur? Le créancier 
ne peut-il pas la provoquer lui-même, exer- 
çant en cela le droit de son débiteur, con* 



fermement à l'article 1166 du code civil! 

L'arrêt résout cette question affirmative- 
ment, et c'est là ce qui lui vaut la critique 
du pourvoi. 

L'arrêt fonde sa thèse sur un document 
décisif : le rapport de la section centrale qoi 
donne authentiquement la portée de la loi. 
On y lit : c Du reste, le créancier a, comme 
le débiteur, le droit de requérir que les 
biens non hypothéqués faisant partie d'une 
seule et même exploitation soient vendus 
en même temps que ceux frappés d'hypo- 
thèque. • 

Il ne s*agit pas là de l'opinion individuelle 
d'un membre du parlement, mais de l'opi- 
nion de la section centrale, et cette opinion 
n'a soulevé aucune contradiction ni de la 
part du ministre de la justice, ni de la part 
de la chambre des représentants, ni de la 
part du séuat. 

Le dérendeur énumérait les circonstances 
qui font du rapport de la section centrale uq 
document décisif. 

11 importe peu que, sous l'empire du code 
civil, l'opinion contraire ait eu les partisans 
que le pourvoi énumère, puisqu'il s'agit de 
notre loi de 1854, dont ses auteurs ont pré- 
cisé la véritable portée. 

Cette interprétation est d'ailleurs très- 
raisonnable au point de vuederariiciell66 
du code civil, comme au point de vueda 
motifquia dicté l'article 10 de la loi de 1854. 
A ce dernier point de vue, il est évident que 
le créancier a autant d'intérêt que le débi- 
teur à ce qu'une seule et même exploitation 
ne soit pas divisée, afin que la vente produise 
toute la valeur du bien exproprié. 

L'article dit : si le débiteur le requiert, 
non pour restreindre ce droit au débiteur 
seul, mais pour le lui donner dans une ma- 
tière où il a un rôle purement passif. 

Quant à l'article 1166, sa généralité est 
absolue; il s'applique par conséquent an 
droit que la loi de 1854 attribue au débi- 
teur. 

La disposition de cet article 10 n'est pas 
prise contre le créancier poursuivant. Elle 
est introduite pour le bien de la chose, afln 
que les immeubles soient vendus à toute leur 
valeur réelle. Cet intérêt est commun au 
créancier et au débiteur. 

Sans doute notre thèse change en une obli- 
gation pour le débiteur une faculté que la loi 
lui accorde ; mais il en est ainsi dans tous les 
cas où le créancier exerce le droit de son 
débiteur inactif. 

L'arrêt n'accorde pas au poursuivant le 
bénéfice du cumul dedenx titres; il se borne 
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à déclarer que, par le fait de Funité d*exploi- 
tatioD, la poursuite se légitime par le tiire 
unique que le poursuivant a iovoqué, saos 
qu*il soit besoin de décider hic et nune si 
rélément hypothécaire qu'il contient lui a 
été valablement conféré, et sur quels biens 
cet élément s'étend. 

La cour de Liège était donc fondée k dire 
que, « dans ces circonstances, il n'y a pas, 
non plus, d'inconvénients à surseoir au ju- 
gement de tout ce qui se rapporte à la vali- 
dité de l'hypothèque et à son étendue, jus- 
qu'à la répartition du prix entre les divers 
créanciers. » 

Jjes motifs donnés par la cour de Liège 
justifient donc son arrêt. 

Il est un antre motif tout de droit, que, 
partant, la cour suprême pourrait, au besoin 
suppléer et qui, loi aussi, commande le rejet 
du pourvoi. 

Il s'agissait d'une mine de houille, com- 
posée d'une concession primitive résultant 
d'un arrêté royal du 2 mars 1829 et de deux 
extensions de concession accordées par ar- 
rêtés royaux du 25 août i846 et du 17 juin 
1871 .tOr> il est de l'essence de l'extension 
de concession qu'elle s'unisse et s'incorpore 
à la concession primitive, pour ne faire 
avec elle qu'une seule concession. La doc- 
trine et la jurisprudence consacrent cette 
vérité. 

11. Bury, dans son Traité sur la législation 
des mines, après avoir dit que si l'un des 
époux obtient pendant le mariage une con- 
cession de mine, elle constituera un acquêt 
de communauté, ajoute : < Mais il doit en 
être autrement dans l'hypothèse d'une con- 
cession accordée par extension à une con- 
cession déjà existante dont l'on des époux 
est titulaire. Cette coucession nouvelle doit 
demeurer propre, comme celle dont elle 
forme une extension, ici le droit spécial des 
mines déroge formellement au droit civil. 

fl L*extension acquise pendant le mariage 
perdrait son caractère légal, si elle n'était 
pas réunie à la concession déjà existante; 
elle est précisément accordée pour qu'elle 
appartienne au même propriétaire; aOn 
qu'elles soient toutes deux mieux exploitées 
que si elles appartenaient à des propriétaires 
djfierents. 

fl On ne peut séparer l'extension de la 
concession; le gouvernement a voulu l'y 
adjoindre et la confondre avec elle. L'exten- 
sion est tellement unie à la concession que 
l'en séparer ce serait partager la concession 
totale ; or, ce partage ne pourrait avoir lieu 
sans Tautorisation du gouvernement. 



f Attendu, disait notre arrêt du 17 mal 
1862 (Pasic, 1862, 1, 257) que, selon le sens 
naturel des termes, la concession par exten- 
sion donne au titulaire d'une concession un 
accroissement de territoire; que lorsque le 
gouvernement concède par extension, il est 
déterminé par l'utilité qu'il y a, au point de 
vue de l'intérêt général, soit de régulariser 
une concession antérieure, soit de constituer 
une concession agrandie, fonctionnant sans 
fractionnement et dans des conditions plus 
profitables ; 

€ Attendu, dès lors, que l'extension forme 
avec là concession un tout indivisible. • 

L'unité de la concession et de ses exten- 
sions étant reconnue, notre poursuite en 
expropriation était régie par là loi du 21 avril 
1810, sur les mines, article 8, qui, après 
avoir posé en principe que l'acte de conces- 
sion donne la propriété perpétuelle de la 
mine, laquelle est, dès lors, transmissible 
comme tous les autres biens, ajoute : i Tou- 
terois, une mine ne peut être vendue par 
lots ou partagée, sans une autorisation préa- 
lable du gouvernement, donnée dans les 
mêmes formes que la concession. » 

Cette' disposition a été dictée par une 
pensée d'Intérêt public. 

Le morcellement d'une mine détruirait les 
conditions dans lesquelles la puissance pu- 
blique l'a érigée en propriété distincte de 
celle de la surface. Ces conditions sont le 
résultat de l'examen fait au nom de l'intérêt 
public, de ce que réclame la mise en valeur 
de la richesse minérale. 

L'opinion de M. Bury a été consacrée par 
un jugement remarquable rendu par le tri- 
bunal de Yerviers le 22 juillet 1868, qui avait 
été frappé d'un appel dont on s'est désisté. 
(Pasic, 1872, III, p. 325.) 

Ces principes ont été consacrés aussi par 
arrêts de la cour de Liège des 8 août i 851 , 
7 février 1825, 26 juin 1828, 17 juillet 1856 
(Pasic, 1859, IL 154) et du 2 août 1865 
(Pasic, 1867, 11, 136), et par l'arrêt précité 
de cass. B. du 17 mai 1862 (Pasic, 1862, 
I, 257). 

Ainsi, rindivisibilité de la mine imposait 
au créancier qui en poursuivait l'expropria- 
tion l'impérieuse obligation d'y comprendre 
la mine tout entière, les extensions comme 
la concession primitive, et partant, il est vrai 
de dire que, soit que le titre en vertu duquel 
la poursuite avait lieu fût hypothécaire, soit 
qu'il fût chirographaire, celle-ci devait por- 
ter sur toute l'exploitation du Burtôn, en 
principal et accessoires. 

M. le premier avocat général Cloquette a 



856 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



cooclu au rejet du |K>uryoi par les considé- 
rations suivantes : 

c Jules Puissant d*Aginaont, fauteur des 
défendeurs au pourvoi, avait ouvert à ta 
société civile, constituée pour exploiter le 
charbonnage du Burton, un crédit de 
100,000 francs, pour les besoins de son ex- 
ploitation ; et cette société avait hypothéqué 
son charbonnage avec ses dépendances, pour 
sûreté des sommes dont elle deviendrait dé- 
bitrice, en usant de ce crédit. 

f Les défendeurs ont fait commandement 
il la société de leur payer la somme de 
464,762 fr. 74 c, due pour les avances de 
fonds à elle faites, par suite de l'exécution 
donnée à ce contrat; et le commandement 
étant resté sans résultat, ils ont procédé à 
la saisie du charbonnage et de ses dépen- 
dances, et fait citer la société du Burton et 
ses administrateurs devant le tribunal de 
Huy, en validité de la saisie. 

c Dans l'instance qui B*est engagée sur 
cette assignation, Maximilien et Nicolas Pas- 
quet sont intervenus, en leur qualité de 
créanciers de la société du Burton, et ils ont 
contesté la validité de la saisie. Cette saisie 
ayant été déclarée valable, et le jugement 
du tribunal de Huy ayant été confirmé par la 
cour de Liège, Maximilien et Nicolas Pasquet 
se sont pourvus en cassation. 

« Le premier moyen de leur pourvoi est 
tiré de la violation de Particle il de la loi 
du 15 août 1854 sur Texpropriation forcée. 
Cet article porte queVexpropriation des im- 
meubles ne peut être poursuivie qu'en vertu 
d*un titre authentique et exécutoire, pour 
une dette certaine et liquide; et le pourvoi 
soutient que Tarrét attaqué a contrevenu à 
cet article, en validant une saisie pratiquée 
par les défendeurs, pour une dette qui n*était 
pas liquide. 

c L'arrêt constate que le crédit de 
100,000 francs avait été épuisé par la so- 
ciété; que la créance des bailleurs de fonds 
n'était aucunement contestée pour le princi- 
pal : et que le sent débat qui se fût élevé à 
son sujet portait sur les intérêts échus, que 
les créanciers n'auraient pas été en droit de 
capitaliser tous les six mois, et de faire 
entrer, ainsi capitalisés, dans ta somme de 
164,762 fr. 74 c, pour laquelle la saisie 
avait eu lieu. Selon le pourvoi, le chiflre de 
la dette à charge de la société du Burton 
n'étant pas arrêté, et sa fixation dépendant 
de la décision à intervenir sur un point non 
encore réglé, la créance n'était ni certaine 
ni liquide, et n'avait pu autoriser des pour- 
suites en expropriation. Cette thèse est con- 
traire à la doctrine de Pothier. t Une dette 



c n'est pas liquide, dit Pothier dans son 
c Traité des obliçûtions, au chapitre de la 
c Compensation, à moins que celui qui Top- 
c pose n'en ait la preuve à la main, et ne 
c soit en état de la justifier promptement 
c et sommairement. Quand même il serait 
t constant qu'il est dû, tant qu'il n'est pas 
c constant combien il est dû, et qne la liquî- 
c dation dépend d'un compte pour lequd il 
c faille une longue discussion, la dette n^est 
« pas liquide, et ne peut être opposée en 
< compensation. • Pothier enseignait donc 
qu'une dette ou une créance était liquide 
lorsqu'elle pouvait être promptement justi- 
fiée, et que la liquidation dépendait d^un 
compte pour lequel il ne fallait pas une lon- 
gue discussion. Or, dans l'espèce, la créance 
étant formellement reconnue quant au prin- 
cipal, et la détermination de son chiffre défi- 
nitif ne dépendant que d'un point secondaire 
qui ne peut donner lieu à une longue discus- 
sion , cette créance était liquide selon ren- 
seignement de Pothier ; et il n'est pas douteux 
que sa doctrine sur la liquidité des créances 
n'ait été suivie par le lécislateur, dans le 
code civil et dans la loi du 15 août 1854. 
Tel est aussi le sentiment des commentateurs 
du code civil, notamment de Zacbariae et de 
I^rombière. Comme le juge devait interve- 
nir ultérieurement, si un débat venait i 
surgir à l'ordre pour la distribution du prix, 
le juge pouvait, comme il l'a fait, ajourner 
jusqu'à l'ordre la solution d'une difficulté, 
qu'il poufait facilement trancher, si, lors 
de l'ordre, elle était encore maintenue; sans 
qu'à raison de cet ajournement, qui ne lais- 
sait planer aucun doute sur les causes de la 
saisie, la créance dût être considérée comme 
n'étaut pas liquide. L'arrêt n'est doue pas 
critiquable de ce chef. Mais il le serait, et 
l'arrêt aurait eu le tort de regarder comme 
liquide une créance qui ne l'était pas d'après 
les principes de la matière, qu'il n'en résul- 
terait pas d*ouvertore à cassation, iMirce 
qu'aucune disposition de loi ne définit ce 
qu'il faut entendre par une dette ou une 
créance liquide, et que c'est là une pure 
question de fait, pour laquelle la décision 
rendue par le juge du fond est souveraine. 
C'est ce qui a été reconnu par un arrêt de 
la cour de cassation de France en date do 
29 mars 1841, et par d'autres décisions jodi< 
claires. Âiusi, le premier moyen du pourvoi 
n'est ni recevable ni fondé. 

< Le deuxième moyen signale aussi comme 
violés les articles 4, 7 et 10 de la loi do 
15 août 1854 sur l'expropriation forcée, et 
l'article 1166 du code civil. 

c La saisie, disent les demandeurs, ne 
peut, aux termes de l'article 4 précité, por- 
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ter sur des immeubles non hypothéqués que 
dans le cas d'insuffisance constatée des im- 
aieubles hypothéqués; et comme la saiaie 
pratiquée par les défendeurs porte touti la 
fois sur des biens hypothéqués et sur des 
biens qui ne le sont pas, la cour de Liège ne 
pouvait la valider. Originairement^ et lors 
de la prise d'hypoibèque, le charbonnage du 
Burton n'existait que dans les limites res- 
treintes oii il avait été concédé par un arrêté 
royal en date du 2 mars 1829, mais en 1871, 
lors de la saisie, il existait avec tout le déve- 
loppement que lui avait donné Textension 
de concession octroyée par le gouvernement 
à la société du Burton. La saisie ayant été 
pratiquée non-seulement sur la partie du 
charbonnage actuel qui avait été primitive- 
ment concédée, mais encore sur la partie 
qui avait été concédée plus tard, les deman- 
deurs soutiennent que celte saisie devait être 
annulée, pour contravention à Tarticle 4 de 
la loi du 15 août 1854. 

t Ils ajoutent qu'elle devait être également 
annulée, comme portant sur une maison et 
sur une parcelle de terrain qui n'avaient 
pas été nommément repris dans la dation 
d*hypothèque. Mais rarticie 10 de la loi du 
15 aodt 1854 déroge à l'article 4, pour le cas 
où les biens hypothéqués et les biens non 
hypothéqués font partie, comme dans l'es- 
pèce, d'une seule et même exploitation ; dans 
ce eas, dit cet article, c l'expropriation des 
f uns et des autres sera poursuivie ensemble, 
fl si le débiteur le requiert • ; et quoique en 
s'exprimant ain|i, l'article 10 n'accorde cette 
faculté formelleOMit qu'au débiteur seul, il 
faut tenir pour certain qu'elle doit s'appli- 
quer an créancier comme au débiteur. C'est 
ce qui résulte positivement du rapport fait 
au nom de la section centrale, lors des dis- 
cussions de la loi du 15 août 1864, à fa 
chambre des représentants. Le rapporteur 
disait : « Du reste, le créancier a, comme le 
« débiteur, le droit de requérir que les biens 
c non hypothéqués, faisant partie d^nne 
c senJe et même exploitation, soient vendus 
• en même temps que ceux frappés d*hypo- 
c thôque. • Ce passage du rapport n'ayant 
soulevé aucune contradiction, à la chambre 
ni au sénat, fixe incontestablement le sens 
et la portée de la loi. La disposition de l'ar- 
ticle 10, ainsi comprise, est d'ailleurs con- 
formeà l'article 1166 du code civil, qui auto- 
rise les créanciers à exercer tous les droits 
et actions de leur débiteur, à la seule excep* 
tion de ceux qui sont exclusivement attachés 
à sa personne, et elle Introduit une mesure 
profitable à tous les intéressés. En effet, 
rimtérét du créancier, comme celui du débi- 
teur, est d'obtenir de la vente toute la valeur 

PÂblc, 1875. — l** PARTIB. 



du bien exproprié; et lorsque le créancier 
fait usage, dans son intérêt personnel, de la 
faculté ouverte par Tartiele 10, loin de nuire 
au débiteur, il pose un acte qui lui sera 
presque toujours favorable, parce que quand 
des biens ont été réunis pour servir à la 
même exploitation, ceux qu'on en distrait 
perdent généralement de leur valeur. Si l'ar* 
ticle 10 ne parle que du débiteur, ce n'est 
point pour restreindre sa disposition à lui 
seul, mais c*est pour la lui appliquer dans 
une matière où il semblerait qu'il dût être 
condamné à un rêle purement passif. L'arrêt 
constate souverainement que tous les im-^ 
meubles saisis, la mine primitivement coa* 
cédée, celle concédée par extension, la 
maison et la parcelle de terrain font, au 
charbonnage du Burton, partie d'une seule 
et même exploitation; et lorsque, sur ce 
fondement, il confirme le jugement qu? a 
déclaré la saisie valable i tous égards, il ne 
viole ni l'article 1 166 du code civil, ni aucun 
des articles de la loi du 15 août 1854 qui ont 
été cités *comme violés. 

< C'est d'ailleurs manifestement une erreur 
du pourvoi de considérer la mine, qui a Dalt 
l'objet de l'extension de concession octroyée 
à la société du Burton longtemps après l'acte 
du 18 juillet 1864, passé devant le notaire 
Yan Mons, comme un bien qui n'a pas été 
frappé de l'hypothèque consentie par cet acte 
au bailleur de fonds. C'est un principe con- 
sacré par votre arrêt du 17 mai 1863, et par 
une jurisprudence constante, que quand le 
gouvernement accorde aux titulaires d'une 
mine une concession par extension, l'exien- 
sîon s'incorpore à la concession primitive, 
pour ne former avec elle qu'un tout indivi- 
sible, dont l'extension ne peut plus être 
séparée, pour constituer une propriété dis** 
tincte. L'hypothèque résultant de l'acte du 
18 juillet 1864 donnait donc aux défendeurs 
le droit de poursuivre l'expropriation de 
tout le charbonnage du Burton, tel qu'il est 
actuellement constitué, quoique à la date de 
cet acte il ne contint pas l'extension qu'il a 
reçue depuis. 

f Dès qu'il était constant que, par suite de 
l'acte d'ouverture de crédit, les défendeurs 
étaient devenus créanciers de la société du 
Burton, cet acte authentique leur conférait, 
indépendamment de l'élément hypothécaire 
qu*ll contenait, le droit de saisir tout le 
charbonnage, avec ses accessoires, les biens 
du débiteur étant le gage du créancier ; et 
dès qu'elle avait reconnu et constaté l'unité 
de l'exploitation, la cour de Liège pouvait 
valider la saisie, sans décider encore si l'hy- 
pothèque était valable. 

c Nous concluons au rejet, avec condam* 
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natioD des demaDdeurs à riDdemnité el aux 
dépens. • 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation pris de la violation de Particle 14 
de la loi du 15 août 1854 sur Texpropriation 
forcée : 1" en ce que Tarrét dénoncé déclare 
bonne et valable la saisie immobilière faite à 
charge de la Société charbonnière du Burton, 
malgré le défaut de liquidité et ainsi le dé- 
faut de titre exécutoire de Ja créance pour 
laquelle la saisie a été pratiquée ; et ^' en ce 
que cet arrêt ajourne jusqu'au moment de 
la distribution du prix la question de savoir 
si les intérêts ont pu être capitalisés tous les 
six mois; 

En ce qui concerne la première branche 
de ce moyen : 

Attendu que la loi ne déterminant pas les 
éléments constitutifs de la liquidité d'une 
créance, l'appréciation de ce fait est dans le 
domaine exclusif du juge du fond ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
Jules Puissant d'Agimont a ouverte la société 
du Burton un crédit de 100,000 francs; que 
l'usage de ce crédit a fait naître au proOt des 
défendeurs une créance dont le montant 
n'est pas contesté; que l'épuisement du cré- 
dit ouvert est reconnu et que la capitalisa- 
tion semestrielle des intérêts est seule cri- 
tiquée; 

Attendu qu'il appartenait à la cour d'appel 
de Liège de déduire souverainement de ces 
circonstances que la quotité de la créance 
litigieuse est certaine; que la première 
branche du premier moyen manque donc 
de base ; 

En ce qui concerne la deuxième branche 
de ce moyen : 

Attendu que l'article 11 de la loi précitée 
du 15 août 1854 ne défend pas au juge qui 
connaît d'une demande en validité de saisie 
immobilière de surseoir à l'examen des ques- 
tions dont la solution ne saurait influer sur 
la validité delà saisie; 

Attendu que telle est, dans l'espèce, la 
contestation concernant la capitalisation des 
intérêts; 

Que, partant, Tarrét dénoncé, en ajour- 
nant la décision relative à cet objet jusqu'à 
ce qu'il soit statué sur la distribution du 
prix, n'a pas contrevenu à la loi; 

Sur le deuxième moyen accusant la fausse 
application de l'article 1166 du code civil et 
la violation de l'article 10 de la loi du 15 août 
1854 sur l'expropriation forcée; ainsi que 
dés articles 11, 4 et 7 de la même loi : 

.l"" En ce que l'arrêt attaqué admet la yali- 



dite de la saisie pour les extensions de con- 
cession et les autres immeubles qui, dans la 
supposition de la Talidité de l'hypothèque 
consentie à Jules Puissant, ne seraient pas 
soumis à cette hypothèque; 

St" En ce que l'arrêt dénoncé décide qu'il 
sera sursis au Jugement de tout ce qui a rap- 
port à la validité de l'hypothèque et à son 
étendue jusqu'à la répartition du prix entre 
les divers créanciers; 

En ce qui touche la première branche de 
ce moyen : 

Attendu que, devant la cour d'appel de 
Liège, les défendeurs, pour justifier la saisie 
qu'ils avaient pratiquée sur les immeubles 
dépendant du charbonnage du Burton, invo- 
quaient l'acte d'ouverture de crédit passé 
devant M' Yan Mons, notaire à Ixelles, le 
18 juillet 1864 et affectant hypothécairement 
à la garantie de la créance ledit charbonnage, 
tel qu'il est décrit à l'arrêté de concession do 
S mars 1829 et à la transaction conclue avec 
le comte d'Oultremont; 

Que les demandeurs contestaient l'exis- 
tence de l'hypothèque et soutenaient qu'en 
aucun cas elle ne pouvait s'étendre aux ex- 
tensions de concession accordées à la société 
par l'arrêté du 23 avril 1816 et par celui du 
1 7 juin 187 1 , ni à certains immeubles dépen- 
dant de la mine; 

Attendu, toutefois, que, de l'aven des par- 
ties, ces immeubles et ces extensions forment 
avec la concession primitive une seule et 
même exploitation ; 

Attendu qu'en supposant valable l'hypo- 
thèque concédée aux défendeurs, ils pou- 
vaient, en vertu de leur gage, poursuivre 
l'expropriation de tous ces biens ; 

Attendu, en effet, que l'article 10 de la loi 
invoquée du 15 août 1854 autorise le débi- 
teur à requérir l'expropriation simultanée 
des immeubles hypothéqués et de ceux qui 
ne le sont pas, s'ils font partie d'une senle et 
même exploitation; 

Attendu que cette expropriation simul- 
tanée pouvant servir les intérêts du créan- 
cier comme ceux du débiteur, l'article 1166 
du code civil permet au premier l'exercice 
du droit qui est accordé au second, sans être 
exclusivement attaché à sa personne; 

Attendu que, pour faire cesser toute con- 
troverse à ce sujet, la section centrale, 
chargée de l'examen du projet de la loi du 
15 août 1854, a déclaré dans son rapport, 
sans contradiction de la part du gouverne- 
ment ni d'aucun membre de la législature, 
que l'article 1166 du code civil est appli- 
cable à l'hypothèse prévue par l'article 10 
prérappelé ; 
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AUendn que la première braiDche du 
deuxième moyen est donc dénuée de fonde- 
ment; 

En ce qui touche la deuxième branche du 
même moyen : 

Attendu que Parrét dénoncé, interprétant 
souyerainement les statuts de la société du 
Burton, constate que, fût-il vrai que les 
formalités requises pour la dation d'une hy- 
pothèque n'eussent pas été remplies» Pacte 
dais juillet 1864, dont la société a fait usage 
pour se procurer des fonds, vaudrait comme 
contrat de prêt ; 

Attendu que ce contrat constituerait les 
défendeurs créanciers chirographaires de la 
société, laquelle serait tenue de ses engage- 
ments sur tous ses biens ; 

Que Tacte prémentionné de 1864 est un 
titre susceptible d'exécution parée; 

Que, dès lors, et en admettant, par hypo- 
thèse, la nullité de l'hypothèque consentie 
aux défendeurs, la saisie, telle qu'elle a été 
pratiquée en vertu de cet acte, serait néan- 
moins régulière; 

Attendu qu'il suit de là que les questions 
relatives à Texistence de Thypothèque et à 
son étendue, questions importantes sans 
donte par rapport à la répartition du prix 
entre les créanciers, étaient sans influence 
aux débats, dont Tunique objet était la vali- 
dité de la saisie ; 

D'où la conséquence que la cour d'appel 
de Liège n'a pas contrevenu aux textes cités 
au pourvoi en validant cette saisie, sous la 
réserve pour la société du Burton et les 
demandeurs, de discuter ultérieurement la 
validité et retendue de Thypothèque; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, cou* 
damne les demandeurs aux dépens et à 
rindemnité de i50 francs envers les défen- 
deurs. 

Du 15 mai 1875. — l"ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. le chev. Hynderick. — Cancl. conf, 
M. Cloquette, premier avocat général. — PL 
M. Joiy contre M. H. Dolez. 



lr« cB. — 81 mai 1876. 

BREVETS. — Contrefaçon. — Macvaise 
FOI. — Appréciation du juge. . 

Le contrefacteur d'un brevet peut être déclaré 
de bonne foi, selon les circonstances, alors 
même qu'il a connu l'existence du brevet, s'il 
a eu des motifs sérieux de n'en pas connaître 
toute rétendue et la portée, La question de 



bonne foi doit être appréciée, suivant les eit' 
constances de chaque espèce, par le juge du 
fond qui peut reconnaître si le contrefacteur 
a sciemment ou de mauvaise foi porté atteinte 
au droit du breveté, (Loi du 24 mai 1854, 
art. 4 et 5.) 

(BROWN-RODEN, — C. DRESSE-ANCION , 
LàLOUX ET C*^) 

Le 15 juin 1865, Snider fils obtient du 
gouvernement belge un brevet d'importation 
pour perfectionnement d'armes et Je pro- 
jectiles, déjà breveté en Angleterre. 

Le 28 septembre 1866, cession de ce brevet 
dMmportation au demandeur Brown-Roden. 

Celui-ci fait saisir aux mains des défen- 
deurs des appareils contrefaits prétendue- 
ment. 

Sur l'action, et contrairement à l'avis de la 
majorité des experts, le tribunal de première 
instance et, sur appel, la cour ont déclaré 
qu'il y avait contrefaçon, mais ont réservé 
au demandeur le droit de prouver que la 
contrefaçon avait eu lieu sciemment et de 
mauvaise foi pour postuler les conûscations 
et indemnités prononcées par la loi. 

Sur cette partie de la contestation inter- 
vinrent un jugementdu 25 mai 1872 et, sur 
l'appel, l'arrêt dénoncé, rapporté dans ce 
Recueill873, t. II, p. 350. 

Cet arrêt a été déféré à la cour de cassa- 
tion par Brown-Roden qui invoquait un 
moyen prenant pour fondement un excès 
de pouvoir, une violation expresse et une 
fausse application des articles 4 et 5 de la 
loi du 24 mai 1854, en ce que l'arrêt dénoncé 
aurait déclaré que le terme sciemment a pour 
sens légal : en pleine connaissance de Texis- 
tence, de la force, de rétendue et de la portée 
du brevet et que, d'après les circonstances, 
peut être déclaré contrefacteur de bonne 
foi non-seulement celui qui, en contre- 
faisant, a ignoré Texistence du brevet, mais 
encore celui qui a eu des motifs sérieux et 
plausibles de ne pas reconnaître la force, 
retendue ou la portée de ce brevet; en ce 
qu'il a déclaré que les défendeurs n'ont pas 
agi sciemment parce qu'ils ont eu des motifs 
sérieux, plausibles de ne pas reconnaître la 
force, l'étendue ou la portée du brevet; qu'il 
y a lieu d'admettre le bénéfice de la bonne 
foi en faveur des défendeurs et de ne pas les 
rendre passibles de la confiscation des objets 
contrefaits et vendus, alors qu'il est constant 
en fait que les défendeurs connaissaient le 
brevet lors de la contrefaçon ; enfin en ce 
qu'il a confirmé ie jugement de première 
instance qui avait déclaré non recevable et 
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non fondé le demandeur à prétendre qne les 
défendeurs ont agi scieDiment et de mauvaise 
foi et par suite à faire prononcer la confis- 
cation. > 

Le défendeur opposait une non-recevabi- 
lité au pourvoi, i Ce pourvoi, disait-il, se 
préoccupe d'une thèse juridique absolue, 
sans chercher à se rendre compte des faits 
constatés souverainement. La cour a jugé en 
fait que les circonstances qu'elle relève sont 
de nature à faire admettre la bonne foi du 
défendeur. C'est donc une espèce qui a été 
souverainement jugée par la cour : la loi 
prévoitiabonneet la mauvayse foi; l'arrêt 
n'a fait que grouper les faits pour y appliquer 

la loi. » 

Le pourvoi contenait uneréponse implicite 
à la fin de non-recevoîr. t Le premier con- 
sidérant de Tarrêt, disait-il, oppose le mot 
sciemment de l'article 5 de la loi de 1854 aux 
mots bonne foi et en déduit qu'il faut la mau- 
vaise foi pour entraîner la confiscation. > 
Les parties n'étaient pas d'accord sur la por- 
tée des mots bonne ou mauvaise foi; l'arrêt a 
dû les Interpréter, en déterminer la portée 
doctrinale avant d'en faire l'application, et 
c'est pour cela que l'arrêt commence par dé- 
clarer t que la question du procès est une 
question de droit pur. » 

Au fond. 

L'arrêt dénoncé a méconnu, disait le de- 
mandeur, la véritable portée du mot sciem- 
ment de l'article B de la loi de 1854. Il est 
bien employé par opposition aux mots bonne 
foi et signifie bien mauvaise foi, mais une 
mauvaise foi spéciale et entendue pro sub- 
jectâ materià:h connaissance seule du brevet 
constitue la mauvaise foi de la loi qui n'exige 
pas l'élément intentionnel du dol ou de la 
fraude. 

L'arrêt s'est écarté de cette notion vraie de 
la mauvaise foi spéciale en matière de contre- 
façon. 

Comme le jugement de première instance, 
il a pris pour point de départ de sa définition 
de la mauvaise foi l'idée que la confiscation 
est une peine, qu'elle exige donc l'iqtention 
de nuire, le dol, la fraude. Or, elle n'a pas 
ce caractère pénal. Cela résulte de ce que : 
1<> elle n'est pas prononcée par les tribunaux 
répressifs; â** elle profite au particulier et 
non à l'Etat; o"" en cas de bonne foi, elle est 
aussi prononcée (quoique d'une manière mi- 
tigée et sous forme d'injonction, de défense 
d'employer, etc.) et cependant là il n'y a 
évidemment pas d'intention délictueuse. 

Le défendeur contestait sur ce point, que 
l'arrêt eût donné à la confiscation une nature 
véritable de peine. 



La loi en prononce le mot, mais l'arrêt 
n'en argumente que pour en induire que 
l'existence matérielle du brevet ne peut 
suffire pour frapper d'indisponibilité tout ce 
qui loyalement est sujet à contestation. C'est 
une peine civile, continue le défendeur, 
comme la confiscation au profit d'un copar- 
tageant des objets divertis ou recelés, etc. 
Elle dépasse le préjudice causé, les dom- 
mages à allouer. Elle est un bénéfice pour le 
breveté au delà de la réparation réelle. Elle 
est accordée au profit du breveté, alors même 
qu'il n'y a pas préjudice souffert. C'est donc 
une peine, mais civile. 

Le demandeur continuait : La théorie de 
cette mauvaise foi spéciale et restreinte 
ressort : a. de la théorie pure ; b, des lois 
antérieures; c. de la loi de 1854; d, des 
discussions; e, de la doctrine; f, de la ju- 
risprudence. 

Résumons l'argumentation que le pourvoi 
fondait sur ces divers éléments d'appré- 
ciation. 

a. Théorie pure. — Le breveté a droit à 
tout le profit de son titre, donc à tout objet 
contrefait quels que soient la valeur et le pro- 
priétaire de la matière. C'est une restitution 
de l'intégralité de son droit. Ce n'est donc 
pas une peine. Etant une restitution, la mau- 
vaise foi ne doit pas avoir pour base l'inten- 
tion frauduleuse. 

Le défendeur a répondu ci- dessus à ce 
soutènement. 

b. Lois antérieures et législation étrangère, 
— Deux lois ont régi la matière : la loi du 
7 janvier 1791, article 12, et la loi du 25 jan- 
vier 1817. 

La première prononçait des dommages- 
intérêts et une peine pécuniaire au profit des 
pauvres; de plus la confiscation sans distin- 
guer la bonne ou la mauvaise foi. Donc 
c'était une réparation civile. 

La seconde loi admettait aussi la confisca- 
tion sans distinguer. Elle était prononcée 
par sentence civile : donc même esprit que 
la loi de 1791. 

La loi de 1854, en distinguant entre la 
bonne et la mauvaise foi, a-t-elle modifié 
cette nature de réparation civile de la confis- 
cation ? 

L'article 49 de la loi française de 1844 
(5 juillet, art. 49) a inspiré l'article 5 de la 
loi belge de 1854. 

Il permettait la confiscation au profit du 
breveté, même en cas d'acquittement; c'était 
donc un dédommagement, un élément d'in- 
demnité civile et non une peine. 

Cette disposition a figuré dans le projet de 
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la loi belge, modifiée par des amendemeots; 
rien n'atteste qae le principe en ait été altéré 
dans le travail des modifications du projet. 
Il en est de même dans les législations étran- 
gères. Les mots mauvaise foi ou iciemment 
n'emportent donc point l'idée d'une intention 
doleuse. 

c. Économie de la loi de 1854.— LVticle i*' 
proclame le droit personnel et exclusif du 
breveté. L'attentat à ce droit donne nais- 
sance, selon les cas, à la confiscation ou à 
l'interdit, au prix des objets vendus, et, en 
tout cas, aux dommages-intérêts : le tout à ! 
prononcer par les tribunaux civils, articles 12 
et 13. Comment Induire de là que le juge 
qui aura devant lui un contrefacteur con- 
naissant le brevet, ne le déclarera tel que s'il 
a agi avec dol, fraude, intention de nuire? 

L^opposition du mot sciemment aux mots 
bonne foi semble mise pour constater l'accep- 
tion spéciale des mots mauvaise foi de la loi. 

Agir en connaissant le brevet, c'est assu- 
mer les risques et périls du fait et, le cas 
échéant, être dans la mauvaise foi sui generis 
de la loi. 

Le pouvoir de frapper d'indisponibilité les 
objets dès le début, à la suite de la saisie- 
description, prouve que la loi est d'exception 
et que ses termes peuvent avoir une signifi- 
cation inusitée, spéciale, et admettre des 
sévérités exceptionnelles que l'arrêt trouve 
à tort injustifiables. 

La différence de traitement selon la bonne 
ou la mauvaise foi atteste que le mot sciem" 
ment n^einporte pas une intention doleuse. 

Si vous refusez à la simple connaissance 
du brevet, l'application du sciemment de la 
loi, vous serez contraint de fouiller la con- 
science du contrefacteur, qui trouvera tou- 
jours à se réfugier derrière des antériorités 
similaires, et la loi sera ainsi paralysée. 

Si la confiscation était une peine, le prix 
des choses vendues le serait aussi; or, ce 
n'est pas soutenable. 

De tout quoi, il résulte que les mots peines 
pas plus que les mots bonne foi de la loi ne 
sont employés dans leur acception ordinaire 
et usuelle, 

d. Discussion de la loi de 1854. — Le mot 
sciemment n'a été défini par personne dans 
le travail de la loi. 

L'article 4 primitif est conforme à l'art. 6 
delà loi de 1817. Celui-ci accordait le droit 
de poursuivre (outre les dommages- intérêts 
s'il y avait lieu) la confiscation des objets 
prodoits, et le prix des objets vendus, le tout 
aa profit du breveté, et à prononcer par le 
tribunal civil. 



11 ne distinguait pas le cas de bonne foi ou 
de mauvaise fol. Le projet de la loi de 1854 
ne distinguait pas non plus et admetiaitdonc 
la confiscation civile de 1817 qui n'avait rien 
à voir dans le doi ou la fraude. 

Un amendement de MM. de Muelenaere, 
Orban et Tesch contient le principe de la 
<]istinction : au lieu des mots objets contrefaits, 
il propose : sachant qu'ils sont contrefaits. Le 
premier juge (et par suite l'arrêt) traduit ces 
mots par : agissant par fraude, intention de 
nuire, etc., mais cela ne veut dire que : «a- 
chant qu*ils sont semblables à l'objet du brevet 
délivré à un tiers. 

Un amendement de M. Vermeire veut 
corriger ce que le premier amendement avait 
de trop absolu en paraissant mettre à l'abri 
de toute poursuite le débitant de bonne foi. 
Il rétablit la poursuite codire tout contre- 
facteur sans distinction. 11 n'amnistie que le 
débitant, à moins qu'il n'ait agi sciemment. - 
Ici le mot sciemment apparaît pour la pre- 
mière fols; or, ce mot veut dire : sachant 
que l'objet est breveté. 

Le rapporteur de la section centrale, auteur 
de cet amendement, disait : c La preuve de 
la bonne foi n'incombe pas au défendeur; 
c'est le poursuivant qui doit prouver que le 
poursuivi avait connaissance du brevet. La 
jurisprudence française a admis que lapubli- 
cité donnée au brevet écartait la bonne foi 
et que la marque du brevet sur les objets 
constituait les débitants eu délit de mauvaise 
foi. Donc, la connaissance du brevet dans le 
chef du poursuivi le constitue en mauvaise 
foi et il a agi sciemment selon la loi. 

Voilà le sens du terme à son apparition , 
rien ne vient révéler qu'en changeant de 
place dans la loi, plus tard, il ait perdu, dans 
son évolution, sa signification du début. 

L'amendement de M. Vermeire protégeait 
trop le débitant de bonne foi au détriment des 
droits du breveté. Un sous-ameudemeot pro- 
posé par MM. de Muelenaere et Roussel le 
corrige; il admet la confiscation même en 
cas de bonne foi et fait disparaître dans la 
rédaction les mots de nature répressive dus 
à l'emprunt fait à la loi française. Tout cela 
atteste la nature de réparation et non de 
peine de la confiscation. 

C'est sur ces divers amendements renvoyés 
à la section centrale que celle-ci proposa les 
articles adoptés sans discussion. Us ne per- 
mettaient la poursuite que contre ceux qui 
sciemment porteraient atteinte au breveté, 
soit en fabricant les objets brevetés, soit eu 
employant les moyens brevetés, soit en dé- 
tenant... (débitant..., etc.), et accordaient, 
dans ce cas> la coufiscation des objets non 
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vendus, le prix des objets vendus, et des 
dommages-intérêts, s'il y a lieu. L'article 4 
lui permet, même en cas de bonne foi, 
la conûscation des machines et appareils 
Gontreraits, des ustensiles servant à contre- 
faire. 

Dans le rapport de M. Vermeire du 24 fé- 
vrier, il maintient au mot iciemment la signi- 
iication qu'il lui a donnée à son début. Le 
mot mauvaise foi remplace parfois dans la 
discussion le mot sciemment^ mais comme 
synonyme, ne signiûant par conséquent que 
connaissance du brevet. 

Au sénat, toute la discussion prouve que 
la cooOscation est une réparation civile et 
n'a point d'élément pénal. Elle n'a pas reçu 
de définition et y reste, par conséquent, dans 
l'esprit que lui donnait la chambre. On s'y 
est borné à donner quelques exemples de 
bonne foi. 

Sur un amendement de MM. d'Anethan et 
Forgeur (qui. est devenu l'article 5 actuel), 
ce dernier orateur dit : c Le contrefacteur 
de bonne foi échappe à toute poursuite, mais 
il devient de mauvaise foi si, averti, il con- 
tinue. • Ce mot averti prouve que sciemment 
veut dire connaissance des droits du breveté. 

M. d'Anethan dit : i II ne suffit pas pour 
la bonne foi que le contrefacteur s'imagine 
que le brevet soit annulable, périmé, nul ou 
sans valeur. • Il doit s'en assurer sinon il 
commet une faute lourde, assimilable au dol. 
Le rapport de M. Spitaels sur l'amendement 
l'approuve et ne fait que déplacer le mot 
sciemment pour le faire tomber, non sur le 
droit de poursuite, mais sur l'iutensité des 
condamnations à admettre selon les cas. 

Ainsi remanié, l'article fut adopté. Il con- 
sacre donc bien pour la mauvaise foi un acte 
d'intelligence. 

e. Doctrine. — La législation française est 
bonne à consulter à cause des emprunts qui 
lui ont été faits. 

Les commentateurs assimilent au dol la 
simple faute de contrefaire en connaissance 
des droits du breveté. Et cepeudant il s'agit 
en France d*un fait pénal. 

La législation distingue entre le fabricant 
et le débitant. Le premier n'a pas d'excuse 
de bonne foi, il est censé connaître le brevet; 
le second doit avoir agi sciemment, c'est-à- 
dire en connaissance du brevet. Transporté 
dans notre législation, ce mot a conservé sa 
portée dans ses conséquences civiles. 

Renouard, Nouguier, Huard, Blanc, Pouil- 
let interprètent dans cet esprit le mot sciem^ 
ment et aucun ne l'assimile à l'intention do- 
leuse, frauduleuse, etc. 



En Belgique, voir Tillièrey n« 147, et 
Picard et Olin, n»* 709 et 710). 

/*. Jurisprudence. — La jurisprudence 
française tend à présumer la connaissance 
du brevet par sa seule publicité et à y voir 
la contrefaçon punissable. La jurisprudence 
belge ne tire de cette publicité qu'une simple 
présomption : aucune décision n'établit la 
portée du mot sciemment d'une manière 
précise. 

La cour de Bruxelles (50 novembre 1867, 
Pasic, 1868, II, 195) ad met qu'on agit sciem- 
ment quand on agit en parfaite connaissance 
des droits exclusifs du breveté. 

Un autre arrêt du 24 novembre 1869 dit 
qu'on agit sciemment quand on sait qu'on se 
dérobe à la condition à laquelle la fabrication 
était autorisée par une licence. 

La cour de Liège (1870) admet la bonne 
foi quand il y a persuasion que le système est 
différent du système breveté, et la cour de 
Gand (1875) admet la mauvaise foi quand od 
sait qu'on contrevient à un brevet. 

Voilà les seuls monuments de jurispru- 
dence à invoquer. Ils laissent debout ce qui 
est dit précédemment. 

Le demandeur examinait ensuite de plus 
près l'arrêt dénoncé, c Cet arrêt, disait-il, 
ne borne pas la mauvaise foi à la connais- 
sance de l'existence du brevet, mais eu outre 
de sa force, de son étendue, de sa portée... 
sachant, dit l'arrêt, que l'objet est contrefait, 
c'est-à-dire qu'il y a similitude avec un objet 
valablement breveté. Donc peut être de bonne 
foi non-seulement celui qui a ignoré le brevet, 
mais celui qui a des motifs sérieux de ne pas 
croire qu'il y a cette similitude et par suite 
contre-façon. 

f Ces deux notions se dégagent des docu- 
ments parlementaires. 

c Des mots bonne et mauvaise foi^ de Ven- 
pression pénalités existant dans le rapport 
au sénat (même dans la loi elle-même), la 
cour tire la conclusion que le juge doit ap- 
précier si le doute du contrefacteur est sin- 
cère, loyal. L'existence matérielle d'un brevet 
ne peut frapper d'indisponibilité tout ce qui 
paraîtrait similaire et serait sujet à doute, i 
Le demandeur déniait au juge le droit de 
fouiller ainsi la sincérité du doute, car c'est 
revenir à l'idée de bonne et de mauvaise foi 
du langage usuel; or, la signification de 
ces mots est, dans la matière, spéciale et 
restreinte. 

L'arrêt continue : c De ce que les brevets 
sont donnés sans examen, il en conclut qu'ils 
n'attestent pas par eux-mêmes leur valeur, 
qu'ils peuvent donc être d'une valeur dont il 
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esc possible de douter loyalement, avec bonne 
foi. i Le demandeur répondait : c La portée 
de la notion de la bonne foi qu*exclut la con- 
naissance seule d u brevet n'est point contraire 
à l'enregistrement des brevets sans examen. 
Les droits privatifs n'ont pas de terme moyen. 
Si vous doutez, c*est à vos risques en cas 
d*erreor. C'est l'idée fausse de pénalité qui 
coudait à cette doctrine d'indulgence qui, 
pour le doute^ n'est pas celle de la loi. 

Lé demandeur faisait encore observer que 
8*il y a doute quant à l'interprétation du mot 
sciemment^ il faut choisir celle qui produit un 
effet réel (art. 1 1 57 du code civil), si le contre- 
facteur doute de la validité du brevet... de la 
nouveauté de l'idée, la présomption est pour 
le breveté. 

On pourrait ajouter que les mots de l'arrêt : 
ayant pleine connai$$ance de la force, de reten- 
due du brevet'vL^ont point la portée de viser 
un travail de vérification... mais seulement 
l'existence de justes raisons de douter loyale- ' 
ment; mais, dans ce sens même et ainsi 
restreinte, la signification ne s'en dégage pas 
des discussions. C'est la connaissance du 
brevet, fait facile à constater, que consacre 
le mot sciemment, et non la connaissance 
intime de l'étendue, l'opinion sur la portée 
du brevet qui est un fait d'intention difficile 
à saisir. 

Le jugement dont l'arrêt dénoncé assume 
les considérants va même plus loin que l'ar- 
rêt. Il assimile le sciemment à la mauvaise 
foi criminelle, la fraude, l'intention de nuire, 
l'arrêt le restreint à un acte d'intelligence, 
de connaissance du brevet et de sa valeur et 
non à un acte de volonté. Ces considérants 
modifiés n'en sont pas moins en opposition 
avec l'esprit de la loi. 

Répome du défendeur : t L'arrêt dénoncé 
n'exige pas pour constituer la mauvaise foi 
l'intention délictueuse, mais seulement l'ab- 
sence de motifs sérieux et plausibles de ne 
pas reconnaître la force, l'étendue et la por- 
tée du brevet. C'est au contrefacteur à 
prouver sa bonue foi. Le breveté qui pro- 
duit son brevet et prouve le fait de contre- 
façon n'a plus rien à faire. Le demandeur 
argumente donc vainement de la difficulté de 
la preuve qu'aucune antériorité n'a été dé- 
couverte et que l'intention du contrefacteur 
est dolense, le breveté n'ayant jamais de 
semblable preuve à faire. L'arrêt déclare 
seulement que l'existence matérielle du 
brevet ne suflit pas pour constituer la mau- 
vaise foi ; que la bonne foi peut reposer : 
1** sur l'ignorance du brevet, %"" et en cas de 
connaissance du brevet sur de légitimes mo- 
tifs de n'en pas connaître la portée. • 



L'article 5, par mauvaise foi (sciemmeut), 
n'a pu vouloir dire seulement : si le contre^ 
facteur a connu l'existence du brevet. Il serait 
inique que le contrefacteur fût puni de la 
confiscation et du prix des objets vendus, 
peines civiles bien sévères, pour avoir douté 
loyalement de la portée du brevet, dans une 
matière aussi hérissée de difficultés où se 
rencontrent tant de décisions et d'avis d'ex- 
perts contradictoires. Le contrefacteur dé- 
fend loyalement ce qu'il croit son droit et on 
le frapperait, outre l'indemnité, d'une désas- 
treuse confiscation. 

c L'arrêt, prétend le pourvoi,s'est basé sur 
la nature de pénalité de la confiscation. » 
Mais cela ne se trouve pas dans l'arrêt, qui 
argumente seulement du mot pénalité et de 
l'efTet désastreux de la confiscation pour en 
induire que l'existence matérielle du brevet 
ne suffit pas à frapper d'indisponibilité tout 
ce qui est sujet à contestation loyale et con- 
sciencieuse* 

Dans la loi, la confiscation est une peine, 
mais une peine civile dont a pu argumenter 
l'arrêt. Elle est une peine en ce sens, car elle 
dépasse le préjudice causé; elle est un béné- 
fice et quelquefois un énorme bénéfice pour 
le breveté. Pour faire admettre plus facile- 
ment la confiscation devant la mauvaise foi 
de fantaisie qu'admet le pourvoi, il argu- 
mente du vol de l'idée qui existe dans l'objet 
contrefait ; mais c'est là une fiction. L'idée 
donne droit à une prime à convenir, mais ne 
peut entraîner la perte de tout l'objet fabri- 
qué. 11 faut la mauvaise foi réelle autre que 
la simple connaissance du brevet, pour abou- 
tir à celte désastreuse conséquence de la 
confiscation. En distinguant entre la bonne 
et la mauvaise foi, le législateur de 1854 a 
voulu prévenir les efi'ets iniques de la loi 
de i8l7. Il devait d'autant moins donner à 
la seule counaissance du brevet l'effet de 
constituer la mauvaise foi que l'octroi s'en 
faisait désormais sans examen et ne consti- 
tuait qu'un enregistrement. 

11 est impossible de tirer de l'existence 
seule du brevet connue cette conséquence 
que le fabricant doit, dans le doute, arrêter 
son industrie similaire. 

La loi française ne peut servir d'argument. 
Elle est une loi pénale. Elle ne prononce pas 
la restitution du prix des objets vendus, 
mais bien la confiscation sans distinction 
entre la bonne et la mauvaise foi. La confis- 
cation de la loi belge est bien une peine 
civile de la mauvaise foi; la défense à pro- 
noncer en cas de bonne foi n'est pas une con- 
fiscation. Elle laisse la propriété au contre- 
facteur. Cette propriété a encore sou c6té 
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utilisable en dehors de Tusage commercial 
défendu. La vraie confiscaiion est donc bien 
une peine exceptionnelle qui se jugtîGe par 
la mauvaise foi, c'est-à-dire par la connais- 
sance certaine de la portée du brevet et 
rintention d*y contrevenir (voy. Picard el 
Olin, n** 707 et 708). 

Les discussions parlementaires n*ont rien 
dit d*autre. 

MM. d*Anethan et Porteur, à propos de 
leurs amendements qui sont devenus Tar- 
ttcle 5, ont mis en lumière le caractère pénal 
de la confiscation ; le premier aurait même 
voulu que la confiscation fût déclarée délit 
de la compétence correctionnelle. Le second 
dit que jamais elle ne peut atteindre la bonne 
foi. M« Spitaels, rapporteur de ces amende- 
ments renvoyés k la commission , explique 
que le mot idemment s'attachait au droit de 
poursuite dans le projet. Le contrefacteur 
de bonne foi était ainsi entièrement couvert. 
On efface le mot sciemment de Tarticle 4 pour 
permettre de poursuifre la bonne comme la 
mauvaise foi, mais on le reporte dans Part. 5 
qui gradue le& effets de la poursuite selon la 
distinction entre la bonne ou la mauvaise 
foi. € Pour le cas de mauvaise fol, dit le 
rapporteur, la loi prononce ainsi la confis- 
cation qui ne peut atteindre la bonne foi. 
Dans ce dernier cas, il n*y aura qu'interdic- 
tion d'usage, si la confiscation est ainsi une 
vraie peine civile de la mauvaise foi» com- 
ment soutenir qu'elle peut atteindre celui 
qui, connaissant le brevet, se trompe loyale- 
ment sur sa portée et n'a en fabriquant au- 
cune intention de contrefaire ; il ignore qu'il 
contrefait, il est donc de bonne foi. • 

Le texte distingue entre la bonne et la 
mauvaise foi, mais ne contient pas un mot 
qui justifie la définition restreinte qu'en 
donne le pourvoi. Elle est arbitraire. 

Le mot sciemment en fait de contrefaçon 
veut dire naturellement celui qui sait qu'il 
contrefait; la connaissance seule d'un brevet, 
souvent obscur, ne suffit pas pour constituer 
cette conscience de la contrefaçon. Dès le 
début de la discussion, MM. de Meulenaere et 
Orban proposaient de n'appliquer les peines 
contre le contrefacteur que lorsqu'ils sau- 
raient que les objets sont contrefaits. Il serait 
peu équitable de trouver cette connaissance 
de la contreXaçon dans la seule connaissance 
du brevet. 

Lors du second vote de la loi, M. Yermeire 
ne couvre que le débitant par le mot sciem- 
ment. II parle, il est vrai, spécialement de la 
banne foi de celui qui ignore le brevet; c'est 
le cas .de bonne foi le plus fréquent, mais 
aucune définition n'euii est donnée, et H se- 



rait téméraire d'en déduire que la connais- 
sance du brevet produit nécessairement/sm 
ei de jure la mauvaise foi. Son amendement 
repoussé, il se joint à l'opinion qui met sur 
le même rang tous les contrefacteurs en fait 
de bonne foi, et dans son rapport il assimile 
le cas de fraude au cas où Ton porte sciem- 
ment atteinte aux droits brevetés. Or, il ne 
pourrait y avoir nécessairement fraude dans 
la seule connaissance du brevet. 

C'est au sénat que la loi revêt sa vériuble 
rédaction. On s'y élève contre la confiscation 
même des objets produisants en cas de bonne 
foij et Ton y propose ce qni a été l'artide 5, 
mais on n'y donne aucune définition de ia 
bonne ou mauvaise foi. Ces mots sont donc 
employés dans leur sens usuel. 

La jurisprudence française ne peut avoir 
aucune portée ; la loi y est faite dans un autre 
esprit. 

La jurisprudence belge n*offre que des 
armes sans portée réelle. 

Les arrêts etjugements cités veulent pour 
la mauvaise foi que l'on agisse soit en par- 
faite connaissance des droits exclusifs du 
breveté (Bruxelles, 1867), soit sachant qu'on 
outre-passe sa licence (Bruxelles, 1869), soit 
quand on sait qu'on contrevient à un brevet 
(Gand, 4873). Ils admettent la bonne foi 
quand il y a persuasion que le système em- 
ployé est différentdusystème breveté. Toutes 
ces décisions et d'autres sont plutôt favo- 
rables et sont loin de faire trouver nécessai- 
rement la mauvaise foi dans la connaissance 
seule du brevet. Donc, le pourvoi est non 
recevable et non fondé. 

M. le premier avocat général a conclu 
comme suit au rejet : 

c Le demandeur, Brovrn-Roden a obtenu 
du gouvernement belge, en sa qualité de ces- 
sionnaire de Jacob Snider, un brevet d'im-# 
portation pour des perfectionnements dan^ 
les armes à feu et dans leurs projectiles, povr 
lesquels ce dernier avait été breveté en An- 
gleterre. 

En vertu de ce brevet, Brown-Roden a fait 
assigner les défendeurs devant le tribunal 
civil de Liège, pour les faire condamner, par 
application de l'article 5 de la loi du 24 mai 
1854, à la confiscaiion a son profit des objets 
confectionnés par eux en violation de ses 
droits exclusifs, à la confiscation des instru- 
ments, appareils et ustensiles spécialement 
destinés à confectionner ces objets, et au 
payement d'une somme de 80,000 francs, ou 
de toute autre somme à arbitrer par le juge, 
pour les dommages-intérêts que cette fabri- 
cation illicite lui avait occasionnés. 
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Le trilmoal a reoda un jagement qui a dé- 
claré le demandeur non recevable et nou 
fondé à faire prononcer contre les défendeurs 
U confiscation, et qui lui a ordonné de li- 
beller les dommages-intéréts auxquels il 
prétendait avoir droit. 

Ce jugement a été confirmé par un arrêt 
de la cour d^appel de Liège, qui a adopté ses 
motifs, et le pourvoi dirigé contre cet arrêt 
présente à décider la question de savoir quelle 
est la portée du mot sciemment^ dans la pre- 
mière disposition de Tarticle 5 de la loi du 
24 mai 1854, qui prononce la confiscation 
contre les contrefacteurs qui ont agi sciem- 
ment; si cette eipression doit s*entendre 
même des fabricants qui, de bonne foi et 
sans intention de nuire, ont contrevenu à un 
brcTCt dont il leur était difficile d*apprécier 
la portée, par cela seul qu*ils ont connu Texis- 
tence de ce brevet; ou s'il résulte de la se- 
conde disposition du même article, qui se 
borne à statuer, pour le cas oit les fabricants 
poursuivis ont été de bonne foi, que les tri- 
bunaux leur feront défense, sous peiue de 
confiscation, d*employer, dans un but com- 
mercial, les machines et appareils de pro- 
duction, et d*en faire usage pour confec- 
tionner des objets contrefaits; que, dans la 
première disposition, le mot sciemment im- 
plique que la mauvaise foi est requise pour 
qu'on soit réputé avoir agi sciemment, et que 
les fabricants qui out eu de sérieuses raisons 
de douter de la portée d*un brevet ne peuvent 
être frappés de la confiscation. 

c 11 a été souverainement constaté par les 
juges du fond que la contravention poursuivie 
a été commise sans dol, et c*est sur ce fonde- 
ment qu*ils ont déclaré que les défendeurs 
n'avaient pas contrevenu sciemment, et que 
la peine de la confiscation ne leur était pas 
' applicable. 

c Le jugement et l'arrêt qui s'y réfère ont 
relevé les cireonstances suivantes, qui carac- 
térisent le fait poursuivi à charge des défen- 
deurs : 1* la description, qui, aux termes de 
rarticle 20 de la loi du 24 mai 4854, doit 
accompagner le brevet concédé, et qui doit 
être publiée pour porter ce brevet à la con- 
naissance des fabricants, était obscure et 
incomplète, et ainsi elle n'a pas rempli le vœu 
de la loi ; 2* dans la description du brevet 
obtenu pour Timportation du fusil Suider, 
telle qu'elle a été publiée, on a revendiqué 
tous les éléments d'un fusil connu sous le 
nom de fusil Schnyder, tombé dans le do- 
maine publié, tandis que ce n'est qu'inci- 
demment qu'on y a fait mention de la barre 
fixe, qui constitue tout le mérite et toute la 
nouveauté du système Snider; 3* la prescrip- 



tion de l'artide 4 de l'arrêté royal réglant 
l'exécution de la loi précitée, lequel veut que 
la description se termine par renonciation 
précise des caractères constitutifs de l'inven- 
tion, n'a pas été observée ; 4® tout était des- 
^siné en noir dans la demande d'importation 
du brevet Snider, tandis que l'arrêté royal 
exige que les parties des dessins qui caracté- 
risent spécialement l'invention, soient d'une 
teinte difi'érente de celle des autres parties ; 
5"* la publication faite, en exécution de l'ar- 
ticle 20 de la loi, dans le recueil spécial dont 
cet article parle, ne dit pas un seul mot de 
l'invention véritable, et se borne à la partie 
du brevet relative à un verrou de fermeture, 
que le demandeur ne revendique même plus; 
é"" deux des trois experts nommés par le tri- 
bunal, hommes spéciaux et des plus hono- 
rables, ont déclaré que le fusil Snider n'était 
pas d'un système nouveau qui pût être vala- 
blement breveté en Belgique ; et si le tribunal 
a reconnu^ disent les défendeurs, qu'à cet 
égard les experts se sont trompés, ce qui 
n'est plus contesté, l'erreur des experts n'en 
explique pas moins la n^tre, et prouve que 
la description qui a été faite du brevet, dans 
la publication officielle, était insuffisante pour 
qu'on se rendit bien compte de Tinvention 
revendiquée par le brevet. 

c Dans ces circonstances souverainement 
constatées, les défendeurs puisent, contre le 
pourvoi, une fin de non-recevoir tirée de ce 
que la cour, en jugeant qu'ils avaient agi de 
bonne foi, a rendu une simple décision en 
fait, lorsque, d'après cela, elle leur a appli- 
qué la seconde disposition de l'article 5, qui 
affranchit de la confiscation les contrefac- 
teurs de bonne foi. Cette fin de noo recevoir 
n'est pas fondée, car elle procède d'une péti- 
tion de principe. £lle suppose, en effet, que 
la bonne foi dont parle la seconde disposition 
de l'article 5 affranchit de la confiscation, 
quand elle est constatée, tandis que le deman- 
deur soutient que cette seconde disposition 
n'est pas restrictive de la première ; et que 
Texpression bonne foi y est prise daus une 
acception spéciale qui n'empêche pas de con- 
sidérer comme ayant agi sciemment, les fa- 
bricants qui avaient des motifs sérieux et 
plausibles de ne pas reconnaître la force et 
l'étendue d'un brevet, alors qu'ils connais- 
saient son existence. La question que le 
pourvoi soulève est donc une pure question 
de droit, et il n'y a pas lieu de s'arrêter à la 
fin de non-recevoir. 

c Au fond, nous pensons que si l'article 5 
de la loi du 24 mai 1854 devait être entendu 
dans le sens du pourvoi, se» dispositions 
seraient peu justifiables au point de vue de 
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réquité et des prioeipes généraux du droit. 
Le pourvoi soutient que dès quMl est acquis 
que le contrefacteur a connu Inexistence 
d*un brevet, il doit être puni de la confisca- 
tion, comme ayant agi sciemment, méuie 
lorsque Tobjet du brevet n'était pas décrit 
d'une manière claire et complète dans la 
publication qui en a été faite, et que par cette 
publication le contrefacteur n^était pas à 
même de connaître avec certitude en quoi 
consistait Tinvention prétendue, et d'appré- 
cier si elle constituait réellement une nou- 
veauté. Mais Farrété royal exige que la 
description de Pobjet breveté le fasse posi- 
tivement connaître, et il prescrit que le 
demandeur fasse cette description en la ter- 
minant par renonciation précise des carac- 
tères constitutifs de Tinvention, et que dans 
les dessinsqui doivent étrejoints à la demande 
du brevet, les parties qui caractérisent spé- 
cialement l'invention soient d'une teinte 
différente de celle des autres parties. Il exige 
que les descriptions des brevets concédés 
soient publiées, à la diligence de l'adminis- 
tration, dans un recueil spécial ouvert au 
public ; ce serait méconnaître l'esprit de la 
loi d'admettre que ces précautions protec- 
trices des droits des tiers peuvent être impu- 
nément méconnues à leur préjudice. 

c D'autre part, la loi, dans son article 2, 
porte que la concession des brevets aura lieu, 
avant examen préalable, aux risques et périls 
des demandeurs, et sans aucune garantie de 
l'exactitude de la description qu'ils auront 
faite : une description incomplète, et plus ou 
moins obscure, ne satisfait donc pas à la loi, 
et il n'est pas juridique de laisser ces pres- 
criptions sans sanction, et de faire bénéficier 
de sa faute l'inventeur qui ne les a pas ob- 
servées, en prononçant la confiscation contre 
le fabricant qui n'a eu qu'uue connaissance 
imparfaite du brevet, et qui a pu croire qu'il 
ne portait que sur une invention qu'il était 
en droit d'exploiter, comme étant tombée 
dans le domaine public, et à laquelle l'ob- 
tention du brevet n'avait rien ajouté. 

• L'arrêt attaqué a douné gain de cause 
aux défendeurs, en se fondant sur ce qu'il 
résulte de l'article 5 sainement interprété 
que le contrefacteur passible de la confisca- 
tion estcelui qui a contrefait un objet breveté, 
ayant pleine connaissance non-seulement de 
l'existence, mais encore de la force, de 
l'étendue et de la portée du brevet, et qu'on 
peut, au contraire, d'après les circonstauces, 
tenir pour un contrefacteur de bonne foi, 
non-seulement celui qui, en contrefaisant, a 
complètement ignoré l'existence du brevet, 
mais encore celui qui, sachant qu'il existait, 



a eu des motifs sérieux et plausibles de ne 
pas en reconnaître la force, l'étendue, ou la 
portée. Cet arrêt, en faisant dépendre l'ap- 
plication de la première disposition de l'arti- 
cle 5, du point de savoir si le contrefacteur 
avait agi en pleine connaissance de cause, Ta 
réellement fait dépendre d'une question de 
bonne ou de mauvaise foi; et c'est avec raison 
qu'il a pris pour base principale de son inter- 
prétation les discussions à la chambre des 
représentants et au sénat. 

c La loi du 24 mai 1854 sur les brevets 
d'invention n'a rien de commun avec les 
lois françaises sur cette matière ; elle a été 
rendue pour réformer notre loi du 25 jan- 
vier 1817, qui, bien qu'elle n'admît aucune 
distinction entre le contrefacteur de bonne 
ou de mauvaise foi, n'était cependant pas 
aussi rigoureuse que le serait la loi du 24 mai 
t85|, si l'interprétation que le pourvoi loi 
donne devait prévaloir. A la vérité, elle pu- 
nissait, en tous cas, le contrefacteur de la 
confiscation des objets confectionnés, et de 
celle du prix d'achat des objets déjà vendus; 
mais sous son empire, Texamen préalable, 
que le gouvernement devait faire de l'inven- 
tion prétendue, établissait, en faveur de la 
réalité de cette invention, lorsqu'il la breve- 
tait, une garantie qui n'existe plus dans 
le système de la loi actuelle. La loi de 1817 
et celle de 1854 sont conçues dans des sys- 
tèmes différents; c'est donc uniquement 
dans les travaux législatifs qu'il faut re- 
chercher les vues de l'article 5 de cette 
dernière loi. 

4 De ces travaux il ne résulte pas que, dans 
l'article 5, il faille attribuer aux expressions 
sciemment et de bonne foi un sens spécial qui 
les détourne de leur signification ordinaire, 
et qu'il faille réputer comme ayant agi sciem- 
ment et comme étant exclus du bénéfice de 
la bonne foi, les fabricants, qui, étant pour- 
suivis comme contrefacteurs, prouveront 
que la description du brevet leur a laissé des 
doutes sérieux et plausibles sur la réalité de 
l'invention brevetée. Sciemment emporte 
ridée d'une violation consciente de la loi ; 
bonne foi emporte l'idée qu'on a agi honnête- 
ment. Peut-on dire des contrefacteurs qui 
auront administré cette preuve, qu'ils ont 
voulu violer la loi, qu'ils ont eu l'intention 
de nuire, exclusive de la bonne foi. Il est 
quelquefois difficile de juger si l'objet pour 
lequel un brevet a été obtenu constitue 
réellement une invention nouvelle; il arrive 
que, lors des expertises, les hommes de l'art 
émettent, à ce sujet, des opinions contraires, 
comme il est arrive dans cette cause; et que 
ce n'est qu'après un examtn hérissé de ditfi- 
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cultes» qa*on finît par reconnaître la Yalidité 
du brevet. Sur quel fondement la loi aurait- 
elle, en ce cas, prononcé la confiscation? Ce 
n'est pas sur celui d'une faute commise par 
le contrefacteur, puisque c'est plutôt dans 
le chef de Tobteiitlon du brevet qu'il y a 
faute, pour avoir omis de se conformer aux 
prescriptions de la loi concernant la des- 
cription du brevet, que dans le chef du con- 
trefacteur, qui, par suite de Tinsufiisance de 
la description, n'a pas reconnu qu'il y avait 
une invention nouvelle. Ce n'est pas non plus 
sur le fondement d'une présomption de 
fraude juris et de jure, établie à chaîne du 
contrefacteur, rien ne révélait que pareille 
présomption aurait été admise par le légis- 
lateur de 1854. Diaprés le pourvoi, Tarticle 5 
n'exempterait de la confiscation comme 
n'ayant pas agi sciemment et comme étant 
de bonne foi, que le contrefacteur qui n'a 
pas connu l'existence du brevet, et cet article 
punirait de la confiscation, comme ayant agi 
sciemment, le contrefacteur qui avait de 
justes raisons de douter de la nouveauté de 
l'objet breveté : mais dans les deux cas, la 
position du contrefacteur est moralement la 
même; on ne peut dire qu'il a manqué de 
loyauté, et qu'en continuant sa fabrication, 
il savait qu'il portait atteinte aux droits 
exclusifs de l'obtention du brevet. 

t Le projet présenté à la chambre des repré- 
sentants avait maintenu la disposition de la 
loi de i8i7, qui, s'attachant uniquement à 
l'existence matérielle du brevet, prononçait 
la confiscation des objets confectionnés non 
encore vendus, et du prix d'achat des objets 
vendus, contre le contrefacteur de bonne 
foi, comme de mauvaise foi ; mais ce projet 
fut remanié à la suite des discussions et de 
divers amendements, dans lesquels se fit 
jour l'Idée de sauvegarder les intérêts des 
tiers de bonne foi, et de ne pas les rendre 
victimes d'une prérogative exorbitante à 
accorder aux brevetés. Admise, à la chambre 
des représentants, dans une certaine mesure, 
cette idée fut adoptée, au sénat, d'une ma- 
nière absolue. 

f II faut, disait M. Forgeur, que la loi pré- 
• sente un ensemble offrant pour le breveté, 
t d'une part, et pour le possesseur de bonne 
t foi, de l'autre, toutes les garanties désira- 
c blés, et que nous n'ayons pas le spectacle 
4 allligeaut de voir un individu, bien qu'étant 
c de bonne foi, dépossédé de sa propriété...; 
c il y a là quelque chose de contraire au sens 
4 moral que le législateur doit consulter. Il 
< faut, disait-il encore, que dans le cas de 
c bonne foi, on empêche de se servir de ce 
« qui a été breveté, et il me semble que ce 
c but peut être atteint par une mesure toute 



c autre que la confiscation, qui me parait 
c trop radicale. • D'après cet orateur, la con- 
fiscation, qui se trouvait dans le projet, devait 
être restreinte aux contrefacteurs de mau- 
vaise foi, elle ne pouvait s'appliquer aux 
contrefacteurs de bonne foi; et pour ceux-ci, 
l'interdiction de faire usage des machines et 
appareils de production contrefaits, sufiisait. 
Un autre orateur, M. d'Anethan, partageait 
cet avis, et il en était de même du rapporteur 
de la commission, qui disait qu'il fallait gra- 
duer la pénalité à raison de la bonne ou de 
la mauvaise foi, et que l'article 5, tel qu'il a 
été définitivement adopté , prononçait la 
confiscation pour le cas de mauvaise foi, 
sans qu'il pût raisonnablement s'appliquer 
aux contrevenants qui n'étalent pas dans 
cette position. 

c Ni à la chambre, ni au sénat, on n'a 
attaché aux mots sciemment et de bonne foi, 
qu'on a introduits dans le texte, une signifi- 
cation spéciale, qui eût été contraire aux 
principes qu'on y préconisait. Il est, d'ail- 
leurs, à remarquer que l'article 5, loin d'en- 
visager la confiscation comme une réparation 
due à l'atteinte portée aux droits du breveté, 
qualifie la confiscation de peine; or, toute 
peine, même édictée par une loi civile, sup- 
pose que le fait auquel elle s'applique est 
un fait qui a été commis avec une intention 
mauvaise, avec une intention exclusive de la 
bonne foi. 

c Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation du demandeur à l'indem- 
nité et aux dépens, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de ce que l'arrêt dénoncé a 
commis on excès de pouvoir, une violation 
expresse et une fausse application des art. i 
et 5 de la loi du 24 mai 1854, eu décidant 
que le mot sciemment a pour sens légal : en 
pleine connaissance de l'existence^ de la force, 
de l'étendue et de la portée d'un brevet ; que 
par suite le contrefacteur peut être déclaré 
de bonne foi, selon les circonstances, alors 
même qu'il a connu l'existence du brevet, 
s'il a eu des motifs sérieux et plausibles de 
ne pas en reconnaître la force, l'étendue et 
la portée; en un mot, eu ce qu'il n'a pas ad- 
mis que la mauvaise foi découlait légalement 
de la seule connaissance de l'existence du 
brevet; en ce qu'il a déclaré que les défen- 
deurs n'ont pas agi sciemment, parce qu'ils 
ont eu des motifs sérieux et plausibles de ne 
pas reconnaître sa force, l'étendue ou la 
portée du brevet du demandeur; eu ce qu'il 
a déclaré qu'il y a lieu d'admettre la bonne 
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foi des défendeurSi alors qu'il est constant en 
fait qu^ils ont conna, lors de la contrefaçon» 
l'existence du brevet susdit; 

Considérant que Tidée dominante de la loi 
du 24 mai 1854 se dégage des transformations 
successives de sa rédaction; que, tout en 
consacrant le droit privilégié de Tinventeur, 
elle en limite la réglementation aux mesures 
strictement nécessaires à sa protection ; que 
e*est dans cet esprit que, s'éloignant des lois 
antérieures, elle a pris pour base de ces dis- 
positions la distinction entre la bonne et la 
mauvaise foi dans le chef du contrefacteur; 
qu'elle se borne, dans le premier cas, à in- 
demniser Tinventeur du préjudice réellement 
souffert et à frapper d*un simple interdit 
Tusage commercial des objets contrefaits et 
des appareils servant à la contrefaçon , mais 
que, dans le second cas, elle atteint le contre- 
facteur par la conûscation et le dépouille au 
bénéfice du breveté ; 

Considérant que cette confiscation est une 
mesure qui dépasse le préjudice réel et qui, 
par suite, constitue une véritable pénalité 
destinée à atteindre la fraude civile ; 

Considérant que la mauvaise foi, étant 
ainsi une question d'intention frauduleuse, 
doit, en principe, être appréciée d'après 
toutes les circonstances de chaque espèce; 

Considérant que rien ne permet de croire 
que le législateur de 4854 ait voulu altérer 
cette signification usuelle des moi^ sciemment 
ou de mauvaise foi et surtout leur donner une 
portée qui rendrait la loi plus sévère en 
s'écartant de son esprit; 

Considérant que, d'après les articles 4 et 5 
combinés, celui-là seul doit être réputé con- 
trefacteur de mauvaise foi, qui sciemment 
porte atteinte aux droits d'un breveté, mais 
que ces textes n'attribueat pas à la connais- 
sance seule de l'existence du brevet la force 
d'établir l'intention frauduleuse du contre- 
facteur et ne lui refuse pas le droit d'invo- 
quer, pour se défendre, toutes les circon- 
stances constitutives de la bonne foi ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'arrêt 
dénoncé n'a pas cont^eveau aux dispositions 
visées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, et sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir, rejette le pourvoi ; condamne 
le demandeur à l'indemnité de 150 francs 
envers la partie défenderesse et aux dépens. 

Du 21 mai 1875. — 1" ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. 
conf. M. Cloquette. premier avocat général. 
— PL MU. Leclercq, Tiiiière, De Mot, Du- 
pont et Bury.(Ces deux derniers du barreau 
de Liège.) 



2«CH. — 17 mal 1876. 
GARDE CIVIQUE. — RECEUSBMEiiT. — D^ 

POTATIOM PERMANEftTE. — POBLiaTÉ. 

Les députations permanentes siégeant en appel, 
en matière de recentement de la garde civi- 
que, doivent rendre leur jugement en séance 
publique {\).(Cousi,j art. 97. Loi du 15 juil- 
let 1855, art. 18.) 

(CARLIEB.) 
▲REÊT. 

LA COUR ; — Vu l'article 97 de la con- 
stitution ; 

Considérant que les décisions que les dépu- 
tations permanentes rendent en degré d'ap- 
pel, sur les contestations portées devant les 
conseils de recensement de la garde civique, 
ont le caractère de jugements, que, dès lors, 
aux termes de l'article précité» ces décisions 
doivent être prononcées en séance publique; 

Considérant qu'il ne coaste pas de l'expé- 
dition de l'arrêté attaqué, certifiée conforme 
parle greffier provincial, que ledit arrêté a 
été prononcé en séance publique; 

Que l'Inobservation de cette formalité sub- 
stantielle vicie la décision attaquée ; 

Par ces motifs, casse. 

Du 17 mai 1875. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, 11. Simoos. — 
ConcL conf. M. Mesdach de 1er Ride, avocat 
général. 

2« eu. — 17 mai 1876. 

DÉLIT. — POOBVOI EN CASSATION. — DÉCÈS 

DO DEMANDEUR. 

Le décès du prévenu a pour effet d'éteindre 
l'action publique. En conséquence, s'il en 
décédé, il n'y a pas lieu de statuer sur son 
pourvoi en cassation (2). 

(aernact.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il résulte 
des pièces du procès que le demandeur 
est décédé le 5 avril 1875 dans la commune 
de Mont-Saint- Amand, province de la Flan- 
dre orientale; 

Considérant que le décès du prévenu a 
pour effet d'éteindre l'action publique; 

« - 1 ■ Il ■ ■ I ■ 

(1) Cass,, 22 juillet 1572 (Pasic, 1872, 1, 152). 
(3) Conf. casâ., 9 juin lb73 (Pasic, I, 224). 
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Par ces motifs, déclare quil o'y a pas lieu 
de prononcer sur le pourvoi. 

Dn 17 mai 1875. — 2« ch. — Prés. M. De 
1x>Dgé, président. —Bflpp. M. Keymolen. — 
Concl. eonf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
généra}. 

2« CD. -- 17 mal 1876. 
MILICE. — Cassatiow. — Notification du 

POURVOI. — DÉCHÉANCK. 

En matière de milice, est déchu de son pourvoi 
en cassation celvi qui n*a pas fait signifier 
l'acte depourvoi à toutepersonne nominative' 
ment en cause (\). (Loi du 18 septembre 
1875, an. 61.) 

(BAKLEWTCI, — C. DBBTBN8.) 
ARRÊT. 

I A COUR ; — To l'article 61 de la loi sur 
la milice ; 

Considérant qu'il n'est pas établi que 
Charles Haelewyck ail fait signifier son re- 
cours en cassation à la personne nominati- 
vement en cause devant le conseil de révi- 
sion, qui a rendu la décision attaquée ; 

Considérant que, faute d'avoir rempli 
cette formalité, le demandeur a encouru la 
déchéance que prononce la disposition pré- 
citée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1875. - 2« ch. — 'Pr<?». M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Keymolen — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

3«CD.— 17 mal 1876. 

MILICE. — Situation de la famille. — 
Appréciation souveraine. 

La députalion permavente apprécie souveraine' 
ment la situation de la famille (2). (Loi du 
18 septembre 1873, art. ^7.) 

(ANTOINE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de 
cassation, déduit de ce que le demandeur 
se trouve dans les mêmes conditions que les 



années antérieures, et que c'est à tort que 
l'administration communale lui a refusé la 
certificat modèle n^* 15, prescrit par l'arrêté 
royal du 25 octobre 1875, sous le prétexte 
que sa mère gagnait un franc par jour et son 
frère vingt-cinq francs par mois ; 

Considérant qne la décision attaquée con- 
state que le demandeur n'est pas l'indispen- 
sable soutien de sa mère veuve; 

Considérant qne cette appréciation en fait 
est souveraine, et que, partant, le pourvoi 
manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 mai 1875. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Cirardin. — 
Concl. conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

3« cfl. ^ 24 mal 1876. 

MILICE. — Pourvoi. — Notification, — 
Personnes nominativement en cause. 

La mère veuve est nominativement en cause^ 
devant la députation permanente, par V appel 
dirigé par elle contre la décision du conseil 
de milice qui désigne son fils pour le service. 
En conséquence, le pourvoi en cassation, 
formé par le gouverneur, doit lui être noiifié^ 
auisi bien qu'au milicien lui-même, à peine 
de déchéance{Z). (Loi du 18 septembre 1875, 
art. 61.) 

(gouverneur de la province d'anvers, — 

c. HUTRRECHTR.^ 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que l'arrêté 
attaqué statue sur Tappel interjeté, par la 
veuve Huybrechts, d'une décision du conseil 
de milice de l'arrondissement d'Anvers, qui 
désigne pour le service son fils François- 
Edouard ; 

Que néanmoins le recours formé par le 
gouverneur contre cet arrêté n'a été notifié 
qu'audit Huybrechts ; 

Considérant que l'article 61 de la loi du 
18 septembre 1875 veut que l'acte de pourvoi 
soit, à peine de déchéance, signifié textuelle- 
ment à toute personne nominativement en cause, 
expressions qui s'appliquent aussi bien aux 
parents ou tuteurs directement en cause, 
qu'aux personnes qui ont été représentées 
par eux ; 



(1) Cass., ierjaiBlS7i(PA8ic., lS7i, I, 503). 

(2) CaBS.,20 joUlet 1874 (Pasic, i87i, I, 319). 



(3) GoBf. cafls., 29 juillet et 13 septembre 1873 
(Pasic, 1872, p. 38i, 385 et 467), Gonfrii .- Jaiimi , 
DM 419 el ii3). 
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Que Tarticle 56, § 5, de la loi, loin d'auto- 
riser une distinction à cet égard, exige que 
les arrêtés pris en la matière portent non- 
seulement les noms des personnes direc- 
tement en cause, telle qu^était la veuve 
Huybrechts, mais encore ceux des personnes 
représentées en cause par leurs parents ou 
tuteurs; 

Que le demandeur est^ par suite, déchu de 
son recours, pour n'avoir pas rempli, à 
regard de la veuve Huybrechts, la formalité 
prescrite par ledit article 61 ; 

Par ces motifs, rejette.. 

Du 24 mai 1875! — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président, — Rapp, M. Fuss. — 
ConcL conf, M. Mesdach de terEiele, avocat 
général. 

2e en. — 24 mai 1875. 

MILICE. — CoMPOSirroN de la fahille. — 
Service de frère. — Remplaçant. — 
Décès. 

Dana la composition de la famille n*e$l pas 
compté, comme s'il était encore en vie, le 
frère décédé dont le service n'a pas été régu- 
lièrement rempli par remplaçant, (Loi du 
18 septembre 1873, art. 33.) 

(lafut.) 

Le 9 avril 1875, la députation permanente 
de la province de Namur avait rendu Tarrété 
suivant : 

c Attendu qu'il résulte du certificat, mo- 
dèle n' 26, que la famille se composait origl- 
oairement de cinq fils^ doot le second^ milicien 
de la levée de 1865, et décédé le 10 maH 867, 
a été remplacé au 1*" régiment des guides par 
Kinet, lequel a été condamné à la déchéance 
du rang militaire le 31 mars 1868; 

c Attendu que la famille de rappelant ne 
compte plus actuellemeni que quatre fils, 
dont il est le quatrième; que parmi ceux-ci 
un seul, le sieur Lafut Albert, est au service 
par remplacement, ainsi qu*il conste du cer- 
tificat délivré par le commandant du dépôt 
du 7'^ régiment de ligne. 

< Attendu que, dans Tespèce, il n*y a pas 
lieu d*appliquer la disposition de Tarticle 33, 
n*^ 2, de ladite loi, aux termes de laquelle 
sont comptés, comme s'ils étaient encore en 
vie, les frères décédés, soit pendant la durée, 
soit après Texpiratlon d'un service personnel 
régulier, ou dont le service est ou a été régu- 
lièrement rempli par remplaçant, le sieur 
Lafut (J.-J.Victor)étant mort sans avoir servi 
et son remplaçant n'ayant pas accompli les 
huit années de service exigées par la loi. 



c Attendu que, suivant les dispositions de 
l'article 31 de la loi, dans une famille de 
quatre fils, deux peuvent être appelés au 
service; 

c Attendu, dès lors,quele conseil de milice 
a fait une juste application des articles ci- 
dessus visés ; 

€ Vu les articles 23, 24, 25, 27, 31, 55, 
50, 56 et 90 de la loi du 18 septembre 1873. 

< L'appel est rejeté, t 

Pourvoi en cassation par Lafot. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation pris de la violation des articles 26, 
n« 3, 31 , 33, 72 bis, 72 ter, n" 1 et 2, 75 de 
la loi du 3 juin 1870 modifiée par celle do 
18 septembre 1873, en ce que le demandeur 
a été désigné pour le service, bien que deux 
des cinq frères dont se composait la famille 
y eussent été appelés ; l'un d'eux ayant un 
remplaçant encore au service ; l'autre étaot 
décédé à une époque où son remplaçant ser- 
vait encore ; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
que la famille du demandeur ne compte 
actuellement que quatre fils dont celui-ci est 
le quatrième, et qu'un seul de ces fils est 
au service par remplacement; d*où il suit 
qu'aux termes de l'article 31 de la loi sur la 
milice, le demandeur pouvait être valal>1e- 
ment désigné pour le service; 

Qu'il est vrai qu'un cinquième fils, Victor 
Lafut, a élé désigné par le sort et est décédé 
le 10 mai 1867; mais qu'aux termes de 
l'article 53, n" % de la loi, et au point de vue des 
exemptions, il ne pourrait être tenu compte 
de ce fiis pour la composition de la famille 
que s'il était décédé pendant la durée d'un 
service personnel régulier, ou bien si son 
service était ou avait été régulièremeot 
rempli par son remplaçant; 

Que ni l'une ni l'autre de ces éventualités 
ne s'est réalisée dans l'espèce, puisque l'ar- 
rêté dénoncé constate que Victor Lâfut u'a 
point fourni de service personnel et que le 
remplaçant dont il a été pourvu a encouru, 
le 31 mars 1868, la déchéance du rang mi- 
litaire; 

Considérant que la circonstance que, lors 
du décès de Victor Lafut, son remplaçant 
était encore au service, est indifférente au 
point de vue de l'exemption réclamée, et ne 
peut avoir pour effet de l'assimiler à un mi- 
licien qui serait décédé pendant la durée 
d'un service personnel régulier; que la loi 
n'admet point semblable assimilation, et que 
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Tarticle 23 interdit formellement d*étendre 
les exemptions par voie d^analogie ; 

Par ces motifs, rejette. .. 

Du 24 mai 1875. — 2« ch. — Prés. 
H. De Longé, président. — Rapp, M. Simons. 
— ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, 
avocat général. 



2« ca. — 84 mal 1876. 

POLICE DES CABARETS.— Fermeture.— 
Société privée. — Ual. 

Le juge du fond apprécie souverainement en 
fait le caractère d'une convention, intervenue 
entre un cabaretier et une société privée, pour 
la location d'une salle de danse (1). 

(vandbrgocbt.) 

A l'exemple de beaucoup d'autres com- 
munes, celle de Grimbergben est régie par 
un règlement de police qui prescrit la fer- 
meture des cabarets à des heures déterminées 
de la nuit, et qui défend d*y donner à dan- 
ser sans autorisation du bourgmestre. 

Yandergucfat, cabaretier, mis en contra- 
vention de ces deux chefs, fut acquitté par 
le tribunal de police de Wolverthem ; mais 
sur appel du procureur du roi, le tribunal 
correctionnel de Bruxelles réforma cette 
sentence par le jugement suivant : 

c Attendu qu'il est suffisamment établi 
par le procès- verbal dressé le 10 janvier à 
charge du prévenu par les gardes champê- 
tres François Sirey et Jean Van Molle, que 
le préveuu a tenu son cabaret ouvert après 
rheure fixée pour la retraite ; qu'il est élé- 
mentaire en droit que les deux officiers de 
police judiciaire avaient qualité pour con- 
stater ladite contravention sans qu'aucun 
ordre supérieur fût nécessaire à cet effet; 

< Attendu qu*il est également établi, tant 
par le procès-verbal et les témoignages reçus 
devant le juge de paix, que par l'aveu du 
prévenu, que celui-ci a laissé danser dans 
une salie du premier étage de son établisse- 
ment, le 10 janvier 1875, sans en avoir 
demandé ou obtenu l'autorisation du bourg- 



(1) Sar les locations consenties par des cabare- 
(iers d'ane salie de bal h des particuliers, voyez 
Pasicrisib, 1870, 1, 67 ; Tielehars, ▼« Cabaret, p. 6 ; 
jugement du tribunal correctionnel de Tournai, du 
5 juin 1854 {Jurisp. des tribunaux, t. IV, 22S) ; 
Dallok, 1861 , l'A partie, v» Autorisation municipale, 
p. 37. n<*« A et soiv. 



mestre de la commune on de l'éclievin chargé 
de la police ; 

c Attendu que le premier juge a considéré 
à tort la partie de danse comme étant une 
réunion privée tenue dans un lieu non pu- 
blic; 

< Attendu, en effet, que l'établissement 
du prévenu, y compris la salle de danse, est 
un lieu public et soumis à l'action delà police 
locale, et notamment an règlement de la 
commune de Grimberghe du SI juillet 1852, 
lequel interdit aux cabaretiers de laisser 
danser chez eux sans autorisation de l'auto- 
rité communale; 

t Attendu que le prévenu n'a pas pu en- 
lever ce caractère public à une partie de ses 
locaux, ni les soustraire à l'application du 
règlement, en les louant à une société parti- 
culière, ce qui serait un moyen facile d'élu- 
der la loi, et rendrait illusoires les mesures 
de police édictées spécialement pour les ca- 
barets; 

c Attendu que le premier juge a puisé à 
tort dans le bail produit par le prévenu un 
argument en faveur de celui-ci; 

c Attendu qu'il ressort, tout au contraire, 
de l'examen de ce bail que la salle a été louée 
pour servir de salle de danse, que cela ré- 
sulte : l** de ce que le local loué est qualifié 
dans le bail même de salle de danse ; 2^ de 
ce qu'il est loué au notaire Kips, membre de 
la commission des Vrais Amis, lequel n'a pu 
louer pareil local pour son usage personnel; 
5<> du prix de location qui est de 60 francs 
par an, prix qui indique à toute évidence 
que ladite salle ne devait pas être affectée à 
l'usage j)ermanent et exclusif dn la société, 
mais devait servir simplement de local pour 
les bals et les fêtes; 

f Attendu que, dans ces conditions, il pa- 
raît au moins étrange de voir' les parties 
contracter un bail de neuf ans, et enregistrer 
ledit bail dix-buit jours après sa confection 
et treize jours seulement avant la fête du 
10 janvier; que ces dispositions semblent 
avoir été prises dans le but d'éluder la né- 
cessité de recourir pour les bals à l'autorisa- 
tion du bourgmestre ; 

4 Attendu, enfin, que la fête a été an- 
noncée par affiches; que si lesdites affiches 
ne font pas appel au public et ne portent 
pas de prix d'entrée, il est pourtant difficile 
d'admettre qu'une pareille publicité ait été 
faite uniquement pour l'instruction des 
membres de la société ; que c'est donc à tort 
que le premier juge y a puisé un argument 
en faveur de la thèse soutenue par le pré- 
venu; 
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c Par ces motifs» met le jugement dont 
appel à néaDt, émeodant, condamne... » 

Le pourvoi eo cassation du condamné a 
été repoussé par l'arrêt ci-après. 

▲BRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le deman- 
deur a été poursuivi du chef d'une double 
contravention au règlement de police de la 
commune de Grimbergben ; 

Considérant, en ce qui concerne la pre- 
mière contravention» que le jugement atta- 
qué décide souverainement en fait que le 
demandeur a tenu son cabaret ouvert après 
l'heure fixée pour la retraite ; 

Quant à la contravention consistant en ce 
que le demandeur a laissé danser dans son 
établissement sans en avoir demandé ou ob- 
tenu Tautorisation du bourgmestre de la 
commune ou de Téchevin chargé de la po- 
lice; 

Considérant que le demandeur a soutenu 
devant les juges du fond qu'il avait loué sa 
salle de danse à une société particulière et 
que le bal dont il s'agit alTectait dès lors le 
caractère d'une réunion privée; 

Considérant que le jugement attaqué dé- 
clare la seconde contravention établie comme 
la première; 

Qu'il énonce notamment, au sujet de la 
convention de bail invoquée par le deman- 
deur» qu'elle paraît avoir été conclue dans 
le but d'éluder la nécessité de recourir à 
l'autorisation du bourgmestre; 

Considérant que cette appréciation repose 
sur des éléments de fait dont le contrôle 
échappe à la cour de cassation ; 

Considérant, au surplus, que les formali- 
tés substantielles on prescrites à peine de 
nullité ont été observées, et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits reconnus 
constants ; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 24 mai 1875. — 2« ch. -- Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Rongé. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

2« CH. — 81 mal 1876. 

MILICE. — RÉSERVE. — Service de frère 
AÎHÉ. — Exemption. 

Le milicien appartient au contingent de Vannée 
pour laquelle il est définitiitement désigné. 
L'exemption, du chef de service d'un frère, 
se règle d'après la loi en vigueur au moment 



oii ce service a commencé effecUvement, et mm 
à celui du tirage au sort (1). (Ix)i du 18 sep- 
tembre 1873, art. 51, lÛ8ur et 112.) 

(le gouverneur du LIMBOURG, — c. POUK- 

WITZ.) 

Augustin Polakwitz est^le troisième d'une 
famille de trois fils; l'aîné n'a pas été dési- 
gné par le sort; le second, né Je 15 mars 
1849, a pris part au tirage en 1869» mais n'a 
été incorporé qoe le 8 juin 187%, camme 
milicien de la levée de 1872, en déduction 
du contingent de réserve. Le troisième est 
le demandeur. 

Le 15 mars 1875, le 4« canton de miUce 
du Limbourg désigna ce dernier pour on 
service de dix-huit mois, à raison du service 
accompli par son frère dans la réserve (arti- 
cle 108 t<;r). 

Le commissaire d'arrondissement, en in- 
terjetant appel de cette décision, disait : c Le 
réserviste appartient à la classe de 1869, et 
sous Tempire de la loi du 5 avril 1868, Il 
procure à sa famille, bien qu'il n'ait été dé- 
signé qu'eu 1872, les mêmes avantages que 
s'il faisait partie du contingent actif; il y a 
lieu de lui accorder une exemption provi- 
soire. » 

Ce raisonnement reposait sur une erreur 
manifeste, en ce qu'il attribuait le second 
fils à la classe de 1869, année du tirage, et 
non à celle de 1872, année de son incorj)o- 
ralion. Or, ayant été ajourné en 1869, un 
autre milicien de cette même année avait 
dA être appelé à sa place; et, par contre, lui- 
même venait en déduction du contingent de 
1872. (Bernimolin, p. 51; Jamme, n* 96.) 
C'est ce qui fut fort bien établi par l'arrêté 
suivant de la députatlon permanente, da 
27 avril 1875 : 

c Attendu que le milicien prénommé est, 
en efl'et, le troisième fils d'une famille de 
trois frères dont le deuxième, milicien de 
1872, fait partie du contingent de la réserve; 

c Attendu, il est vrai, qu'aux termes de 
l'article 112 de la loi du 5 juin 1870, modi- 
fiée parcelle du 18 septembre 1875, le lé- 
gislateur a entendu conserver le caractère 
libératif au service commencé sous Tan- 
cienne loi, si celle-ci lui reconnaissait ce 
caractère ; 

c Attendu que le service dans la réserve 

(1) Cass., 10 joillet 1871 (Pask., 1871, p. 2S9). 
A défaut d'aoe exception expresse dans la loi. les 
demandes d'exemption, dn chef de service de frère, 
doivent élre appréciées d'après la loi du joor où elles 
sont formées. 
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du frère du milicien ayant seulement com- 
mencé en 1872, c'est-à-dire sous l'empire de 
la loi actuelle, ce service est Inopérant pour 
procurer Texemption à son frère, aux termes 
de la disposition transitoire de Tarticle 112 
de la loi ; 

« Attendu qu'aux termes de ParticleSI 
nouYean de la loi du o juin 1870, modifiée 
parcelle du 18 septembre 1873, combiné 
avec les dispositions transitoires de Tarti- 
cle 108 ter, § i*'', de la même loi, le troisième 
fils D'à pas droit à TexemptioD lorsque, dans 
une famille de trois fils, le second est au 
service comme milicien du contingent de 
réserve de 1872, mais doit, s'il se trouve 
compris dans le contingent, être incorporé 
dans l'infanterie et renvoyé en congé illimité, 
après un terme actif de dix-huit mois ; 

c Vu les articles 31, 48, 49, 80, 56, 57, 
108fer et 112 de ladite loi; 

« La réclamation de M. le commissaire 
d'arrondissement n'est pas accueillie... » 

A son loor, le pourvoi du gouverneur, 
formé en vertu d'instructions ministérielles 
générales, fut rejeté par l'arrêt suivant : 

ARBÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de ce que, sous l'empire de 
la loi du 5 avril 1868, combinée avec l'arti- 
cle 31 et avec la disposition transitoire de 
larticle 112 de la loi du 3 juin 1870, modi- 
fiée par celle du 18 septembre 1873, le ser- 
vice, dans la réserve, d'un frère appartenant 
par son âge à la classe de 1869, bien que 
désigné pour la réserve en 1872 seulement, 
est assimilé à un service actif, au point de 
vue des exemptions établies par l'article 31 
précité : 

Considérant que l'arrêté attaqué constate 
en fait qu'Augustin Polakwitz, de l'exemption 
duquel il s'agit, est le troisième fils d'une 
famille composée de trois frères, dont le 
deuxième, milicien de 1872, fait partie du 
contingent de la réserve, où son service n'a 
commencé qu'en cette même année ; 

Considérant que le milicien appartient au 
contingent de l'année pour laquelle il est dé- 
finitivement désigné; et que les exemptions 
du chef de service de frère s'attachent non 
pas au résultat du tirage au sort, mais bien 
au service proprement dit, dont la nature et 
les conséquences sont régies par la légis- 
lation sous laquelle il a commencé à se réa- 
liser; 

Que la députation a, par suite, justement 
écarté les principes consacrés par la loi du 
5 avril 1868, sous l'empire desquels aucun 

PÀSIC, 1875. — iw PÀRTII. 



droit n'a été acquis à la famille du milicien, 
et fait une saine application des articles 31, 
108t€ret 112 de la loi des 3 juin 1870- 
18 septembre 1873, en décidant qu'Augustin 
Polakwitz doit, s'il se trouve compris dans 
lecontingent, être incorporé dans l'infanterie 
et renvoyé en congé illimité après un terme 
actif de dix-huit mois ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 mai 1876. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Puss. — 
ConcL conf. H. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2« CH. — 81 mal 1876. 

MILICE. — Service de frère dans la réserve. 
— Service complémentaire de dix- huit 

MOIS. 

Le sort du milicien, dont le frère sert dans la 
réserve, se trouve réglé par l'article 108 ter 
de la loi du iS septembre ihlZ, 

Le second de quatre frères dont l'atné sert dans 
le contingent de réserve est tenu, s'il est dé- 
signé par le sort, de compléter le service de 
cdui'Cipar une incorporation de dix-huit 
mois dans l'infanterie (1). (Loi du 18 sep- 
tembre 1873, art. 108 (er.) (Autres espèces 
relatives à des familles de trois et de cinq 
fils.) 

• 

Première espèce. 

(gouverneur de la FLANDRE OCCIDENTALE. — 

C. MAHIBU.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen tiré de 
la fausse application et de la violation des 
articles 108 ter et 31 (nouveau) de la loi du 
3 juin 1870, modifiée par celle du 18 sep- 
tembre 1873, en ce qu'il y avait lieu, dans 
l'espèce, de désigner le défendeur pour un 
service complet, conformément au prescrit 
de l'article 31 (ancien) et en vertu du droit 
de priorité de l'Etat, au lieu de ne le dési- 
gner que pour un terme actif de dix-huit 
mois dans l'infanterie : 

Considérant que le défendeur est le second 
de quatre frères, dont le premier sert dans 

(1) Coiif., quatre arrêts db iO mat 1875, «i«jDrd, 
p. 225. Ces divers pourvois iroot été formés par 
MM. les gouverneurs de province qu'en vertu d'in- 
structions ministérielles consignées dans le Recueit 
dejuritprudenee en matière de milice, t87i, p. 7i, en 
note et rappelées par une circulaire du département 
de l'intérieur, du 9 janvier 1875, n» U, 302. 

18 
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le contingeDt de réserve, et doDt les deux 
derniers ne sont pas encore en âge de mi- 
lice; 

Considérant qae le sort du milicien dont 
le frère sert dans la réserve se trouve ex- 
pressément réglé par une disposition transi- 
toire de la loi sur la milice; 

Que Tarticle 108 (er de cette loi porte que 
ce milicien sera incorporé dans Finfanterie 
et renvoyé en congé illimité après un terme 
actif de dix-huit mois; 

Considérant que Tintention du législateur 
est manifeste ; qu*il n'a pas voulu que le 
service de réserve, qui ne comptait que pour 
un demi-service, lût considéré, au point de 
vue de Texemption de Trère, comme un ser- 
vice entier; mais qu'il a trouvé équitable 
d'en tenir compte dans une certaine mesure, 
en réduisant la durée normale du terme actif 
pendant lequel le frère du réserviste aurait 
dû servir; 

Considérant que ce service réduit à dix- 
huit mois vient compléter le demi-service 
de la réserve, et qu'ils forment ensemble un 
service entier; que, partant, c'est le frère 
désigné immédiatement après le réserviste 
qui est tenu de fournir le complément déter- 
miné par l'article 108 ter précité ; 

Considérant que le texte de cet article 
conûrme cette interprétation, puisqu'il ne 
subordonne l'application de la mesure tran- 
sitoire dont il s'occupe, qu'à la condition 
que le milicien soit frère de réserviste et 
qu'il se trouve lui-même compris dans le 
contingent, condition que remplit, dans l'es- 
pèce, le milicien défendeur; 

Considérant que le pourvoi prétend en 
vain que ce dernier aurait dû être désigné 
pour un service complet, conformément au 
prescrit de l'article 51 (ancien) et en vertu 
du droit de priorité de TEtat; 

Qu'en effet, d'une part, la députation per- 
manente n'avait pas à se conformer au pres- 
crit d'une disposition que la loi nouveJe 
n'a pas maintenue, et que, d'une autre part, 
elle n'a pu porter atteinte au droit de priorité 
de l'Etat en se bornant à appliquer la mesure 
transitoire de Tarticle i 08 rer à la situation 
spéciale pour laquelle cette mesure a été 
créée; 

D'où il suit que la décision attaquée n'a 
violé aucun des articles invoqués par le de- 
mandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 51 mai 1875. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Girardin. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



Deuxième espèce» 

(gouverneur de Lk FLANDRE OCCIDENTALE, — 
C. SCBERPEREEL.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen eonsistafit 
dans la fausse application et la violation des 
articles 108 ter, § 1'% et 51 de la loi des 3 juin 
1870-18 septembre 1873 ; 

Considérant que le premier de ces textes 
règle la situation spéciale et provisoire des 
familles dont les fils ont servi dans le contin- 
gent de réserve, tandis que le second déter- 
mine les obligations générales en matière de 
milice, pour l'avenir ; 

Que ces dispositions ne peuvent, dès lors, 
présenter aucune difficulté d'application, 
lorsqu'on les interprète d'après leur objet et 
qu'on les combine entre elles; 

Considérant qu'en consacrant le principe 
de l'unité du contingent, le législateur u'a 
pas voulu priver les familles du bénéfice do 
service fourni par leurs fils» dans Je contin- 
gent de réserve supprimé ; 

Que s'il n'a pas assimilé ce service à on 
service actif, il en a néanmoins tenu compte, 
de manière à faciliter la transition d'un ré- 
gime à l'autre ; 

Considérant qu'à cet effet, par une mesure 
exceptionnelle, il a admis le cumul do ser- 
vice du réserviste avec un service de frère, 
réduit à dix-buit mois, qui en forme le com- 
plément ; 

Que ces charges réunies représentent, en 
réalité, on service entier dans le contingent 
actif, et qu'ayant la même valeur, elles doi- 
vent produire les mêmes efi'ets libératifs; 

Considérant que l'article iOSter consacre 
ce système en termes absolus ; 

Qu'il n'établit pas de distinctions entre les 
familles de réservistes, d'après leur compo- 
sition ; 

Et par suite, que Ton ne saurait appliquer 
resirictivement la mesure transitoire intro- 
duite dans la loi, sans méconnaître son ca- 
ractère équitable et son but, qui est d'assurer 
l'égale répartition des charges militaires ; 

Considérant qu'il est établi que le défen- 
deur, milicien de 1875, est le second d'une 
famille composée de quatre fils, dont l'aîné, 
compris dans le contingent de réserve de 
1872, a fourni un remplaçant, lequel rem- 
plit sou terme de service, et dont les deux 
derniers n'ont pas atteint l'âge de la milice; 

Qu'en décidant, d'après ces faits, que le 
défendeur n'est tenu qu'à un service de dix- 
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huit mois dans Tinfaoterie, I^arrété dénoncé, 
loin de contrevenir à i*article lOSter, § 1", 
combiné avec l'article 51 de la loi invo- 
quée de 1870-1873, en a fait une juste ap- 
plication ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 mai 1875. — 2« ch. » Préê. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpeere- 
boom. — ConcL conf, M. Hesdach de ter 
Kiele, avocat général. 

Troisième espèce, relatif h une famille de trois 
/S/s, dont l'aîné sert dans le contingent de 
réserve, et dont le second est désigné par le 
sert» 

(gouverneur do BBABANT, — C. THOMAS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
fausse application de Tarticle 108 ter, § i*', 
de la loi du 3 juin 1870, modiUée par celle 
du 18 septembre 1873 ; violation de Part. 3i 
de la même loi, en ce que la désignation du 
milicien Thomas pour le service aurait dû 
être prononcée sans restriction ; 

Considérant que la loi du 18 septembre 
1873, tout en supprimant le contingent de 
réserve, tient compte aux familles des mili- 
ciens désignés pour la réserve, sous Tempire 
de la loi du 3 juin 1870, du service accom- 
pli ou commencé dans ce contingent; 

Qn^à cet effet, elle dispose, par son arti- 
cle 108 ter, que le milicien dont le frère a 
servi dans le contingent de réserve et qui se 
trouvera compris dans le contingent sera 
incorporé dans Tinfanterie et renvoyé en 
congé illimité après un terme actif de dix- 
huit mois; 

Considérant que la combinaison du service 
d^un réserviste avec une incorporation de 
dix-huit mois dans Tinfanterie équivaut, pour 
l'appréciation des charges et des droits des 
familles, à un service entier dans le seul 
contingent qui soit maintenu, le contingent 
actif ; 

Considérant que le défendeur, d'après les 
constatations de la décision attaquée, est le 
second de trois fils dont Taîné sert dans le 
coniiogent de réserve et dont le troisième 
n'a pas atteint Page de la milice ; 

Considérant qu'aux termes de Tarticle 31 
de la loi du 18 septembre 1873, la famille 
du défendeur doit à TËtat un service, et 
qu'elle n'en a jusqu'à présent fourni qu'on 
demi, le service dans la réserve comptant, 
suivant l'article 31 2« de laloidu 3 juin 1870, 
pour un demi-service; 



Que l'incorporation du défendeur dans 
l'infanterie pour un terme actif de dix-huit 
mois complète ainsi le service dont sa famille 
est légalement tenue, et qu'eu confirmant la 
décision du conseil de milice qui prononce 
cette incorporation, la députation perma- 
nente du conseil provincial du Brabanta fait 
une juste application des dispositions invo- 
quées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 mai 1875. — 2«ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. De Rongé.— 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

Quatrième espèce. 

(gouverneur du BRABANT, — c. WILGOT.) 

Arrêt du même jour, identique au pré- 
cédent. — Rapp. M. De Rongé. 

Cinquième espèce, 

(gouverneur du BRABANT, — G. JANSSENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé : 
fausse application de l'article 108 «r, § 1*', 
de la loi du 3 juin 1870, modifiée par celle 
du 18 septembre 1873; violation de l'art. 31 
de la même loi, en ce que la désignation 
pour le service du milicien Janssens aurait 
dû être prononcée sans restriction : 

Considérant qu'en supprimant le contin- 
gent de réserve, la loi du 18 septembre 1873 
tient compte aux familles des miliciens dési- 
gnés pour la réserve, sous l'empire de la loi 
du 3 juin 1870, du service accompli ou com- 
mencé dans ce contingent ; 

Qu'à cet effet elle dispose (art. 108 fer) que 
le milicien dont le frère a servi dans le contin- 
gent de réserve et qui se trouvera compris 
dans le contingent sera incorporé dans l'in- 
fanterie et renvoyé en congé illimité après 
on terme actif de dix-huit mois; 

Considérant que la combioaison du service 
d'un réserviste avec une incorporation de 
dix-huit mois dans l'infanterie équivaut, pour 
l'appréciation des charges et des droits des 
familles, à un service entier dans le seul 
contingent qui soit maintenu, le contingent 
actif; 

Considérant que le défendeur est le plus 
jeune de trois fils dont l'alné a tiré un nu- 
méro non passible do service, et dont le se- 
cond sert, par remplaçant, dans le contingent 
de réserve; 

Considérant qu'aux termes de l'article 31 
de la loi du 18 septembre 1873, la famille 
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du défendeur doit à i*Etat un seirice, et 
qu^elIe n'en a jusqu'à présent fourni qu'un 
demi, le service dans la réserve comptant, 
d'aprèsi'article3i,â%delaloidu5juinl870, 
pour un demi-service; 

Que l'incorporation du défendeur dans 
l'infanterie pour un terme actif de dix-huit 
mois complète ainsi le service dont sa famille 
est légalement tenue, et qu'en confirmant la 
décision qui le désigne pour un service de 
dix-huit mois dans l'infanterie, la députation 
permanente du conseil provincial du Brabant 
a fait une juste application des dispositions 
invoquées à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 51 mai 187S. — â« ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp, M. De Rongé. — 
Concl, conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

m 

Sixième etpèce, relative à une famille de cinq 

fils. 

(gouverneur du brabant, ^ C. PIERRE.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen proposé : 
fausse application de l'article i 08 ter, § i*'^ 
de la loi du 3 juin i870, modifiée par celle 
du 18 septembre 1873; violation de l'art. 31 
de la même loi, en ce que le milicien Pierre 
aurait dû être purement et simplement dési- 
gné pour le service : 

Considérant que la loi du 18 septembre 
1873, tout en supprimant le contingent de 
réserve, tient compte aux familles des mili- 
ciens désignés pour la réserve, sous l'empire 
de la loi du 3 juin 1870, du service accom- 
pli ou commencé dans ce contingent; 

Qu'à cet effet, elle dispose (art. 108ter) 
que le milicien dont le frère a servi dans le 
contingent de réserve sera, s'il se trouve 
compris dans le contingent, iucorporé dans 
l'infanterie et renvoyé en congé illimité 
après un terme actif de dix-huit mois; 

Considérant t]ue la combinaison du ser- 
vice d'un réserviste avec une incorporation 
de dix-huit mois dans l'infanterie équivaut, 
pour l'appréciation des charges et des droits 
des familles, à un service entier dans le 
seul contingent qui soit maintenu, le contin- 
gent actif; 

Considérant que le défendeur, d'après les 
constatations de la décision attaquée, est le 
quatrième de cinq fils dont l'aîné, milicien 
de 1863, a achevé un terme de service dans 
le contingent actif; le second, a tiré un nu- 
méro non passible du service ; le troisième. 



milicien de la levée de 1872, sert dans le 
contingent de réserve ; le cinquième o'a pas 
atteint l'âge de la milice ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 31 
de la loi du 18 septembre 1873, la famille 
du défendeur doit à l'Etat deux services et 
qu'elle n'a fourni jusqu'à présent qu'oo 
service et demi, le service dans la réserTe 
comptant, suivant l'article 31, 2', de la loi 
du 3 juin 1870, pour un demi-service; 

Que l'incorporation du défendeur daos 
l'infanterie pour un ferme actif de dix-holt 
mois complète ainsi le service auquel sa fa- 
mille est légalement astreinte; 

Qu'en confirmant la décision du conseil 
de milice qui prononce cette incorporatioD 
la députation permanente du conseil provin- 
cial du Brabant a fait, dès lors, une juste 
application des dispositions invoquées à l'ap- 
pui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 mai 1875. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Rongé. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



9« cB. — 81 mal 1876. 
MILICE. — Situation de la famille. — Ap^ 

PRÉCIATION souveraine. 

La députation permanente apprécie souterai- 
nement la situation de la famille H). (Loi du 
18 septembre 1873, art. 23 et 50.) 

(WEILAND.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation, consistant dans la violation de 
l'article 27, 4«, de la loi du 3 juin 1870, mo- 
difiée parcelle du 18 septembre 1873, en ce 
que le demandeur est l'indispensable souttea 
de sa mère veuve ; 

Attendu que l'arrêté dénoncé a déclaré 
que la mère du demandeur est âgée de qua- 
rante et un ans; qu'elle peut, avec l'aide de 
deux de ses fils âgés, l'un de dix-huit, l'autre 
de dix-sept ans, pourvoir suffisamment à la 
subsistance de la famille ; qu'en conséquence, 
le milicien Jacques Weiland ne peut être con- 
sidéré comme étant le soutien indispensable 
de sa mère veuve ; 

Attendu que cette décision repose sur une 

(I) Cass , 20 Juillet iS7i (Pasic. 1874, I. 3i9j, et 
17 niai t875,aff. Antoine, 9uprà,p, 269 tiinfirà,p. 284. 
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appréciation de faits dont le contrôle échappe 
à la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 mai 1875. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Bonjean. — 
Concl. conf, M. Mesdach de ter Eiêle, avocat 
^néral. 

ir« CB. — 4 mars 1876. 

ACTION POSSESSOIRE. - Objet de la 
contestation. — déclaration du idgb. — • 
Demande nouvelle en appel. ~ Motifs. 

— Moyens a l'appui de l'action. — Aban- 
don. — Conclusions. — Interprétation. 

— Documents étrangers aux parties. 

En matière postessoire, il appartient au juge 
du fond de déterminer l'objet de la contesta- 
tion d'après les documents du procès. Il lui 
appartient aussi de déclarer qu'il n'a été 
formé aucune demande nouvelle en appel, et 
il suffit de fixer l'objet du litige pour motiver 
le rejet du moyen fondé sur le reproche de 
demande nouvelle. 

Un mogen à l'appui d'une demande judiciaire 
peut être modifié ou abandonné par une par- 
tie, sans préjudicier à la demande mime. 
Le caractère et la portée d'une telle demande 
se déduisent des termes et de l'interprétation 
de l'assignation ei des conclusions. 

Le juge du fond peut écarter du débat des docu- 
ments qu'il déclare être étrangers aux par- 
tieê. 

(ROTSAERT, — C. TAN HOVB.) 

Nous nous bornons à rapporter Tarrét 
rendu par la cour de cassation dans ce pro- 
cès assez compliqué, cet arrêt ayant nette- 
ment dégagé les éléments du pourvoi et suf- 
fisant pour faire comprendre les solutions 
admises par la cour. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation des art. 25 
da code de procédure, 2226, 2228, 2229 et 
538 du code civil, de Particle 2 de la loi des 
9-19 Tentôse an XIII, des articles 109, 110, 
111 du décret du 16 décembre 1811 et de la 
fausse application de Tarticle 666 du code 
civil, en ce que le jugement dénoncé, rendu 
en degré d'appel par le tribunal de Furnes, 
déclare recevable et fondée Taction ayant 
pour base le trouble apporté par le deman- 
deur Rotsaert à la possession annale des 
défendeurs Van Hove, d*un fossé mitoyen 
entre eux et le domaine public : 

Attendu que le jugement attaqué ne dé- 



clare pas que Tactlon possessoire des défen- 
deurs se rapporte à un fossé mitoyen entre 
eux et le domaine public; 

Que ce jugement constate, an contraire, 
c que l'objet de la contestation entre parties 
est relatif au trouble que Tintimé Rotsaert 
aurait commis... à la possession d*un puits 
triangulaire dénommé devant le premier juge 
den Breedengracht, situé à Middeikerke, lon- 
geant la grande route de Nieuport à Ostende, 
connu au plan cadastral de cette eommuue 
sous le n"" 154 B, et borné au nord par la 
prédite route, au sud par la pâture appar- 
tenant aux appelants (Van Hove), à Test par 
le chemin d*issue de leur ferme, à Pouest 
par un cours d*eau appartenant à la waterin- 
gue de rOuest i ; 

Attendu que c*est à ce puits triangulaire 
que s'applique Faction dont la recevabilité 
et le fondement ont été admis par le tribunal 
de Fumes ; 

Attendu que ces appréciations en fait, 
envisagées dans leurs rapports avec les lois 
invoquées, échappent au contrôle de la cour 
de cassation ; 

Que, dès lors, le premier moyen manque 
de base ; 

Sur le deuxième moyen pris de la violation 
de Tarticle 97 de la constitution et de Tarti- 
cle 464 du code de procédure civile, en ce 
que les défendeurs auraieut, en leurs con- 
clusions d'appel, formulé une demande nou- 
velle qui leur a été adjugée, malgré la fin de 
non-recevoir opposée à cette demande Vt 
sans que le tribunal ait motivé le rejet de 
cette fin de nonrecevoir ; 

Attendu qu'en appel les Van Hove s'en 
sont rapportés aux moyens proposés par eux 
en première instance, concluant à être main- 
tenus, conformément à l'exploit introductif 
d'instance, dans la possession légale de l'ex- 
cavation dont 11 s'agit au procès (c'est-à-dire 
du Breedengracht, n^ 1 54 B du cadastre, situé 
entre lenr pâture et la chaussée) et qui forme 
un puits triangulaire joignant le fossé de la 
route; 

Attendu que Rotsaert a 'demandé que les 
défendeurs fussent déclarés non recevables 
à changer Pobjet du litige; 

Attendu que le tribunal de Furnes s'expli- 
que au sujet de cette fin de non-recevoir 
dans le considérant ci-dessus transcrit, où il 
précise l'objet du débat qu'a fait naître l'as- 
signation du 25 avril 1869; 

Qu'il résulte de cette constatation que le 
bien sur lequel a porté le débat est le puits 
triangulaire auquel se rapportent les conclu* 
sîons des appelants ; 
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Attendu qu'en prouvant ainsi que ces con- 
clusions ne constituaient pas une demande 
nouvelle, le tribunal a établi que la 6u de 
non-recevoir était sans objet et a justifié, par 
cela même, sa décision déclarant les Van Hove 
recevables dans leur complainte; 

Que, partant, le deuxième moyen manque 
également de base; 

Sur le troisième moyen consistant dans la 
violation des articles 1319, 1350 et 1356 du 
code civil, dans la violation de la foi due aux 
conclusions, à Texploit introductif et à un 
aveu judiciaire, en ce que le jugement atta- 
qué maintient les défendeurs dans la posses- 
sion d*un puits formant Tex cédant du fossé 
séparatif litigieux, tandis quMls réclamaient 
la possession indivise avec TËtat d'un dé- 
membrement du domaine public, c'est-à-dire 
d'un fossé dépendant d'une grande route 
et que, par une erreur de droit, ils disaient 
mitoyen : 

Attendu que les défendeurs n'ont pas ré- 
clamé leur maintenue dans une possession 
indivise avec l'Etat ; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, les Van Hove ont attrait en 
justice le demandeur Rotsaert à l'effet de 
s'entendre condamner à délaisser le terrain 
dit : den Breedengracht sis à Middelkerke, 
entre leur pâture et la chaussée d'Ostende à 
Nieuport, terrain qui avait été un fossé 
dont ils étaient en pîossession, que Rotsaert 
avait comblé et sur lequel il se disposait à 
bâtir ; 

Attendu que ces énonciations démontrent 
que l'action était relative à une propriété 
privée; 

Attendu qu'à la vérité, parmi les motifs 
de la demande, il en est un ainsi conçu : 
c Considérant que, selon l'article 666 du 
code civil, ce fossé est mitoyen, d'autant 
plus que de l'autre c^té est un passage pu- 
blic • ; 

Mais, attendu que ce considérant se ré- 
sume en un moyen et qu'un moyen est sus- 
ceptible d'être modifié ou abandonné par la 
partie qui l'invoque ; 

Attendu que l'argument tiré de l'art. 666 
du code civil a été abandonné dès l'origine 
de la contestation ; 

Attendu que les Van Hove ont offert, dans 
leurs conclusions, de prouver que le fossé 
comblé par Rotsaert et qui est le terrain 
litigieux, était une excavation pratiquée 
en 1823 par l'entrepreneur de la route, pour 
se procurer les terres destinées aux rem- 
blais ; 

Qu'ils ont déclaré que cette excavation 



servait depuis longtemps d*abreuvoir à leurs 
bestiaux, qu'ils l'avaient constamment pos- 
sédée en maîtres, que seuls ils en avaient 
annuellement ordonné le curage, déniant 
d'ailleurs formellement que leur action s^ap- 
pliquât à un fossé de la route ; 

Attendu que Rotsaert a soutenu, dans ses 
conclusions, que la parcelle litigieuse était 
un puits, figurant au cadastre sous le n* 154 B^ 
remblayé par lui et sur lequel il avait bAti 
une maison, sans opposition de la part de 
l'administration des ponts et chaussées; que 
cette parcelle, qu'il affirmait être sa pro- 
priété, était soumise à la redevance des 
wateringues ainsi qu'aux contributions fon- 
cières et qu'elle était susceptible d'une pos- 
session privée, suivant une décision minis- 
térielle du !25 avril 1869; 

Attendu que les conclusions prises par les 
deux parties attestent donc que la demande 
en maintenue dont il s'agit au procès con- 
cerne, non pas un fossé de grande route, dé- 
pendance du domaine public, mais un do- 
maine essentiellement privé ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'en précisant l'objet de la contestation en- 
tre parties, comme il a été énoncé ci-dessus, 
et en maintenant les Van Hove dans la pos- 
session de la parcelle de terre n? i5i B, du 
cadastre de Middelkerke, située entre leur 
pâture et la grande roi:ie, le jugement dé- 
noncé ne viole pas la foi due aux conclusions 
à l'exploit introductif d'instance ou à un aven 
judiciaire; 

Que, dès lors, ce jugement ne contrevient 
à aucun des textes sur lesquels se fonde le 
troisième moyen de cassation ; 

Sur le quatrième moyen, accusant la vio- 
lation des articles 1319, 13S2, 1323,1550 
et 1356 du code civil, la violation du la foi 
due : 1^ à une requête portant la siguature 
des défendeurs, adressée au ministre des 
travaux publics le 4 septembre 1864; et 2' à 
un aveu judiciaire, en ce que le jugement 
attaqué rejette cette requête par le motif 
qu'elle n'émane pas des défendeurs, taudis 
que ceux-ci avaient, au cours du procès, 
reconnu le contraire : 

Attendu que Rotsaert avait invoqué eu 
justice plusieurs documents administratifs 
dont les uns n'émanaient pas des parties, 
dont les autres provenaient d'elles; 

Attendu qu'au nombre d^ ces derniers 
était une requête du 4 septembre 1864 qui 
fait partie des archives du département des 
travaux publics et que les Van Hove avaient 
avoué être leur œuvre dans leurs conclusions 
du 17 mars 1871 ; 
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Atteodu que le tribunal de Fumes, réfu- 
tant les arguments puisés dans les docu- 
ments administratifs de la première caté- 
gorie, 8*énonce en ces termes : Attendu 
que la décision ministérielle du 23 avril 
1868 ainsi que les autres documents admi- 
nistratifs, n^émaoaot pas des parties liti- 
gantes, ne peuvent être invoqués ni en faveur 
de Fintimé, ni contre les appelants, ces pièces 
leur étant étrangères • ; 

Attendu que, d'après la contexture de ce 
considérant, les mots n'émanant pas de% par- 
tiez litiganUi ne sauraient avoir d'autre but 
que de restreindre Targumentation du juge 
aux documents auxquels les parties n*étaient 
pas intervenues; que, partant, ces mots 
excluent la requête de 1864 de la catégorie 
des pièces qui ne peuvent être invoquées 
contre les Yan flove ; < 

Attendu que cette interprétation est con- 
firmée par le considérant qui suit immédia- 
tement celui que le pourvoi critique et dont 
il résulte que les documents administratifs 
ne pouvant, dans la pensée du tribunal, être 
opposés aux appelants, sont ceux qui prou- 
vent que le gouvernement n*a pas envisagé 
la parcelle litigieuse comme un domaine privé 
de TËtat; or, la requête prémentionnée, par 
laquelle les Yan Hove demandent au ministre 
la faculté de racheter ladite parcelle, n*a pas 
cette portée; 

D*oii la conséquence que le considérant 
ci-dessus reproduit ne concerne pas la re- 
quête du 4 septembre 1864; 

Attendu qu'il n'est aucun autre passage 
do jugement dénoncé où il soit dit que cette 
requête n'émane pas des défendeurs ou qui 
la rejette comme leur étant étrangère; 

Qoe le quatrième moyen manque donc de 
base; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur à Tindemnité de 150 fr. 
envers les défendeurs et aux dépens. 

Du 4 mars 1875. -- 1'« ch. — Pré$, M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Pardon.— Cofu;/. conf, M. Cloquette, 
premier avocat général. — PL MM. Orts et 
Dieodonné contre M. Woeste. 



Ire cH. — 8 Jnln 1875. 
ACTION EN REYENDICATION.— Proprié- 

TA.IRB. — NON-OSAGB. — PRESCRIPTION EX- 
TINCTIVE. 

Le propriétaire éTun immeuble ne peut encourir 
la déchéance du droit d'exercer l'action re- 



vendicatoire, par le seul fait de la non-pos- 
session ou du non-usage de sa propriété 
remontant à plus de trente ans : il conserve 
la faculté d'intenter cette action aussi long- 
temps qu'un tiers n'a pas acquii la propriété 
même, suivant la loi, (Code civil, art. 2262, 
711, 712.) 

(L^ÉTAT, — C. les hospices CIVILS DE FROID- 
MONT.) 

L'établissement de Froidmont, fondé au 
xviii* siècle, a été, dès son origine destiné à 
recevoir des aliénés. 

Il a été supprimé, comme fondation de 
mainmorte, à Tépoque de la réunion de la 
Belgique à la France, et ses biens ont été 
nationalisés (1). 

La commission des hospices de Froidmont 
estime que cet ancien établissement lui a été 
attribué par la loi du 16 vendémiaire an v, 
organique de la bienfaisance publique. Elle 
Ta en conséquence revendiqué contre TEtat 
qui le détient aujourd'hui. 

L'État, sans reconnaître le droit de pro- 
priété allégué, a opposé à Taction la prescrip- 
tion de Tarticle 2262 do code civil. Accueilli 
en première instance, ce moyen a été re- 
poussé par Farrét attaqué, qui est rapporté 
dans ce Recueil, 1874, II, 68. 

L'État s'est pourvu en cassation en invo- 
quant un moyen tiré de la violation des 
articles 2262, 2255, 539, 713 et 725 du code 
civil, et qu'il développait ainsi : 

L'arrêt reconnaît que l'État possède l'éta- 
blissement de Froidmont depuis le 23 dé- 
cembre 1866, à titre de propriétaire, comme 
il le dirige et l'administre à titre d'autorité. 
La commission des hospices le reconnaît 
également, d'une manière implicite au moins, 
puisque l'action en revendication, par sa na- 
ture, est dirigée contre celui qui possède pro 
suo et animo domini. 

Mais l'arrêt ajoute qu'avant la date du 
23 décembre 1866, l'Etat n'a jamais agi 
comme propriétaire de l'établissement; il 
énnmère, pour le démontrer, une série de 
faite d'où résulterait que de 1808 à 1866, 
c Froidmont n'a pas cessé d'être considéré 
comme une fondation particulière dont 
l'existence légale n'a jamais été mise en 
question. » Il reconnaît donc en même temps 
que, durant soixante années, avant l'inten- 
tement de l'action (1808 au 14 août 1868) 
les biens ont été possédés à l'exclusion des 



(1) Réquisitoire du proearear du roi (Belg,judie,, 
t. XXXI. p. 89). 



280 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



hospices de Froid mont : i** par une fondation 
particulière dont l'existence légale n*a jamais 
été contestée; i,^ depuis la suppression par 
Tarrété royal du 25 décembre 1866, par TEtat 
à titre de propriétaire. 

Les hospices de Froidmont, s'ils ont ja- 
mais été propriétaires par Teffet de la loi de 
Tan y, ont donc perdu la possession dès 

4808. 

Toute la question du procès est de savoir 
si la possession qui s'est continuée de 1808 
à i866 au profit de la fondation particulière 
peut se joindre à la possession qui a suivi, à 
partir de 1866, et proGter à l'Etat. 

La dépossession du propriétaire, pour 
pouvoir profiter au possesseur, disait-on 
devant la cour de Bruxelles, doit avoir été 
opérée par ce dernier et avoir duré trente 
ans. 

G*est exagérer le principe du droit fran- 
çais : que la propriété ne se perd pas par le 
non-usage, à la différence de ses démembre- 
ments tels que l'usufruit et les servitudes. 
Ce principe repose sur l'idée que le non- 
usage ne peut nuire an propriétaire si per- 
sonne ne possède à sa place. (Demolombe, 
t. y, Ed. B., p. 473, n« 689, in fine. 

Mais que devient le principe si sa base fait 
défaut; si plusieurs ont possédé successive- 
ment pendant le non-usage par le proprié- 
taire et si surtout, comme dans l'espèce, l'un 
de ces possesseurs a possédé plus de trente 
années? Qu'importe que ces possessions suc- 
cessives n'aient pas de lien entre elles; qu'il 
puisse s'élever une compétition entre les 
différents possesseurs? Le revendiquant en 
a-t-il moins perdu son droit? D'autres l'ont- 
ils moins acquis? 

Si Ton- répond négativement, par crainte 
de se trouver en présence d'une propriété 
sans maître, c'est-à-dire, d'une Impossibilité 
légale, on tombe dans un excès inverse; ou 
crée trop de maîtres pour un seul bien. 

En effet, la fondation particulière, dont 
jamais l'existence légale n'a été contestée, 
dit l'arrêt, est devenue propriétaire incontes- 
tablement par sa possession de 1808 à 1866, 
en vertu de l'article 2262 et aurait gagné le 
procès coutre les hospices. L'Etat, qui s'est 
substitué à elle en 1866, n'ayant pas acquis 
de droit suivant le même arrêt, et l'ancien 
propriétaire (les hospices) ayant conservé le 
sien, il en résulterait cette anomalie que la 
fondation comme l'ancien propriétaire pour- 
raient, l'un et l'autre, revendiquer le bien 
contre l'Etat. 

Le seul système juridique est que le dé- 
tenteur actuel soit protégé contre le proprié- 



taire dépossédé depuis plus de trente ans, 
par la prescription de l'article 2162. 

Il n'appartient pas à cet ancien proprié- 
taire de contester la légitimité de la socœs- 
sion des possesseurs entre eux; si on lui 
attribuait ce droit, un violerait l'article 2262 
qui dit que celui qui allègue la prescriptioD 
trentenaire n'est pas obligé d'en rapporter 
un titre. I/C dernier détenteur fonde sa pos- 
session sur ce que Proudbon (Dom. de pro- 
priété, n** 476) appelle justement un titre pr^- 
sumé : c I^ titre présumé, dit-il, n'a rapport 
qu'à la prescription de trente ans contre 
laquelle il n'est plus permis d'opposer, ni la 
nullité, ni le défaut de titre, ni la mauvaise 
foi du possesseur, parce que le long délai de 
cette prescription fait présumer tout ce qui 
est possible, • 

L'article 2255«du code civil n'est pas ap- 
plicable ici ; mais, quand même 11 le serait, 
la généralité de ses termes pourrait encore 
être invoquée par le demandeur. Cet article 
ne permet-il pas en effet de se piévaiolr de 
la possession de son auteur de quelque ma- 
nière qu'on lui ait succédé? 

Le système de l'arrêt attaqué conduit à 
l'incertitude la plus complète de la propriété. 
Des possesseurs animo domini auront beau 
se succéder pendant des siècles après la dé- 
possession du propriétaire, celui-ci on ses 
héritiers n'auront pas moins l'action en re- 
vendication contre le dernier d'entre eux 
qui n'a pas pour lui-même une possession 
trentenaire ou qui n'est pas le successeur de 
ceux qui l'ont précédé. 

Le système de l'arrêt est, d'un autre c6té, 
inconciliable avec le fait par lui constaté, à 
savoir : que la fondation a eu une existence 
légale. Incontestée ; fait qui est aujourd'hui 
passé en force de chose jugée, et dont la 
légalité s'appuie d'ailleurs sur le pouvoir que 
l'article 73 de la loi fondamentale attribuait 
au roi des Pays-Bas, de maintenir ou rétablir 
cartaines fondations; un sujet de droit régu- 
lier a donc été, de 1808 ou de 1818 à 1866, 
le sujet de la possession à laquelle, depuis 
1866, succède l'Etat. Si le même sujet avait 
possédé pendant toute la période de 1808 à 
1868, la prescription serait incontestée. Il 
ne saurait en être autrement quand le der- 
nier détenteur, comme dans l'espèce, repré- 
sente le précédent détenteur dans les termes 
de l'article 2255. La prescriptiou est acquise 
encore. Le revendiquant ne peut, d'après 
l'article 2262, obliger le dernier détenteur à 
justifier d'un titre à la détention. 

Soutenir la thèse contraire, c'est suppri- 
mer la différence entre la prescription tren- 
tenaire extinctive et la prescription acquis!- 
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tlve; c*est refuser toute autorité, au vieil 
axiome :poMfdeogttta pouideo, et transformer 
le défendeur sur revendicatiou eo ud véri- 
table demandeur. 

Le défendeur oppose, à la vérité, au reven- 
diquant, une exception qu'il doit justifier. 
En ce sens il est demandeur; mais sa justifi- 
cation doit se réduire à la preuve que, depuis 
plus de trente ans, le bien revendiqué a été 
possédé animo domini et sans interruption 
par d'autres que le revendiquant. 

L'arrêt attaqué condamne TEtat parce 
qu'il n'a pas lui-même trente ans de posses- 
sion etsaus rechercher si la possession, pen- 
dant soixante ans, par la fondation, ne com- 
plète pas les conditions nécessaires pour que 
l'Etat puisse utilement opposer la prescrip- 
tion extinctive. C'est violer manifestement 
l'article 2262 du code civil. 

On peut même soutenir que l'arrêt viole 
l'article 2235 du même code. 

Comme on l'a déjà dit, cet article permet 
au possesseur de joindre sa possession à celle 
de son auteur de quelque manière qu'on lui 
ait succédé. Par auteur il faut entendre, dans 
cette disposition, le prédécesseur quel qu'il 
soit, que l'on remplace légitimement, jure. 
L'usurpateur, le prœdo seul, de la loi 13 au 
Code (de acq. pois.) ne peut profiter de la . 
possession antérieure. La transmission vo- 
lontaire ou héréditaire de la possession n'est 
point requise pour Vaccesiio po$s€ssioni$ de 
notre article. Ainsi, celui qui évince un pos- 
sesseur antérieur par autorité du juge peut 
incontestablement se prévaloir de la posses- 
sion de l'adversaire qu'il a évincé. 

Ainsi encore, la possession de l'héritier 
apparent évincé par un parent plus proche 
profite à ce dernier et il pourra la joindre 
k la sienne pour repousser par la prescrip- 
tion la réclamation tardive de l'héritier légi- 
time. 

M. Daniel de Folleville, professeur à la 
faculté de droit de Douai, écrit dans la Revue 
jn-atique de droit françaU (t. XXXI, p. 358) : 
c 11 faut considérer comme auteur, dans le 
sens de rariicie 2235 et en présence de la 
généralité des termes de ce texte, toute per- 
sonne à laquelle le possesseur actuel aura 
légalement et régulièrement succédé dans la 
possession. En un mot, nous admettons l'ac- 
cessiou toutes les fois que nous rencontre- 
rons, entre deux possessions successives un 
lien juridique et nécessaire. Peu importe 
d'ailleurs que ce lien ait pu se former par 
suite d'une convention privée de l'homme 
ou qu'il ait pris son origine dans un acte 
de dernière volonté ou dans une disposition. 



soit explicite, soit même implicite de la 
loi (1). > 

L'application de cette doctrine à notre 
espèce est facile. L'Etat, par l'arrêté royal 
du 23 décembre 1866, dont on ne conteste 
pas la légalité, a supprimé, anéanti la fon- 
dation en vertu d'un droit politique qui lui 
est propre; il a absorbé par le fait les droits 
antérieurs de cette fondation et, en tout cas, 
lui a succédé, aux termes de l'article 539 du 
code civil, puisqu'elle a disparu sans laisser 
d'héritiers. C'est ce que confirment encore 
les articles 713 et 723 du code civil. L Etat 
a hérité ainsi des biens de l'ancien ordre 
équestre créé par la loi fondamentale de 
1815. (Liège, 3 décembre 1843 et Bruxelles, 
50 mars 1844, B. J., II, p. 73 et 740.) 

Le vice de l'arrêt est dans l'exagération 
d'un principe vrai, à savoir : qu'en droit 
français, la propriété ne se perd pas par le 
non-usage. Hais le droit français n'exige pas 
que le défendeur à l'action en revendication 
ait eu lui-même pendant trente ans une 
possession exclusive de celle du revendi- 
quant (2). 

On comprend la propriété se conservant, 
malgré le non-usage, en l'absence de posses- 
sion contraire. On ne comprend pas qu'après 
une possession contraire ayant duré trente 
ans la propriété retourne au propriétaire 
inactif. 

Réponse, — L'arrêt dénoncé, restant dans 
les limites du débat tel qu'il était circonscrit 
par les conclusions des parties, s'est borné 
à décider, contrairement à la prétention de 
l'Etat, que l'action en revendication ne se 
perd pas par le simple non-usage ; que le 
titre du propriétaire ne peut pas être anéanti 
par la prescription extinctive si le tiers qui 
oppose la prescription n'invoque pas une 
possession exercée, par lui-même ou par ses 
auteurs, conformément à l'article 2229 du 
code civil. Le pourvoi ne combat pas cette 
thèse, la seule que l'arrêt ait émise ; il se 
place, au contraire, à cêté de la question jugée 
et suppose même une décision en fait qui 
n'existe pas pour étayer un système entière- 
ment nouveau. 



(1) Voy. eocore Dalloz, ▼• Preteription civile, 
n« 390, in fine, et yAetionpottettoire, D<>< 250 et 25i . 

11 invoque les paroles da Dunod, auquel IVri. 2235 a 
été empranté ; Wodor, De lapoeeess,, n«> 239 et 243. 

(2) Voy. DeaoLOHBE, loe. eit, ; Potuibr, Traité de 
la pottess., nM55 et 56; Proodhor, De l'usufruit, 
n« 2106; DcEARTOii, t. XI» n« SU, p. i62 « Besançon, 

12 décembre 1864; casa, franc., 5 novembre 1866 
(D. P., 1867,1,32). 
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Suivant le pourvoi, la cour de Bruxelles 
aurait reconnu à la personne civile qui a géré 
la fondation avant 1866 une capacité légale 
et une possession utile dont TEtat serait ap- 
pelé à profiter aujourd'hui. Il suffit de lire 
Farrét pour s'assurer que rien de pareil n'a 
été décidé. Aucun droit de propriété, aucune 
possession utile, n'a été reconnu à l'adminis- 
tration qui a géré la fondation avant 1866. 
Cette base manquant, toute la théorie du 
pourvoi est vaine et pas u'est besoin de la 
combattre. Jamais d'ailleurs, devant la cour 
d'appel, l'Etat ne s'est prévalu de la posses- 
sion de cette administration antérieure ; en 
l'invoquant dans l'instance actuelle, il invo- 
que un moyen nouveau dont la non-receva- 
bilité est incontestable. 

Â rencontre de la doctrine de l'arrêt, le 
mémoire en cassation se réduit en réalité à 
la critique suivante : cette doctrine, dft-il, 
laisse subsister l'action en revendication, 
dans le chef du propriétaire ou de ses héri- 
tiers, pendant des siècles, si le dernier pos- 
sesseur n'a pas possédé, par lui-même ou 
par ses auteurs, pendant trente ans. Mais 
cette critique, en supposant qu'elle fût fondée 
en raison on en théorie pure, ne saurait mo- 
tiver une cassation, puisqu'elle ne vise au- 
cune violation de la loi. La vérité est d'ail- 
leurs que la doctrine admise par la cour de 
Bruxelles n'est que la consécration légitime 
du droit de propriété en lutte avec la posses- 
sion précaire. 

Cette doctrine, dit-on encore, crée, dans 
l'espèce, deux actions en revendication in- 
compatibles entre elles, celle des hospices et 
celle de la personne civile qui a possédé la 
fondation avant 4866. Erreur. La cour n'a 
nullement statué sur les droits qui peuvent 
au fond compéter à ces deux personnes; elle 
n'a fait autre chose que de repousser le 
moyen de prescription opposé par l'Etat au 
titre de propriété des hospices, sans appré- 
cier le titre de propriété qui pourrait être 
vanté par la personne civile dont s'agit. 

En somme, l'Etat n'a jamais, en première 
instance, ni en instance d'appel, élevé la pré- 
tention de joindre à sa propre possession 
celle d'un possesseur précédent. Son pourvoi 
cependant repose tout entier sur l'idée que 
cette Jonction de possession se serait opérée 
et aurait dû être prise en considération. 
Evidemment il n'est pas recevable, ni fondé. 

L'État n'a pas songé davantage à soutenir 
antérieurement qu'il aurait succédé à la per- 
sonne civile de la fondation, par application 
des articles 559, 7i8 et 723 du code civil. 
C'est encore un moyen nouveau qui ne peut 
être accueilli. 



M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu an rejet du pourvoi , dans les termes 
suivants : 

c II existe, à Froidmont, an établissemeiit 
d'aliénés, qui était originairement, parait-il, 
une fondation de bienfaisance, due ^ Tinl- 
tiative de quelques religieux. Lors de la 
réunion de la Belgique à la France, cette 
fondation fut abolie, ses biens forent natio- 
nalisés, et furent administrés par les auto- 
rités départementales et provinciales jusqu'en 
18 1 9. A cette époque, un arrêté du roi Guil- 
laume rétablit la fondation supprimée, en loi 
donnant une autre destination, et en Taffec- 
tant au service des aliénés ; et depuis lors 
jusqu'en 1866, ses biens furent régis par 
une commission administrative, nommée en 
exécution de cet arrêté. Mais en 1866, l'Etat, 
usant des droits que notre législation loi a 
conférés, se substitua à cette commission : 
il prit lui-même la direction de l'établisse- 
ment de Froidmont, et les biens de cet éta- 
blissement sont aujourd'hui administrés au 
nom de l'Etat, par un comité qui ressortit au 
ministère de la justice, et qui a remplacé la 
commission administrative. 

c Les hospices civils de Froidmont, esti- 
mant qu'à la suppression de la fondation 
primitive ses biens leur avaient été attribués 
par la loi du 16 vendémiaire an v, organique 
de la bienfaisance publique, ont intenté, en 
1868, contre l'Etat, détenteur de ces biens, 
une action en revendication devant le tribu- 
nal de Bruxelles. Avant de discuter le fon- 
dement de cette action, l'Etat a opposé aux 
hospices une exception de prescription, tirée 
de l'article 2262 du code civil, lequel porte 
que toutes les actions tant réelles que per- 
sonnelles sont prescrites par trente ans. 

c Vous avez à connaître du pourvoi qoe 
l'Etat a formé contre l'arrêt par lequel la 
cour de Bruxelles, siégeant en degré d'appel, 
a rejeté ce moyen de défense. 

c La question à résoudre est de savoir si, 
dans la supposition que les hospices civils 
de Froidmont seraient devenus, comme ils 
le prétendent, propriétaires des biens de 
l'ancienne fondation de Froidmont, en vertu 
de la loi du 16 vendémiaire an v, ils ont en- 
core aujourd'hui le droit de les revendiquer; 
ou si par suite de leur inaction et de leur 
abstention de toute jouissance, depuis la 
promulgation de la loi du 16 vendémiaire 
an V, ils ont perdu la propriété de ces bieos, 
la prescription trentenaire de l'article 2262 
du code civil leur étant applicable. 

c De l'article 544, qui définit le droit de 
propriété, dérive un principe qui n'est pas 
contesté : c'est que la propriété étant le 
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droit de jouir el de disposer des choses de la 
mauîère la plus absolue, pourvu qu*OD n'en 
fasse pas un usage prohibé, celui qui en est 
investi, soit par la loi, soit couventionnelie- 
ment, peut, à son gré, en user ou en abuser, 
et qu'il ne la perd pas, pour ne pas en tirer 
proGt, et pour en abandonner la jouissance 
à d'autres. 

« Pothier enseignait qu'il n'a pas besoin, 
pour conserver sa propriété, d'en faire usage, 
et les termes de l'article 544 donnent sulli- 
sarameot à connaître que cette doctrine a 
passé dans le code. Le propriétaire a encore, 
après trente ans et plus, une action en re- 
vendication contre tout détenteur ou posses- 
seur, et son inaction n'anéantit pas son 
droit. Pour échapper à la revendication, il 
faut que le détenteur ou possesseur justifie 
qu'il a lui- même acquis, d«ipuis qu'il détient 
la chose revendiquée, un droit qui a éteint 
celui du revendiquant, et c'est ce que l'Etat 
n'a pas fait. Il n'a pas opposé qu'il était de- 
venu propriétaire par voie de prescription 
acquîsitive des biens revendiqués contre lui, 
comme en ayant eu pendant trente ans la 
possession continue et non interrompue, 
paisible, publique non équivoque, et à titre 
de propriétaire ; il s'est borné à prétendre 
que depuis le i*''' mai 1819 jusqu'au 14 avril 
1868, plus de trente ans s'étant écoulés sans 
que les hospices eussent fait valoir les droits 
qu'ils s'attribuent, ces droits, s'ils avaient 
jamais existé, étaient aujourd'hui éteints. 
L'arrêt attaqué a, au contraire, jugé, avec 
raison, que ces droits ne leur ayant jamais 
été contestés, les hospices n'avaient pas eu 
besoin de les faire valoir pour les conserver. 
Cette décision n'a rien de contraire à l'arti- 
cle âi62, que le pourvoi cite comme violé, 
et elle est conforme à la nature de la pro- 
priété, telle qu'elle résulte des termes de 
l'article 544. On intente une action, pour 
obtenir par voie de justice une chose qu'on 
n'a pas, ou pour se défendre contre une 
usurpation quelconque : à qui, et dans quel 
but, un propriétaire, dont la propriété n'est 
pas contestée, et qu'on ne trouble pas, pour- 
rait-il intenter une action? Aussi longtemps 
que l'Etat, et avant lui la fondation érigée 
en personne civile par arrêté du roi Guil- 
laume, ne portait pas directement atteinte 
au droit de propriété des hospices^ ceux-ci 
n'avaient pas de raison d'agir; leur absten- 
tion n'impliquait pas l'abandon de leur droit; 
et le fait que d'autres ont détenu les biens, 
qu'ils les ont administrés et qu'ils en ont 
joui, n'a pas éteint Faction en revendication 
des hospices, dès qu'il est certain que ceux 
contre qui cette action est dirigée ne sont 
pas devenus, par la vole de la prescription 



acquisitive, propriétaires de ces biens, eu 
place des hospices, pour les avoir possédés, 
et en avoir joui. Or, nous avons déjà dit que 
l'Etat ne s'est pas prétendu propriétaire, 
mais qu'il a seulement soutenu que l'action 
que les hospices lui intentaient est prescrite, 
faute par eux d'être restés trente ans sans 
agir contre lui, ou contre la fondation réta- 
blie en 1819, à laquelle l'Etat a succédé. Une 
possession qui n'était pas acquisitive ne peut 
être opposée à la revendication, quelque 
longue qu'elle soit, et l'arrêt attaqué constate 
que l'Etat ne caractérise même pas la pos- 
session dont il veut se prévaloir. Dans son 
pourvoi il invoque, à l'appui de sa possession, 
celle de la fondation à laquelle il a succédé : 
ne s'en étant pas prévalu devant la cour 
d'appel, il n'est pas recevable à s'en prévaloir 
en cassation, et à s'en former un moyen, qui 
s'il était recevable, ne serait d'ailleurs aucu- 
nement foi^dé. 

« Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation du demandeur aux dépens et à l'in- 
demnité. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique déduit 
de la violation des articles 2262, 2235, 539, 
713 et 723 du code civil, eu ce que l'arrêt 
dénoncé n'a pas déclaré prescrite l'action en 
revendication dirigée contre l'Etat et, en 
outre, n'a pas reconnu à celui-ci la qualité 
de propriétaire résultant de ce que les biens 
litigieux étaient vacants et sans maître : 

Considérant que sur l'action en revendi- 
cation des biens meubles et immeubles de 
l'hospice Saint-Charles qui lui a été intentée 
par la commission des hospices civils de 
Froid mont, l'Etat s'est borné sous réserve 
de tous autres moyens au fond, à conclure 
à la non-recevabilité de la demande; 

Que cette exception était fondée sur ce 
que, par le seul fait de leur dépossession ou 
du non -usage de leur propriété remontant à 
plus de trente années, les hospices de Froid- 
mont auraient encouru la déchéance du droit 
d'exercer l'action revendicatoire ; 

Considérant que cette action, pas plus 
que le droit de propriété dont elle est l'ac- 
cessoire inséparable, ne se perd par le non- 
usage ; 

Que celui auquel elle compète conserve 
la faculté de l'intenter aussi longtemps 
qu'un tiers n'a pas acquis le droit de pro- 
priété même par l'un des modes d'acquisi- 
tion énumérés aux articles 711 et 712 du 
code civil ; 

D'où il suit que l'arrêt dénoncé, en refu- 
sant d'accueillir la fin de non-recevoir pro- 
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posée par TEtat, n*a Duliement contreveou à 
Tarticle 2262 du même code; 

GoDsidéraot que c'est dans sa requête en 
cassation que TEtat a invoqué pour la pre- 
mière fols la prescription acquisitive des 
biens litigieux et qu'il s'est prévalu à cette 
fin de la possession exercée par les adminis- 
trations qui l'ont précédé; 

Qu'il n*a pas davantage soumis au juge du 
fond la question de savoir s'il est devenu 
propriétaire desdits biens en vertu des arti- 
cles 539, 713 et 723 du code civil ; 

Que son pourvoi, dès lors, en tant qu'il 
est tiré de la prétendue violation desdits 
articles et en outre de l'article 2235 est non 
recevable ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur à l'indemnité de 
i50 francs envers la partie défenderesse et 
aux dépens. 

Du 3 juin 1875. — I" ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Beckers. — Concl conf. M. Clo- 
quette, premier avocat général. — PI, 
M. Orts, père contre MM. De Becker et Paul 
Janson. 



2«ca. — 7Jian 1876. 

MILICE. — Etramcer. — Etablissement 
EN Belgique sans esprit de retour. 

En tenu au service militaire V individu, né en 
Belgique d'un père étranger ^ établi dan$ te 
royaume sans esprit de retour (1). (Loi du 
48 septembre 1873, art. 7.) 

(WERNER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi, lequel est 
motivé : c 1<> sur ce que le père du deman- 
deur n'habitait la Belgique que momentané- 
ment et avec esprit de retour dans le grand- 
duché de Luxembourg; 2* sur ce que le 
demandeur a satisfait cette année aux lois 
sur la milice dans le pays d'origine de son 
père I ; 

Considérant que l'arrêté attaqué constate, 
en fait, que Werner, Antoine, milicien de la 
commune de Lougwilly, n'.36 du tirage, du 
canton de Bastogne, est né è Noville le 8 juin 
i855, à une époque où son père, natif du 
Grand-Duché, était établi dans le royaume 

(1) Cttss., tO juillet <87i (Pasiq., 1871, I, 330). 



sans esprit de retour, et que le demaodear, 
qui a requis lui-même son inscription en 
Belgique, s'est fait Inscrire également daos 
le Grand' Duché pour lequel il entend opter, 
parce qu'il y a pris un numéro qui l'exempte 
du service ; 

Considérant que dans ces circonstances, 
Werner père, ayant, avant la naissance de son 
fils, perdu sa nationalité d'origine, conformé- 
ment à la loi qui règle son statut personnel, 
le demandeur se trouve dans la position at- 
tribuée par l'article 7 de la loi du 18 sep- 
tembre t873, aux étrangers qui nejustifieot 
d'aucune nationalité déterminée, lesquels 
doivent se faire inscrire en Belgique dans 
l'année où ils ont dix-neuf ans accomplis, et 
ne peuvent se prévaloir de la faveur accordée 
aux seuls étrangers qui justifient d'une na- 
tionalité déterminée ; 

Qu'en décidant que le demandeur est dé- 
signé pour le service; la députation perma- 
nente du conseil provincial du Luxembourg 
a fait une juste application des lois sur la 
matière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juin 1875. — 2«ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Fuss. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2« CH. ~ 7 JiUn 1876. 

MILICE. — Situation de la famille. — Ap- 
préciation SOUVERAINE. 

La députation permanente apprécie souveraine- 
ment la situation de la famille (2). (Loi du 
i 8 septembre 1873, art. 23 et 50.) 

(PIBRRARD, — C. CHRISTOPHE ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Considérant que l'arrêté 
dénoncé décide, d'après les éléments de la 
cause, que le demandeur n'est pas l'iodis- 
pensable soutien de sa mère veuve et, par 
suite, qu'il est désigné pour le service; 

Que cette décision est souveraine ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juin 1875. — 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Yandeopee- 
reboom. — Concl. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 



(2) Conf. eass., 17 et 31 mai 1875 (suprà, p. 269), 
20 juillet I874(Pasic., 1874, i, 319). 
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2« CB. — 7 Juin 1876. 

MILICE. — iNFiRiiiTiî. — Exemption. — Ap- 
préciation DU JOGB DU FOND. 

En matière de milice ^ il appartient au conseil 
de réviiion d'apprécier souverainement en 
fait la non-existence d'infirmités alléguées 
par un milicien (I). 

(WILLEMS, — C. YERHOETEN. 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation, déduit de ce que le demandeur 
n*est pas apte au service, en raison d*une 
superposition des orteils ; 

Considérant qu'aux termes de Tarrété 
royal du 15 février 187t, pris en exécution 
de Particie 23 de la loi du 3 juin 1870, la 
superposition des orteils ne donne droit à 
Texeroption du service de la milice que pour 
autant qu'elle gène la marche; 

Considérant que la décision attaquée 
constate qu'il n'existe pas chez le demandeur 
de superposition d'orteils; qu'il n'y a, au 
pied droit, qu'une légère adhérence qui ne 
peut gêner la marche; 

Considérant que cette appréciation en fait 
est souveraine ; 

Qu'il s'ensuit que le pourvoi manque de 
base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juin 1875. — 2« ch. ~ l'rés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. De Rongé. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



S« CI. — 7 Juin 1876. 
MILICE. — Pourvoi. — Délai. — Fausse 

INDICATION DE LA PERSONNE DE l'aPPBLANT. 

— Erreur inopérante. 

Le pourvoi formé le 3 mai contre un arrêté, en 
matière de milice, publié pour la première 
fois le i% avril, est recevable. (Loi du 18 sep- 
tembre 1873, art. 58.) 

Bien qu'un arrêté de la députation permanente, 
vise un acte d'appel attribué au père du mi' 
licien, tandis que c'est le milicien lui-même 
qui l'a formé, cette erreur^ susceptible d'ail- 
leurs de reciipcation, n'a pas d'influence 



(1) Conf. ea8S.,30 mai et 3 juin 1872 (Pasic, 1873, 
1,3^). 



sur la décision , si le juge a été valablement 
saisi, 

(BIBOT, — c DEGIVES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de ce que le pourvoi est tardif : 

Cousidérant que Tarrélé dénoncé de la 
députation permanente a été publié et affi- 
ché dans la commune d'Ërpent, pour la pre- 
mière fois, le dimanche 18 avril 1875; 

Que le demandeur a formé son recours 
contre cette décision par acte du 3 mai sui- 
vant; 

Et, par suite, qu'aux termes de l'article 58 
de la loi de 1870*1873, sur la milice, le 
pourvoi est recevable ; 

Au fond : 

Sur le moyen consistant dans la violation 
des articles 48 et 49 de la loi précitée, en ce 
que l'arrêté dénoncé vise un acte d'appel du 
père du défendeur, acte qui n'existe pas; 

Considérant que si, dans ses motifs, l'ar- 
rêté de la députation permanente indique le 
père du défendeur comme étant l'appelant 
en cause, cette erreur, qui trouve d'ailleurs 
sa rectification dans les documents produits, 
n'a pas eu d'inûuence sur la décision elle- 
même; 

Considérant, en effet, qu'il est constant 
que c'est le défendeur Degives, Victor-Jo- 
seph, milicien de 1875, qui a réclamé per- 
sonnellement son exemption, comme fils 
pourvoyant el qui, après avoir été désigné 
par le conseil de milice, a interjeté appel, 
en signant son recours comme 11 avait signé 
antérieurement sa réclamation du nom de 
Joseph Degives; 

Que c'est, en réalité, sur cet appel, régu- 
lier en la forme, que la députation perroa- 
uente a statué et qu'elle l'a accueilli en 
exemptant du service, pour une année, De- 
gives, Victor-Joseph ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le moyen 
n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juin 1875. — «• ch. — Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Vandenpee- 
reboom. — Concl, conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 



S« CH. — 7 Juin 1876. 
MILICE. — Cassation. — Notification du 

POURVOI. — DÉCHÉANCE. 

En matière de milice, est déchu de son pourvoi 
en cassation celui quin'apas fait signifier par 
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huissier l'acte de pourvoi à toute personne 
nominativement en cause (1). (Loi du 18 sep- 
tembre 1875, art. 6i.) 

(gOUVBRNEOR DD BRABANT, — C. VANHOOF ET 

CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il ne conste 
pas que le pourvoi ait été notifié aux défen- 
deurs; 

Considérant que, faute d*ayoir rempli cette 
formalité, le demandeur a encouru la dé- 
chéance prononcée par l'article 61 de la loi 
sur la milice. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 juin 1875. — «• ch. — Pr^«. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. De Rongé. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2« CH. — 7 Juin 1875. 
MILICE. — Disposition transitoire. — Frère 

AÎNÉ dans la réserve. — SERVICE COMPLÉ- 
MENTAIRE. 

Dans une famille de trois fils, l'aîné étant in- 
corporé dans la réserve, le second, s'il est 
désigné par le sort, est tenu à un service actif 
de dix-huit mois (i), (Loi du 18 septembre 
1875, an. 108 <cr.) 

(gouverneur de la province d'anvbrs, — 

c. ADRIAENSSENS.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur Tunique moyen déduit 
de la fausse interprétation des articles 51 et 
iO^ ter de la loi du 3 juin 1870, modifiée par 
celle du 18 septembre 1875 : 

Considérant, en principe, que c>8t la loi 
en vigueur à Pépoque où le milicien est ap- 
pelé à concourir aux opérations de la milice, 
qui détermine quels sont les services dus 
par sa famille à TEtat, et qui décide s'il a 
droit à Texemption et dans quelle mesure; 

Considérant que le défendeur est milicien 
de la classe de 1875; 

Considérant que Tarticle 51 de la loi en 
vigueur sur la milice dispose que, dans les 



(t) Conf. cass., 17 mai 1875, Halewyck, contre 
Deetens, iuprà, p. 269. 

(2) Conf. deux arrête de cassation da 31 mai 1875, 
en cause de !« Mahieu (suprà, p. 273) et 2» Scherpe- 
réel {iuprà, p. 27i). 



familles où les fils sont en nombre impair, 
la moitié plus un a droit à Texemption; 

Considérant que le défendeur est le second 
de trois frères dont le premier sert dans la 
réserve, et dont le dernier n'a pas encore at- 
teint rage de la milice ; 

Considérant qu'aux termes de Tarticle 51 
précité, un seul des trois fils dont se cob»- 
pose cette famille devrait être soumis, 
d'après la règle générale, au service mili- 
taire; 

Mais, considérant que le service exigé par 
cet article pour procurer l'exemption au 
frère puîné est un service entier, dans le 
contingent actif, le seul qui subsiste encore 
sous l'empire de la loi modificative du 18 sep- 
tembre 1875, laquelle a supprimé le contin- 
gent de réserve; 

Considérant que le frère du défendeur, 
qui sert dans le contingent de réserve, ne 
fournit pas un service entier, mais seule- 
ment un demi-service, aux termes de l'an- 
cien article 51 de la loi du 5 juin 1870; 

Considérant que le législateur de 1873 n'a 
pas voulu qu'une fraction de service pût être 
invoquée comme une cause d'exemption 
complète, et qu'il a introduit dans U loi 
nouvelle une disposition transitoire qui 
n'admet le service partiel que comme une 
cause d'exemption partielle; 

Qu'en effet, l'article 108 fer statue que le 
milicien dont le frère a servi dans le contin- 
gent de réserve, sera incorporé dans l'infaD- 
terie, et renvoyé en congé illimité après un 
terme actif de dix-huit mois; 

Considérant que cet article, qui assimile 
à un service complet le demi-service de la 
réserve, combiné avec l'incorporation dans 
l'infanterie pendant un terme de dix-huit 
mois, n'a rien d'incouciliable avec le prin- 
cipe de l'article 51 modifié, suivant lequel 
l'Etat peut demander un service complet à 
une famille composée de trois fils; 

Considérant que le système de la décision 
atiaquéene permettrait à l'htat de demander, 
en pareille occurrence, qu'un demi-service 
seulement; qu'il consacrerait ainsi, pour le 
frère du réserviste, une faveur qui ne trouve 
sa raison d'être ni dans le régime de la loi 
de 1870, ni dans celui adopté par la loi de 
1875, ni même dans aucun motif d'équité; 
et que, de plus, il rendrait inapplicable la 
disposition formelle de l'article iO^ter, qui 
a pour but de maintenir le principe de l'éga- 
lité dans les charges imposîées aux familles 
par les lois sur la milice; 

Qu'il suit de ce qui précède que le défen- 
deur, frère de réserviste, devait être désigné 
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poarle terme Gxé par Tarticle 108 fer, et 
qu'en pronooçant son exemption, la décision 
attaquée a expressément contrevenu aux ar- 
ticles 31 et 4 08 fer de la loi précitée; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 juin 1875. — «• ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Girardin. — 
ConcL eonf. M. Mesdacb de ter Kiele, avocat 
général. 



5^>cB. — 7 Juin 1876. 
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Contra- 

YBHTIOM POSTALB. — JOGB d'INSTRBCTION. 

Le juge d'instruction est sans qualité, à l'effet 
d'informer sur une infraction de la nature de 
celles dont l'article {''delà loi du {""mai 
1849 a attribué la connaissance aux tribu- 
naux de police. 

L'officier du ministère public près le tribunal de 
police a seul compétence pour la poursuite 
de toutes les infractions devant cette juridic- 
ftan.(CodedMQ8tructioncriminelle>art.l5, 

22, 144.) 

(procureur GENERAL A BRUXELLES.) 

Le 10 mars 1875, des préposés de la poste 
en faisant procéder à la levée de la boite aux 
lettres à Bruxelles, trouvèrent un imprimé 
sous bande, avec adresse, dans les plis du- 
quel ils constatèrent la présence d'une lettre 
cachetée, non affranchie, portant cette in- 
scription : A nos abonnés; contravention pré- 
vue par rarticle 9 de la loi du 22 avril 1849. 
Au Heu de faire parvenir le procès-verbal, 
qu'ils en rédigèrent, à Tofficier du ministère 
pnblic près le tribunal de police, ils fadres- 
sèrent an procureur du roi qui requît une 
information préalable. 

Le 29 avril 1875, M. le juge d'instruction 
Scheyven, saisi par ce réquisitoire, se déclara 
incompétent. 

Sur opposition du procureur du roi, la 
chambre des mises en accusation, contraire- 
ment aux conclusions de M. Van Schoor, 
substitut du procureur général, annula Tor- 
donnance par un arrêt du 8 mai, rapporté 
dans la Pastcrisie, 1875, II, f90. 

Le pourvoi du procureur général à la cour 
d'appel a été soutenu par M. Tavocat général 
Mesdach de ter Kiele, en ces termes : 

c La contravention que le pourvoi sou- 
lève est dominée par une question plus gé- 
nérale qui Tabsorbe et dont la première n'est 
que le corollaire et la conséquence. 

t H importe, en effet, de rechercher en 



premier lieu si, en principe, le juge d'instruc- 
tion a qualité et compétence pour procéder 
à une information sur des faits de simple 
police, sur des contraventions prévues par 
le code pénal ou par des lois spéciales qui 
lui sont assimilées ; telles, par exemple, que 
la négligence à nettoyer la rue, Texploitation 
de jeux de hasard dans un lieu public, le 
maraudage de récoltes, etc., etc. 

c A la différence des délits et des crimes, 
les faits de cette nature ne causent pas à la 
société de perturbation profonde; leur im- 
portance est si minime, et la preuve, en gé- 
néral, si saisissable, qu'il n*y a pas lieu de 
s'étonner que la loi en ait soustrait la con- 
naissance, aussi bien au juge d'instruction 
qu'aux tribunaux de première instance, dont 
ce magistrat fait partie. 

c Cependant, cette considération n'est 
pas à elle seule suffisante pour le jugement 
de la question, et puisqu'il s'agit d'attribu- 
tions, il est indispensable de puiser la raison 
de décider dans la loi même, par le motif 
qu'elle est créatrice de toute compétence et 
qu'à défaut d'un texte positif qui lui confère 
ce pouvoir, ce magistrat se trouverait sans 
titre pour l'exercer. 

c La recherche de cette loi nous amène à 
faire un pas de plus et à remonter jusqu'au 
procureur du roi lui-même dont la compé- 
tence a besoin d'être vérifiée au même titre, 
attendu que, hors les cas de flagrant délit, 
le juge d'instruction ne peut faire aucun 
acte d'instruction qu'il n'ait donné commu- 
nication de la procédure à ce magistrat (ar- 
ticle 61 du code d'inst. crim.). De là il res- 
sort que, pour saisir valablement le juge 
d'instruction, il faut, avant tout, que le pro- 
cureur du roi ait lui-même qualité à cette 
fin. Or, non-seulement aucune disposition 
légale ne lui attribue ce pouvoir, mais notre 
organisation judiciaire est ainsi établie, que 
son incompétence est complète et absolue, 
quant à l'initiative des poursuites à raison 
des faits de police. Ce n'est pas lui qui est 
chargé de ce soin ; son droit ne commence 
que lorsque, déjà, la contravention a été 
jugée en premier degré; pour lors, il a le 
droit d'appel et de poursuite sur ce recours. 

< Mais, à l'origine, quand une contraven- 
tion a été commise, à qui appartient l'action 
pour l'application de la peine? L'article 1*' 
du code d'instruction criminelle répond, 
d'une manière générale, qu'elle n'appartient 
qu'aux fonctionnaires auxquels elle est con- 
fiée par la loi; c'est-à-dire à ceux-là seule- 
ment, à l'exclusion de tous autres. Plus loin 
la loi précise davantage et crée une attribu- 
tion expresse lorsque, dans l'article 144, elle 
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prescrit que : c les fooctions du ministère 
c public ; pour Us faits de police, seront rem- 
c plies par le commissaire du lieu où siégera 
I ce tribunal. » Notez, en passant, la portée 
de cette expression, c pour les faits de police» 
dont rétendue ressortira mieux encore lors- 
que, plus loin, elle sera mise en regard de 
celte autre : les matières de poliu correction- 
nelle. Mais poursuivons ; Tarticle i45 ajoute : 
c Les citations pour contravention de police 
« seront faites à la requête du ministère 
c public. > Avant le jour de Taudience, ce 
magistrat peut requérir le juge de paix d'es- 
timer ou faire estimer les dommages, de 
dresser ou faire dresser des procès-verbaux, 
de taire ou d'ordonner tous actes requérant 
célérité (art. 148). C'est lui qui, àFaudience, 
résume Taffaire et donne ses conclusions 
(art. i53). Enfin l'exécution du jugement 
est poursuivie à sa requête (art. 165). 

c Ainsi, voilà qui est bien entendu ; pour 
les faits de police, l'action publique appar- 
tient exclusivement, en premier ressort, au 
commissaire de police, et dans les chefs-lieux 
de canton où il n'y en a pas, au bourgmestre; 
ce magistrat seul a le droit de citer, de re- 
quérir, de conclure et de mettre le jugement 
à exécution. L'attribution est aussi complète 
qu'elle est exclusive ; elle s'exerce sans par- 
tage, sans concurrence aucune; le procureur 
du roi doit s'abstenir de toute intervention; 
la citation, qui serait donnée à sa requête, 
serait inopérante et sans efl'et, elle ne saisi- 
rait pas le tribunal de police. Par cela même 
que Toflicier du ministère public tient ses 
pouvoirs directement de la loi, sans restric- 
tion, il les exerce dans toute leur plénitude, 
sous le contrôle du procureur général près 
la cour d'appel, qui a le droit de lui retirer 
sa délégation, si elle lui a été donnée, et sous 
la haute surveillance du ministre de la jus- 
tice (loi du 18 juin 18(>9, art. 154), qui peut 
provoquer sa révocation. Mais, ni le procu- 



(I) Un criminaliste de grand renom, Mangin, en- 
seigne que l'action da procureur général s'étend 
jusque sur les contraveniions de simple police; 
qu'il peut ordonner l'apport des pièces qui y sont 
relatives, et déférer ces affaires à la chambre d'accu- 
sation {De l'action publique, no 87). 

Cette opinion nous parait fort sujette à critique 
et nous lui préférons celle de Carnot qui s'appuie 
sur la ioi même. (lil, p. 313, art. 239, n* i.) « L'ar- 
ticle li de la loi du 20 avril 1810 ne s'occupe pas 
des simples contraventions, qui ne peuvent jamais 
avoir un assez haut degré d'importance pour auto- 
riser l'emploi de cette mesure extraordinaire ; mais 
tout crime, tout délit peut faire l'objet d'une dénon- 
ciation. » 



reur général, ni même le chef do départe- 
ment de la justice» ne pourraient lui interdire 
d'exercer Tactiou publique dans les cas de sa 
compétence, et la citation, qui serait doooée 
au mépris de cette défense, saisirait pleine- 
ment le tribunal de police (1). 

c Quant au procureur du roi, son immix- 
tion dans ces matières, autrement que pour 
l'appel, semble bien nettement écartée par 
l'article 154 précité de la loi du 18 juin 1869; 
le droit de surveillance sur tous les officiers 
du ministère public qui, du ministre descend 
par degrés sur le procureur général à la 
cour de cassation et de ce magistrat sur les 
procureurs généraux près les cours d*appel, 
de ceux-ci sur les procureun du roi et leurs 
substituts, ce droit, disons-nous, 8*arréte à 
ces derniers et ne se continue pas du procu- 
reur du roi sur les officiers du ministère 
public près le tribunal de police, qui ne soot 
ni ses délégués, ni ses substituts, et qui n'a- 
gissent pas en son nom. 

c Cette proposition acquiert no degré 
d'évidence de plus, lorsqu'on considère que 
si la loi avait voulu qu'il en fût autrement, 
et que le procureur du roi eût quelqoe part 
dans l'exercice de l'action publique, à raison 
des infractions de police, elle n*eût certes 
pas manqué de régler l'exercice de ce droit, 
de l'organiser et d'en assurer Taccoroplisse- 
ment; notamment elle aurait prescrit que 
tous les procès-verbaux y relatifs fussent, 
sans distinction, adressés à ce magistrat, afin 
de lui permettre de déterminer la suite à j 
donner; de discerner- ceux qui réclament 
une instruction écrite d'avec ceux qui peo- 
ventétre poursuivis directement sur citation. 
Elle aurait fait du parquet de première in- 
stance le centre d'instruction pour toutes les 
aflaires de simple police de l'arrondissement; 
pour n'en citer qu*nn seul exemple* le com- 
missaire de police de Hal ou de Vilvorde, 
après avoir relevé une contravention, aurait 



Le texte de la loi précitée est éclairé par le rapport 
de M. Noailles, au nom de la commission de législa- 
tion (LocaM, t. XIV, p. 136) où il dit : « Le procureur 
général est le seul agent responsable du gonverae- 
mentdans le ressort de la cour impériale, en ce 
qui concerne la poursuite des crimes et des dé- 
lits. » 

Boitard, dans son Traité <f tnslmerioii erimUnetlt, 
n» 620, embrasse l'opinion de Camot. « La compé- 
tence des procureurs impériaux, dit-il, est générale; 
die embrasse les crimes et les délits ; si elle laisse 
les contraventions en dehors, o'est par le pcn d'in- 
porUnce de ces faits et non par le défaut de pou- 
voir. M 
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à adresser son procès-f erbal au procureur du 
roi qui, après exameo, le reuverrait à son 
auteur, aux fins de poursuite I Est-ce là ce 
que la loi a voulu, est-ce là ce qui a été mis 
en pratique depuis près de soixante et dix an- 
nées d'existence que compte le code d'instruc- 
tion criminelle? 

c Tout au contraire, elle ordonne expres- 
sément que les procès-verbaux de cette 
espèce soient envoyés, non pas au procureur 
du roi, mais à Tofficier du ministère publie 
près le tribunal de police, et sans retard en« 
core, dans les trois jours (art. 15 du code 
d'Iust. crim.}. Par un article antérieur, Tar- 
tlcle 8, elle avait déjà mandé à la police 
judiciaire de livrer les auteurs des con- 
traventions aux tribunaux chargés de les 
punir. 

c Le procureur du roi n'a donc pas régu- 
lièrement connaissance des contraventions 
de police commises dans son ressort, il n'est 
chargé du soin ni de les poursuivre par lui- 
même, ni d'en assurer la répression, autre- 
ment que par la voie de l'appel, et si d'aven- 
ture, par ignorance de l'ofllcier verbalisant, 
ou par toute autre cause, un procès-verbal 
7 relatif vient à lui être adressé, il ne peut 
ol le retenir ni le détourner de sa destination 
légale, son devoir est de le transmettre sans 
délai à l'olficier du ministère public près le 
tribunal de police. 

c S'il en était autrement et que le procu- 
reur du roi eût le droit d'interposer son 
autorité en cette matière, à quels conflits 
son intervention ne donnerait-elle pas nais- 
sance? Que de fois n'arriverait-il pas que, 
tandis que le commissaire de police, informé 
par la rumeur publique, ou sur le vu d'un 
rapport, aurait cité directement l'inculpé 
devant son tribunal et déjà obtenu juge- 
ment, le procureur du roi, d'autre part, 
ignorant ce qui s'est passé en simple police, 
donnerait à l'affaire une direction tout op- 
posée, soit qu'il juge n'y avoir pas lieu à 
suivre, soit qu'il apprécie l'utilité d'une in- 
struction préalable! Eucore mémo que la 
chambre du conseil aurait ordonné un non- 
lieu, l'officier du ministère public ne serait 
aucunement lié par cette décision et conser- 
verait le droit de citer le contrevenant devant 
son tribunal. 

c Ces conflits de juridiction sont des plus 
fâcheux et nuisent grandement à la bonne 
administration de la justice ; c'est beaucoup 
eu vue de les prévenir que la loi a fondé la 
grande institution du ministère public sur le 
principe de l'unité, certaine que, de cette 
manière, ils n'auraient pas occasion de se 
produire. 

PASIC, 1875. — l'* PÀETIK. 



c ici vient se placer une observation digne 
de remarque. Notre système d'instruction 
criminelle est ainsi organisé, que, lorsqu'il 
s'agit de rechercher des infractions pénales 
et d'en rassembler les preuves, la loi, comme 
si elle eût craint d'en laisser échapper une 
seule à la vindicte publique, a étendu fort 
loin les cadres de la police judiciaire; depuis 
le modeste garde champêtre jusqu'au juge 
d'Instruction, y compris le commissaire de 
police, le bourgmestre, le procureur du roi, 
le juge de paix et les officiers de geudarme* 
rie, chacune de ces. autorités, suivant cer- 
taines distinctions, a qualité et compétence. 
Leur nombre est comme une garantie qu'il 
n'en sera omis aucune de quelque impor- 
tance ; et, il faut le reconnaître, ce concours 
ne saurait présenter d'inconvénient; il est, 
par contre, un stimulaut de plus à l'activité 
détective de tous ceux qui ont part à l'exer- 
cice de la police judiciaire. Le principe qui 
domine ici, c'est que la justice ne saurait 
être entourée de trop de renseignements. 

c Au contraire, quand il s'agit de mettre 
tous ces matériaux en œuvre, et de traduire 
les coupables en justice, la multiplicité des 
agents de la loi se condense et aboutit à un 
centre commun qui est : 1" pour lesfait$ de 
police, l'officier du ministère public du can- 
ton ; 2* pour les délits et les crimes, le pro- 
cureur du roi, sous l'autorité du procureur 
général, dont il est le substitut. L'unité 
d'action devient aussi nécessaire que la mul- 
tiplicité dans la recherche; elle est une ga- 
rantie d'ordre inappréciable. 

< Actuellement que la part d'attributions 
de l'officier du ministère public se trouve 
définie, voyons celle qui est laissée au pro- 
cureur du roi. La loi le charge de la recher- 
che et de la poursuite de tous les délits dont 
la connaissance appartient aux tribunaux de 
police correctionnelle ou aux cours d'assises 
(code d1nst. crim., art. 22) d'oh la con- 
séquence inéluctable, que si le fait n'est de 
la compétence ni du tribunal correctionnel, 
ni de la cour d'assises, le procureur du roi 
n'en est aucunement chargé et se trouve 
sans pouvoir ; l'infraction ne rentre pas dans 
sa sphère d'activité, et le même principe 
d'incapacité qui le frappe et l'atteint, à ce 
point de ne pouvoir citer le contrevenant 
directement en justice, fait obstacle à ce qu'il 
requière le juge d'instruction d'en informer. 
L'incompétence existe au même titre, dans 
les deux cas, elle dérive de la même cause, 
et doit produire les mêmes effets, l'absteution 
complète (code d'iust. crim., art. 27, 47, 
55). 

c Cette séparation de pouvoirs est carac- 
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téristiqae et fondamentale ; elle se retrouve, 
Don moins fortement accentuée dans Tor- 
gauîsation des diverses juridictions de ré- 
pression. A commencer par le degré inférieur 
de réchelle judiciaire, c les juges de paix 
c connaissent exclusivement i des contra- 
ventions que la loi leur attribue (code d'inst. 
crim., art. 159). La connaissance leur en est 
dévolue tout entière, sans démembrement, 
rien d'excepté ni de réservé, Tinstruction 
aussi bien que le jugement; ce qui ne 
serait plus vrai si un autre magistrat pou- 
vait retenir devers lui Tinformation de la 
cause. 

c En regard de Tartlcle 139 prérappelé, 
vient se placer Farticle 7 de la loi du 27 ven- 
tôse an VIII : • Ils (les tribunaux de première 
c instance) connaîtront également des ma- 
c Itères de police correctionnelle > ; puis, Farti- 
cle 179 du code d'inst. crim. 

« De la combinaison de ces divers textes, 
joint à eux Tarticle 144 du code d*inst. crim., 
il ressort que la compétence se détermine, 
suivant cette distinction fondamentale, entre 
1"^ les faits de police et 2* les matières de po- 
lice correctionnelle. 

c En conséquence le procureur du roi est 
absolument incompétent à Teflei de requérir 
le juge d'instruction sur aucun fait de police, 
comme ce magistrat est sans qualité pour en 
connaître; et cette première question se 
trouvant ainsi résolue conformément aux 
principes généraux de l'instruction crimi- 
nelle, la seconde, qui forme le véritable 
objet du pourvoi, s'en déduira naturelle- 
ment. On peut la formuler en ces termes : 
les délits et les contraventions attribués 
aux juges de paix par l'article l*' de la loi 
du 1*' mai 1849 sont-ils susceptibles d'une 
instruction préalable par le juge d'instruc- 
tion? 

f L'arrêt attaqué prend pour point de 
départ de sa décision ce principe : que la 
compétence des juges d'instruction s'étend 
indistinctement à tous les délits. Enoncée en 
ces termes, la règle ne souffrirait pas de 
contradiction sous l'empire du code d'in- 
struction criminelle et de la classification si 
nette des contraventions d'une part, et de 
l'autre, des délits et des crimes. Mais déjà, 
nous l'avons vu, les deux termes légaux de 
la distinction sont les suivants : 1° faits de 
police; 2^ matières de police correctionnelle. 
D'aprèis cet énoncé, et sans qu'il soit besoin 
de rechercher une autre base, il est de la 
dernière évidence que les infractions énu- 
mérées dans l'article l"* de la loi du 1» mai 
1849 ont cessé d'être des matières de police 
correctionnelle, pour devenir de vrais faits 



de police. La loi précitée a opéré un dessai- 
sissement complet et, tout en conservant aox 
infractions qu'elle spécifie le caractère de 
délits, elle en a déplacé la connaissance pour 
la transporter au tribunal de police, dont 
elle a étendu la compétence ; et cette inves- 
titure nouvelle a eu pour conséquence iné- 
vitable de soumettre l'instruction de ces 
infractions aussi bien que leur poursuite au 
régime propre aux affaires de police, à la 
forme et à la manière de procéder spéciales 
à cette juridiction. Il en est de même pour 
les délais, soit de citation, soit d'opposition, 
soit d'appel. Mais, en même temps qu'elle dé- 
pouillait les tribunaux de première instance 
du droit de réprimer ces infractions, la loi 
a retiré au juge d'instruction le pouvoir d'en 
informer, comme au procureur du roi celui 
de requérir sur icelles. Elle n'a pas scindé 
l'instruction d'avec la poursuite, elle a trans- 
porté la connaissance tout entière de la cause 
au juge de paix, et c'eût été une véritable 
anomalie et un contfe-sens que de conserver 
au procureur du roi et au juge d'instmctioa 
leur compétence de poursuite et d'informa- 
tion, sur des matières dont le jugement était 
retiré à ces magistrats aussi bien qu'au tri- 
bunal dont ils font partie. 

c Est-ce à dire que la loi de 1849 aurait 
fait dégénérer ces délits en simples contra- 
ventions, prescriptibles comme ces dernières 
par un an? Assurément non, et vous l'avez 
ainsi décidé le 2 mars 1868 (Pasic, 1868, 
p. 273), par le motif qu'en cette matière, 
ce n'est pas la juridiction qui détermine la 
qualification des infractions, mais bien la 
nature de la peine applicable. 

c Or, la loi de 1849, tout en déplaçant la 
compétence, a apporté au système consacré 
par le code d'instruction criminelle une mo- 
dification profonde, en ce qu'elle permet an 
juge de paix d'appliquer à ces infractions 
spéciales des peines qui excèdent le taux des 
peines de police; mais incontestablement 
elle n'a donné aucune atteinte ni à Fart. 15 
ni à l'article 22 de ce code qui restent debout 
et sont la condamnation du système consacré 
par l'arrêt attaqué. 

c Sans doute la dérogation an droit com- 
mun causée par la loi de 1849 a pu faire 
naître des controverses de la nature de celle 
que vous avez jugée en 1868, et de celle qui 
vous retient en ce moment, mais ses consé- 
quences ne doivent pas être étendues au delà 
de leur portée naturelle. 

c La question n'aurait pas pris naissance 
si le procès-verbal de l'infraction^avait suivi 
sa voie naturelle ; il ne faut pas que le hasard 
d'une méprise involontaire exerce son in- 
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flaeDce sur le règlement de la compétence, 
c Nous concluops à la cassation, t 

àrrAt. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de ce 
que le juge d'instruction est incompétent 
poar instruire du chef d*un délit dont la con- 
naissance appartient an juge de paix en vertu 
de la loi du i*' mai 1849 : 

Considérant que les faits qui ont été, dans 
Tespèce, déférés au juge d'instruction tom- 
bent sous Papplication de Tarticle 9 de la loi 
du 22 ayril 1849 sur la réforme postale, 
disposition que visait expressément le réqui- 
sitoire du procureur du roi; 

Que les contraventions aux lois et règle- 
meots sur les postes, bien que constituant 
des délits, par la nature de la peine qui s*y 
attache, sont attribuées à la connaissance 
des juges de paix par Tarticle i^, § 3, de la 
loi du l*' mai 1849; 

Considérant que Faction du juge d'instruc- 
tion, sauf le cas de flagrant délit, est subor- 
donnée aux réquisitions du procureur du 
roi; 

Que la compétence du magistral instruc- 
teur se renferme, par suite, dans les limites 
assignées à la mission de Toflicierdu minis- 
tère public ; 

Considérant que Tarticle 22 du code d'in- 
struction criminelle se sert du mot délit dans 
son acception la plus large, et soumet à la 
compétence du procureur du roi les seules 
infractions qui relèvent d'une des juridic- 
tions indiquées dans cette disposition laquelle 
exclut les tribunaux de simple police; 

Qu'aux termes des articles 15 et 144 du 
même code qui s'harmonisent avec l'art. 22, 
ainsi interprété, des officiers spéciaux et 
indépendants du procureur du roi sont seuls 
chargés de la poursuite devant les tribunaux 
de simple police; 

Qu'il s'ensuit qu'en retirant aux tribu- 
naux de police correctionnelle la connais- 
sance de certains faits, pour l'attribuer aux 
juges de paix, la loi du 1*' mai 1849 en des- 
saisît virtuellement les procureurs du roi et 
les juges d'instruction ; 

Que d'ailleurs l'intention du législateur à 
cet égard se manifeste par l'absence de toute 
disposition propre à prévenir les conflits qui 
seraient la conséquence des pouvoirs con- 
currents que l'arrêt attaqué prête au procu- 
reur du roi; alors que l'article 5 de la loi où 
il est question du ministère public ne parle 
évidemment que de l'officier attaché au tri- 
bunal de simple police; 

Considérant que la chambre des mises en 



accusation de la cour d'appel de Bruxelles 
a, par conséquent, expressément contrevenu 
aux dispositions précitées des articles !«' de 
la loi du 1« mai 1849, 15, 22 et 144 du code 
d'instruction criminelle, en décidant que le 
juge d'instruction est compétent pour in- 
struire à raison d'une infraction à la loi du 
22 avril 1849; 

Par ces motifs, casse... 

Du 7 juin 1875. — 2« ch. - Prés, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Fuss. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



!'• CH. — 10 Juin 1876. 

INCOMPÉTENCE. — Juge de paix. — Ou- 
trage PAR PAROLES. — RÉPARATION CIVILE* 

— Imputations calomnieuses. 

Le juge de paix n'a nulle compétence en ma- 
tière d'action civile fondée eur le fait d'ou- 
trages par paroles envers un fonctionnaire k 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions, 

Le§^de l'article 7 de la loi du 25 mars 1841, 
relatif aux injures verbales, ne peut s'appli- 
quer à des outrages par paroles, même 
lorsque ces outrages ont le caractère de la 
calomnie ou de la diffamation (1). (Loi du 
25 mars 1841, article 7, § 5; loi des 
16-24 août 1790, tit. III, an. 10; loi des 
28 février- 17 avril 1791, art. 4 et 5; dé- 
cret des 19-22 juillet 1791, tit. II, art.l8 
et 19; code crim. du 3 brum. an iv, arti- 
cle 557 et 558.) 

(bataille, — c. tonglet.) 

Le 7 janvier 1874, Tonglet adressait à 
M. le procureur 'du roi de Conrtrai une 
plainte dans laquelle il imputait au sieur 
Bataille de lui avoir adressé, lui présent, et 
publiquement, diverses imputations calom- 
nieuses relatives à l'exercice de ses fonctions 
de percepteur des postes. Une instruction 
s'ensuivit; mais, le 26 février, la chambre 
du conseil rendit une ordonnance de non- 
lieu, motivée sur ce qu'il n'existait aucune 
charge contre Bataille. 

Quelque temps après, Tonglet s'adressa à 
la juridiction civile et cita Bataille devant le 
juge de paix, aux fins de le faire condamner 
à 10,000 francs de dommages-intérêts, en 



(I) Voy. conf. cass. belge, 29 mars 1870 (Pasic, 
1870. 1, i2i). -- Comp. Bruxelles, 17 mars 1875 et 
conclosions de M. le snbstUot do procareor général 
Van Schoor {Belg, judie., 1875, p. 561). 
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i*éparatioD des mêmes propos calomnieux 
qu'il avait précédemment dénoncés à la jus- 
tice répressive. 
Ccue citation était ainsi motivée : 

c Attendu que, le mardi 30 décembre der- 
nier, ledit Bataille s'est permis de dire à 
diverses reprises, publiquement, dans la salle 
d^estaminet le Faubourg d'Avelghem, en 
présence de diverses personnes et de rappe- 
lant, que ce dernier donnait libre accès aux 
sieurs Moerman et Verniersdans son bureau; 
qu'ils y furetaient et feuilletaient tous les 
Jivres et registres ; que l'appelant leur don- 
nait counaissance des dépêches et des lettres 
et ce même avant qu'elles fussent parve- 
nues aux destinataires, en d'autres termes, 
qu'il violait le secret des lettres; que der- 
nièrement, lui Bataille, avait reçu une 
lettre du ministre et que l'appelant pu avait 
Informé le public, qui était plus vite rensei- 
gné do sa teneur que lui-même, accusant au 
surplus rappelant d'avoir conservé en poche 
pendant un ou deux jours une lettre recom- 
mandée oii il s'agissait d'une affaire impor- 
tante, et que c'était dans Fintention delà faire 
arriver tardivement à destination que l'ap- 
pelant l'aurait ainsi retenue; que ce dernier 
était coutumier du fait et que lui. Bataille, 
n'avait rien à rétracter de ce qu'il venait de 
dire. » 

Le juge de paix, après enquêtes, le dé- 
bouta de cette action ; mais le tribunal de 
Gourtrai, sur son appel, lui donna gain de 
cause : Bataille fut condamné à 1,00(F francs 
de dommages-intérêts et à des frais d'afiicbes 
et d'insertions dans les journaux. 

C'est le jugement attaqué. En voici la 
teneur : 

c Attendu qu'il résulte de la déposition 
du sieur Brogniez, premier témoin de l'en- 
quête directe, à laquelle il a été procédé 
devant le premier juge, que, se trouvant avec 
rappelant et d'autres personnes à l'estaminet 
le Faubourg d'Avelghem, le 30 décembre der- 
nier, rintimé Bataille a dit à l'appelant, chef 
de station en cette commune, qu'il donnait 
libre accès dans les bureaux à MM. Moerman 
et Verniers, que ces messieurs furetaient dans 
les registres et prenaient connaissance des 
correspondances et télégrammes qui arri- 
vaient à Àveighem; qu'une dépêche adressée 
à l'intimé avait été donnée en commnnica- 
tron avant même que celui-ci en eût eu 
connaissance; qu'une lettre recommandée 
adressée à un avocat de Courtrai et qui au- 
rait dû partir par le premier train, avait été 
retenue volontairement et n'était parvenue 
i destination que le lendemain; ajoutant 
l'intimé, sur Tinterpellation de l'appelant, 



que celui-ci avait retenu la lettre en poche, 
que s'il avait encore des lettres importantes 
à expédier, il les porterait à un autre bu- 
reau; 

c Attendu que la déposition de ce témoîo 
est corroborée et conGrmée : i'^par celle du 
troisième témoin de l'enquête directe, qui, 
le lendemain du jour de l'altercation incri- 
minée, a appris de la bouche même du cin- 
quième témoin de la même enquête directe, 
la relation des propos qui, la veille, avaient 
été tenus par le sieur Bataille; 

c Attendu que les variantes ultérieures de 
ce cinquième témoin ne sauraient être prises 
en considération, ce témoin déclarant lui- 
même oublier une chose par l'autre ; 2^ par 
les déclarations des quatrième et septîèflie 
témoinsdel'enquête directe; que ces témoins, 
en effet, déclarent avoir assisté, le lendemain 
de la scène dans l'estaminet le Faubourg 
d'Avelghem, 2i\\x interpellations adressées par 
l'appelant à Albert Gaeremynck, quatrième 
témoin de l'enquête contraire et aux ré- 
ponses de ce dernier, réponses qui concor- 
dent parfaitement avec le témoignage du 
sieur Brogniez ; 

c Attendu que les dépositions positives et 
concordantes de ces deux témoins conser- 
vent leur caractère de véracité, malgré les 
dénégations postérieures dudit Albert Gae- 
remynck; 3' par les déclarations faites et les 
réponses données par l'intimé aux interpel- 
lations lui adressées par le sieur Vaudekerk- 
hove, vériûcateur des postes, deuxième té- 
moin de l'enquête directe et spécialement 
par la persistance avec laquelle, en présence 
de ce témoin, et malgré ses affirmations con- 
traires, rintimé a maintenu le mauvais vou- 
loir de l'appelant et ses malversations dans 
l'exercice de ses fonctions; 

c Attendu, d'ailleurs, que le regret ex- 
primé en présence de ce témoin, par ledit 
Bataille, d'avoir eu l'altercation incriminée 
avec l'appelant, prouve bien qu'il avait con- 
science du mauvais acte qu'il avait posé et 
que ce même regret est exclusif de toute 
intention plus ou moins bienveillante que 
certains témoins lui prêtent vis-à-vis de 
l'appelant, puisque, si, comme le prétendent 
ces témoins. Bataille avait voulu unique- 
ment, dans ce qu'il a dit, donner à Tonglet 
un conseil pour lui éviter des désagréments 
À l'avenir, il n'y avait, pour lui, nulle raison 
de regretter ultérieurement ses procédés à 
son égard ; 

c Attendu, d'ailleurs, que l'intention mé- 
chante résulte tant de la manière dont l'in- 
timé a entamé l'altercation dès l'entrée k 
l'estaminet de Tonglet et des expressions 
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dont il s'est servi à regard de ce dernier, 
que de la persîstaace avec laquelle, malgré 
le résultat cootraire de Tenquéte adminis- 
trative lui connue, il a maintenu ses imputa- 
tions malveillantes : 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède 
que, le 30 décembre dernier, à Aveighem, à 
Testaminet h Faubourg d'Avelghem, Tintimé 
a méchamment et publiquement imputé à 
rappelant des faits précis, qui sont de nature 
à porter atteinte à son honneur, qui lui ont 
eaosé on préjudice considérable, et qu'il est 
tenu de réparer ; 

c Attendu que le dommage souffert peut 
être équitablement évalué à la somme de 
4,000 francs; 

c Attendu que la publicité peu commune 
qui a été donnée à ces imputations, tant par 
ceax qui ont assisté à la scène et par le sieur 
Bataille et ses amis, que par les enquêtes 
administrative et judiciaire auxquelles il a 
été procédé, exige une réparation judiciaire, 
publique et équivalente; 

< Par ces motifs, reçoit Tappel et y faisant 
droit inûrme le jugement dont appel ; émen- 
dant, condamne Gustave Bataille à payer .à 
Michel Tongtet, à titre de dommages-intérêts, 
la somme de i,000 francs; autorise ce der- 
nier : i" à faire insérer le présent jugement 
dans deux journaux à son choix, sous titre 
de réparation judiciaire; 2* à faire afficher 
le même jugement sous le même titre dans 
les communes du canton d'AveIghem, à vingt 
exemplaires, le tout aux frais dudit sieur 
Bataille, jusqu'à concurrence de 200 francs 
récupérables sur la production des quit- 
tances. » 

Bataille s^est pourvu en cassation contre ce 
jugement ; il invoquait trois moyens : 

Premier moyen. — Ce moyen mettait en 
question la compétence du juge de paix, et, 
par voie de conséquence, celle du tribu- 
nal de Courtrai qui a statué comme juge 
d'appel. 

Après quelques considérations sur la rece- 
vabilité du moyen produit pour la première 
fois devant la cour de cassation, considéra- 
tions auxquelles le défendeur avait adhéré, 
le mémoire en cassation présentait les déve- 
loppements dont voici le résumé. 

Première branche du moyen, — Violation 
des articles 7, § 5, de la loi du 25 mars 1841 , 
i70 du code de procédure civile, 1*' et 44 
de la loi du 25 mars 18ii , en ce que le juge 
de paix était incompétent pour connaître 
d'une demande s'élevant au delà de 200 fr., 
en réparation d'une calomnie verbale ou 
même d'une injure verbale adressée à un fonc- 



tionnaire public à Toccasion de l'exercice de 
ses fonctions. 

L'article 7 de la loi du 25 mars 1841 
porte : t Les juges de paix connaissent, sans 
appel jusqu'à la valeur de 100 francs, et, à 
charge d'appel, à quelque valeur que la de- 
mande puisse monter : 

t § 1... § 5, des actions pour injures ver- 
balesyfixes et voies de fait pour lesquelles les 
parties ne se sont pas pourvues par la voie 
criminelle, i 

Comment faut-il entendre les. mots: in- 
jures rerda/es dont se sert cette disposition? 
Spécialement, comprennent-ils la calomnie 
verbale ou l'injure verbale adressée à un 
fonctionnaire public, à Toccasion de Texer- 
cice de ses fonctions? 

Des auteurs ont cru que ces expressions 
comprenaient la calomnie simple. Ils s'ap- 
puient sur ce que ce délit se confondait avec 
l'injure dans la loi des 16-24 août 1790, à 
laquelle le S 5 de l'article 7 est littéralement 
emprunté. 

C'est notamment ce qu'enseigne M. Ad net 
(n®* 356 et suiv); mais le même auteur re- 
pousse d'une manière absolue la compétence 
du juge de paix quand il s'agit d*oii(ragcs, 
c'est-à-dire de calomnie ou même d'injures 
adressées à un fonctionnaire à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions. 

La raison de cette distinction est que la 
législation antérieure à 1790, comme celle 
qui l'a suivie, a toujours considéré l'outrage 
comme un délit d'une nature spéciale (1). 

Elle se justifie par cette considération 
encore que la loi de 1790, oii l'on doit cher- 
cher l'esprit de la loi de 1841, date d'une 
époque où l'on exigeait du juge de paix très- 
peu de garanties de savoir. On a nécessaire- 
ment dû refuser à des magistrats aussi inex- 
périmentés dans la pratique du droit la 
connaissance de demandes fondées sur des 
offenses qui avaient compromis la considé- 
ration due à des représentants de l'autorité, 
et qui, par cela même, pouvaient donner 
lieu à des réparations d'une très-grande im- 
portance. 

La thèse du pourvoi a pour elle un arrêt 
de la cour de cassation du 25 mars 1870 
(Pasic, 1870, p. 421) rendu sur les conclu- 
sions conformes de M. le procureur général 
Faider. 



(1) Décret des 19-22 juillet 1791, tit. II. art. 18 
et 19; code de bramaire, an it art. 557 cl 558, code 
pénal de 1810, art. 222, 223, 224. 225. 371 et 372; 
code pénal belge, art. 275, 276, 447, 450. 
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En fait, il est hors de doute qae, dans la 
cause actuelle, il 8*agit d'outrages. 

Deuxième branche. — Violation de Tarti- 
cle 7» § 5, 2* partie, de la loi du 25 mars i84i, 
en ce que le juge de paix ne s'est pas déclaré 
incompétent d'office dans une action en ré- 
paration s'élevaut à 10,000 francs et motivée 
sur des injures verbales, pour lesquelles le 
demandeur s'était déjà pourvu par la voie 
criminelle. 

Le texte est formel, et, en fait, il est au- 
tbentiquement prouvé que Tonglet s'était 
pourvu devant la justice répressive. 

Il est vrai qu'une ordonnance do non-lieu 
est intervenue ; mais peu importe, la loi ne 
dislingue pas entre les suites différentes qui 
peuvent être données à la plainte. Elle s'op- 
pose dans tous les cas, une fois que la justice 
répressive a été saisie, à ce que l'action civile 
soit portée devant le juge de paix si elle de- 
passe le taux ordinaire de sa compétence. 
C'était devant le tribunal ordinaire que Ton- 
glet devait agir. 

(Voy. Adnet, Compétence^ n« 580.) 

Réponse, — Première branche, — La loi de 
1841 comprend la calomnie verbale sous les 
mots injures verbale». C'est un point généra- 
lement admis aujourd'hui par la doctrine et 
par les tribunaux (1). La disposition de cette 
loi est puisée dans la loi des 16 -24 août 1790 
à laquelle la terminologie du code général 
de 1810 est étrangère. 

L'arrêt de la cour de cassation qu'invoque 
le demandeur n'est pas applicable dans la 
cause. 

Dans l'espèce actuelle, il s'agit de calomnie 
adressée à un fonctionnaire en dehors de 
l'exercice de ses fonctions. Dans l'espèce de 
l'arrêt de 1870, les outrages avaient été pro- 
férés contre un magistrat de l'ordre admi- 
nistratif dans l'exerciu de ses fonctions. Or, 
les deux cas sont différents : l'arrêt lui- 
même les distingue. Quand se trouve-t-on^ 
non pas en présence du citoyen, maison 
présence du magistrat? C'est seulement lors- 
que celui-ci remplit ses fonctions. 

Deuxième branche. — La seconde branche 
du premier moyen ne paraît pas plus fondée 
que la première. 

Le demandeur donne une interprétation 
erronée à la phrase finale du § 5 de l'arti- 
cle 7. 



(I) Voir Adrbt, Compétence, n«* 356 et saivants ; 
Bruxelles, 16 janYÎer 1863 (Pasic, 1863, II, 145); 
AnTers, 16 novembre 1867 {Belg. judic, t. XXVI, 
p. 430 et les renvois). 



Ce que la loi veut, c'est que l'on n'ait pas 
cumulativement recours à la voie civile et à 
la voie répressive. C'est l'application de 
l'adage : ElecXa unà via exduditur altéra, 

La loi n'admet pas que la partie lésée qui 
se serait constitua partie civile et qui auratlt 
été déboutée par le tribunal correctionnel 
reprenne à nouveau l'action devant le juge 
civil. C'est tout ce qu'elle entend dire ; mais 
du moment où il y a matière à action civile 
devant le juge civil, ce procès civil, qui, à 
défaut de la loi de 1841, aurait dû être porté 
devant le tribunal de première Instance, 
devra, à raison de cette loi, être soumis aa 
juge de paix. (Voy. Dallez, v* Compétence 
civile des juges de paix^ n** 186, et y* Freêêe^ 
outrage, n"" 1454; Adnet, Compétence civile, 
no 574.) 

Deuxième moyen. — Violation des art. 97 
de la constitution, 141 et 455 du code de 
procédure civile, 1517 et 1519 du code civil, 
7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que le 
jugement dénoncé n'a rencontré ni dans ses 
motifs, ni dans son dispositif, une fin de 
non-recevoir formellement opposée à la de- 
mande dans les conclusions du défendeor 
originaire, actuellement demandeur en cas- 
sation. 

Devant le tribunal de Courtrai, Bataille 
concluait comme suit ; 

< Attendu que l'appelant a adressé au 
parquet une plainte relative aux prétendues 
imputations dont il réclame aujourd'hui la 
réparation civile; 

c Attendu qu'après une instruction judi- 
ciaire, la chambre du conseil du tribunal de 
Courtrai a rendu une ordonnance de non- 
lieu; 

c Attendu que ce fait doit exercer sur le 
débat actuel une influence d'autant plus dé- 
cisive, que, etc.; 

c Par ces motifs,... plaise au tribunal dé- 
clarer l'appelant ni recevable, ni fondé. (Pièce 
n» 7). » 

La fin de non-recevoir était donc nette- 
ment invoquée. C'était l'exception de chose 
jugée fondée sur l'ordonnance de la chambre 
du conseil. 

Le jugement n'en dit mot. 

Cette omission de motifs et de toute dé- 
cision se rapportant à ce moyen péremptoire 
doit entraîner la cassation (2). 



(â) Giiss. belge, 29 jailiet 1833(Pasic, 1833, p. 135), 
34 avril 1834 {ibid., 1834, S43), 17 juin 1841 (t6itf ., 
1841, 205), 20 novembre 1854 {Ond., 1855, p. 9). 
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RépoMc» — Le second moyen n'est pas 
fonde. L'exception de chose jugée n*a pas 
été proposée. 

Il suffit de lire le jugement iH)or s'en con- 
vaincre. Si l*on invoquait Tordonnance de 
la chambre du conseil, c'était afin de dé- 
montrer que l'action en dommages-Intérêts 
n'était pas fondée et non afin d'établir qu'elle 
n'était pas receyable. 11 n'y a eu de défense 
qu'au fond. 

Par cela même, l'on ne doit voir, dans les 
expressions : ni ruevable ni fondée du dispo- 
sitif des conclusions, qu'une locution de pro- 
cédure n'ayant qu'une seule et même signi- 
fication, et s'appllquant au fond. 

' Troiiième moyen. — Violation des art. 1550 
et i55i du code civil, 555 et 246 du code 
d'instruction criminelle; en ce que le juge- 
ment dénoncé a méconnu l'autorité de la 
chose jugée. 

L'ordonnance de non-lieu rendue sur la 
plainte de Tonglet et qui est motivée sur ce 
qu'il n'existe aucune charge contre Bataille a 
l'autorité de la chose jugée, tant qu'il ne 
s'est pas produit de charges nouvelles. 

A l'appui de cette proposition on peut 
justement invoquer un arrêt de la cour de 
Bruxelles du 10 mai 1867. (Pàsic, 1868, 
p. 541.) 

Dans l'espèce de cet arrêt, il s'agissait d'un 
accident de chemin de fer. La chambre du 
conseil avait déclaré qu'il n'y avait pas lieu 
à suivre contre un machiniste inculpé, parce 
que le fait incriminé était le résultat d'un 
cas fortuit. La victime de l'accident avait 
ensuite poursuivi la société concessionnaire 
du chemin de fer devant la juridiction ci- 
vile, et la cour d'appel admit l'exception de 
chose jugée. 

A plus forte raison devait-elle être accueil- 
lie dans l'espèce actuelle. 

La décision qui énonce qu'il n'y a aucune 
charge est tout au moins aussi radicale que 
celui qui admet le cas fortuit. 

En 1867, devant la cour de Bruxelles, on 
produisait une ordonnance étrangère à la 
partie défenderesse; celle-ci n'avait pas été 
poursuivie criminellement, tandis que dans 
la présente cause il y a eu plainte du deman- 
deur contre le défendeur; il y a eu au cri- 
minel un procès entre les mêmes parties et 
fondées exactement sur les mêmes faits que 
l'action civile. 

Les auteurs, il est vrai, enseignent qu'une 
ordonnance de la chambre du conseil qui 
proclame l'ioexistence d'un délit, comme 
délit, ne fait pas obstacle à la poursuite en 
réparation par la partie lésée à raison du 



même fait considéré seulement comme fait 
dommageable- 
Mais Tonglet n'a pas transformé le délit 
inexistant en simple fait dommageable; il a 
fondé son action civile sur le délit même, 
absolument comme si une condamnation cor- 
rectionnelle était intervenue. 

Réponse. — Le troisième moyen, comme 
le second, n'est pas recevable, et par identité 
de motifs. 

L'exception de chose jugée n'est pas d'or- 
dre public et ne peut être opposée pour la 
première fois devant la cour de cassation. 
(Gass., 9 mars 1866, Pasic, 1866, p. 166; 
22 juillet 1869, Pasic, 1869, p. 448.) Or, 
elle ne l'a été ni en première instance ni en 
appel. 

Au surplus, cette exception ne serait pas 
non plus fondée. L'autorité de la chose jugée 
ne s'attache pas aux ordonnances de non-lfea 
de la chambre du conseil, et il est admis que 
bien qu'une chambre du conseil ait estimé 
qu'un fait ne se présentait pas dans des con- 
ditions de nature à donner lieu à une pour- 
suite répressive, il est loisible à la partie 
lésée d'intenter au sujet du même fait une 
action civile en dommages-intérêts. 

La cour de cassation ne s'est' occupée que 
de la première branche du premier moyen, 
relative à la compétence du juge de paix et 
par suite du tribunal d'appel ; l'arrêt que 
nous rapportons a considéré les propos im- 
putés par Bataille à Tonglet, en présence de 
ce dernier et à l'occasion de ses fonctions, 
comme un outrage par imputations calom- 
nieuses; dès lors, l'espèce actuelle rentrait 
plus directement dans l'espèce de l'arrêt de 
cette cour du25 mars 1870 (ce Recueil, 1870, 
I, 421) : la cassation, dans ces termes deve^ 
uait inévitable. Mais n'aurait-il pas fallu cas- 
ser également du chef d'incompétence, même 
en considérant les faits imputés comme une 
diffamation verbale, et pouvait-on, dès lors, 
faire rentrer ce fait, sous la qualification 
d'injure verbale, tlans la compétence du juge 
de paix? 

M. le procureur général Faider, se plaçant 
à ce dernier point de vue, a considéré que, 
aussi bien comme diffamation verbale que 
comme outrage, les faits du procès ne pou- 
vaient jamais être considérés comme simples 
injures verbales et il a conclu à la cassation 
en développant les aperçus qu'il avait déjà 
indiqués dans ses conclusions du 25 mars 
1870. 11 a essayé de démontrer que notre loi 
de 1841, pas plus que la loi de 1790, n'a 
entendu ranger sous la compétence des juges 
de paix autre chose que les actions fondées 
sur simples injures verbales. 
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A rapjtui de cette thèse, sur laquelle la 
cour ne 8*est pas pronoucée, M. le procureur 
général a cité un arrêt récent, fortemeut 
motWé, rendu le 17 mars 1875 par la cour 
d^appel de Bruxelles, sur les conclusions 
couformes de M. Yan Schoor, substitut du 
procureur général; ces conclusions très-dé- 
yeloppées forment une étude savante et judi- 
cieuse de la question et laissent peu de chose 
à dire : les conclusions el l'arrôt sont rap- 
portées dans la Belgique judiciaire, b? 36 
de 1875. 

▲RBÊT. 

LA COUR ; — Sur la première branche 
du premier moyen de cassation tiré de la 
violation des articles 7, % 5, de la loi du 
25 mars 1841, 170 du code de procédure 
civile, V et U de la loi du 25 mars 1841, 
en ce que le Juge de paix était incompétent 
pour connaître d'une demandeen réparation, 
dépassant 200 francs, d'une calomnie ver- 
bale ou d'une injure verbale adressée à un 
fonctionnaire public à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions : 

Considérant que la demande s'élevait à 
10,000 francs et, telle qu'elle résulte des 
constatations du jugement, avait pour objet 
la réparation d'outrages, par imputations 
calomnieuses, dirigés contre un fonction- 
naire public à l'occasion de l'exerdce de ses 
fonctions; 

Considérant que, sous Tancienne législa- 
tion, l'outrage, même verbal, proféré contre 
un représentant de Tautorité à raison de ses 
fonctions, était une offense spéciale, ayant 
on caractère distinct; que, partant, et à dé- 
faut d'une disposition expresse, l'action civile 
k laquelle il donne lieu ne peut être assi- 
milée à celle relative aux injures que régis- 
sait l'article 10, § 6, titre III de la loi des 
16-24 août 1790; 

Que, vainement, pour justifier, au point 
de vue de la compétence que cette disposi- 
tion donne au juge de paix, une distinction 
entre l'outrage fait au fonctionnaire dans 
l'exercice de ses fonctions et celui fait à 
l'occasion de l'exercice de ses fonctions, on 
invoque les articles 18 et 19 du décret des 
19-22 juillet 1791 ; que ce décret postérieur 
à la loi de 1790 ne peut servir à son inter- 
prétation; que ces lois, d'ailleurs, s'appli- 
quent à des matières distinctes et indépen- 
dantes : l'une réglant la forme de l'action 
répressive, l'autre se rapportant exclusive- 
ment à la compétence civile; 

Considérant que l'article 7, S ^t de la loi 
du 25 mars 1841 est la reproduction littérale 
de l'article 10, § 6, de la loi de 1790 ; 



Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que la demande, monUnt à plus de 200 fr. 
excédait la compétence du juge de paix et 
qu'en conséquence le tribunal de Courtrai, 
en statuant dans la cause comme juge d'ap- 
pel, a expressément contrevenu à l'art. 170 
du code de procédure civile; 

Par ces motifs, casse et annule le jogemeot 
rendu par le tribunal de Courtrai le 13 août 
1874; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres dudit tribunal et que 
mention en sera faite en marge do jugement 
annulé; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de Bruges, pour être statué à nou- 
veau sur l'appel interjeté par le défendear 
Tonglet ; 

Condamne celui-ci aux frais du jugement 
annulé et de l'instance en cassation. 

Du 10 juin 1875. — 1'« cb. — Préi. If. le 
baron de Crassier, prem ier président — Rapp, 
M. Bayet. — Cond. eonf. H. Faider, procu- 
reur général.— P/. M. De Mot contre MM. Bi- 
laut et De Jaer. 



i^ CB. — 10 Juin 1876. 
INEXÉCUTION DE CONVENTION. - Af- 

PBlÊCIATIOlf DBS FAITS. — JOGB DU FOHD. 

— Cassation. 

// appartient au juge du fond de dédjer^ pat 
appréciation de faits et eirconetancet, ç«e 
l'inexécution d'une convention ne protieni 
pas d'une cause étrangère qui ne serait pas 
imputable à l'obligé. En conséquence, man- 
que de base le pourvoi fondé sur ce que le 
juge du fond aurait inexactement apprécié 
les faits. (Code civil, art. 1 147.) 

(société DB la réunion, — G. BLANCHAED 

FRÈRES.) 

Par convention avenue entre parties le 

25 février 1872, la société la Réunion a 
vendu aux frères Blanchard 5,000 tonnes de 
bouille et 2,000 tonnes de tout-venaot, 
chargés sur vraggons ou sur bateaux, à enlever 
du 1" mars 187:2 au 1*' mars 1873; 

La société étant en retard d'exécuter ses 
obligations fut sommée, par exploit du 2 no- 
vembre 1872, de charger le bateau, /a C/ô/ure 
qui était à quai de son rivage depuis le 

26 octobre précédent; 

D'autres sommations succédèrent k la pre- 
mière le 26 novembre et le 20 décembre 
1872, le 8 janvier et le 1" février 1873; 
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Dans rentre-temps et par eiploitdu 15 no- 
yembre 1872, les frères Blanebard assiguè- 
rent la sociélé de la RéuDion au tribanal 
de Charleroî, pour qu*elle eût à fournir 
le complément de son marché et à payer 
5y000 francs de dommages et intérêts pour 
ses refus et retard dans les livraisons. 

L*assignée conclut à ce que Faction fût 
déclarée non recevable et mal fondée. 

Par jugement du 19 décembre 1872, la 
société fut condamnée à fournir le complé- 
ment de son marché et à payer des dom- 
mages et intérêts à libeller. 

Appel de la société ; appel incident des 
Blanchard. 

Derant la cour, rappelante conclut de nou- 
veau à ce que Faction fût déclarée non rece- 
yable et mal fondée, soutenant notamment 
que les ordres des intimés avaient été exé- 
cutés par elle, sauf le retard provenu du 
manque de moyens de transport que rappe- 
lante n*était pas obligée dh fournir. A Tappui 
de ce soutènement, la société articula huit 
faits. 

Les intimés conclurent au rejet de Tappel 
principal et à la réformation do jugement à 
qw» dans le sens de leur appel incident. 

Sur ce débat intervint, le 29 décembre 

1873, Tarrét rapporté dans ce Recueil, 187i, 
II, 184. 

La sociélé s*est pourvue contre cet arrêt en 
se fondant sur on seul moyen de cassation, 
pris de la violation des articles 1147, 1610 
et 1611 du code civil combinés, en ce que la 
cour condamne la demanderesse à des dom- 
mages et intérêts, quoique rinexécution de 
ses obligations provint d*une cause étrangère 
qui ne peut lui être imputée. 

La demanderesse faisait valoir les consi- 
dérations suivantes : 

Statuant sur la demande de dommages et 
Intérêts, la cour dit que les faits posés par 
la société sous les n"** 5, 7 et 8 ne sont pas 
déniés. Ils doivent donc être tenus pour vrais. 

Il est, dès lors, constant 1* que le trans- 
port par le bateau exige remploi du chemin 
de fer du Grand Central pour mener la 
bouille au rivage ; 2' que la société de la 
Réunion a fait, du chef dinsuffisance de ma- 
tériel, un procès au Grand Central, après 
plusieurs mises en demeure; 5' que le 14 août 

1874, par jugement du tribunal de Charleroi, 
le Grand Central a été condamné à des dom- 
mages et intérêts envers la société de la 
Réunion, pour ne lui avoir pas fourni les 
waggons qu'elle lui réclamait, notamment 
dans le dernier trimestre de 1872. 

L*arrél déclare ces faits sans portée aux dé* 



bats, parce que, pour le charbon que la société 
devait fournir sur bateaux, il lui incombait 
de les transporter de la fosse à son rivage et 
d'en opérer le chargement sur les bateaux; 
que la société n*est pas fondée à exciper d'un 
fait de force majeure qui Tait exonérée de 
son obligation ; qu'il résulte uniquement des 
faits cotés qu'elle pourra exercer un recours 
contre le Grand Central. 

En disant que la demanderesse n'est pas 
fondée à exciper d'un cas de force majeure, 
l'arrêt vise mal les conclusions de la société. 
Celle-ci ne s'appuyait pas sur la force ma- 
jeure, mais bien sur ce que la cause du re- 
tard était le fait d'un tiers : le Grand Cen* 
tral. 

L'article 1147 du code civil dit expressé- 
ment que le débiteur, n'exécutant pas on 
exécutant tardivement son obligation, n'est 
condamné à des dommages et intérêts que 
toutes les fois qu'il ne justifle pas que l'in- 
exécution provient d'une cause étrangère 
qui ne peut lui être imputée. 

Lesart. 1610etl611du mêmecode, relatifs 
Il la vente, reproduisent les mêmes disposi- 
tions. Si le vendeur ne fait pas la délivrance 
au temps convenu, l'acquéreur pourra de- 
mander la résolution de la vente ou sa mise 
en possession, avec dommages et intérêts, si 
te retard ne vient que du fait du vendeur. 

De la combinaison de ces deux articles il 
résulte que les dommages et intérêts ne sont 
pas dus si la délivrance a été empêchée par 
quelque cause étrangère, non imputable au 
vendeur, ce qui n'est que l'application du 
principe général de l'article 1147. 

Le fait d'un tiers, s'il ne peut être imputé 
au débiteur, étaut une cause étrangère à ce 
dernier, ne le soumet donc pas li des dom- 
mages et intérêts. 11 faudrait, pour admettre 
la responsabilité du débiteur, qu'il se fût 
porté fort pour autrui. Or, l'arrêt attaqué 
reconnaît que le retard est, d'une façon 
absolue, le fait du Grand Central; 

D'une façon absolue, parce que l'arrêt con- 
state que le transport de la fosse au rivage 
exige l'emploi de la ligne du Grand Central. 

On ne peut donc prétendre que la deman- 
deresse avait d'autres moyens de satisfaire à 
ses obligations ; qu'elle pouvait recourir à un 
autre mode de transport : conduire elle- 
même ses charbons au quai d'embarque- 
ment. 

On ne peut, uon plus, lui imputer le mau- 
vais choix qu'elle aurait fait de son voiturier; 
puisque celui-là seul était possible, et que la 
société de la Réunion ne pouvait se snbsti- 
tuer à lui. 
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De plus, la société n'avait aucane action 
directe sur le Grand Central : elle n*a aucune 
autorité sur lui. Elle a usé du seul moyen 
qu'elle avait : elle lui a fait un procès. 

L'imputabilité de la demanderesse n'existe 
donc pas, et Tarrét, en tenant pour constants 
les faits cotés sous les n<" 5, 7 et 8, constate 
par là même Tabsence de toute négligence, 
de toute faute dans le chef de la société de la 
Réunion. 

/2^/)on«e.— Les défendeurs faisaientd'abord 
remarquer que le moyen de cassation ne con- 
cerne qu'un seul chef du dispositif de 
l'arrêt, celui qui condamne la société à des 
dommages et intérêts; que, dès lors, le 
pourvoi conclutà tort à la cassation de Tarrét 
en entier 

Ils opposaient ensuite au recours deux fins 
de non-recevoir. 

La première était tirée de ce que le moyen 
n'a pas été proposé en appel : la demande- 
resse n'ayant invoqué que l'article 1148 du 
code civil et non l'article 1147. 

Le pourvoi repose entièrement sur cette 
thèse que les articles 1147 et 1148 sont indé- 
pendants l'un de l'autre, que le second n'est 
pas le complément du premier, de telle sorte 
que les deux articles donneraient lieu à deux 
moyens distincts. S'il en était ainsi, la de- 
manderesse, n'ayant invoqué en appel que 
l'article 1 148, serait non recevable à invoquer 
en cassation l'article 1147. 

Le pourvoi allègue, à la vérité, que l'arrêt 
attaqué, en disant que la société est mal fon- 
dée à exciper d'un cas de force majeure, 
vise mal les conclusions de la société de la 
Réunion. 

C'est là une allégation gratuite : la société 
s'est bornée à poser des faits, mais elle n'a 
pas prétendu que l'article 1147 fût applica- 
ble; c'est-à-dire que ces faits prouvassent 
que l'inexécution provint d'une cause étran- 
gère qui ne pouvait lui être imputée. Elle 
n'aurait pu le soutenir sérieusement. 

La deuxième fin de non-recevoir était 
prise de ce que la décision de l'arrêt est 
souveraine en fait : la cour d'appel se borne 
à déclarer que les faits posés sont irretevants. 

Ou pourrait, tout au plus, lui reprocher 
uu défaut de motifs; or le pourvoi n'invo- 
que pas ce moyen. 

Subsidiairement, au fond, le pourvoi re- 
pose sur des assertions erronées en fait. 

1^ Il prétend que Tarrét dénoncé recon- 
naît que le retard est, d'une façon absolue, le 
fait d'un tiers, le fait du Grand Central. 

c D'une façon absolue, ajoute le pourvoi, 
parce que l'arrêt constate que le transport 



de la fosse au rivage exige l'emploi de la 
ligne du Grand Central. • 

Mais l'arrêt se borne à dire que ce fait 
n'est pas dénié par les intimés. 

S'agissait-il d'une exigence absolue, d*uDe 
nécessité absolue? Evidemment non. L'exi- 
gence absolue eût été une absurdité, puis- 
qu'on pouvait recourir au transport par 
chariots, mode qu'on emploie chaque fois 
que le matériel du chemin de fer manque. 

11 ne s'agissait donc que d'une exigence 
relative, vu la dépense plus considérable que 
nécessite le transport par chariots. 

Au reste, l'arrêt constate souverainement 
en fait qu'il ne s'agissait pas d'une exigence 
absolue, puisqu'il décide que les faits posés 
ne constituent pas le cas de force majeure, 
c'est-à-dire un événement que la société ne 
pouvait empêcher. 

Et le mémoire citait la définition qu'Ulpiea 
donne du cas fortuit. 

Si le matériel du Grand Central était insuf- 
fisant, la société de la Réunion devait y 
suppléer en recourant au transport par la 
voie ordinaire. 

Ici les défendeurs faisaient remarquer que 
le sixième fait, l'insufilsance du matériel, 
était dénié, notamment parce que la société 
avait fait servira des expéditions ses waggous 
d'abonnement destinés au transport du cba^ 
bon de ses fosses à son rivage. 

11 importe peu que le transport par cha- 
riots eût coûté davantage : l'arrêt attaqué 
constatant souverainement en fait c que pour 
les charbons qu'elle avait à fournir par ba- 
teaux, il lui incombait de transporter la 
houille de ses fosses à son rivage et d'y opé- 
rer le chargement sur les bateaux. • Or, les 
conventions tiennent lieu de loi à ceux qui 
les ont faites (art. 1 1 34 du code civil.) 

Le débiteur ne peut se soustraire à l'obli- 
gation qu'il a contractée parce que, à l'époque 
de son exécution, elle serait plus onéreuse 
qu'elle ne l'était à l'époque où il a pris son 
engagement. 

Dans l'espèce donc l'inexécution ne pro« 
vient pas du fait d'un tiers (art. 1147), mais 
bien du fait de la société de la Réunion, qui 
pouvait employer un mode de transport au- 
tre que le transport par le chemin de fer du 
Grand Central* 

Cela est d'autant plus évident que le cas 
de force majeure n'existant pas, d'après 
l'arrêt, la demanderesse pouvait prévoir l'in- 
suffisance du matériel du Grand Central, ei 
qu'elle pouvait, dès lors, y parer, avant que 
l'insuffisance se fût déclarée, en approvi- 
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sionnant d*avaoce son rivage de la houille 
nécessaire à ses livraisoQS par bateaux. 

En supposaot d'ailleurs gratuitement qu*il 
y eût, à ces divers points de vue, impossibi- 
lité, aa moins cette impossibilité n*eût pas été 
absolue; or, Farticle ili7 exige une impos- 
sibilité absolue. 

A Tappui de cette thèse, les défendeurs ci- 
taient Pothier(Ofr/t9.,n'' 1357); Dàlioz (Rép., 
V Obligations, n° 484); Demolombe {Oblig., 
n* 549). 

2* Deuxième assertion erronée qui sert de 
base au pourvoi. 

Il allègue que des faits articulés résulte la 
justification que Tinexécution est provenue 
d'une cause étrangère qui ne peut être im- 
putée à la demanderesse. 

D'après le septième et le huitième fait, 
rappelante a fait au Grand Central un procès 
du chef de Tinsuffisance de son matériel, et 
le Grand Central a été condamné à des dom- 
mages et intérêts pour n'avoir pas fourni à 
la société de la Réunion les waggons réclamés, 
notamment dans le dernier trimestre de i 872. 
Or, l'arrêt dénoncé déclare souverainement 
en fait c qu'il résulte uniquement des faits 
cotés que la demanderesse pourra avoir un 
recours contre le Grand Central, du chef des 
dommages et intérêts dus aux frères Blan- 
chard ; > c'est-à-dire que le Grand Central 
serait en faute. 

Commentla violation, par leGrand Central, 
de son obligation vis-à-vis de la demande- 
resse pourrait-elle autoriser celle-ci à violer 
son obligation vis-à-vis des défendeurs? La 
violation d'un contrat ne peut se justifier par 
la violation d'un autre contrat. 

De même que la société de la Réunion a 
déjà fait condamner le Grand Central à des 
dommages et intérêts à libeller, de même les 
frères Blanchard ont le droit de faire con- 
danfner cette société à leur payer les dom- 
mages et intérêts qu'ils ont éprouvés eux- 
mêmes. D'autant plus que cette société, 
ayant son recours contre le Grand Central, 
pourra comprendre dans son libellé à la 
charge de celui-ci le montant des indemnités 
qu'elle doit aux défendeurs. 

3<> Le mémoire en défense présentait, au 
fond, une troisième considération. 

Il ne s'agissait pas au procès de la vente 
d'un objet certain et déterminé, mais d'une 
vente de marchandises au poids. Aux termes 
de l'article 1585 du code civil, c les choses 
vendues sont aux risques du vendeur jus- 
qu'à ce qu'elles ont été pesées et livrées. » 
Jusqu'à ce moment les cas fortuits étaient 
donc à la charge de la demanderesse. Pour 
se soustraire an payement de dommages et 



intérêts, elle n'aurait pu exciper même d'un 
cas de force majeure, qui certes exclut toute 
idée d'imputabilité (1502 du code civil); par- 
tant et à plus forte raison, ne peut-elle invo- 
quer l'article 1147 de ce code. 

Quant aux articles 1610 et 1611 du code 
civil, le pourvoi soutenant qu'ils ne sont que 
la reproduction, en matière de vente, de Tar- 
ticle 1147, relatif aux obligations en général, 
tout ce qui a été dit concernant ce dernier 
article s'applique aux deux autres. 

Les défendeurs terminaient leur mémoire 
en faisant remarquer qu'il est de doctrine 
que le retard doit être tenu comme prove- 
nant du vendeur lorsque celui-ci ne prouve 
pas qu'il dérive d'un cas de force majeure ; et 
ils citent l'opinion de Pothier (Vente, n» 49), 
Troplong(Fenec, n» 294), Duvergier (Vente, 
n« 265). 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet du pourvoi ; il a dit : 

f La société charbonnière de la Réunion 
avait conclu, avec les frères Blanchard, un 
important marché de houilles, dont elle 
devait faire les livraisons à ses rivages, où 
des bateaux, expédiés par les acheteurs, 
devaient en opérer le chargement. 

c La société étant restée en retard d'effec- 
tuer les livraisons voulues, les frères Blan- 
chard lui intentèrent une action en dom- 
mages-intérêts, qui fut accueillie par un 
arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, confir- 
matif d'un jugement du tribunal civil de 
Charleroi. 

< Elle s'est pourvue contre cet arrêt, et 
son pourvoi est fondé sur ce que ce serait en 
violation des articles 1147, 1610 et 1611 du 
code civil qu'elle a été condamnée à des 
dommages-intérêts, comme ayant mauqué à 
ses obligations, alors que leur inexécution 
provenait d'une cause étrangère qui ne pou- 
vait lui être imputée. 

c Devant la cour d'appel, elle demandait 
la réformation de cette condamnation, en 
posant en fait, avec offre de preuve, l"* que 
le transport des houilles par bateaux exigeait 
l'emploi du chemin de fer du Grand Central, 
pour mener les houilles des fosses d'extrac- 
tion aux rivages; 2« qu'elle avait fait, de ce 
chef, un procès au Grand Central, après 
plusieurs mises en demeure; S"* que le 14 août 
1873, par jugement du tribunal de Charleroi, 
le Grand Central avait été condamné à des 
dommages-intérêts envers l'appelante, pour 
ne pas lui avoir fourni les viraggouH qu'elle 
réclamait. 

c L'arrêt attaqué relate que ces faits n'é- 
taient pas déniés, mais il déclare qu'ils sont 
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■ans portée dans le débat, et sans s'y arrêter 
il a inaîQtenu la condamnation prononcée. 

c Si la preuve de ces faits avait été admise, 
il en serait directement résulté, selon la 
société demanderesse, que c'était par le fait 
d'un tiers, et par une cause étrangère qui ne 
pouvait lui être imputée, qu'elle était restée 
en retard d'exécution de ses obligations en- 
vers les frères Blanchard, et qu'ainsi elle ne 
pouvait être condamnée à des dommages- 
intérêts, aux termes des articles 1147, 1610 
et 1611 du code civil. 

c Le pourvoi trouve la violation de ces 
articles, en ce que des faits dont la société 
demandait à faire preuve il s'ensuivait que le 
retard qu'elle avait mis à exécuter le marché 
de houilles était d'une façon absolue le fait 
d'un tiers, le Grand Central, et en ce que la 
délivrance de la marchandise vendue ayant 
ainsi été empêchée par une cause étrangère 
à la société, et qui ne lui était pas impu- 
table, elle n'était passible d'aucuns dom- 
mages-intérêts. 

c L'arrêt a rencontré et a rejeté ce moyen 
de défense en disant que c les faits cotés 
c étaient sans portée, puisque pour les 
c charbons que la société devait fournir 
c sur bateaux illui incombait de transporter 
f les houilles des fosses aux rivages, et d'y 
c opérer le chargement sur les bateaux; 
c qu'il en résultait uniquement qu'elle pourra 
c avoir un recours k exercer contre le Grand 
c Central, du chef des dommages-intérêts 
t dus aux intimés. • En s'exprimant ainsi, 
la cour a implicitement constaté que, con- 
trairement à l'allégation de la société, le 
transport des houilles aux rivages n'eiigeait 
pas l'emploi du chemin de fer du Grand 
Central, et que le retard dans l'exécution du 
marché n'était pas, d'une façon absolue, le 
fait d'un tiers. 

c En effet, après avoir visé les faits cotés. 
Il dit, sans restriction, qu'il incombait à la 
société, d'après la convention, de transpor- 
*ter les houilles aux rivages, et que si le 
Grand Central ne lui avait pas fourni les 
waggons qu'elle réclamait k cet effet, ce 
fait ne pouvait que lui donner un recours en 
dommages-intérêts contre le Grand Central, 
ce qui implique que ce fait n'était pas de na- 
ture i l'exonérer, aux termes des arti- 
cles 1U7, 1610 et 1611 du code civil, de 
l'action en dommages-intérêts dirigée contre 
elle par les frères Blanchard. 

f L'arrêt ne pouvait reconnaître que l'em- 
pêchement dont la société se prévalait était, 
d'une manière absolue, le fait d'un tiers, 
puisque, quand elle ne pouvait recourir à la 
voie ferrée, il restait facultatif à la société de 



transporter les hoollles par chariots, et de 
satisfaire ainsi à ses obligations. Par la con- 
vention, elle ne s'était aucunement réservé le 
droit de n'effectuer le transport que par lî 
voie ferrée; elle avait pris à sa charge l'obli- 
gation du transport sans restriction; ei si, 
contrairement à ses prévisions, elle ne pou- 
vait accidentellement user dé la voie ferrée, 
son obligation n'en subsistait pas moins. 

c En ajoutant que la société n'était pai 
fondée à exciper d'un fait de force majeure 
qui l'eût exonérée de son obligation, l'arrêt a 
voulu dire que l'empêchement dont il s'agis- 
sait n'était pas non plus un empêchement de 
force majeure; d'où suit que, selon l'arrêt, 
l'article 1148 n'était pas applicable, plus qoe 
les articles 1147, 1610 et 1611 du codeciril. 

c L'arrêt de la cour de Bruxelles a con- 
staté souverainement que les faits cotés n'é- 
taient pas relevants, et il a donné de justes 
motifs de cette appréciation. Le pourvoi 
n'est donc ni recevable, ni fondé. Nous con- 
cluons au rejet, avec condamnation ii l'in- 
demnité et aux dépens. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation pris de la violation des articles 1147, 
1610 et 1611 du code civil combinés, en ce 
que l'arrêt dénoncé condamne la demande- 
resse à des dommages et intérêts, quoique 
l'inexécution de ses obligations provint d'une 
cause étrangère qui ne peut lai être imputée; 

Attendu qu'en l'absence d'un fait de force 
majeure ou d'une cause étrangère qui ne 
peut être imputée au débiteur, celoi-ci doit 
des dommages et intérêts pour l'exécution 
tardive de ses engagements; 

Attendu que le commettant répond de son 
préposé ; 

Attendu qu'il n'a pas été dérogé ï ces prin- 
cipes généraux par les règles spécialement 
applicables au contrat de vente ; 

Attendu qu'il conste de l'arrêt attaqué, 
d'une part, que la société de la Réunion 
était tenue de transporter la houille vendue 
par elle aux frères Blanchard, de la fosse aa 
rivage et d'y opérer le chargement sur les 
bateaux, et d'autre part, qu'aucune circon- 
stance de force majeure ne l'a empêchée 
d'exécuter ses obligations; 

Attendu qu'il n'est pas dénié, primo que le 
transport du charbon au rivage exige l'em- 
ploi du chemin de fer du Grand Central; 
tecundo qu'à l'époque oii elle devait réaliser 
ses promesses envers les défendeurs, la de- 
manderesse a mis plusieurs fois l'administra- 
tion de ce chemin de fer en demeure de lui 
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procurer do matériel et lui a fait à ce sujet 
un procèë, à la suite duquel ladite adminis- 
tration a été condamnée à payer des indem- 
nités à la demanderesse, pour n*avoir pas 
fourni les waggons réclamés; 

Attendu que, suivant les deux premiers 
faits constatés, la société de la Réunion, en 
retard d*effectuer les livraisons convenues, 
doit de ce chef un dédommagement, à moins 
qu^elie ne trouve dans tes faits non déniés 
une cause légitime d'exonération ; 

Attendu que telle n*est pas la portée de ces 
faits d'après les éuonciations de Tarrét, sai- 
nement entendues ; 

Qu'en effet, il n*en résulte pas qu'il fût 
absolument impossible à la demanderesse 
de transporter ses produits au rivage sans 
emprunter le chemin de fer du Grand Cen- 
tral; qu'il ne résulte pas, non plus, de l'arrêt 
qu'en chargeant un entrepreneur de trans- 
port du soin de remplir l'engagement qu'elle 
avait contracté, la société de la Réunion se 
fût affranchie vis-à-vis des frères Ulanchard 
de la responsabilité du retard mis par le 
mandataire à raccomplissement du mandat; 

D'où la conséquence que la cour d'appel 
de Bruxelles, en admettant les faits non dé- 
niés, n'a pas reconnu que l'inexécution du 
contrat dont les défendeurs se plaignaient 
provint d'une cause étrangère qui ne peut 
être imputée k la demanderesse; 

Attendu que le moyen de cassation man- 
que donc de base; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne la demanderesse à l'indemnité de 
150 francs envers les défendeurs et aux 
dépens. 

Du 10 juin 1875. — l'* ch. — Préê. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. le chevalier Hynderick. — ConeL 
eonf. M. Cloqueite, premier avocat général. 
— P/.MM. Orts père et DieudonnéetMAi. De 
Becker et Dequesne père. 



S« Cl. - 14 Juin 1876. 

GARDE CIVIQUE.— Commis COMPTABLES des 
PRISONS. — Dispense do service. — Empê- 
chement NON CONSTATÉ. 

Les commit comptables des prisons ne sont pas 
légaUmem exemptés du service de la garde 
civique. Ils ne ieraienî fondés à se prévaloir 
d'un empêchement légal qui les dispense mo^ 
mentanément de ce service^ que si, en vertu 
de la loi ou d'un arrêté tendant à en assurer 
l'exécution^ ils avaient été tenus d'accomplir 



un acu inhérent à hurs fonctions au jour et 
à rheure désignés dans la convocation (1). 
(Loi du 8 mai I8i8, art. %i, litt, K.) 

(officier RAPPORTEUR DE LA GARDE CIVIQOB 
D'tpRES, — C. SPILLIAERT.) 

Eugène Spilliaert, garde à la 4* compagnie 
de la garde civique d'Ypres, fut cité devant 
le conseil de discipline sous la prévention 
d'ayoir manqué à l'exercice du dimanche 
A avril 1875. 

Pous justifier son absence, Spilliaert se 
prévalut de sa qualité de commis comptable 
à la maison d'arrêt d'Ypres et d'un ordre de 
service du 30 septembre 1869, qui lui enjoint 
de se trouver i rétablissement tous les di- 
manches de huit à onze heures du matin. 

Le conseil de discipline accueillit ce sys- 
tème de défense par un jugement du 16 avril, 
lequel est ainsi conçu : 

i Attendu qu'il est établi et prouvé par la 
déclaration du directeur Coppin, en date du 
24 avril 1874, versée au procès, qu'en vertu 
de l'ordre de service, n"^ 36, du 30 septem- 
bre i869, de la maison d'arrêt dTpres, le 
prévenu Eugène Spilliaert est, en sa qualité 
de commis comptable de ladite maison d'ar- 
rêt, tenu de se rendre h son bureau les di- 
manches de huit à onze heures du matin et 
les jours de la semaine de huit à douze heures 
et de deux à six heures, pour vaquer à ses 
occupations; 

c Qu'il conste du § 2 de l'instruction du 
ministre de la justice, en date du 14 février 
1865, que les comptables ne peuvent se faire 
remplacer dans leurs fonctions que par un 
agent, muni de leur procuration, préalable- 
ment agréé par le directeur, et choisi autant 
que possible pàrtni le personnel de rétablis- 
sement; 

c Attendu que le prévenu est seul em- 
ployé à la maison d'arrêt, qu'il ne saurait se 
faire remplacer par le directeur, dont les 
fonctions d'ordonnateur et d'administrateur 
sont incompatibles avec celles de comptable 
(loi du 13 mai 1846, art. 7); 

.< Attendu que l'exercice pour lequel le 
garde Spilliaert a été convoqué était fixé au 



(1) L*arrèt que dous rapportons fait allasionk 
reipèce jugée, eo caose de M. Foullé, coDsenrateur 
des hypothèques, par un premier arrêt du 9 août 
1858 et par un second arrêt, chambres réunies, dn 
IS avril 18S9 : ce dernier arrêt a donné lieu k la loi 
interprétative du 6 avrU 1861. On verra, par la lec- 
ture de ces arrêts et de cette loi, qu'U n*y a nulls 
similitude dans les situations. 
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jour et à Theure où ses fonctions de commis 
comptable Tobligent de se trouver dans son 
bureau pour service public ; qu'il en résulte 
que ledit garde s'est trouvé légalement em- 
pêché d'obtempérer à la réquisition qui lui 
avait été faite pa^ le chef de la garde ; 

€ Pour ces motifs, le conseil Tacquiite et 
le renvoie sans frais. • 

Par déclaration faite au greffe du conseil 
de discipline le 24 avril, et signifiée le même 
jour à la partie intéressée, Tofficier rappor- 
teur s'est pourvu en cassation contre le jugu- 
ment précité. Dans un mémoire à l'appui du 
pourvoi, le demandeur signalait la violation 
de l'article 21, litt. K, de la loi du 8 mai 1848, 
relatif à l'exemption temporaire accordée 
aux directeurs et gardiens des prisons de 
toutes catégories. 

M. le procureur général Faider a conclu 
k la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation de l'article 21, 
lia. K, de la loi du 8 mai 1848 : 

Considérant qu'Eugène Spilliaert, commis 
comptable à la maison d'arrêt d'Ypres, a'été 
traduit devant le conseil de discipline de la 
garde civique, en ladite ville, du chef d'avoir 
manqué à l'exercice, le dimanche 4 avril 
1875, quoiqu'il fût dûment convoqué ; 

Considérant que le jugement dénoncé 
renvoie le prévenu des fins de la poursuite, 
par [^ motif qu'un ordre de service émané 
du directeur de la maison d'arrêt, à la date 
du 30 septembre 1869, oblige le commis 
comptable à se rendre les dimanches à son 
bureau, de huit heures k onze heures du 
matin, d'où le jugement déduit la consé- 
quence que le prévenu s'est trouvé légale- 
ment empêché d'assister à l'exercice ; 

Considérant que Spilliaertaété maintenu, 
nonobstant sa réclamation, sur le contrûle 
de la garde civique, par une décision de la 
députation permanente de la Flandre occi- 
dentale, en date du 6 avril 1871; 

Considérant qu'il ne serait fondé à se 
prévaloir d'un empêchement légal qui le 
dispense momentanément du service, que 
si, à titre de commis comptable et en vertu 
de la loi ou d'un arrêté tendant à en assu- 
rer l'exécution, il était tenu d'accomplir un 
acte inhérent à ses fonctions au jour et ii 
l'heure pour lesquels il a été appelé sous les 
armes; 

Considérant que le conseil de discipline 
argumente à tort de l'ordre qui une les 
heures de bureau ; que cet ordre constitue 



une mesure de pure administration, des- 
tinée à régler le travail des employés; 
qu'une semblable mesure diffère essentiel- 
lement, par son origine et son objets d'an 
acte législatif qui impose à des fonctioo- 
naires, en vue de l'intérêt public, des de- 
voirs inconciliables avec le serviee de la 
garde civique, à un moment donné, et 
qu'ainsi elle manque de rantorité nécessaire 
pour restreindre les obligations dérivant de 
la loi qui organise la garde; 

Considérant que si le règlement sor la 
comptabilité des matières, approuvé par 
arrêté royal du 14 février 1865, porte à l'ar- 
ticle 11, qu'aucune délivrance de matières 
ou de matériel ne peut avoir lieu que sur la 
remise d'un bon au comptable, rien ne dé- 
montre que Spilliaert ait dû concourir à une 
telle opération, dans la matinée du A avril, 
d'autant plus que, par rapport an service 
économique, les objets de consommation et 
de transformatioa sont délivrés chaque jour 
à deux heures de relevée pour les besoins 
du lendemain, et en ce qui concerne le ser- 
vice industriel, que le travail est snspendo 
les dimanches; 

Considérant que le défendeur allègue vai- 
nement qu'étant seul employé à la maison 
d'arrêt, il est dans le cas d'être appelé tous 
les jours à remplacer le directeur ; qu'à la 
sortie des prisonniers, la masse de réserve 
ne peut être payée que par le comptable et 
que la mise en liberté des détenus s'effectue 
les dimanches comme les autres jours de la 
semaine; 

Considérant qu'il n^appert nullement des 
pièces du dossier que le 4 avril, pendant les 
heures indiquées pour Texercice de la garde 
civique, aucun détenu ait été libéré, ni que 
le comptable ait dû suppléer dans ses fonc- 
tions le chef de l'établissement ; 

Considérant, d'ailleurs, que le remplace- 
ment du directeur par le comptable et la 
mise en liberté d'un détenu sont des circon- 
stances (urement accidentelles, et que par- 
tant elles ne peuvent devenir la cause per- 
manente d'un empêchement légal; 

Considérant qu'il résulte de fout ce qui 
précède que le défendeur requis ponr 
l'exercice du 4 avril dernier devait obéir, 
sauf à réclamer devant le chef du corps, et 
qu'en décidant le contraire, le jugement at- 
taqué a expressément contrevenu à l'art. 87 
de la loi du 8 mai 1848; 

Par ces motifs, casse et annule le jugement 
rendu le 16 avril 1875 par le conseil de dis- 
cipline de la garde civique d'Ypres, dans la 
cause de l'officier rapporteur contre Eugène 
Spilliaert; ordonne que le présent arrêt sera 
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traascrît sar les registres dudit conseil, et 
qu*i\ eo sera fait oiention en marge de la 
décision annulée ; renvoie le procès devant 
le même conseil de discipline composé d'an- 
tres jages; condamne le défendeur aux dé- 
pens. 

Du U juin 1875. — 2« ch. — Préê. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Keymolen- — 
ConcL conf. M. Faider, procureur général. 



S«CH. —14 Juin 1875. 

MILICE. — Milicien ajourné, puis désigné 
POUH LE SERVICE.— Loi applicable.— Effet 

1>*EXE]fPTI0N DANS LA FAMILLE. 

Le milicien $uecei9ivement ajourné, puis déii* 
gné pour U service, fait partie de la classe 
de Vannée oU il a été désigné ; dès lors, les 
effets de son service, au point de vue des 
exemptions qu'il procure, sont régis par la loi 
en vigueur au moment oii il a pris cours (i). 

Spécialement, les effets de la désignation pour 
le service, faite en 4871 , d'un milicien 
ajourné, sont régis par la loi du 5 juin 
1870. 

En conséquence, le service par remplaçant dans 
la réserve de ce milicien ne s'oppose pas à ce 
que son frère soit tenu à un service de diX' 
huit mois. (Lois du 3 juin 1870, art. 31, â% 
du 18 septembre 1873, art. 108 /er.) 

(le gouverneur du LIMBOURG, — C. JENNEN.) 

Le gouverneur de la province de Lim- 
boorg s*est pourvu en cassation contre une 
décision de la députation permanente de 
cette province, ordonnant Tincorporation du 
défendeur dans Tlnfanterie pour un terme 
de dix-huit mois. 

Clément-Jacques-Hnbert Jennen, le dé- 
fendeur, est le second de six fils dont le plus 
âgé, né en 1850, appelé par conséquent à 
concourir aux opérations de la milice en 
1870, mais incorporé seulement en 1871, 
comme milicien de cette dernière année, 
sert par remplaçant dans le contingent de 
réserve. 

Les antres fils n^ont pas atteint Tâge de la 
milice. 

Le défendeur appartient à la classe de 1 872. 
11 a été successivement ajourné pour une 
année, en raison du service de son frère, la 
dernière fois par décision du conseil de mi- 
lice de Tarrondissement de Tongres, en date 
du l*' avril 1875. 

J.-B. Yoorjans de Meeswyck, père de Go- 



(I) Cass., 28 juin 1875, infrà, p. 536. 



defroid-Hubert Yoorjans, milicien de la levée 
de 1875, du même canton de milice, a ap- 
pelé de cette décision. 

Sur cet appel, la députation permanente 
du Limbourg, on Ta vu, a désigné Jennen 
pour un service de dix-huit mois. 

C'est contre cette décision que le gouver- 
neur s'est pourvu. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation, 
déduit de ce que le frère du défendeur Jen- 
nen, bien quedésigné pour le service en 1871 , 
appartient par son âge à la classe de 1870; 
que, sous la loi du 5 avril 1868, combinée 
avec la disposition transitoire de Fart. 112 
de la loi du 3 juin 1810, modifiée par celle 
du 18 septembre 1873, les miliciens des 
classes de 1869 et 1870 procurent à leurs 
familles les mêmes avantages que s'ils fai- 
saient partie du contingent actif; que, par 
conséquent, le défendeur Jennen a droit à 
une exemption temporaire, en conformité 
de Tarticle 31 de la loi, comme étant le 
deuxième fils d'une famille de six frères dont 
l'aîné remplit, dans l'armée, par remplace- 
ment, un terme de se^ice équivalent à un 
service actif ordinaire de huit ans ; 

Considérant que le défendeur Jennen se 
prévaut du service de son frère aîné dans le 
contingent de réserve ; 

Considérant que la décision attaquée con- 
state que ce service a commencé en 1871 ; 

Considérant que le frère dudit défendeur, 
inscrit pour la levée de 1870, peut néanmoins 
appartenir à la classe de 1871 ; 

Qu'en effet les ajournés ne servent pas 
dans le contingent de Tannée où leur ajour- 
nement est prononcé ; que leur position reste 
en suspens ; que la cause de l'exemption ou 
de la disposition venant à disparaître et 
l'ajournement étant retiré, ils commencent 
leur service avec la classe à laquelle ils se 
trouvent définitivement amenés ; 

Qu'ils sont donc en réalité des appelés de 
l'année courante; 

Considérant que telle est, d'après les faits 
établis, la situation du frère du défendeur 
Jennen ; 

Que, désigné pour le service en 1871, il 
fait, dès lors, partie de la classe de 1871 ; 

Que, dès lors aussi, les effets de son ser- 
vice, au point de vue des exemptions qu'il 
procure, sont régis par les dispositions en 
vigueur au moment où il a pris cours, c'est- 
à-dire par la loi du 3 juin 1870; 
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CoDsidérani que cette loi crée entre les 
services de la réserye et da cootingeot actif 
une distinction qui n'existait pas dans la loi 
duSarril 1868; 

Que selon Tarticle 31 ,2% de la loi de 1870, 
le service dans la réserve compte seulement 
pour un demi-service ; 

Que, d*autre part, les exemptions détermi- 
nées au même article impliquent un service 
entier dans le contingent d'activité; 

Considérant que la loi du 18 septembre 
1875y qui supprime le contingent de réserve, 
a réglé la position des familles qui, sous 
Tempire de la loi du 3 juin 1870, ont fourni 
des miliciens à ce contingent; 

Qu'elle n'assimile pas, quant aux exemp- 
tions qui en résultent, le demi-service de la 
réserve au service accompli dans le contin- 
gent actif; 

Qu'elle n'enlève pas non plus aux familles 
le bénéfice du demi-service des réservistes; 

Que pour tenir compte, dans une juste 
mesure, de ce demi-service, elle statue (ar- 
ticle 108(er) que le milicien dont le frère a 
servi dans le contingent de réserve sera, s'il 
est compris dans le contingent, incorporé 
dans l'infanterie et renvoyé en congé illimité 
après un terme actif de dix-huit mois: 

Que cette incorporation réduite complète, 
dans le système de ki loi, le demi-service de 
la réserve et que les services combinés de 
deux frères, l'un réserviste, l'autre incor- 
poré dans l'infanterie pendant dix-huit mois, 
équivalent ainsi, à un service entier dans la 
partie active du contingent; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en décidant que le défendeur Jennen, 
second fils d'une famille dont l'atné sert par 
remplaçant dans le contingent de réserve et 
dont les quatre autres n'ont pas atteint Tâge 
de la milice, sera incorporé dans l'infanterie 
pendant dix-huit mois, puis renvoyé en 
congé illimité, la députation permanente du 
conseil provincial du Limbourg a fait une 
juste application des textes cités à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du U juin 1875. — 2* ch. — Prés. 
M. De Longé, président. — Rapp. M. De 
Rongé. — Conc/. conf, M. Faider, procureur 
général. 

S« CH. — 14 Juin 1876. 

MILICE. — SsavicB bE frère dans la eé- 
SEEVE. — Service complémentaiee de dix- 
huit MOIS. 

Dam une famille de trois fils^ dont Vaine sert 
dans la réserve, et le second n*a pas été dési-^ 



gnépar le sort, le troisième^ s'il eH appelé, 
doit être incorporé dans l'infanterie, pow 
être renvoyé en congé illimité après «n terme 
actif de dix-huit mois (1). (Loi du 18 sep- 
tembre 1873, art. 108 l^r.) 

Première espèce, 

(le gouverneue de la province d'anvbrs, — 

C. EOTB?) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur l'unique moyen de cas* 
sation déduit de la fausse interprétation des 
articles 31 et 108 ter de la loi du 3 juin 1870, 
modifiée par -celle du 18 septembre 1873; 

Attendu que le défendeur est milicien de 
1873; 

Que la loi du 18 septembre 1873,^nsDp- 
primant le service de la réserve pour y sobn- 
stituer le contingent actif, n'a pas disposé 
que le demi-service de la réserve produirait 
les effets libératifs d'un service entier, ni que 
la famille serait privée de tout le bénéfice de 
ce demi-service; 

Que voulant, au contraire, tenir compte, 
dans certaine mesure, du demi-service ac- 
compli ou commencé dans la nkerve avant 
sa promulgation, cette loi a statué, dans son 
article 108 fer, que le milicien dont le frère 
a servi dans le contingent de réserve et qni 
se trouvera compris dans le contingent, sera 
incorporé dans l'infanterie et renvoyé en 
congé illimité après un terme actif de dix- 
fa uit mois; 

Attendu que cette disposition transitoire, 
qui a eu pour but le maintien du principe de 
l'égalité dans les charges imposées à la fa- 
mille, n*a rien d'inconciliable avec l'art. 31 
nouveau, en permettant à l'Etat de complé- 
ter, par un service de dix-huit mois, le 
demi*service dans la réserve ; qu'en effet si, 
d'après cet article, le contingent à fournir 
par les familles n'est plus basé sur la somme, 
mais sur le nombre des services, celte dispo- 
sition ne doit toutefois s'entendre que d'un 
service complet, c'est-à-dire dans l'armée 
active, et nullement d'un demi-service; 

D'ob il suit que la députation permanente 
du conseil provincial d'Anvers a déclaré, à 
tort, qu'en présence de cet article 31, le S 1 
de l'article 108fer serait sans application 
possible ; 

Attendu qu'il résulte des considérations, 
qui précèdent, qu'en décidant que, dans une 



(1) Conf. arrêts de cassation des 10 et 31 mal, 
7 et U JDio 1875, 9uprà, p. 225. 273, 286. 309. 
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famille de trois fll8, dont Tatoé sert en déduc- 
tion du coDi logent de la réserve et dont le 
seconda ameué un numéro non passible du 
service, le iroislème, ici défendeur, ne peut 
être désigné pour un service de dix-huit 
mois, mais doit être exempté pour un an, la 
décision attaquée a expressément contre- 
venu aux articles 51 et i08(er de la Joi pré- 
citée; 

Par ces motifs, casse... 

Du 14 ju'u) 4875. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Bonjean. — 
Concl.Mnf, M. Faider, procureur général. 

Deiixiètne espèce. 

(le OOCrYBRNEUR DR LA PROTINCB D*âNVBRS» — 
G* BBUCKBLABRS.) 

ABRÉT. 

Mêmes considérants que dans Farrét pré- 
cédent, avec cette seule variante : 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précédent, qu'en décidant que, dans une 
famille de trois fils, dont le premier a amené 
nu numéro non passible de service et dont 
le second fait partie du contingent de ré- 
serve, le troisième, ici défendeur, ne peut 
être désigné pour un service de dix-huit 
mois, mais doit être exempté pour un an, la 
décision attaquée a expressément contrevenu 
aux articles 31 et 108 1er de la loi du 18 sep- 
tembre 1875; 

Par ces motifs, casse... 

Troisième espèce, 

(lb gouverneur db la provlnce d'ahvcrs, -— 

G. delsupezhe.) 

Famille de cinq fils. 

Mêmes considérants et- de plus : 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qn*en décidant que, dans une 
famille de cinq fils, dont le premier appar- 
tient au contingent de réserve et dont les 
trois derniers n'ont pas encore atteint l'âge 
de la milice, le second, ici défendeur, ne 
peut être désigné pour un service de dix-huit 
mois, mais doit être exempté pour un an, la 
décision attaquée a expressément contrevenu 
aux articles 5t et 108 ter de la loi du 18 sep- 
tembre 1873; 

Par ces motifs, casse... 

Quatrième espièce. 

(le GOOVBBItEUB DE LA PROVIltCB D* ANVERS; — 

G. DOOWS.) 

Même décision pour une famille de hiiit 

PASIC., 1875. — l'* PABTIB. 



fils, dont le premier sert en déducUoo du 
contingent de réserve, et dont les six der- 
niers n'ont pas encore atteint l'Afe de la 
milice. 

Cinquième espèce, 

(le GOOVEBNBUR de la province D*ANVBR6, — 
G. VBRBRUGGBN.) 

Même décision pour une famille de cinq 
fils, dont Tatué a tiré un numéro non passi- 
ble de service; le second fait partie do 
contingent actif ; le troisième sert en déduc- 
tion du contingent de là réserve; le cin- 
quième n'a pas encore atteint fâge de la 
milice. Le quatrième, s'il est désigné par le 
sort, doit accomplir un service de dii-huit 
mois, dans l'infanterie. 



i* CH. — 14 4nlii 1876. 

MILICE. — Service db FsàRB dans la ré- 
serve. — Service cobplém entai rb de dix- 
huit MOIS. 

Dans une famille de cinq fils, dont Vatni 
accomplit un terme.de huit années, dont le 
I deuxième et le troisième n*ont pas serti^ le 
quatrième étant incorporé dans la réserve, 
le cinq'iième, s'il est désiçiné, est soumis à un 
service de dix-huit mois dans V infanterie {{), 
(Loi du 18 septembre 1873, art. 108<er.) 

(le gouverneur du bradant, — G. MOBBEN- 

BOVT.) 

ARRÊT. 

LA COUR;-— Sur le moyen unique de 
cassation, tiré de la fausse application de 
Particle 108 ter, § f,de la loi des3 juin 1870- 
18 septembre 1873, et de la violation de 
Tarticle 31 de la même loi, en ce que la dé- 
signation pour le service du milicien Laurent 
Moerenbout aurait dû être prononcée sans 
restriction par la députât ion permanente du 
conseil provincial du Brabant : 

'Considérant que la décision attaquée con^- 
State que'la famille Moerenbout se compose 
de cinq fils, que Tatné a accompli un terme 
de huit années de service par voie de rem- 
placement, que le deuxième et le troisième 
n*ont pas servi, que le quatrième fils, mili- 
cien de la levée de 1873, a été incorporé 
au 13* régiment de ligne, en déduction du 
contingent de réserve et continue d'apparte- 
nir au corps; 



(I) Voyez les arréU qui préeèdeRt. 
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Considérant que le nombre des services 
demandés à une famille ne peut dépasser la 
moitié du nombre total des fils, et que la 
moitié plus un a droit à Texemption, lorsque 
ce nombre est impair ; 

Considérant que si le service du quatrième 
des frères Moerenhout dans la réserve, le- 
quel n^équivaut qu'à un demi-servio«, ei 
celui du frère aîné, qui a été accompli par 
remplacement dans Tarmée active, ne sulB- 
sent pas pour libérer la famille des obliga- 
tions que la loi sur la milice lui impose 
envers TEtat, on ne pourrait toutefois as- 
treindre le cinquième fils à un service com- 
plet, sans méconnaître ouvertement le prin- 
cipe consacré par Tarticle 51 de la loi du 
48 septembre 1875, et aggraver indûment 
les charges de la famille; 

Considérant que dans cet état de choses, 
en maintenant la désignation du milicien 
Laurent Moerenhout pour un service de 
dix-hui mois dans Tinfanterie, conformé- 
ment à Tarticle iOS ter, ^ 1, de la loi sur 
la milice, la députation permanente, loin 
d'avoir contrevenu aux dispositions Invo- 
quées par le demandeur, eo a fait une juste 
application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du Ujuin 1875.— 2«cb. — Pr^«. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Keymolen. 
— Concl. conf, M. Faider, procureur géné- 
ral. 

lr« en. - 17 Jnin 1875. 

ÉLÉMENTS DE PREUVE. -actes de tiers. 
— Appréciatiom du juge. 

Le juge du fond peut pui$er dans un acte passé 
entre des tiers, des éléments de preuve qui, 
ajoutés aux autres éléments du procès ^ 
établissent en fait un accord valablement in- 
tervenu entre les parties litigantes, La consia • 
tation de cet accord ainsi établi est souver^ 
raine, 

j(OTLET-DOPOWT, — C. LA COMMONE D^NDER- 

LECHT.) 

La commune d*AnderIecht a décrété, le 
9 novembre 1865, un plan d'ensemble com- 
portant création de plusieurs rues, au quar- 
tier nouveau de Curegbem. Ce plan a été 
approuvé par arrêté royal Ie27 janvier 1864. 

En vertu de cette délibération du conseil 
communal, le demandeur Otiet-Dupont a 
obtenu Tautorisation de bâtir sur les terrains 
dont il s'agit au plan, à des conditions énu- 
mérées aux articles 51 et 91 de ladite déli- 
bération* 



La commune prétendant que le demandeur 
était resté en retard d'exécuter les condi- 
tions stipulées en ce qui concerne le tronçon 
de la rue Brogniez vers la chaussée de Mous 
el figurant dans le plan d'ensemble précité, 
le fit assigner devant le tribunal de première 
instance de Bruxelles, aux fins d'entendre 
dire et déclarer que ce terrain figurant an 
plan du tronçon de rue allant de la rue Bro- 
gniez dans la direction de la chaussée de 
Mons, appartient (comme il est da reste en 
sa possession) à la commune d'Anderlecht; 
s'entendre condamner k mettre ledit tron- 
çon de rue au niveau déterminé pour le pa- 
vage et le paver en pavés de grès de nature 
et de dimension à indiquer en temps utile par 
l'administration communale et à construire, 
devant la propriété des égouts en maçonne- 
rie, matériaux, formes et dimension à indi- 
quer par ladite administration; à construire, 
au pied des bâtisses et clôtures, des trottoirs 
selon les formes et dimensions convenueSi 
et à remplir en général toutes les obligations 
qui lui incombent; à exécuter lesdits tra- 
vaux dans le délai d'un mois à partir du jour 
de la signification du jugement à intervenir, 
â peine de 100 francs de dommages-intérêts 
par chaque jour de retard et avec le droit 
pour la commune d'exécuter lesdits travaux 
pour le compte d'Otlet-Dupont. 

L'avoué constitué pour Otiet-Dupont con- 
clut â ce qu'il plût au tribunal déclarer la 
commune demanderesse non recevableetnon 
fondée en sa demande. 

Le tribunal rendit, le 21 mai 1873, un ju- 
gement qui donna gain de cause à la com- 
mune. 

Otlet-Dupont interjeta appel et la cour de 
Bruxelles prononça l'arrêt rapporté dans ce 
Recueil, 1875, II, 1U. 

Otlet-Dupont s'est pourvu en cassation 
contre cet arrêt. Il invoquait la violation de 
l'article 1 165 du code civil, en ce que la cour 
a puisé la preuve d'un consentement indis- 
pensable pour qu'un contrat ait pu se former 
entre la commune d'Anderlecht et le deman- 
deur Otlet-Dupont, dans une convention 
conclue entre ledit demandeur et un tiers. 

Lesconventions, aux termes dudiiart. 1 165, 
n'ont d'efl'et, disait il, qu'entre les parties 
contractantes. Elles ne profitent aux tiers 
qu'au cas prévu par l'article 1121 du code 
civil, dont l'arrêt attaqué ne constate pas 
l'existence, dont il ne parle même pas. 

Le seul fait direct dont l'arrêt argumente 
est un fait de Du Breucq, qui a demandé à 
la commune, obtenu décile et exécuté une 
autorisation de bâtir dans l'alignement du 
tronçon de rue en question* 
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L*arrét oublie que Du Breucq a exécuté 
tout en protestant et que le demandeur a 
appuyé la protestation de Du Breucq, sans 
rien exécuter du lout^ notamment encore le 
3 mai 1869. 

Mais ce fait de Do Breucq n*engage pas le 
demandeur vis-à-vis de la commune. Du 
Breucq n^est pas Otiet-Dupoot et n'a jamais 
eu qualité pour stipuler au nom de ce der- 
nier, et Tobliger à céder gratuitement à la 
commune une propriété autre que le terrain 
vendu le 6 juin 1865. 

Ce principe est consacré par un arrêt de 
la cour de Caen du 16 novembre 1847. 

Le jugement, dont Tarrét a adopté les mo- 
tifs, transcrit textuellement les clauses du 
contrat du 6 juin 1865. Il suffit de les lire 
pour se convaincre que le juge du fond les 
a mal comprises et mal interprétées, mais 
cette interprétation est souveraine; le de- 
mandeur se borne à faire observer que les 
stipulations de ce contrat ne regardent que 
Du Breucq et Odet-Dupont et nullement la 
commune; d'où la conséquence que Tacte 
de vente eût-il laportée qu'on lui assigne, il 
en résulterait simplement que les parties 
auraient eu un instant entre elles une entente 
pour créer la rue, mais qu'elles ont de com- 
mun accord renoncé à ce projet, qui n'avait 
engendré aucun droit au profit de tiers, au- 
quel Otlet renonce. Or, le seul qui pourrait 
contester cette renonciation ne conteste rien, 
il n'est pas même au procès. 

Il ne suffit pas que dans un contrat il se 
rencontre une stipulation, une reconnais- 
sance, nue mention utile à un tiers, pour que 
ce tiers soit autorisé à s'en prévaloir comme 
d'un droit. L'arrêt de Caen cité le prouve, 
d'autres encore consacrent ce principe. (Ar- 
rêts de Paris, du 2 décembre 1856, Dalloz, 
v"» Obligation, n» 501 ; du 9 juillet 1850, D. P., 
1850,2, 107.) 

Re$ inter aUo$ acta tertio nec nocet nec pro» 
de$t, disait la loi romaine avant l'article 1165 
du code civil. 

Remarquons - le en terminant, disait le 
demandeur : ce qu'il fallait prouver, d'après 
l'arrêt attaqué, ce n'est pas un simple fait, 
mais un contrat, un consentement destiné à 
créer le duorum in idem placitum con^mut 
sans lequel aucun contrat ne se forme. Il 
fallait prouver, pour que le demandeur fût 
obligé vis-à-vis de la commune, non pas qu'il 
avait consenti simplement, mais qu'il avait 
consenti vis-à-vii de la commune, à accepter 
ce qu'elle offrait par sa délibération de 1863. 
Jl fallait prouver que les volontés mues en 
préience, comme dit Larombière, avaient 
consenti, étaient convenues de la même 



chose, sinon pas d'obligation, pas de lien de 
droit. 

Réponse. — Il ressort des qualités de Tar- 
rét dénoncé et de celles du jugement qu'il 
confirme, qu'il n'y avait entre les parties, ce 
que le demandeur reconnaît dans son mé- 
moire, qu'une seule question litigieuse : 
celle de savoir si eu fait Otiet-Dupont avait 
consenti à l'exécution d'un tronçon de rue 
allant de la rue Brogniez vers la chaussée de 
Mons. Les parties étaient d'accord sur les 
conséquences qui devaient résulter de ce 
consentement, et la légalité des décisions ad- 
ministratives invoquées n'était pas contestée. 
L'arrêt le constate dans le considérant sui* 
vaut : f Attendu que si l'appelant (Otlet'Du- 
pont) dénie l'existence d'un tel consentement, 
il ne conteste pas que, pour le cas où l'exis- 
tence de ce fait serait admise, comme elle 
vient de l'être, il ne.soit, à raison des circon- 
stances de la cause, tenu directement vis- 
à-vis de la commune d'Anderlecht des 
obligations qui forment l'objet de l'action de 
celle-ci. > 

Tout le procès reposait donc sur une sim- 
ple question de fait, et le demandeur l'avait 
si bien compris que, devant la cour d'appel, 
l'article 1165 ne fut pas même invoqué. 

La cour d'appel a tranché souverainement 
la contestation, et son arrêt échappe à la cen- 
sure de la cour suprême. 

Le demandeur dit : Le juge du fond fait 
résulter la preuve du consentement d'Otlet- 
Dupont uniquement d'un acte auquel la 
commune n'est pas intervenue et viole ainsi 
l'article 1165. 

Mais c'est une erreur. La cour ne se borne 
pas, pour justifier sa décision, à s'appuyer sur 
les clauses contenues dans l'acte authenti- 
que du 18 juin 1865, passé entre le deman- 
deur et Du Breucq, elle ajoute que c'est avec 
raison que le premier juge a trouvé dans 
l'ensemble des faits de la cause la preuve 
que le demandeur a consenti à ouvrir le 
tronçon de rue décrété; celte décision ainsi 
motivée, fût-elle même erronée, ne peut 
encourir la cassation, le moyen n'a donc pas 
de base. 

Mais en supposant même gratuitement que 
l'arrêt attaqué n'ait invoqué à l'appui de sa 
décision que les clauses de l'acte notarié du 
18 juin 1865, le pourvoi ne serait pas plus 
fondé. Il s'agissait de savoir si, à un moment 
donné, Otiet-Dupont avait consenti à céder 
gratuitement le terrain nécessaire à la créa- 
tion d'une rue et à remplir les autres obli- 
gations prescrites par la délibération du 
conseil communal du 9 novembre 1863; et 
la preuve de ce fait résulte notamment de 
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Tacte antbeDtique daiS jain 1866 par lequel 
Otiet a passé ses obligations vîs-ii-yis de la 
commune à Da Breucq. 

L'article 1 \ 65 dit que les conventions n'ont 
d*eiïet qu'entre les parties; mais s'ensnit-il 
qu'il est Interdit aux tribunaux de puiser, 
dans des actes où l'une des parties au procès 
n'est pas intenrenue, la preuve d'un fait que 
la demande qui lui est soumise a pour but de 
cobstater? Evidemment non, et la jurispru- 
dence est d'accord sur ce point (1). 

L'espèce actuelle présente encore cette 
particularité, que l'on peut se demander avec 
raison si l'acte du 18 juin 186.5 peut être 
regardé comme étranger à la commune dé- 
fenderesse. D'après l'analyse qu'en fait Tarrét 
dénoncé, Otiet y a stipulé que l'acheteur doit 
construire, dans l'année, sur le terrain à bâtir 
qui lui était vendu, une maison à deux étages, 
en se conformant aux règlements adminis- 
tratifs sur les bâtisses, clôtures, alignement, 
trottoir, égouts, pavage. Le demandeur, qui 
connaissait lerèglement du 9 novembre 1865, 
exigeait donc que Du Breucq se clôturât le 
long du tronçon de rue décrété, ce qui ne 
pourrait avoir lieu que si l'accord entre les 
deux propriétaires était constaté. Il forçait 
ainsi l'acquéreur à prouver l'existence de 
cet accord à la commune eu produisant son 
acte d'acquisition; le demandeur est mal 
fondé à soutenir que la commune ne peut se 
prévaloir des stipulations de cet acte, alors 
que c'est pour accomplir les obligations 
contractées envers Otiet, que Du Breucq a 
communiqué l'acte à la commune, et cette 
communication, il l'a faite en vue d'obtenir 
l'autorisation de se clôturer, autorisation 
qui lui aurait été refusée, si l'accord entre 
lui et le demandeur pour ouvrir le tronçon 
de rue n'avait pas été constaté. 

Il en résulte que la demande de l'autori- 
sation de bâtir, jointe à la production de 
l'acte, demande et production faites par Du 
Breucq, se trouvant aux droits d'Otlet, et ce, 
à titre d'accomplissement d'une obligation 
du premier vis-à-vis d'Oilet, est incontesta- 
blement le consentement le plus catégorique 
qu'Otlet ait pu donner à l'ouverture du tron- 
çon de rue et l'engagement de se soumettre 
aiix obligations du règlement de 1865. 

C'est de ces actes et circonstances que 
J'arrét dénoncé induit la preuve que l'accord 



(i) Voy. eus», fronç., S9 décembre 1835 (Dalloz, 
v« Obligation, ii« 88S et 60S5),3Jaii?ier«893(D.P., 
i85S, «, 133) et 80 novembre IS68 (ibid,, 1809, 
1 , 33) ; eass. belge, U mai «836 (Paiic., à sa date) et 
13 novembre 1868 (t^itf., «869, p. 34). 



existait entre les propriétaires, et'ancune loi 
ne lui défendait de tirer ce renseignement, 
notamment des faits posés par Otiet lui- 
même et par son ayant cause Du Breucq. 

Enfin, en faisant les stipulations dont il 
s'agit et dont la commune défenderesse a 
entendu se prévaloir, ne fût-ce que par l'ac- 
tion intentée par elle k Otiet, celui-ci s'est 
en réalité placé dans le cas prévu par l'arti- 
cle 1121 du code civil, c'est-à-dire sous 
l'exception formellement prévue par Farti- 
cle 1165. 

M. le premier avocat général Gloquette a 
conclu au rejet en disant : 

f En 1863, la commu ne d'Anderlecht avait 
fait dresser un plan d'ensemble ponr la 
création du nouveau quartier de Curegbem, 
sur. son territoire, et elle avait pris une dé- 
libération portant qu'il ne serait délivré au- 
cune autorisation de bâtir dans les rues 
tracées sur ce plan, que quand les proprié- 
taires, riverains d'une même rue, se seraient 
préalablement mis d'accord pour céder à la 
commune les terrains nécessaires â la voie 
publique, et pour se soumettre aux cbarget 
imposées par cette délibération aux proprié- 
taires qui voudraient bâtir dans ces rues. Le 
plan d'ensemble et la délibération furent 
approuvés par un arrêté royal en date du 
27 janvier 1864, et leur l^alité n'est pas 
contestée ; 

f A la date de cet arrêté royal, Otlet-Du- 
pont était seul propriétaire des terrains sur 
lesquels devait être établi, conformément 
au plan, un tronçon de rue allant de la rue 
Droguiez vers la chaussée de Mous : mais le 
6 juin 1865, il vendit, par acte autbentiqoe, 
â Kufin-Du Breucq nue partie de ces terrains; 
cet acte porte que cette partie de ses terrains 
est vendue comme terrain à bâtir; que le 
tronçon de rue projeté doit passer dans son 
emplacement ; et il y est stipulé que l'acqué- 
reur devra se conformer, au sujet de ce 
tronçon de rue, i l'arrêté royal prédté et 
aux règlements de la commune sur les bâtis- 
ses, clôtures, alignements, niveaux, trot- 
toirs, égouts, embranchements d'égouts, et 
pavage du sol, et qu'il s'oblige à construire 
et parachever endéans l'année, sur le terraîD 
vendu, une maison à deux étages. L'acte 
contient en outre la déclaration, faite par 
l'acquéreur, que la délibération et Tarrété 
royal dont il s*agit sont â sa parfaite connais- 
sance, et qu'il sera tenu de s*entendre avec 
l'autorité compétente pour la cession de 
l'emprise qui sera faite dans son terralD, 
pour servir à la construction de la voie pu- 
blique; 

f En conséquence dudit acte, et â la suite 
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de rexécQtion par Du Breucq des obligatioos 
qa*Otlet'Dupont laî aTâit fait souscrire, la 
commune d*Anderlecbt a fait assigner ce 
dernier devant le tribunal civil de Bruxelles, 
pour entendre dire qu'il était tenu envers 
elle, pour les terrains dont il a conservé la 
propriété, lesquels devaient être également 
traversés par le tronçon de rue, des mêmes 
obligations que celles qu*il avait fait souscrire 
à Du Breucq, c*est-à-dire de céder à la com- 
mune Temprise k faire dans ces terrains pour 
la voie publique, et de remplir les conditions 
décrétées pour tous tes propriétaires riverains 
d*une même rue ; 

€ Cette action a été accueillie par un juge^ 
ment qui a été conûrmé par la cour d*appel, 
et Otlet-Dupont s^est pourvu contre Farrét 
de cette cour ; 

f L'arrêt est motivé sur ce qu'il est constant 
au procès qu'Oilet-Dupont et Du Breucq 
sont les seuls propriétaires riverains du 
tronçon de rue, dans toute sa longueur ; sur 
ce qu'ils se sont mis d'accord pour que ce 
tronçon fût ouvert, au proGt de la communq 
d'Anderlecht, dans les conditions décrétées; 
et sur ce que c'est par suite de cet accord 
que Du Breucq a demandé, et que la com- 
mune lui a accordé l'autorisation de b&tir ; 

€ La solution du litige dépendait du point 
de savoir si OtIetDupont avait consenti, 
pour ce qui lé concerne, à Pouverture du 
. tronçon de rue. Il déniait d'y avoir consenti, 
et l'existence de son consentement, laquelle 
a été admise par l'arrêt attaqué, forme la base 
de la condamnation qu'il a prononcée; 

c Le pourvoi se fonde sur ce que ce serait 
en violation de l'article 1165 du code civil, 
portant que les conventions «n'ont d'effet 
qu'entre les parties contractantes et ne pro- 
fitent aux tiers que dans le cas exceptionnel 
prévu par l'article 1121, que la cour d'appel 
a fait résulter de l'acte du 6 juin 1865, passé 
entre Otlet-Dupout et Du Breucq, la preuve 
que le premier avait aussi consenti à Touver- 
ture du tronçon de rue, et qu'il avait ainsi 
contracté envers la commune le même en- 
gagement que Du Breuctf. Mais la cour ne 
s'est pas bornée, pour justifier sa décision, 
à s'appuyer sur les clauses de l'acte du 6 juin 
1865; car elle a ajouté que c'était avec rai- 
son que le premier juge avait trouvé dans 
l'ensemble des faits de la cause la preuve 
que l'appelant avait consenti à ouvrir letron- 
çou de rue décrété. Elle a dit encore, par 
relation au jugement dont elle a adopté les 
motifs, que cette preuve résulte non-seule- 
ment dttdit acte, mais aussi des autres élé- 
ments du procès, ce qui comprend les expli- 
cations qui peuvent avoir été échangées, et 



les reconnaissances qui peuvent avoir été 
faites à l'audience. Ainsi motivé, l'arrêt a le 
earactère d'une décision en fait, qui est sou- 
veraine, et qui ne peut donner ouverture i 
cassation. 

« D'ailleurs, si d'après l*article 1165 une 
convention ne peut généralement faire 
preuve d'une obligation en faveur d'un tiers 
qui n'y a pas été partie, il ne s'ensuit pas 
que ce tiers ne puisse aucunement s'en pré- 
valoir, pour concourir, avec d'autres élé- 
ments, à établir l'existence d'un fait d'où ré- 
sultera la preuve d'une obligation contractée 
envers lui. L'autorisation de bâtir dans le 
tronçon de rue ne pouvait être accordée 
que lorsque tous les propriéuires des ter- 
rains sur lesquels il devait être établi au- 
raient accepté les charges imposées par 
l'administration, et qui leur étaient connues; 
et cette acceptation pouvait résulter, pour 
chacun d'eux, non-seulemeilt d'un contrat 
syuallagmatique avec la commune d'Ander- 
lecht, mais encore de tout acte unilatéral, de 
tout fait personnel impliquant la volonté de 
bâtir dans les conditions voulues. Quand 
Otlet-Dupont imposait à Du Breucq l'obliga- 
tion de bâtir, il manifestait la volonté de 
bâtir lui-même, puisque Du Breucq ne pou- 
vait bâtir sans qu'Otlet- Dupont ne bâtit 
aussi. L'acte du 6 juin, sans établir conven- 
tionnellement vis-à-vis de la commune la 
preuve du consentement d'Otlet-Dapont, fait 
logiquement présumer l'existence de ce con- 
sentement. Dans cette présomption, jointe 
à d'autres éléments de preuve que fournis- 
saient les circonstance de la cause, les juges 
du fond ont pu légalement trouver la preuve 
de l'obligation dont la commune d'Ander- 
lecht a poursuivi l'exécution contre le de- 
mandeur en cassation ; 

t Nous concluons au rejet du pourvoi, 
avec condamnation du demandeur à rjndem< 
ni té et aux dépens. > 

àARÉT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen pris de 
la violation de l'article 1165 du code civil, 
en ce que la cour a puisé la preuve du con- 
sentement indispensable pour qu'un contrat 
ait pu se former entre la commune d'Ander- 
lecht et le demandeur Otlet-Dupont dans une 
convention conclue entre ledit demandeur et 
un tiers : 



Considérant que l'arrêt dénoncé n'a pas 
puisé daus l'acte du 6 juin 1869, intervenu 
entre Otlet-Dupont et Du Breucq, la preuve 
du consentement d'Otlet-Dupont nécessaire 
pour la validité du eontmt qui le lie envers 
ladite commune, mais qu'il a fait appel à cet 
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acte uDiqaemeDt comme élément d'appré- 
ciation coDCoarant, a?ee les autres élément» 
do procès, à éublir le fait de l*aecord entre 
Otlet-Dnpont et Du Breucq pour Pouverture, 
ao profit de la commune d*Anderlecht, du 
tronçon de rue dont il 8*agit; 

Considérant qu^en déduisant de cette con- 
statation souveraine des faits la conséquence 
qu*à raison des circonstances de la cause, le 
demandeur Otiet-Dopont était directement 
tenu, vis-à-vis de la commune d*Ânderiecht, 
des obligations qui forment Tobjet de Tac- 
tion de celle-ci, la cour d'appel n*a nulle- 
ment contrevenu à la disposition de la loi 
citée k Tappoi du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur à Tindemnité de 150 fr. 
envers la partie défenderesse ainsi qu'aux 
dépens. 

Du 47 juin 4875. - 4" cb. - Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Pardon. — Conel. conf, M. Clo- 
quette, avocat général. — PL M. Orts père 
contre M. De Mot. 



9» ca. — 81 Juin 1875. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Illégalité. 
r- Responsabilité civile. — Amende. 

Est contraire à la loi la disposition d'un règle- 
ment communal qui étend la solidarité des 
amendes aux personnes civilement respon- 
sables (1). (Constitution, art. 107; code 
civil, art. 4384.) 

Est tardif le dépôt d^un mémoire en cassation, 
en matière répressive^ fait plus de dix jours 
après la déclaration (â). (Code d'instruction 
crim., art. 422.) 

(nelisspn et vroonen, — c. le ministère 

public.) 

Nelissen et Vroonen furent cités devant le 
tribunal de police de Tongres, le premier 
sous la prévention d'avoir, le 15 mars 1875, 
à Tongres, traversé la place non pavée, der- 
rière le Palais de justice, avec un fourgon, 
attelé de deux cbevaux et appartenant à son 
maître, Hubert Vroonen ; le second comme 
civilement responsable. 



(1) Hacs, Principes généraux du droiipénat (1869), 
n« 801; Ntpeu, Code pénal, p. 63, art 39; Buhchb, 
Droiipénat, 1. 1, p. 385 ; Crahat, Dm contraventions, 
o* 71; Revue des Bévues de droit, i. VI, p. 40; 
CHiOviAO-H^LiB, 1. 1, DO 292; Pasicmsib, Table, 1814- 
1850, 1. Il, v« RespontabUité, n** 7 et 8; HBRmoif de 
Pahsit, Police rurale, p. 456. « La responsabilité 



Le tribunal de police écarta la prévention. 
Sur appel par le procureur du roi, le tribunal 
correctionnel de Tongres rendit, le 20 mai 
1875, le jugement suivant : 

< Attendu que le prévenu Nelissen a été 
poursuivi devant le tribunal de police de 
cette ville pour avoir, le 15 mars 1875, k 
Tongres, contrevenu à Tarticle 48 du règle- 
ment communal du 12 octobre 1837, eo 
traversant avec un camion attelé de deux 
cbevaux, appartenant à son maître le sieur 
Vroonen, qui a été cité comme clviiemeot 
responsable du fait de son domestique, la 
place non pavée connue sous le nom de Place 
derrière le Palais de justice; 

c Attendu qu*il a été renvoyé des pour- 
suites par jugement du tribunal de police 
en date du 16 avril suivant et qu'appel a été 
interjeté de ce jugement ; 

c Attendu qu*anx termes de Farticle 48 

-du règlement de 1857 : c il est défendu de 

« traverser les remparts et les places non 

€ pavées avec des voitures, chevaux, vaches 

c ou autres bestiaux > ; 

c Attendu que le prévenu Nelissen, tont 
en reconnaissant le fait qui lui est imputé, 
conteste que la place dite Derrière le Palais 
de justice, soit une place publique; qu'il 
prétend qu'elle appartient à la fabrique de 
l'église de Notre-Dame et soutient en consé- 
quence que l0 fait d'y avoir circulé avec un 
camion attelé de deux cbevaux ne tomhe pas 
sous le coup de la disposition prohibitive du 
règlement invoqué ; 

< Attendu, à cet égard, qu'avant la révo- 
lution française de 1789, la fabrique de 
ladite église possédait en cette ville un ter- 
rain qui servait de cimetière et qui s'éteadait 
entre le chapitre de Téglise, divers jardins 
appartenant à des particuliers et la place ap- 
pelée aujourd'hui Vrythof, ou Place d'armes; 
que la loi des 2-4 novembre 1789, confirmée 
par la constitution de 1791, nationalisa les 
biens ecclésiastiques, mais qu'un décret du 
7 thermidor an xt rendit à leur destination 
ceux de ces biens qui n'avaient été ni aliénés 
ni affectés à un service public; que ce décret 
fut toutefois interprété eu ce sens que sous 
la dénomination du mot biens l'on ne devait 
comprendre que les biens productifs de re- 



dTile se eoneentre sur les dommages-intérêts el les 
frais; les personnes responsables ne peurenlpas 
être reehercliées poar le payement des amendes. » 
Cass. franç.« 8 août 1823; eass. belge, 19 janTÎer 
1841 (/ur. de Betg., 1841, p. 103) ; Dallos, y* Peine, 
D9 766 ; Labombiéri, art. 1384, n« 38. 
(2) PisicRisii, 1874, 1, 349 { 1875, 1, 193. 
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Tenus et servant è payer les dépenses du 
culte, et que Ton ue pouvait ranger au nom- 
bre des biens restitués les cimetières qui, 
d*après une opinion généralement accré- 
ditée, avaient été cédés aux communes et 
formaient des propriétés communales; 

c Attendu que la ville de Tongres se con- 
sidéra comme propriétaire des anciens cime- 
tières qui étaient situés dans son enceinte et 
eu disposa à son gré ; qu'à la fin de Tan xui, 
elle eéda notamment à la fabrique de Téglise 
de Notre-Dame le cimetière de Saint-Jean 
et le cimetière nommé Grashoff, qui se trou- 
vait dans le clottre même de Téglise, en 
écbange d'une parcelle de terre qui devait 
servira l'établissement d'un nouveau lieu 
de sépulture; qu'elle nivela d'autres cime- 
tières et les transforma en places publiques; 
qu'il est de notoriété que tel fut notamment 
le cas de l'ancien cimetière dont il s'agit à la 
cause; 

c Attendu que, vers Tannée 1840, la ville 
bâtit uu Palais de justice sur une partie de 
cet ancien cimetière qui joignait, comme il 
a été dit ci-dessus, le cbapitre de l'église, des 
jardins et la place d'armes; que rien ne dé- 
montre et ne tend même à faire supposer 
qu'elle demanda, au préalable, à la fabrique 
la cession du terrain qui devait servir à l'em- 
placement de cet édifice ou qu'elle lui en 
paya la valeur ; 

t Attendu que le Palais de justice sert k 
sa destination depuis plus de trente ans; 
qu'il a une sortie sur l'ancien cimetière qui 
forme actuellement la place, appelée Place 
derrière le Palais de justice; que celle-ci est 
accessible à tout le monde et a un caractère 
vraiment public ; 

c Attendu, au demeurant, que dans cette 
place, qui s'étend jusqu'au Vrythoff a été in- 
corporée une partie d'un terrain jadis clos 
de murs et de forme triangulaire, que la 
fabrique a vendu à la ville en l'année 1841 ; 
que la base de ce triangle, le long du Vrythof, 
occupait presque toute la largeui" de la place 
actuelle; que le prévenu Nelissen a passé 
sur ce terrain en se rendant à l'établissement 
de son maître ; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède, 
que le moyen proposé en ordre principal par 
le prévenu est mal fondé ; 

f Et attendu que la place derrière le Pa- 
lais de justice est une place non pavée; que 
l'article 48 du règlement de 1857 est exprès 
et formel ; qu'il s'applique, dans ses termes 
aussi bien que d'après son esprit, à toute 
place non pavée, se trouvant dans l'intérieur 
da la ville et servant à Tusage du public ; 

c Attendu qu'on ne saurait considérer la 



place dont s*agit comme formant une rue 
destinée à donner aux propriétaires des jar- 
dins qui la joignent un accès à la voirie 
proprement dite avec chevaux et voitures; 
que l'état même des lieux ne permet pas 
semblable assimilation ; 

f Qu'il est ensuite k observer qu'avant 
1789 ces jardins avaient déjà une sortie sur 
Tancien cimetière et qu'à cette époque leurs 
propriétaires ne pouvaient évidemment user 
de ce droit de passage, pour l'exploitation de 
leurs fonds avec charrettes; 

c Qu'il est enfin à remarquer que la place 
en question ne saurait avoir la destination 
qu'on lui attribue, puisqu'elle n'aboutit pas 
à un pavé, et qu'on ne peut arriver de cette 
place à une rue qu'en traversant la partie 
non pavée du Vrythof ou place d'armes; 

c Attendu que si le prévenu Vroonen a 
obtenu, en l'année 1851, l'autorisation de 
construire un bâtiment à Fextrémité de son 
jardin, le long de la place derrière le Palais 
de justice, cette autorisation n'a pu avoir 
pour conséquence d'abroger, en ce qui le' 
concerne, l'article 48 du règlement, et de lui 
conférer sur cette place un droit de passage 
plus étendu que celui qui lui appartenait 
auparavant, ainsi qu'aux autres propriétaires 
riverains, conformément à la loi et aux règle- 
ments de police existants ; 

c Et attendu surabondamment qu'il ré- 
sulte de l'instruction qui a été faite devant 
le premier juge, ainsi que de l'aveu du pré- 
nommé Nelissen, que ce derniers, le 15 mars 
1875, en cette ville, traversé la place non 
pavée Derrière le Palais de justice avec un 
camion attelé de deux chevaux appartenant 
à son maître le sieur Vroonen ; 

< Par ces motifs, le tribunal réforme le 
jugement dont est appel; déclare Nelissen 
coupable du fait qui lui est imputé et le 
condamne à une amende de 5 francs ainsi 
qu'aux frais des deux instances liquidés à... 
déclare Vroonen responsable de l'amende et 
des frais résultant de la condamnation pro- 
noncée contre le prévenu Nelissen, son do- 
mestique > . 

Nelissen et Vroonen se pourvurent en 
cassation le 21 mai, et le 7 juin seulement 
ils déposèrent au greffe de la cour de cassa- 
tion un mémoire à l'appui de ce recours. 
Cette production étant tardive, il ne fut pas 
donné communication de son contenu à la 
cour, et aucun conseil ne s'étant présenté à 
l'audience pour plaider l'affaire, le ministère 
public déclara qu'aucun des moyens indi- 
qués dans le mémoire ne lui paraissait de 
nature à être soulevé d'office, puis il coa*" 
dut à la cassation du jugement, en tantseu* 
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lement qu^ aviic prononcé la solidarité de ( 
Pamende à oharge do la personne dvilement 
reaponsable. 

âbbét. 

LÀ COUR; — Considérant qu*aux termes 
de Tarticle 78 de la loi communale, les con- 
seils communaux peuvent statuer des peines 
contre les infractions k leurs ordonnances 
de police, mais qu'aucune disposition légale 
ne leur permet d'étendre la responsabilité 
ci vile» encourue dn chef de ces infractions, 
au delà des limites déterminées par la loi ; 

Considérant que la responsabilité civile 
des maîtres et des commettants ne s*applique 
qu'aux dommages causés par leurs domes- 
tiques et préposés, et ne s'étend pas aux 
amendes prononcées à la charge de ceux-ci, 
par le motif que les amendes sont des peines, 
et que les peines sont personnelles ; 

Considérant, en conséquence, que Farti- 
cle 60 du règlement de la ville de Tongres 
sur la voirie, en date du 12 octobre 1837 (1), 
qui rend les maîtres civilement responsables 
des amendes encourues par leurs domesti- 
ques, n'est pas conforme à la loi, et que le 
jugement atuqué, en l'appliquant à la 
cause, a contrevenu expressément aux ar- 
ticles 107 de la constitution et 1384 du code 
civil; 

Considérant, quant au surplus du juge- 
ment, que les formalités substantielles ou 
prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées, et que les dispositions pénales ont été 
justement appliquées aux faits dont le de- 
mandeur fielissen a été légalement déclaré 
coupable; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
par le tribunal correctionnel de Tongres le 
20 mai dernier, mais seulement en ce qu'il 
déclare le demandeur Vroonen civilement 
responsable de l'amende prononcée à charge 
du demandeur Melissen ; 

Dit n'y avoir lieu à renvoi; rejette le pour- 
voi pour le surplus. 

Du 21 juin 1875. -- 2«ch. — Fris. M. De 
Longé, président. ^ Rapp. M. Girardin. — 
Concl. conf. M. Hesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



(I) Art. 60. « Lef pères et mèref, lef tuteura, les 
maîtres et commettants sont eivilement responsa- 
bles des amendes encourues par leurs enfants mi- 
neurs, leurs pupilles, domestiques et ouvriers. » 

(S) Casi., 23 novembre 187i (Pasic, i87i, I, 369) 
et 40 mai 1879 {tuprà, p. S3l.) 



2«cH. — 81 jala 1876. 

RÈGLEMENT DE JUGES. - Cami coe- 

BECTIONNALISIÊ. — UNANIMITE DES VOIX. — 

Renvoi ikopéramt. — Appel dàhs ut hÉin 

DE l'opposition. 

Les ordoMiiancM dei chûmbra du cmuiil tpn, 
à raiion de àrconUancu atténiutnm, comt- 
tionHalûênt certaine erimee^ doivaU an 
renduee à l'unanimité (2). (Loi du 4 octo- 
bre 1867.) 

L'apptl dirigé contre un jugement pmrdéfam^ 
en matière répretêive, est reeeeahle dmn$ le 
délai de l'oppoêition (3). (Jugé implicite* 
ment.) 

(le PROCDBEOR Gén^RAL ▲ GAMD, — G. M 

LOOSE.) 

Par ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de Courirai, en date du 2S jan- 
vier 1875, De Loose fut renvoyé, en raison 
de circonstances atténuantes, devant le tri- 
bunal coi-rectionnel, du chef de trois iofrac- 
tions dont Tune était punissable de peines 
criminelles. 

Cette ordonnance ne mentionnait pas 
qu'elle eût été rendue à Tunanimiié. 

19 février 1873, jugement de condamna- 
tion par défaut ; 

24 février, signiflcation an condamné ; 

27 février, appel par De Loose, dans le 
délai de Toppositlon ; 

1 1 mai, arrêt de la cour d^appel de Gand, 
qni met le jugement à néant et prononce 
rincompéience, à raison du vice dont l^or- 
donnaoce de renvoi est entachée. La cour a, 
en même temps réformé le jugement quant 
aux faits corrertionnels, en raison de leur 
connexité avec le crime. 

Pourvoi en règlement de juges par M. le 
procureur général à la cour d'appel. 

ARRÊT. 

Là cour ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Gand ; 

Vu Tordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Courtrai 



(3) Cass., HtfLiB, t. Vlll, p. 37, édii. franc, et 
n« 4423 de l'édil. belge); TaiBUTiBR, t. II, p. 905 j 
MoRM, V* Appel, n* 23 » BEaaTiT Sairt-Pru, Proeéd, 
det trib erim., t. Il, p. 416 ; Dctrdc, Joumml du «t- 
niitire publie, 1860, p. 239. Comtrà : Gtnd, 29 mat 
1868 (Pasic, 1868. II, 303). 
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en date do 28 janvier 1875, qn! a renvoyé 
Charles De Loose devant le tribunal correc- 
tionnel à raison de circonstances atténaantes, 
eous la prévention de détention illégale, de 
coups et blessures volontaires, et d^extorsion 
de valeurs mobilières, à Faide de violences 
et de menaces ; 

Vu, d*a»tre part, Parrét rendu le 11 mai 
dernier par la cour d*appel de Gand, cham- 
bre des appels correctionnels, lequel, réfor- 
maot le jugement correctionnel de Courtrai 
da 19 février dernier, qui avait condamné le 
prévenu, déclare que ce tribunal était incom- 
pétent» et que la cour elle-même est incom- 
pétente pour statuer sur la prévention, par 
le motif qn*il n*a pas été constaté que Tor 
donnance qui défère le crime dont il s*agit à 
la juridiction correctionnelle, âi raison de 
circonstances atténuantes, a été rendue à 
Tunanimité des juges composant la chambre 
do conseil; 

Considérant que Tordonnance de cette 
chambre et Tarrét delà cour d'appel de Gand 
sont contradictoires, et qulls sont passés en 
force de chose jugée ; 

Que, par suite de ce conflit, il y a lieu de 
procéder -par voie de règlement de juges ; 

Considérant qu'aux termes de rarticle 2 
de la loi du 4 octobre 1867, les ordonnances 
par lesquelles les chambres du conseil peu- 
vent renvoyer devant le tribunal de police 
correciionnelle, à raison de circonstances 
atténuantes, les individus prévenus de cer- 
tains crimes, doivent être rendues à Funani- 
raité des voix ; 

Qu'il suit de là que Tarrét par lequel la 
coor d'appel de Gand reconnaît Tincompé- 
teoce du tribunal correctionnel irrégulière- 
ment saisi et sa propre incompétence, est 
fondé; 

Par ces motifs, et statuant par voie de 
règlement déjuges, casse et annule Tordon- 
nance de la chambre du conseil du tribuual 
de première instance de Courtrai en date du 
28 janvier 1875; renvoie l'affaire au juge 
d'instruction et an tribunal de première 
instance d'Y près, pour y être procédé confor- 
mément à la loi. 

Do 21 juin 1875. — 2« ch. — Prés. M. De 
LoDgé, président. — Rapp. M. Girardiu. — 
Conel. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

S«ai. — SI juin 1875. 

MILICE. — YOLONTÀIBB DE QUATOBZB ANS. — 
£fP£T LIBÉRATIF. — FrÈHE. 

Le êirviee du volontaire, sans prime, est assi- 
milé à celui du milieien, pour Vexempiion 



des frèreSf lors même que rengagement a été 
contracté a tant Vàqe de dix-huit ans accom- 
plis (1). (Loi du 18 septembre 1873, art. 24 
et 33, n« 3.) 

(WANTEM, — G. MOTTEBiERT ET DE PETTEB.) 

Le conseil de milice de Hasselt avait 
désigné le milicien Nicolas Nottebaert pour 
le service, quoiqu'il fût le second d'une fa- 
mille de trois fils, dont l'atné a accompli un 
terme de service de plus de huit ans, comme 
volontaire; il est vrai que cet engagement 
avait été contracté le 29 août 1866, à une 
époque où ce jeune volontaire n'était encore 
âgé que de quinze ans accomplis. Il n'en 
avait pas moins reçu, à l'expiration de son 
terme, son congé définitif avec le certificat C, 
modèle* n*" 54. 

Le milicien Joseph De Petter, également 
de la levée de 1875, se trouvait dans une 
position analogue, mais avec quelques diffé- 
rences. Il fut pareillement désigné pour le 
service, par le même conseil, quoique étant 
l'atné d'une famille de quatre fils dont le 
second a coutracté, le 20 février 1875, tandis 
qu'il n'était encore &gé que de quatorze ans, 
un engagement volontaire de plus de huit 
ans, actuellement en cours d'exécution. Né 
le 20 octobre 1 860, ce dernier n'aura donc 
accompli i>a seizième année qu'à pareille date 
de l'année 1876. 

Ainsi se présentait la question de savoir 
si l'on était fondé à décompter de ce terme 
de huit années de service la partie accomplie 
avant que le volontaire eût achevé sa sei- 
zième année. 

La négative n'était guère contestable pour 
la famille Nottebaert, en présence des dispo- 
sitions qui font l'objet des articles 24, 26, 
n"" 3 et 33, n"* 3, de la loi du 18 septembre 
1873. Mais à l'égard de De Petter, on aurait 
pu prétendre que l'article 100 a couléré au 
pouvoir royal le droit de déterminer les 
conditions d'admission des volontaires; or, 
l'arrêté royal du 10 novembre 1870, pris en 
exécution de cette loi, dispose que, pour 
contracter un engagement volontaire, il faut 
avoir au moins seize ans accomplis. D'où la 
conséquence que l'obligation souscrite par 
le jeune De Petter, avant d'avoir atteint cet 
âge, ne répond pas aux conditions réglemen- 
taires et ne peut produire les effets attachés 
par la loi à un engagement régulier. 

Mais il importe de remarquer que l'arrêté 



(I) Conf. arrêté de la dépulation permanente de 
Liège, da 5 mai {838 {Jurisp. en matière de miliee, 
1858, p. 2il). Coni^^ : Jammb, n<» ii7, 313 et 658) 



314 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



royal du 10 novembre 1870 a été bientôt 
suivi d*un arrêté mioiâtériel du 3 janvier 
1871, adressé à tous les chefs de corps et 
commandants de dépôts de Tarmée, en ces 
termes : 

f Des doutes se sont élevés sur la question 
de savoir si les termes de Tarticle 1*' de 
Tarrété royal du 10 novembre dernier, déter- 
minant les conditions d^admission des volon- 
taires, s'opposent d'une manière absolue à 
ce que des jeunes gens, âgés de moins de 
seize ans et n*ayant pas tout à fait la taille de 
l'^.SS, soient admis à s'engager, alors que, 
par leur instruction et leurs qualités physi- 
ques, ils donnent Tespoir que Ton trouvera 
plus tard en eux de bons éous-officiers. 

c J'ai rhonneur de vous faire savoir que 
cet arrêté royal a tracé les règles générales 
qui doivent régler l'engagement volontaire, 
mais que lorsque des jeunes gens de quatorze 
à seize ans, bien constitués et possédant de 
l'instruction, se présentent pour s'engager, 
les chefs de corps peuvent demander au dé- 
partement de la guerre une autorisation spé- 
ciale en leur faveur. Il est bien entendu, 
toutefois, que ces jeunes gens ne pourront 
pas être nommés caporaux ou brigadiers 
avant Page de seize ans. »- 

Sans doute il eût été plus conforme à la 
loi, ainsi qu'à la nature même de la mesure, 
de soumettre celle-ci à la sanction royale, de 
manière à lui conférer toute l'autorité de la 
loi à laquelle elle se serait ainsi incorporée 
et, dans ce cas, toute controverse eût été 
évitée; mais il n'en est pas moins certain 
qu'au regard de l'administration, comme de 
l'engagé, le contrat est parfait, obligatoire 
pour les deux parties et que le volontaire se 
trouve soumis à toutes les charges du service, 
de même qu'à la discipline et à la juridiction 
de l'armée. 

Aussi était-il justifié de sa présence au 
corps par un certificat, modèle n*" 54 E, 
ainsi conçu : 

c L'officier commandant le dépôt... dé- 
clare que De Petter, François, né le 20 octo- 
bre 1860, a été incorporé le 20 février 1875, 
comme volontaire, ayant contracté un enga- 
gement de huit ans un mois et douze jours, 
comme soldat ; qu'il est immatriculé et qu'il 
continue d'appartenir au corps y remplissant 
un terme de service. > 

Dans ces conditions, le certificat revêt 
un caractère d'incontestable authenticité, et 
il a pour effet de procurer l'exemption, aux 
termes de l'article 25, paragraphe final, de 
la loi du 18 septembre 1873; on ne peut, 
sans violer la loi, méconnaître sa force pro- 



bante. (Gass., 24 juin 1872, Pasic, 1872, 1, 
376.) 

Ainsi, quoique le contraire ait été aTancé 
par l'honorable rapporteur de la section 
centrale, dans la séance de la chambre des 
représentants du 26 mai 1869 (Ann., p. 972; 
Jamme, p. 114), ou peut être parfaitement 
qualifié et reconnu volontaire, même être 
rangé parmi les soldats de Tarmée, avant 
d'avoir atteint l'âge de seize ans. 

La députation permanente du Limboorg, 
par arrêté du 27 avril 1875, reçut les appels 
formés par les miliciens Nottebaert et De 
Petter; elle accorda une exemption définitive 
au premier, et d'une année au second. 

Sa décision est ainsi motivée : 

c Vu les pièces produites devant le conseil 
de milice : 

< Attendu, en effet, qu'il en résulte que le 
nommé Nottebaert, J.-B., né le 10 novem- 
bre 1850, s'est engagé volontairement et 
qu'il a été congédié aux époques indiquées 
ci-dessus; 

€ Attendu qu'aux termes de l'article 24 
de la loi, le service du volontaire est assi- 
milé, pour l'exemption de frères, à celui do 
milicien; 

< Attendu que le. volontaire J.-B. Notte- 
baert a figuré sur les cadres de l'armée, de- 
puis le 29 août 1866 jusqu'au 30 septembre 
1874, et qu'aucune loi ne prescrit que le 
service de militaires de cette catégorie ne 
commencera à compter pour la milice qu'à 
l'âge de seize ans; 

< Attendu qu'aux termes de l'article 33 3* 
de la loi, sont considérés comme s'ils étaient 
miliciens les enfants entrés au service avant 
l'âge de la milice ; 

c Attendu, pour le surplus, que la loi sur 
la milice n'a exprimé aucune distinction entre 
les services rendus, soit avant, soit après Tàge 
de seize ans; 

€ Vu les articles 24, 27, § 6, et 33, S 5, 
de la loi du 3 juin 1870, modifiée par celle 
du 18 septembre 1873; 

c Arrête : l'appel est accueilli et la déci- 
sion du conseil de milice de Hasselt, du 
16 mars dernier, annulée ; 

c En conséquence, le milicien Nottebaert, 
Nicolas, est exempté définitivement comme 
étant le deuxième fils d'une famille de trois 
frères, dont Tatné a ïiccompli comme volon- 
taire un terme de plus de huit aunées de 
service. > 

Mêmes motifs à l'égard de De Petter, 
exempté pour une année seulement, son 
frère accomplissant actuellement un terme 
de service. 



Le pourvoi de Wanten a été rejeté par 
Tarrét ci-après : 

ABRÉT. 

LA COUR; — Sur te moyen unique, dé- 
duit de la violation des articles 100 de la loi 
du 30 juin 1870 roodiûée par celle du 18 sep- 
tembre 1873 et I'' de Tarrété royal du 10 no- 
vembre 1870, en ce que les services volon- 
taires, qui ont donné lieu aux exemptions 
des miliciens Nottebaert et De Petter, doivent 
être considérés comme inopérants, puisqu'ils 
ont été rendus par le frère du premier, en 
partie, avant Tàge de seize ans et, par le 
frère du second, en tout, avant Page de seize 
ans; 

Attendu que le recrutement de Tarmée a 
lieu par des engagements volontaires et par 
des appels annuels; qu'en vue de favoriser 
ces engagements et d'en faire bénéficier la 
famille, l'article 24 de la loi précitée a dé- 
claré que le service du volontaire est assimilé 
à celui du milicien pour l'exemption des 
frères, et l'article 33, S"", a considéré, comme 
s'ils étaient miliciens les enfants entrés au 
service avant l'âge de la milice; 

Attendu, d'autre part, que rariicle 26, 3'', 
dispose que le milicien dont le frère a ac- 
compli un terme de huit années de service 
est exempté définitivement et qu'aux termes 
de l'article 27, 6*, celui dont le frère remplit 
uo terme de huit années de service est 
exempté pour une année; 

Attendu qu'il ressort de ta combinaison 
des dispositions ci-dessus que le volontaire 
autorisé à entrer au service avant l'âge de 
seize ans pour un terme de huit années, de- 
vant être assimilé au milicien, procure au 
frère une exemption définitive ou provisoire, 
selon que le service du volontaire, qui doit 
courir à partir du jour qu'il a été porté sur 
les cadres de l'armée, aura été accompli en 
entier ou seulement commencé à l'époque de 
l'exemption réclamée; 

Attendu que si, d'après l'article 3 de la loi 
du 24 mai 1838, les années de service ne se 
comptent, pour les pensions militaires, qu'à 
partir seulement de l'âge de seize ans révo- 
lus lorsque le militaire est entré au service 
avant cet âge, cette disposition, prise en vue 
de ne pas augmenter les charges du trésor, 
oe peut porter atteinte aux exemptions ci- 
dessus, telles qu'elles ont été déterminées par 
une loi postérieure; 

Attendu que le demandeur s'appuie uni- 
quement et en vain sur les articles 100 de la 
loi du 18 septembre 1873 et l*' de l'arrêté 
royal du 10 novembre 1870, relatif aux en- 
gagements volontaires; qu'en effet, l'art. 100, 
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qui se borne à déclarer que le premier 
engagement doit soumettre le volontaire 
aux mêmes obligations que le service de la 
milice, c'est-à-dire à une durée qui ne peut 
être moindre de huit années, est étranger 
aux exemptions que le service personnel du 
volontaire peut procurer à uu ou à plusieurs 
de ses frères, d'après la composition de la 
famille; et que l'article 1*' de l'arrêté ne 
fait point obstacle à ce que les engagements 
volontaires soient spécialement autorisés, 
comme il Ta été, dans l'espèce, par le dépar- 
tement de la guerre; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent, qu'eu décidant : 1*^ que le 
défendeur Nottebaert, qui est le second d'une 
famille de trois fils dont le premier, ayant 
rempli un terme de huit années de service 
comme volontaire, compte deux mois et 
treize jours de service accompli avant Fàge 
de seize ans, est exempté définitivement; 
2'* que le défendeur De Petter, qui est Tainé 
d'une famille de quatre fils dont le second, 
né le 20 octobre 1860, a contracté le 20 fé- 
vrier dernier, avec l'autorisation ministé- 
rielle, un engagement volontaire de huit ans, 
un mois et douze jours, qu'il remplit comme 
soldat dans le 3* régiment de chasseurs, est 
exempté pour une année, la décision atta- 
quée n'a contrevenu à aucune des dispositions 
invoquées à l'appui du pourvoi et a fait, au 
contraire, une juste application des autres 
dispositions précitées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 juin 1875. - 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Bonjean. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

2« ca. — SI Juin 1875. 

MILICE. — Indispensable soutien. — Dé- 
cision EN FAIT. — Pourvoi signé d'une 

CROIX. 

Le juge du fond décide touverainement en fait 
qu'un milicien n'e$l pa$ l'indispensable sou^ 
tien de sa mère (1). (Loi du 18 septembre 
1873, art. 27, n" 4.) 

Le pourvoi est régulier quoique le demandeur 
ait apposé au bas de sa déclaration une 
croix, au lieu de signature (2). (Inst. crim., 
art. 417; jugé implicitement.) 

(HIRSOUX, — G. LECHIEN.) 

Le demandeur, étant illettré, avait, apposé 



(1) Casf., 22 jain 187i (Pasic, 1874, 1, 310). 

(2) Jammb, no 437. 
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one croix, en présence de deux témoins, aa 
bas dm Pacte de son pourvoi, en guise de 
signature. 

La régularité de ce recours, dans cette 
forme, ne pouvait faire de doute, en présence 
du principe inscrit dans i*article4i7 du code 
d^instruciion criminelle. (Jamme, n® 437.) 
Aussi la cour a-t-elle implicitement reconnu 
la recevabilité du pourvoi en statuant au 
fond. II n'en est pas de même en matière 
électorale(cas8., 9 février IS'/Sy^tiprà, p. ItO 
et 187) par le motif que le recours se fait, 
non par déclaration au greffe devant un of- 
ficier public, mais par voie de requête k la 
cour de cassation. 

AEBÉT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de 
cassation déduit de ce que le demandeur 
pourvoit par son travail à la subsistance de 
sa mère veuve, et que, partant, il a droit à 
Texemption mentionnée en Tarticle 27, n* 4, 
de la loi sur la milice : 

Considérant que la décision attaquée porte 
que le demandeur n*est pas Findispensable 
soutien de sa mère veuve, et que cette appré- 
ciation du fond de la cause échappe au con- 
trôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du îl juin 1875. — 2- cïi. - Prêt. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Girardin. — 
ConcL conf. M. Hesdach de ter Kielc, avocat 
général. 



2« CH. — 21 Juin 1876. 

milice. — désignation pour le service. — 
Evénement postérieur. — Réclamation. 

Une fois déêitfné pour le service, le milicien 
appartient définilivement à r armée; la situa- 
tion de sa famille se fixe au moment de 
Vexamen et le décès postérieur d*un frère ne 
lui confère pas le droit de réclamer l'exoné- 
ration du service, en se fondant sur ce que le 
nombre des fils de sa famille se trouve ré' 



(1) Doe.porl., cb. des rép., 1868 1869, p. 267. 
Rapport de la section centrale. « Noos avons déjà dit 
que le milicien qui fuit partie de l'armée lai est défl- 
nitivemcnt acquis, soit par personne, soit par rem- 
plaçant. Sauf le cas exceptionnel énoncé à l*art. 2i 
(du projet, 29 de la loi), il n*cst pas admis ft réclamer 
l'exonération du service en se fondant sur ce que le 
nombre des fils de la famillea été réiiuit par un d^cès; 
il n*en peut être autrement, sans faire essuyer à 
Tarmée un préjudice sensible. » 



duit (1). (Loi du 48 septembre 1875, arti- 
cle 29.) 

(divisa.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassatioD, 
déduit de ce qifétant, au moment où II a été 
désigné pour le service, le A mars 1875, le 
troisième de quatre fils dont Tatné a tiré un 
numéro non passible du service, dont le.se- 
cond sert comme milicien du contingeat 
actif de la levée de 1872, et dont le qua- 
trième n*avait pas atteint Tàge de la milice, 
le demandeur est devenu, par la monde 
celui-ci, arrivée le 15 avril 1875, le dernier 
de trois frères dont le second est actuelle- 
ment au service ; de ce qu'il a, par consé- 
quent, droit à Texemption, en conformité de 
Tarticle 29 de la loi du 3 juin 1870, modifiée 
par celle du 18 septembre 1873 : 

Considérant q u*en pri ncipe les exemptions 
doivent être réclamées dans le cours des 
opérations préalables à la levée du contin- 
gent, et qu'une fois désigné pour le ser- 
vice, le milicien appartient définitivement à 
Tarmée; 

Qu*à la vérité Tarticle 29 de la loi sur la 
milice consacre des exceptions à celte règle; 
mais qu'il résulte des discussions parlemen- 
taires auxquelles la rédaction de Tarticle a 
donné lieu que ces exemptions, toutes fon- 
dées sur les devoirs de famille qu'un décè;s 
postérieur à sa désignation pour le service 
vient imposer au milicien, doivent être 
restreintes aux cas expressément détermi- 
nés; 

Considérant que le demandeur ne se 
trouve dans aucun de ces cas; 

D'ob il suit que la décision attaquée a fait 
une juste application de la disposition invo- 
quée à Tappui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2! juin 1875. — 2« ch. - Prés. U. De 
Longé, président. -—Rapp, M. De Rongé.— 
ConcL conf. M. Mesdacb de ter Kiele, avocat 
général. 



Ch. des rep., 18691870, p. 205 (PAsmoaie, 1870, 
p. S91, nole^. M. le lieutenant général Renard, mi- 
nistre de la guerre. « Si, dans une Tarn ille de trois 
fils, l'un d'eux a une exemption do frère, cette 
exemption continue, alors même qu'il naîtrait un qua- 
trième fils. U est donc juste de dire, par compensa- 
tion, que dans une Tamille où il y a quatre fils, dont 
deux sont incorporés, si un enfant vient à mourir, le 
service des deux incorporés doit rester acquis à 
l'État. » 



GOUft DE CASSATION. 



517 



l'«ca.-87 Juin 1876. 
i* DEMANDE JUDICIAIRE. - Double ac- 

TIOH. — DÉCISION DU JUGE DU FOND. 

2* ÉVALUATION IN GLOBO. — Valeur 
iiidéterminée. — dernier rrssort. — 
Pouvoir du juge. 

3* CONCLUSIONS. — Réserves. — Inter- 
prétation. 

i* // appartient au jvge du fond de déclarer 
souverainement en fait qu^une demande judi- 
ciaire contient deux aelions diêtinctee qui 
n'ont pa$ de lien commun. 

2* Ce fait reconnu^ le juge ne peut prononcer 
en dernier ressort si les deux actions n'ont 
pas été évaluées séparément : en ce cas^ 
réoaluation inglobo du litige laisse chacune 
de ces deux actions indéterminée et sujette 
à appel, et le juge ne peut suppléer d'office 
l'évaluation omise par les parties, (Loi du 
25 mars 1841.) 

5*" // appartient au juge d'appel d'apprécier^ 
selon V espèce^ par interprétation du juge- 
ment de première instance, la nature et la 
portée de réserves consignées dans des con^ 
clusions d'audience. 

(CROMBEZ» — G. DE BRAUWERE.) 

Le demandeur a vendu par acte authen- 
tique au défendeur un terrain de dunes à 
Nieuport. Cet acte stipulait certaines obliga- 
tions à charge de l'acheteur : obligations de 
bâitir sur plans approuvés par le vendeur, de 
clôturer, d'aligner les constructions et clô- 
tures sur le voisin, de construire un trottoir 
de 6 mètres et de tenir le sol au niveau de 
ce trottoir, enfin de fixer le sable par diiïé- 
rents moyens. 

Le demandeur, reprochant au défendeur 
de ne remplir aucune des obligations ci- 
dessus énumérées et de plus d'avoir usurpé 
une bande de terrain de 2",80 de largeur 
en plus que le terrain concédé par l'acte de 
vente, l'assigna, le 2 1 décembre 1872 devant 
le tribunal civil de Furnes, pour le faire 
condamner : 1* au bornage d'après les énon- 
ciations de l'acte de vente, après avoir déli- 
mité par experts le bien vendu, et par suite 
à la restitution de la partie usurpée et de 
plus à 500 francs de dommages-intérêts pour 
cette indue possession ; 2'* à la présentation 
du plan des bâtiments à exécuter et aux au- 
tres prestations,tel1es que travaux de clôture, 
de pavage du trottoir, de niveau du sol et de 
fixation du sable. 

Le 23 mai 1873, le demandeur, par un 
écrit, annonce qu'il requiert défaut faute de 
la part du défendeur de répondre. 



Le 12 juin, le défendeur posa en fait et 
demanda à prouver qu'il a acheté la bande 
de terrain qu'on prétend usurpée et par suite 
demanda qu'il plût au tribunal de déclarer 
le demandeur non fondé en son action. 

Il soutint de plus qu'il n'y avait pas lieu 
à délimitation ou bornage, ajoutant : c Ces 
conclusions prises sous réserve formelle de 
tous autres droits, actions, exceptions et 
moyens de défense, notamment de faire va- 
loir tous ses moyens à Teocontre du second 
chef de la demande sur lequel il ne pourra 
être statué qu'ultérieurement. > 

Le tribunal de Furnes a, le 7 mars 1874, 
prononcé le jugement suivant : 

« Attendu qu'il conste de l'exploit de 
l'huissier Claereboudt, de Nieuport, en date 
du 12 septembre 1872, que le demandeur, 
Benjamin Crombez, a notifié au défendeur, 
Aimé De Brauwere, qu'il est bien vrai que, 
postérieurement à l'acte de vente de 8 ares 
10 centiares de dunes, passé devant le no- 
taire tiepnydt, de Nieuport, le 30 septembre 
1871 , il lui a cédé un supplément de terrain 
de 2"',80 de façade, à l'ouest, pour l'érection 
de bâtiments d'après un plan alors adopté en 
principe et dont l'architecture et les dispo- 
sitions nécessitaient cette adjonction de 
terrain ; 

c Attendu que pour parvenir à l'exécution 
de cette convention, le défendeur a d'abord 
présenté, le 5 juin 1872, un plan de bâti- 
ment, qu'il a ensuite retiré sur les observa- 
tions du demandeur; 

f Attendu que le défendeur, pour satis* 
faire aux justes réclamations du demandeur, 
a de nouveau présenté, le 26 août de la même 
année, deux autres plans et les a déposés au 
greffe de ce tribunal, à l'inspection du de- 
mandeur, savoir le plan de la façade Nord 
et Kst et le plan de la façade de derrière, 
lesdits plans indiquant exactement les exté- 
rieurs des bâtiments et consiruciions à 
élever, ainsi que leurs largeur, hauteur et 
profondeur; 

c Attendu que le demandeur déclare ne 
pouvoir admettre lesdits plans, par le motif 
qu'ils ne se trouvent pas dans les dimensions 
imposées au défendeur De Brauwere et ac-_ 
cepiées par lui; 

t Attendu que de l'inspection de ces plans 
il appert suffisamment qu'ils réunissent, 
sous le rapport des règles de l'architecture 
mises en rapport avec d'autres constructions 
situées dans la même localité, toutes les con- 
ditions voulues pour ne pouvoir être conve- 
nablement refusés par le demandeur; 

c Attendu que si l'on admettait le principe. 
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émis par le demaDdeur que Tadmission des 
plans préseotés devait dépendre uniquement 
de la seule volonté du demandeur, il en ré- 
sulterait que ce dernier pourrait forcer le 
défendeur h présenter un plan de bâtiment 
dont le coût pourrait causer sa ruine; que 
ce résultat seul prouve à l*évidence que le 
soutènement du demandeur n*est pas admis- 
sible en droit (code civil, art. 1156 et 599) ; 

c Farces motifs, le tribunal déclare : l' la 
cessiou verbale intervenue entre parties, 
en 1873, de 2"*,80 bonne et valable, qui, 
joints aux 8 ares 10 centiares, forment une 
parcelle d*une ^contenance totale de 9 ares 
§3 centiares 80 milliares, située dans la com- 
mune d'Oostdunkerke, à Tendroit dit : Bains 
de mer de Nieuport, faisant partie de la par- 
celle connue au cadastre sous le n^ 2 a de la 
section A ; 2" que ce terraiu forme un paral- 
lélogramme de 22™,80 de longueur, face à 
la mer, sur Talignement de constructions 
existantes appelées villas Gollaert, Goethals 
et Crombez et le long de la voie Auguste, 
sur une profondeur de 40 mètres, longueur 
du côté de la nouvelle rue, conduisant de la 
voie Auguste à la plage, et à Touest limité 
par le surplus du n' 2a section A, en nature 
de dunes, appartenant au demandeur; S'^que 
sur les confins de ce parallélogramme, des 
bornes seront placées à frais communs par 
le géomètre Adolphe Dehoon, demeurant à 
Furnes, que le tribunal commet à cette fin, 
qui dressera un procès- verbal de 8es opéra- 
tions et le déposera au greffe de ce tribunal; 
et commet M. le juge Leplae pour recevoir 
le serment d'icelui voulu par la loi; et con- 
damne le demandeur Grombez aux frais du 
procès. » 

Sur rappel interjeté par le demandeur, la 
cour de Ganda rendu, le 10 décembre 1874, 
Tarrét rapporté dans ce Recueil, 1875, 11, 
39. 

Grombez s*est pourvu en cassation contre 
cet arrêt. Il proposait deux moyens. 

Le premier était fondé sur la violation des 
articles 14, 15, 16, 17, 18 et 19 de la loi sur 
la compétence de 1841, combiués avec les 
titres IV et V du décret des 16-24 août 1790 
et 455 du code de procédure civile, pour 
avoir déclaré l'appel non recevabie defectu 
èummœ. 

Tout le litige est évalué à 8,000 francs. Le 
principe est Tappellabiliié, c*est-à-dire, dans 
le doute, Tadmission des deux degrés. Si Ton 
ne tient pas compte de cette évaluation, il y 
a valeur indéterminée. Il n'y a de déterminé 
par raciion mciiie qt^elesdommagesqui sont 
estimés à 500 francs. 



La partie qui a trait aux limites à fixer, 
aux bornes à placer, à la restitution d uue 
langue de terrain prétend uement usurpée 
ne trouvent aucune base de fixation dans la 
loi. 

Ge qui a trait aux trottoirs, à la fixation do 
sable, à Télévation du bâtiment est de m 
nature indéterminé. 

Donc, réval nation faite par la partie étant 
écartée, Tensemble de la demande est indé- 
terminé. Donc elle est appelable pour toutes 
et chacune des parties de la demande, et à 
regard du tout, jugement définitif, alors 
même qu'il ne comporte que Texamen de 
quelques chefs. 

11 y a dans Taction une partie réelle, Il 
revendication du terrain usurpé et des par- 
ties personnelles ou mobilières. En pareil 
cas, il faut fusionner les deux bases de la loi, 
le revenu des actions réelles immobilières 
(75 francs) représente un capital calculé à 
3 3/4 p. c. 

La cour dit qu'il faut diviser, que l'éva- 
luation du demandeur porte sur deux actions 
distinctes, qui auraient dû être évaluées sé- 
parément, qu'elles ne partent pas de la même 
souche. 

Le demandeur répond à l'arrêt qu^auconc 
loi ne justifie cette division : l'élément per- 
sonnel ou réel n'est pas un motif de division. 
G'est tout le litige qu'on évalue. G'est leur 
point d'attache commun qui rend insépara- 
bles les divers chefs. 

Ge qui a rapport aux bornes, ^ la reven- 
dication, est réel ; la clôture est d'essence 
personnelle : deux sentences interviendraient 
donc d'après rarrét.'Elles pourraient se con- 
tredire, et elles sont indi visiblement liées : 
donc, pas de dédoublement de ces deux ac- 
tions. 

11 en est de même pour les 500 francs de 
dommages, action personnelle, et pour l'ac- 
tion en bornage, qui est réelle. Les autres 
postes personnels ne doivent pas davantage 
être séparés. 

Le défendeur répondait : Les dix postes 
de la demande forment deux contestations 
distinctes, les quatre premiers composent la 
première action ; les six autres, la seconde. 

L'arrêt l'a ainsi souverainement jugé en 
fait. 

L'arrêt n'a apprécié qu'une de ces actions, 
celle qui, ayant son principe dans la revendi- 
cation de la langue de terrain usurpée, a on 
caractère réel. L'autre action, non rencon- 
trée par le défendeur qui se réserve de le 
faire ultérieurement, n'a pas été touchée par 
le jugement de première instance ; ce qui 
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indique bien la nature distincte de ces deux 
actions. L^appel a compris les deux actions, 
mais Tarréi déclare que la seconde action, la 
personnelle, n^ayant pas été appréciée par 
le jugement à quo, Tappel en est non receva- 
ble comme prématuré. 

La séparation des deux actions étant ainsi 
acquise en fait par Far rét dénoncé, la néces- 
sité de leur évaluation séparée en découlait, 
et Pestimation totale de 5,000 francs, faite par 
le demandeur, ne pouvait rester indivisible. 
11 faut donc la diviser : tôt capUa, tôt sert- 
tentiœ. 

Ce principe, contraire, il est vrai, au droit 
et à la doctrine de France, est bien dans le 
vœu de la loi de compétence de 1841 . Il fal- 
lait donc bien, comme Ta fait Tarrét dénoncé, 
dégager du chiffre de 5,000 francs ce qui est 
afférent à la seule action qui a été jugée. 

Seconde branche du premier moyen. — Mais, 
disait le pourvoi, en supposant cette divi- 
sion permise, Tappel continuera à porter sur 
trois chefs dont se compose Taction jugée par 
la décision à quo. 

Or, de ces trois chefs deux sont indéter- 
minés, et par suite le total en reste indéter- 
miné, et par conséquent sujet à appel. Les 
dommages-intérêts (500 francs) sont le seul 
chef déterminé. 

La revendication et le bornage sont indé- 
terminés. Le terrain revendiqué n'a pas une 
valeur indiquée méme*par le cadastre. 

La cour a fait cette évaluation elle-même 
par certains éléments de la cause : or, elle 
n*est pas légalement investie de ce pouvoir 
d^éval nation d'office. 

Réponse. — Le défendeur répondait que 
le juge n*a pas fait Tévaluation d'office et en 
dehors de toute évaluation des parties. 

Le demandeur avait évalué le litige ; le juge 
n*a fait que dégager du chiffre global ce qui 
est afférent à la seule action qu'il déclare 
avoir été jugée. 

L*arrét a apprécié l'objet de la première 
demande; il lui a reconnu en fait son ca- 
ractère réel immobilier : c'est une action 
en revendication d'une langue de terrain 
usurpée. 

En ce qui concerne les bornes à placer, ce 
n'est là qu'une suite, une conséquence de ta 
revendication qui a même nature et n'aug- 
mente pas Tintérét. 

La demande des 500 francs pour dom- 
mages causés par l'indue possession de la 
lisière de terrain réclamée constitue des 
accessoires de la demande principale, elle 
ne doit pas entrer en ligne de couipte pour 
la fixation de la compétence ; d'ailleurs, le 



chiffre de l'estimation que fait le demandeur, 
joint au chiffre de la demande principale 
dégagé par la cour pour juger la compétence, 
n'atteint pas le taux légal de l'appel. 

Second moyen. — Violation des articles 79 
et 80 du code de procédure civile combinés 
avec l'article 480, § 6, du même code et les 
textes ci -dessus sur le double ressort, en ce 
que la cour a déclaré que le premier juge ne 
pouvait rien décider et n'a rien décidé sur 
ce qu'elle appelle la seconde action, et que 
par suite l'arrêt a déclaré l'appel non rece- 
vable comme prématuré ; or, ou le premier 
juge l'a abjugée implicitement, ou il a omis 
d'y statuer, et il devait prononcer sur cette 
seconde action. Il en est dessaisi, l'appel 
était par suite recevable et avait un effet 
iévolutif. 

L'article 79 du code de procédure civile 
permet au demandeur, si le défendeur n'a 
pas fourni s^ défenses dans la quinzaine 
prescrite, de poursuivre l'audience. L'arti- 
cle 80 permet aussi la poursuite de l'au- 
dience aux deux parties, si le demandeur ne 
fournit pas dans la huitaine sa réponse aux 
défenses du défendeur. Il résulte de ces ar- 
ticles que le demandeur avait droit d'être 
jugé sur les deux actions. Il y a conclu dans 
ses écrits des 33 mai et 26 juin. 

La réserve faite pour l'action personnelle 
par le défendeur, dans son écrit du 22 juil- 
let, où il déclare qu'il ne pourrait en être 
question qu'ultérieurement, ne peut enlever 
au demandeur son droit de faire juger les 
deux actions. 

Le jugement, en se conformant à cette 
espèce d'exception dilatoire et en omettant 
de juger le tout, a un vice d'omission qui le 
rend susceptible d'appel ; de même qu'il eût 
été soumis à la requête civile s'il avait été 
en dernier ressort. Cette omission de statuer 
sur certains chefs dessaisit le juge; il faut 
le saisir à nouveau par la requête civile 
quand il s'agit de matières [de dernier res- 
sort, ou aller en appel dans les autres ma- 
tières. Cette omission dans une cause où le 
droit existait de faire prononcer sur le tout 
dessaisit le juge et ouvre la voie de l'appel. 

L'appel a donc été à tort déclaré prématuré; 
il était recevablequant à l'importance, comme 
il a été établi ci-dessus, soit par l'évaluation 
de la demande faite dans Faction même, soit 
par la nature indéterminée du litige, si on 
repousse cette évaluation. 

Le défendeur répondait au second moyen: 
Le demandeur a, en effet, en l'absence de 
réponse du défendeur, signifié le 23 mai des 
conclusions en adjudication de la demande 
introductive; mais, avant tout jugement 
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obtenu, le défendeur a fait signifier ses dé- 
fenses les 12 juin et 22 juillet ; il n'y rencon- 
tre que la première action, se réservant 
formellement de rencontrer ultérieurement 
la seconde. Le demandeur n*a pas protesté 
contre cette réserve, et y a donc acquiescé. 
Le tribunal ne pouvait juger cette seconde 
action en présence de ces réserves, il aurait 
pu seulement ordonner de conclure à toutes 
fins. 

Il est vrai que, d'après Tarticle 80 du code 
de procédure civile invoqué, le demandeur 
aurait pu poursuivre Taudience après la 
signification des défenses, mais il ne Ta pas 
fait pour Taction réservée, puisqu'il n'a pas 
protesté contre la réserve faite par le défon- 
deur qui en rejetait l'appréciation à un temps 
ultérieur. 

Le premier juge a prononcé sur la pre- 
mière action et n'a pas tranché la seconde, qui 
dépendait du jugement définitif sur cette 
première. Le premier juge n'en est donc pas 
dessaisi. On argumente vainement, pour 
prouver ce dessaisissement, de l'article 480, 
§ 5, du code de procédure civile, car ici il 
n'y a pas omission réelle, il y a suspension 
de connaflre d'un chef sur la demande du 
dérendeur, suspension acceptée tacitement 
par le demandeur, alors que cette partie de 
la demande générale n'avait pas été mise m 
état par les parties; il s'ensuit qu'elle est 
restée pendante devant le premier juge qui 
n'en a pas été dessaisi. 

M. le premier avocat général Cloqnette a 
conclu au rejet, par les considérations sui- 
vantes : 

f Dansson exploit introductif d'instance, le 
demandeur Crombez avait évalué à 5,000 fr. 
l'importance du litige dont il saisissait le 
tribunal de Furnes contre le défendeur De 
Brauwere. Ce litige embrassait dix chefs de 
demande distincts, procédant, les uns d'une 
action réelle, et les autres d'une action per- 
sonnelle; et quoiqu'ils fussent ainsi de sou- 
che et de nature différentes, tous ces chefs 
de demande avaient été globalement éva- 
lués, dans cet exploit, à ladite somme de 
5,000 francs, pour la détermination du res- 
sort. 

f Le tribunal rendit un jugement qui 
statuait définitivement sur quatre de ces 
chefs de demande, dont l'un était de nature 
réelle, et dont les trois autres lui étaient 
accessoires ; et qui ne statuait pas sur les 
six autres chefs, qui tous étaient de nature 
personnelle, le défendeur ne les ayant pas 
rencontrés, et s'ctant expressément réservé, 
dans ses conclusions, de faire valoir ultérieu- 
rement ses moyens contre eux. 



i Le demandeur appela de ce jugement, 
et la question de savoir si Pappel était rece- 
vabte se présenta devant la cour de Gand. 

t Selon l'appelant, ses dix chefs de de- 
mande, ayant été joints dans le même exploit, 
formaient par cela même un tout indivisible: 
et comme sur ces dix chefs, les six chefs de 
nature personnelle avaient une valeur indé- 
terminée, l'évaluation qu'il avait faite de 
l'importance du litige à 5,000 francs devait 
être admise par la cour de Gand comme 
fixant le taux du ressort et la compétence 
pour tout lie litige. 

c La cour de Gand jugea que cette éva- 
luation globale, portant sur deux actions 
difl'érentes qui auraient dû être évaluées sé- 
parément, ne pouvait être appliquée aax 
chefs de demande procédant d'une actioo 
réelle, afin de détertuiner le taux du ressort 
pour cette partie du litige; et recherchant 
dansées errements de la cause quelle pouvait 
être l'importance de cette action réelle, elle 
déclara l'appel non rcccvable defeciu svmmff, 
autant qu'il portait sur la disposition qui 
avait fait droit sur ladite action. D'autre part, 
elle déclara le même appel prématuré, et 
partant non recevable, r n ce qui touche les 
six chefs qui procédaient d'une action per- 
sonnelle, et qui n'avaient pas encore été dé- 
cidés par le premier juge. 

. t Le pourvoi soutient que l'arrêt a violé 
les articles 14 et suivants de la loi sur la 
compétence de 1841, combi nés avccle décret 
des 16-24 août 1790 sur l'organisation judi% 
claire, en déclarant l'appel non recevable 
defectu sutnmœ; qu'il résulte de ces disposi- 
tions que quand une action réelle se trouve 
jointe à une action personnelle dans on 
même exploit, la demande ne peut être di- 
visée, et que les deux actions doivent rester 
réunies pour la détermination du ressort; 
que le taux de l'une d'elles, ou Tindétermi- 
nation de Tune d'elles, rend appelables les 
chefs de demande ressortissant à Tauire 
action, et il invoque, à ce sujet, les principes 
admis par la jurisprudence française, et le 
sentiment de Carré et d'Uenrion de Pansey. 
Ces principes ne sont pas ceux de notre loi 
de 1841. C'est le contraire qui résulte do 
texte et do l'esprit de l'article 14 précité : 
c'est à la valeur des actions que cet article 
s'attache pour la détermination du ressort, 
et non à la valeur de la demande, et il ne 
permet pas de joindre, dans le même exploit 
ou dans la même demande, une action réelle 
d'une valeur inférieure au dernier ressort, 
à une action personnelle indéterminée dans 
tous ses éléments ou dans quelques-uns seu- 
lement, pour rendre appelable le jugement 
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renda sur cette action réelle. Ce serait là 
bouleverser Tordre des juridictions. Les 
commentateurs de la loi de 1841 sont d*ac- 
cord à cet égard, et parmi eux se trouve le 
procureur général Raikem, Tun des auteurs 
de la loi. 11 ne peut y avoir lieu de réunir» 
pour révaluation du litige, des chefs de de- 
mande réelle et des chefs de demande per- 
sonnelle, bien qu'introduits par le même 
exploit, à moins qu'ils ne portent sur des 
objet» de même nature, liés entre eux et in- 
divisibles ; en tous autres cas, les chefs de 
demande distincts doivent être appréciés sé- 
parément, au point de vue de la compétence, 
selon la maxime tôt capita tôt senîentiœ. Au* 
eune disposition légale ne prescrit au juge 
de statuer, comme s'il s'agissait d'un seul 
litige indivisible, et de considérer comme 
étant appelables des chefs de demande qui, 
de leur nature, ne le sont pas, parce qu'ils 
sont joints à d'autres chefs appelables, soit 
par leur taux, soit parce qu'ils sont indéter- 
minés. Or, l'arréi a jugé que le litige était 
divisible, et que la demande comportait deux 
actions distinctes : c'est là une décision en 
fait qui est souveraine et qui justifie l'ap- 
plication à ces deux actions des régies qui 
sont propres à chacune d'elles. 

c La partie du litige qui se rattachait à 
une action réelle avait pour objet quatre 
chefs de demande distincts, à savoir : la re- 
vendication par le demandeur d'une bande 
de terrain de 2°',80 de largeur, en plus que 
le terrain qu'il avait vendu au défendeur par 
un acte en date du 30 septembre 1871, le 
bornage et la clôture du terrain vendu par 
cet acte, et 500 francs de dommages-intérêts 
pour indue possession de la bande prétend ue- 
ment usurpée et revendiquée. De ces chefs 
de demande, les trois derniers n'étaient que 
des accessoires du premier. En effet, la de- 
mande de bornage et celle de clôture étaient 
une conséquence de la revendication et se 
confondent avec elle ; la demande de dom- 
mages-intérêts découlait aussi de la revendi- 
cation. Or, il est de principe que les divers 
accessoires d'une action ne peuvent être 
ajoutés à la demande principale, pour élever 
le chiffre de la compétence : ce principe, qui 
existait déjà dans les articles 4 et 5 de la loi 
du 24 août 1790, a été implicitement repro- 
duit dans l'article 14 de notre loi de 1841, 
comme l'établissent les discussions de cette 
loi à &a chambre des représentants, et il s'en- 
suivait que la cour de Gand n'avait à tenir 
compte, pour statuer sur la recevabilité de 
l'appel, eu tant qu'il était dirigé contre la 
disposition qui avait fait droit sur cette par- 
tie du litige, que de la valeur du chef de 
demande qui avait la revendication pour 
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objet. A cet égard, la recevabilité de l'appel 
dépendait donc uniquement de l'évaluation 
à faire de la bande de terrain de 2°*,80, dont 
la propriété était contestée. Si la cour a pu, 
sans violer la loi, reconnaître, dans son arrêt, 
que cette bande de terrain n'entrait pas 
même pour 450 francs dans l'évaluation glo- 
bale que l'appelant avait faite de l'ensemble 
du litige à 5,000 francs, il doit en résulter 
que c'est avec raison qu'elle a déclaré l'appel 
non recevable defeciu summœ, 

€ Mais le demandeur soutient que les tri- 
bunaux n'étant pas légalement investis du 
pouvoir d'évaluer les demandes portées de- 
vant eux, la cour a violé les articles précités 
de la loi de 1841 et de la loi de 1790, et 
commis un excès de pouvoir, en attribuant 
une valeur même en dessous de 450 francs 
à la demande en revendication, qui, d'après 
lui, devait rester indéterminée, et pouvait, 
comme telle, être portée en appel, puisque 
sa valeur n'avait nullement été détermiuée 
par le demandeur, et qu'on ne pouvait même 
la déterminer par les indications cadastrales. 
Sans doute il n'appartient pas aux tribunaux 
de faire des évaluations d'office, mais ce n'est 
pas là ce qui a eu lieu. 

c En évaluant l'ensemble des demandes à 
5,000 francs, le demandeur y avait fait en- 
trer, pour une certaine somme, la demande 
en revendication, en laquelle se résuÂiait 
tout ce qui était afférent à l'action réelle, la 
seule qui eût été jugée en première instance. 
La cour n'a fait que rechercher dans les er- 
rements de la cause, pour quelle somme la 
demande en revendication était comprise 
dans l'évaluation globale. Le terrain que le 
demandeur avait vendu au défendeur, par 
l'acte prérappelé du 30 septembre 1871, avait 
20 mètres de largeur sur 4™,50 de profon- 
deur, et avait été vendu 3,000 francs : la 
cour en a conclu que la parcelle revendi- 
quée, d% 2°',40 de largeur sur la même pro- 
fondeur, laquelle était contiguê et de même 
nature, ne valait pas plus de 450 francs, et 
elle a dégagé cette valeur de l'évaluation de 
5,000 francs, donnée par le demandeur à 
l'ensemble du litige. L'évaluation critiquée 
remonte donc au demandeur lui-même, 
ayant tout à la fois pour base son évaluation 
de 5,000 francs pour tout le litige, et l'acte 
du 30 septembre 1871 émané de lui. La 
cour, en procédant à cette évaluation, n'a 
pas commis un excès de pouvoir, et son 
évaluation a le caractère d'une décision en 
fait, qui ne peut donner ouverture à cassa* 
tion. Le premier moyen du pourvoi n'est 
donc pas fondé. 

< Le deuxième moyen ne l'est pas non 
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plus. C'est à tort qu'il accuse la violation des 
articles 79 et 80 du code de procédure civile, 
combinés avec l'article 480, § 6, et des dis- 
positions légales sur le dernier ressort, vio- 
lation résultant de ce que Tarrét attaqué a 
déclaré Tappel non recevable comme pré- 
maturé, en tant qu'il portait sur la seconde 
partie du jugement du tribunal de Furnes, 
relative aux six cbefs de demande qui procé- 
daient d'une action personnelle, et sur les- 
quels il n'avait pas été statué. 

c Le pourvoi soutient que le défendeur 
n'ayant pas fourni de défenses dans les délais 
prescrits, le demandeur était en droit, aux 
termes des articles précités, de les faire 
juger; qu'il y avait formellement conclu, et 
que les réserves, que le défendeur avait 
faites, de s'expliquer ultérieurement, n'a- 
vaient pu lui enlever le droit d'obtenir juge- 
ment; que le tribunal, en omettant de sta- 
tuer quand il était tenu de le faire, s'était 
dessaisi par cette omission de cette partie de 
la cause; que sur l'appel, la cour en avait été 
saisie, et qu*elle aurait dû la juger, la cause 
étant appellable dans sa seconde partie 
comme dans la première, et pour les mêmes 
motifs. 

c Mais 11 est établi qu'avant que le deman- 
deur eût requis défaut, le défendeur lui a 
faitsigniûer un écrit de défenses, dans lequel, 
tout en rencontrant la partie de la contesta- 
tion concernant l'action réelle, il faisait des 
réserves formelles de répondre ultérieure- 
ment à ce qui concernait l'action personnelle. 
Sur la signiûcation de cet écrit, le demandeur 
n'a pas protesté contre ces réserves, et n'a 
pas poursuivi l'audience. Se trouvant devant 
des réserves auxquelles le demandeur ac- 
quiesçait implicitement, par cela même 
qu'il ne les combattait pas, le tribunal n'eût 
pu statuer sans violer les droits de la dé- 
fense. 

€ Il devait attendre, pour statuer sur cette 
partie de la contestation, qu'à cet égard la 
cause fût en état. Jusqu'ores il restait saisi, 
sans qu'il y eût, de sa part, ni omission de 
statuer, n rejet implicite des conclusions du 
demandeur, et dès lors l'appel était préma- 
turé, et partant non recevable. 

€ Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation du demandeur aux dépens et à l'in- 
demnité. I 

AREÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : vio- 
lation des articles 14, 15, 46, 17, 18 et 19 
de la loi du 25 mars 1841, combinés avec les 
litres lY et Y du décret des 16-24 août 1790 
et avec Tarticle 453 do code de procédure 
civile; 



Primo, en ce que la cour a déclaré Tappel 
non recevable defectu summœ, alors que ces 
textes consacrent la règle du double degré 
de juridiction pour tout litige, soit d'une 
évaluation de plus de 2,000 francs en prio- 
cipal, soit d'une valeur Indéterminée et sans 
qu'il appartienne au juge, s'il y a plusieurs 
cbefs de demande, de statuer en premier 
ressort sur les uns, en dernier ressort sur 
les autres, soit par un seul jugement, soit 
par plusieurs; 

Secundo, en ce qu'elle a déclaré rendu en 
dernier ressort un jugement qui, d'après 
l'interprétation qu'elle en donne et après le 
rejet qu'elle fait de l'évaluation des parties, 
est intervenu sur une demande Indéterminée 
et par suite sujette à appel ; en tout cas, sur 
une demande dont il n'appert point qu'elle 
ait une valeur moindre de 2,000 francs; 

Considérant que l'arrêt dénoncé déclare 
que la demande, telle qu'elle est intentée, 
contient deux actions distinctes qo! n'ont 
pas de lien commun ; que ce point est souve- 
rainement jugé en fait par la cour; 

Considérant que le demandeur n*a point 
évalué séparément cbacune des deux actions 
comprises dans la demande; qu'il s'est con- 
tenté d'une évaluation In globo du litige, ce 
qui laisse chacune de ces actions indéter- 
minée et sujette âi appel; que le défendeur, 
en se bornant à rencontrer un seul des deux 
chefs de la demande, n'en a pas davantage 
fixé la valeur; 

Considérant qu'aucun texte de loi n'attri- 
bue au juge, en cas de demande Indéter- 
minée, le pouvoir de suppléer d'office k 
l'absence on à l'insuffisance d'évaluation par 
les parties; d'où il suit que l'arrêt dénoncé 
a contrevenu aux textes de loi invoqués par 
le premier moyen; 

Sur le second moyen : Yiolation des arti- 
cles 79 et 80 du code de procédure civile, 
combinés avec l'article 480, § 6, du même 
code et les textes ci-dessus sur le double 
ressort, en ce que la cour déclare que le 
premier juge ne pouvait rien décider et n'a 
rien décidé sur ce qu'elle appelle la seconde 
action et que l'appel était non recevable 
comme prématuré, tandis que le premier 
juge devait statuer sur cette action et que, 
soit pour l'avoir abjugée, soit par omission 
d'y statuer expressément, il était également 
dessaisi et que l'appel était partant recevable 
et dévolutif; 

Considérant que l'arrêt dénoncé a Inter- 
prété souverainement le jugement à ^o en 
déclarant que ce jugement a été rendu en 
tenant compte des réserves formelles du 
défendeur et que» par suite, il n'a rien dé- 
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cidé et n*a pa rien décider en ce qui concerne 
la seconde action ; 

D'où il suit que ce moyen manque de 
base; 

Par ces motifs, casse et annule Tarréide 
la cour d'appel de Gand du 10 décembre 
1874, mais en tant seulement qu'il a déclaré 
rappel non recevable defectu summœ; 

Rejette le pour?oi pour le surplus; 

Renvoie la cause devant la cour d'appel 
de Bruxelles; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de la cour d'appel de 
Gand et que mention en sera faite en marge 
de l'arrêt annulé; 

Condamne chacune des parties à la moitié 
des dépens tant de l'arrêt dénoncé que de 
l'instance en cassation. 

Du 27 juin 1875. — 1" cb. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Corbisler de Méaultsart. — Concl, 
cont. M. Cloquette, premieravocat général. — 
P/.MM. De Mot et Du Bois contre M. Woeste. 



S« CB. — 28 Juin 1875. 
M ILICE . — Familli de cinq frères. — L'aîné 

SERVANT *DANS LA RÉSERVE, LE SECOND DANS 
LB CONTINGENT ACTIF, LE TROISIÈME DOIT UN 
SERVICE DE DIX-HUIT MOIS. 

Doit être désigné pour un service de dix-huit 
mois, le troisième fis d^une famille de cinq 
frères dont l'aîné sert par remplaçant dans 
la réserve et le second dans le contingent 
actif, la famille ainsi composée devant à 
l'Etat deux services complets. (Loi du 1 8 sep- 
tembre 1873, art. 112 et 108 (er.) 

(le GOUVERNECR d'aNVERS, — C. DE WARGNT.) 

*M. le gouverneur de la province d'Anvers 
s'est pourvu en cassation contre une déci- 
sion de la députation permanente en date du 
7 mai, qui avait exempté, pour une année, 
du service militaire, le nommé Auguste De 
Wargny, milicien de 1875 de la ville de Ma- 
Unes. Ce pourvoi était fondé sur la fausse 
interprétation des articles 31 et 108<«r de la 
loi do 18 septembre 1873. 

Voici les faits : dans sa séance du 12 avril, 
le conseil de milice de l'arrondissement de 
Malines a désigné pour un service actif de 
dix-huit mois dans l'Infanterie, par applica- 
tion de l'article 108 ter, S f« de la loi sur la 
milice, le sieur De Wargny qui est le troi- 
sième d'une famille de cinq fils, dont le pre- 
mier a un remplaçant dans le contingent de 



réserve de 1872, et le second dans le contin- 
gent actif de 1873; les deux derniers ne sent 
pas en âge de milice. 

Le 15 avril, M. le commissaire d'arrondis- 
sement interjeta appel de cette décision, par 
dépêche adressée à M. le gouverneur. 

La députation permanente statua sur cet 
appel par décision du 7 mai, en exemptant 
le sieur De Wargny, pour une année, du 
service militaire. 

C'est contre cette décision que M. le gou- 
verneur de la province d'Anvers dirigeait son 
pourvoi. 

M. le procureur général Faider a conclu 
au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation pris de la violation des articles 31 
(nouveau) et 108 ter de la loi du 3 juin 1870 
modifiée par celle du 18 septembre 1873, en 
ce que la députation permanente exempte 
Auguste De Wargny pour une année, bien 
que le service fourni par l'un de ses frères 
atoés ne soit qu'un service incomplet dans le 
contingent de réserve : 

Considérant que l'arrêté dénoncé constate 
qu'Auguste De Wargny est le troisième 
d'une famille de cinq fils, dont le premier 
se trouve remplacé dans le contingent de 
réserve de la levée de 1872, et le second 
dans le contingent actif de la levée de 1873; 
les deux autres n'étant pas en âge de milice; 

Considérant que les effets libératifs que 
l'article 31 (ancien) de la loi du 3 juin 1870 
attachait aux services fournis par les deux 
atnés de la famille De Wargny, n'étaient 
qu'une expectative que la mise en vigueur 
de la loi nouvelle a rendue inopérante; 

Considérant, en effet, que cette matière 
est essentiellement d'ordre public; qu'il ap- 
partient donc au législateur de la régler 
selon les circonstances et les nécessités so- 
ciales, sauf à tempérer l'application de la 
loi nouvelle par des dispositions transitoires, 
dans la mesure de ce que l'équité paratt ré- 
clamer; 

Considérant que, parmi ces mesures tran- 
sitoires, l'article 112 de la loi prescrit 
l'application de la législation antérieure, 
lorsqu'il y a lieu de statuer, non sur des 
demandes d'exemptions qui se produisent 
pour la première fois, mais sur le renouvel- 
lement d'exemptions provisoires existant 
pour la même cause à l'époque de la publi- 
cation de la loi nouvelle; 

Considérant qu'aux termes de l'article 31 
(nouveau) de la loi du 3 juin 1870, modifiée 
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par celle du 18 septembre 1873, les désîgna- 
tioos alteroent avec les exemptions, mais 
qu'il est dérogé à cette règle, notamment, 
lorsque, par suite de numéros non compris 
dans le contingent actif, le seul que la loi 
de 1875 ait consacré, la famille n'a point 
encore fourni à TEtat le nombre d'hommes 
qui lui est dû; 

Considérant que la famille De Wargny, se 
composant de cinq fils, doit à l'Etat deux 
services complets; que l'atné n'ayant fourni 
qu'un service dans le contingent de réserve, 
il s'ensuit que la famille n'a fourni actuelle- 
ment qu'un service et demi; que, partant, 
le troisième fils désigné par le sort est tenu 
de compléter la somme de services qui est 
due à l'Etat; 

Considérant que l'article iOS ter précité 
fixe équitablement la mesure de ce complé- 
ment, en disposant que le milicien dont le 
frère a servi dans le contingent de réserve et 
qui est lui-même désigné par le sort, sera 
Incorporé dans l'infanterie et renvoyé en 
congé illimité après un terme actif de dix- 
buitmois; 

Qu'il résulte de ce qui précède qu'en 
exemptant Auguste De Wargny pour une 
année, l'arréié dénoncé a expressément con- 
trevenu aux articles 31 et i08 ter précités; 

Par ces motifs, casse l'arrêté de la dépu- 
tation permanente de la province d'Anvers 
rendu en cause, le 7 mai 1875; ordonne que 
le présent arréi sera transcrit sur les regis- 
tres de ladite députatîon et que mention eu 
sera faite en marge de l'arrêté annulé ; ren- 
voie la cause devant la députation permanente 
de la province de Brabant ; condamne le dé- 
fendeur aux dépens. 

Du 28 juin 1875. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, président. •— Rapp, M. Simons. — 
Concl. cont.M. Faider, procureur général. 

2* ca. — 28 Juin 1875. 

MILICE. — ENGàGEMBMT VOLONTAIRB DE MOINS 
DBHDIT ANS. — EfFBT LlBÉftiTIF. — UÉSBR- 

TiOM. — Incorporation. — Présence au 

CORPS. 

Sous l'empire de la législation antérieure h la 
loi du 3 juin 1 870, les engagements volon^ 



(i) Gonf. cass., 3 juillet 1873 (Pasic, 1872,1, 379); 
Jamme, n« 239 H, Députation periDanente du Hainaut, 
29 mars 1873 {Jurisp. en matière de milice^ 1873, 
p. 29). Contra, députation permanente de la Flandre 
orientale, 21 juin 1873 {ibid., p. 13), et députation 
permanente du Brabaut, 20 mai 1874 (•6.,l874,p.24. 

(2) GÉaian, Code pénal militaire (1870) , p. il. 



taires de moins de huit années avaient jxwr 
effet, pendant la durée de leur exécution, de 
procurer au frère une exemption provisoire 
d'une année (\), 
Quoique le temps de r incorporation dans une 
compagnie pénitentiaire soit décompté de la 
durée du service, il ne fait pas ohsieiele à 
l* exemption réclamée par le frère de Vincvr- 
pore (2). (Loi du 18 septembre 1873, 
art. 99; code pén. milit., art. 13.) 

(GRÉGOIRE.) 

Le milicien Grégoire a obtenu la cassation 
d'un arrêté de la députation permanente de 
la Flandre occidentale, du 19 mai 1875, qui 
le désiguait pour le service. 

Cet arrêté était conçu en ces termes : 

c Vu les pièces produites devant notre 
collège et desquelles il résulte que le miliciCD 
Grégoire est le deuxième fils d*une famille 
composée de trois frères, dont Talné Louis- 
Joseph, né le 19 juillet 1853, 6*est engagé le 
23 août 1868 pour un terme de six ans, un 
mois et huit jours, au 3* régiment de chas- 
seurs à pied; 

c Yu Fextrait matricule délivré à la date 
du 25 avril dernier par le major-eommaii- 
dant, etc., duquel il appert que le volontaire 
Grégoire, Louis-Joseph, a été rayé déserteur 
le 23 mai 1872; 

« Qu'après une absence d*environ deux 
ans, il a été condamné, le 26 mars 1874, du 
chef de sa désertion, à trois années d'in- 
corporation dans une compagnie de correc- 
tion; 

c Considérant que le service de moins de 
huit ans, commencé avant la promulgation 
de la loi du 3 juin 1870, ne peut avoir de 
caractère libératif vis-à-vis des frères d*un 
volontaire, que povLt autant que ce service 
soit en voie de s'accomplir sans interrup- 
tion, en vertu de son acte d'engagement; 

c Que c'est donc en vain que te réclamant 
objecterait que son fils aîné, se trouvant en 
ce moment réincorporé, doit pouvoir pro- 
curer l'exemption de ta milice, attendu qu'il 
est établi que ce n'est que par suite de faits 
délictueux dont il s'est rendu coupable, que 
cette réincorporation a dû avoir lieu et que, 
s'il eût régulièrement effectué son service, 



« Le condamné reprend, à l'expiration de sa peine, 
le cours interrompu du serTice auquel il est obligé. > 
Arrélé royal du 31 décembre 1870, portant jcréaUon 
d'un corps de discipline et de correction {MonHew, 
2i avril 1873), art. 3. « Les soldats continnent à 
figurer dans l'effectif sans solde des corps dont ils 
font partie. » 
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ainsi qu'il en avaîi pris le libre engagement» 
il eût été congédié de Tarmée depuis le 
i*'' octobre 1874, sans avoir accompli un 
terme légal de huit ans; 

€ Qu'on ne saurait admettre en principe 
que des faits de cette nature peuvent avoir 
pour conséquence d'engendrer un droit à 
l'exemption en faveur de la famille du dé- 
Hnquant^ d'autant moins que cette consé- 
quence porterait inévitablement préjudice à 
des tiers ; 

€ Vu les articles 2, 24, 26, n« 3, 27, n° 6, 
31 et 50 de la loi précitée du 18 septembre 
1873; 

« Vu également l'article l*' de la loi abro- 
gée du 8 mal 1847, fixant à huit années la 
durée du service légal ; 

c L'appel est écarté comme non fondé, i 

Sur le pourvoi de Grégoire, la cour de cas- 
sation a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 31 et 24 de la loi du 
3 juin 1870, modifiée par celle du 18 sep- 
tembre 1873 : 

Considérant que le milicien Joseph Gré- 
goire est le second de trois frères dont l'af né 
s'est engagé volontairement le 23 août 1 868 
pour un terme de six ans un mois et huit 
jours, expirant le l"* octobre 1874; que ce 
volontaire a été rayé, comme déserteur, le 
23 février 1872, et qu'après une absence 
d'environ deux ans, il a été condamné, le 
26 mars 1874, du chef de désertion, à trois 
années d'incorporation dans une compagnie 
de correction ; 

Considérant qu'aux termes des articles 31 
et 2 i de la loi sur la milice, dans une famille 
de trois frères, un seul peut être appelé au. 
service, et que le service du volontaire est 
assimilé, pour l'exemption des frères, à celui 
du milicien; 

Considérant qu'à la vérité, le volontaire 
dont il s'agit dans la cause ne s'est engagé 
que pour moins de huit années; mais que 
son engagement remonte à 1868, et que, 
sous l'empire de la législation antérieure à 
celle du 3 juin 1870, les engagements de 
moins de huit années étaient autorisés par 
la loi, et avaient pour effet, pendant la durée 
de leur exécution, de procurer au frère une 
exemption provisoire pour le terme d'une 
année; 

Considérant que, s'il est vrai aussi que 
l'engagement dont il est question n'a été 
contracté que jusqu'au 1*' octobre 1874, il 
est à considérer, d'autre part, qu'antérieu- 



rement à cette date, le volontaire a été con- 
damné, comme déserteur, à trois années 
d'incorporation dans une compagnie de cor- 
rection, peine qu'il subit encore en ce mo- 
ment, et que lartide 13 du code pénal 
militaire interdit de compter comme temps 
de service le temps passé dans ces compa- 
gnies pénitentiaires; d'où il suit que le terme 
de l'engagement n'est pas encore expiré; 

Considérant que, bien que le temps passé 
dans les compagnies de correction ne compte 
pas comme temps de service, le législateur 
a néanmoins voulu que la peine de Tincor- 
poration ne préjudiciât pas aux droits de la 
famille, et ne fût pas un obstacle à l'exemp- 
tion réclamée par le frère du condamné 
incorporé; 

Qu'en effet, à propos de l'article 99 de la 
loi sur la milice, portant que € dans le cas 
de détention subie en vertu d'un jugement, 
la durée du service militaire sera prolongée 
d'un temps égal à celui qui aura été passé 
dans cet état • , le rapport de la section cen- 
trale, dont l'article 99 est l'œuvre exclusive, 
contient cette déclaration formelle: 

c Nous rédigeons l'article de telle sorte 
que la détention du militaire condamné ne 
soit pas considérée, en elle-même, comme 
obstative à l'exemption d'un frère, et qu'elle 
n'ait d'autre effet que de prolonger la durée 
du service personnel... i; 

Considérant que l'on objecterait en vain 
que cette déclaration ne concerne que la dé- 
tention, car le rapport lui-même met sur la 
même ligne la détention et l'incorporation 
dans une compagnie de correction, comme 
l'a fait ensuite l'article 13 du code pénal mi- 
litaire ; 

Que, dès lors, en disant que la détention 
n'est pas obstative à l'exemption d'un frère, 
la section centrale a entendu appliquer ce 
principe à l'incorporation dans une compa- 
gnie de correction ; 

Que, d'ailleurs, la raison de décider est la 
même; 

Qu'il suit de ces considérations que la 
décision attaquée, en déniant au milicien 
Joseph Grégoire le droit d'invoquer comme 
titre à l'exemption annuelle le service de 
sou frère, volontaire de 1868, actuellement 
incorporé dans une compagnie de correction, 
a contrevenu expressément aux articles 31 
et 24 de la loi sur la milice; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 juin 1875. — 2- ch. - Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Girardin. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 
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2* GH. ~ 28 Juin 1876. 

MILICE. — Situation de la famille. — Ap- 
préciation SOCYEBAIHE. 

La députation permanente apprécie souverai' 
nement la situation de la famille (i). (Loi 
du 18 septembre 1873, art. 23 et 50.) 

(moulu, — C. CHRISTOPHE ET GHLEIDE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'après avoir 
constaté, suivant une enquéteadministrative, 
que le père, la mère et la sœur du milicien 
Pierre Moulu sont en état de pourvoir à leur 
existence par leur propre travail, sans le se- 
cours de ce dernier et sans tomber à charge 
du bureau de bienfaisance, Tarrété attaqué 
déduit de cette situation que le demandeur 
n'esi pas leur indispensable soutien; 

Considérant que cette décision échappe 
au contrôle de la cour de cassation, et qu'en 
désignant Pierre Moulu pour le service, 
d'après les faits reconnus constants, la dépu- 
tation permanente n'a contrevenu à aucune 
disposition de la loi sur la milice; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 juin 1875. - 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. —Rapp, M. Keymolen. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2* CH. — 88 Juin 1876. 

MILICE. — Levée. -^ Incorporation. — 

Dispense. 

Le milicien appartient à la levée, non de Van- 
née où il a pris part au tirage^ mais de celle 
oii il a été désigné pour le service et incor- 
poré (i). (Loi du 18 septembre 1873, arti- 
cle 29.) 

(le gouverneur de la FLANDRE OCCIDENTALE, 
— C. DERMULLE.) 

La députation permanente de la Flandre 
occidentale avait rendu, le 14 mai 1875, 
l'arrêté suivant : 

c Vu la lettre, en date du 3 avril 1875, 
par laquelle M. le commissaire de l'arrondis- 



(I) Gass., 7 juin 1875, suprà, p. S8i. 

(S) Conf., Jamhb, no97 ; casa., 31 mai 1875, aff. Po- 
lakwilz, êuprà, p. 372 et H Juin 1875, goavernear 
du Limboarg, p. 303. Députation permanente 4e 
Liège, 27 avril 1871 {Jurûp, en matière de nrilice, 



sèment de Bmges-Ostende transmet une 
demande de dispense du service, conformé- 
ment à l'article 29 de la loi du 3 juin 1870, 
en faveur du nommé Dermolle, François, 
milicien appartenant par son âge à la levée 
de 1870, de la commune d'Assebrouck^ in- 
corporé le 5 juin 1872 au 9* régiment de 
ligne ; demande fondée sur ce que le père 
dudit milicien est atteint d'infirmités qui 
doivent le faire considérer comme perda 
pour la famille, et que, par suite de cette 
circonstance, le milicien est devenu l'indis- 
pensable soutien de ses père et mère; 

c Considérant que l'article 29 de la loi 
susvisée porte que, dans les cas prévus par 
les n*" 3, 4 et 5 de l'article 27, le milicien 
désigné pour le service acquiert, par le décès 
d'un membre de sa famille, même lorsqu'il 
est incorporé, an titre à l'exemption, égal à 
celui qu'il aurait eu si le décès avait pré- 
cédé sa désignation ; que l'article 33, 1*, as- 
simile aux membres de la famille décédés 
ceux qui, par suite de paralysie grave, de 
cécité, de démence complète ou d'autres 
infirmités déterminées par arrêté royal, 
dpivent être considérés comme perdus pour 
la famille ; 

c Considérant que le nommé Dermulle, 
Bernard, père du milicien dont la dispense 
est sollicitée, se trouvant dans l'impossibilité 
de comparaître en personne devant notre 
collège, à l'effet d'y subir la visite médicale, 
a été visité à domicile par MM. Âllewaert et 
Cavtan, docteurs en médecine à Bruges, 
spécialement délégués à ces fins par M. le 
président du collège; qu'il appert du rap- 
port dûment affirmé de ces praticiens, que 
le prénommé Bernard Dermulle est atteint 
d'une maladie du cœur fort avancée, carac- 
térisée par une augmentation notable du 
volume de cet organe (hypertrophie) par 
une gène remarquable de la respiration et 
l'œdème des extrémités inférieures; que 
cette affection est incurable et doit faire 
considérer l'infirme comme perdu pour la 
famille ; 

c Considérant qu'il résulte diantre part 
de l'état, modèle n^ 13, que la famille se 
compose du père Infirme , de la mère âgée 
de soixante-deux ans, ménagère, ne gagnant 
rien ; de deux filles respectivement de vingt- 
deux et de vingt ans, dentellières, gagnant 
chacune 75 centimes par jour ; enfin du mi« 



1871. p. 125). Celui qui, ayant tiré an sorteo 1869. 
n'a été désigné pour le service qu*en 1871 . appartient 
à la levée de 1871. — Voyez les conclnsions de M. le 
premier avocat général Cloqnette, sur l'arrêt du 
Si joiD 1872 (Pasic, 1873, 1, 37S). 
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lideoy dont la dispense est sollicitée, oa^rier 
gagnant an salaire quotidien de 2 francs ; de 
façon qo'il est r^llement Tindispensable 
soutien de ses père et mère ; 

c Considérant que ledit milicien n'appar- 
tenant plus à Tune des quatre levées les plus 
récentes, a droit à une dispense définitive 
du service ; 

c Arrête : la demande susvisée est ac- 
coeillie ; en conséquence le milicien Der- 
mulle, François, est dispensé définiilTement 
du service, comme étant l'indispensable 
soutien de ses père et mère, i 

Pourvoi par le gouverneur. 

ARBÉT. 

LA COUR ; — Sur Tunique mo^en déduit 
c delafausseapplication et de la violation de 
rarticle 29 de la loi du 3 juin 1870, modifiée 
par celle du 18 septembre 1875, en ce que 
le milicien Dermulle, quoique appartenant 
par son âge à la levée de 1870, n'en est pas 
moins milicien de 1872, puisqu'il a été in- 
corporé le 4 juin 1872, en déduction du 
contingent de cette levée, qui est encore une 
des quatre les plus récentes, et que, dès lors, 
il n*a pu obtenir, aux termes de l'article 29, 
qu'une dispense provisoire i ; 

Considérant que le défendeur a été inscrit 
pour la levée de 1870, mais qu'il a été 
exempté provisoirement en 1870 et en 1871, 
et que ce n'est qu'en 1872 qu'il a été désigné 
pour le service et incorporé dans l'armée; 

Considérant qu'en présence de cette situa- 
tion, c'est à tort que la décision attaquée 
considère ce milicien comme faisant partie 
de la levée de 1870, et décide, en consé- 
quence qu'il n'appartient plus à l'une des 
quatre levées les plus récentes; 

Qu'en effet, par suite de l'exemption pro- 
visoire dont il a joui en 1870 et en 1871, il 
n'a pas fait partie de la levée du contingent 
de ces deux années ; qu'il y a même été rem- 
placé de droit par d'autres miliciens du même 
canton ; que, pendant ces deux années, son 
sort a été ajourné et reporté à l'année sui- 
vante, et que c'est uniquement par sa dési- 
gnation et son incorporation en 1872 qu'il a 
fait partie de la levée du contingent de cette 
dernière année; 

Considérant que tel est si bien l'effet de 
l'ajournement suivi de désignation, que le 
comité de rédaction du projet de loi de 1855 
disait : c II n'y a d'autre différence entre 
eux (les ajournés reportés) et les nouveaux 
inscrits, qu'en ce que les premiers ne sont 
plus admis à tirer an sort...; ils jouissent 
des mêmes avantages que les nouveaux in- 



scrits, et ont les mêmes charges... Dans le 
cas où les motifs de leur exemption auraient 
cessé d'exister, ils peuvent, en leur qualité 
d'appelés de l'année, faire valoir d'autres 
droits survenus dans l'intervalle i ; 

Considérant que le rapport de la section 
centrale sur le projet qui est devenu la loi 
du 5 juin 1870 s'est approprié cette assimi- 
lation, et a même pris soin de la compléter 
en ces termes : i La durée du service des 
ajournés désignés est la même, quelle que 
soit l'année de leur tirage au sort, que celle du 
service des miliciens de la classe k laquelle 
ils se trouvent définitivement annexés i; 

Qu'il résulte de ces explications que, par 
suite de son eiemption en 1870 et en 1871, 
le défendeur a fait partie des appelés de 1 872, 
et qu'ayant été alors désigné pour le service, 
il a été définitivement annexé k la levée de 
1872, qui est la première année de son terme 
de huit ans de service ; 

D'où il suit qu'en 1875 il se trouve encore 
faire partie de l'une des quatre levées les 
plus récentes, et qu'en lui accordant une 
dispense définitive, au lieu d'une dispense 
provisoire, la députation permanente a ex- 
pressément contrevenu à l'article 29 de la loi 
sur la milice; 

Par ces motifs, casse... 

Du 28 juin 1875. - 2« ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Girardin. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



in GH. — l« jnlUet 1876. 
CHEMIN DE FER DE L'ÉTAT.— Transport 

DE 11 ARCHàUDISRS. — LiVRBT RÉGLEHBMTAIRB. 
— DOMHAGES-INTÉRÉTS. 

Les dispositions contenues en l'article 65, n« 5, 
du livret réglementaire du %5 janvier 1868 
forment, entre l'Etat exploitant le chemin de 
fer et l'expéditeur de marchandises^ des con^ 
ventions légales en harmonie avec les termes 
de l'article 1152 du code civil (1). (Livret 
réglem. du 25 janvier 1868, art. 65, n« 5; 
code civil, art 1152.) 

(l'état, — c. GOLARD-WALRAN.) 

Par exploit du 50 octobre 1871, Colard- 
Walran a assigné l'Etat devant le tribunal de 
commerce de Yerviers, aux fins de le faire 
condamner au payement d'une somme de 



(I) Jarisprudenee consttnte. Voy. A février 1870, 
8 féTrier et 30 mai 1872. 
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300 francs, du chef d*avarie et de perte d'une 
partie de genièvre expédiée de Hasselt à son 
adresse par le chemin de fer de TEtat. 

Il prétendait que cette perle devait être 
attribuée à llncurie des agents de Tadminis- 
tration ; subsidiairement, il demandait à être 
admis à prouver par toutes voies de droit et 
notamment par témoins, que les tonneaux 
de genièvre expédiés étaient en bon état 
quand ils ont été remis à la station de Has- 
selt, et que Tavarie était due à la faute des 
préposés à l'administration dn chemin de 
fer. 

De son côté, FEtat offrait de payer le 
déflcit existant à raison de 75 centimes par 
kilogramme manquant, soit 176 fr. 25 c., 
avec les intérêts judiciaires, et il concluait 
à ce que cette offre fût déclarée suffisante. 

Le tribunal a prononcé le jugement sui- 
vant : 

i Attendu que le demandeur réclame, etc.; 

t Attendu que le défendeur, la marchan- 
dise n'ayant pas été assurée et voyageant au 
tarif n^ 3, offre de payer la perte existante 
à raison de 75 centimes par kilogramme 
manquant, aux termes de Tarticle 65 du 
livret réglementaire; 

c Attendu que le demandeur sollicite très- 
subsidiairement l'autorisation de prouver 
par toutes voies de droit, et notamment par 
témoins, que les tonneaux dont il s'agit 
étaient en bon état quand ils ont été remis à 
la station de Hasselt et que l'avarie est due 
à la faute des agents de l'administration du 
chemin de fer; 

c Attendu qu'aucune stipulation contrac- 
tuelle ne peut affranchir l'Etat de la respon- 
sabilité du dommage qu'il a causé par sa faute 
ou par celle de ses préposés dans les fonc- 
tions auxquelles il les a employés; 

c Attendu que cette responsabilité ne sau- 
rait être limitée dans les cas où la faute 
serait reconnue ; qu'alors l'article 1152 du 
code civil serait inapplicable ; que ce système 
est conforme à l'arrêt de la cour de cassation 
du i février 1870 (affaire Ponty) ; 

€ Attendu que le coulage survenu par la 
faute des agents de l'administration doit être 
régi par les articles 1382, 1384 et 1784 du 
code civil et 103 du code de commerce, à 
l'exclusion de l'article 65 du livret régle- 
mentaire ; 

c Attendu, en conséquence, que la preuve 
offerte par le demandeur serait pertinente et 
concluante dans la cause ; qu'il y a donc lieu 
de l'autoriser; 

c Le tribunal, avant de statuer au fond, et 
tous droits des parties saufs, ordonne au 



demandeur de prouver par tontes voies de 
droit, notamment par témoins, que les too- 
neaux dont s'agit au procès ont été remis ea 
bon état à la station de Hasselt et que l'ava- 
rie est due à la faute des agents de l'admi- 
nistration du chemin de fer; 

c Dépens réservés en fin de cause, i 

L'Etat s'est pourvu en cassation contre ce 
jugement, en accusant la violation de l'arti- 
cle 65 du livret réglementaire, des articles 1« 
et 2 de l'arrêté royal du 2 septembre 1845, 
1«' de la loi du 1«' juillet 1865, 1134 et 1152 
du code civil, et la fausse application et 
partant la violation des articles 1109, 1117, 
1209, 1319, 1322, 1382, 1384 du code civil. 
98, 101, 103 du code de commerce et de 
l'article 107 de la constitution. 

A l'appui du pourvoi, le demandeur s'est 
borné à invoquer les moyens qu'il a fait va- 
loir dans diverses affaires identiques à celle- 
ci, et les principes consacrés par plusieurs 
arrêts de la cour. 

Ces arrêts, disait le demandeur, ont posé 
en principe que l'Etat, agissant comme per- 
sonne civile dans le transport de marchao- 
dises par chemins de fer, répondait du pré- 
judice que sa faute ou celle de ses employés 
pouvait avoir occasionné; mais la cour a 
reconnu que les livrets réglementaires cod- 
sti tuaient des conventions légales formées 
entre l'Etat et les particuliers et tenaient lieu 
de loi entre les parties contractantes. Elle a 
reconnu enfin que si l'on ne peut stipuler 
l'irresponsabilité de sa faute, il est licite d'en 
restreindre les conséquences pécuniaires 
conformément à l'article 1152 du code civil. 
Ce sont ces principes que le demandeur op- 
posait au tribunal de Yerviers. 

Sans doute celui qui s'est constitué débi- 
teur de la livraison d'une chose n'est libéré 
qu'en prouvant que la livraison promise est 
accomplie ou qu'elle n'a pu Tétre que par 
un événement de force majeure; il reste sous 
le coup d'une présomption de faute, mais 
cette présomption naît de la convention ; elle 
dépend de la volonté des contractants, et ne 
leur est pas imposée par la loi. Rien ne les 
empêche de régler à l'avance l'indemnité à 
payer en cas d'inexécution, pourvu qu'ils ne 
stipulent pas que le débiteur sera affranchi 
de la responsabilité de sa faute; ils peuvent 
réduire les dommages* intérêts et le juge ne 
pourra allouer que la somme réduite sans 
violer l'article 1152 du code civil. 

Si ces principes sont vrais, il est établi 
que le tribunal de Yerviers a fait une fausse 
application des articles 1182, 1184 du code 
civil. L'arrêt de cette cour du 4 février 1870 
en cause de Léonard et notamment ceux des 
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8 février et 30 mui 1872 démontrent claire- 
ment que le jugement du tribunal de Ver« 
Yîers ne peut échapper à la censure de la 
cour. 

II. le premier avocat général Gloquette a 
conclu à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation tiré de la violation de l'article 65 du 
livret réglementaire; des articles 1*' et 2 de 
la loi du 12 avril 1835, 1134, 1152 du code 
civil et sur la fausse application et partant 
la violation des articles 1109, 1117, 1229, 
1319, 1520, 1322, 1582, 1184 du code civil, 
98, 101 et 103 du code de commerce et 107 
de la constitution : 

Considérant quMI est constaté par le juge- 
ment attaqué que les expéditions dont il 
s'agit au procès ont été faites sous les con- 
ditions arrêtées par Tarticle 65, n* 3, du livret 
réglementaire du 25 janvier 1 868 ; 

QuMI résulte également que TEtat a conclu 
à Tapplicatlon, dans la cause, de cette dispo- 
sition réglementaire ; 

Considérant que les dispositions conte- 
nues en Tarticle 65 précité forment, entre 
TEtat exploitant le chemin de fer et Texpé- 
diteur de marchandises, des conventions lé- 
gales en parfaite harmonie avec la disposition 
de Tarticle 1152 du code civil ; 

Considérant que le jugement attaqué, en 
méconnaissant, dans Tespèce, la légalité 
d'une convention de cette nature, a expres- 
sément contrevenu aux articles 1 134 et 1 152 
du code civil; 

Par ces motifs, casse et annule le jugement 
rendu entre les parties le 18 juillet 1872 par 
le tribunal de commerce de Yerviers; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ce tribunal et que 
mention en sera faite en marge du jugement 
annulé; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de commerce de Liège ; condamne 
le défendeur aux dépens de Tinstance en 
cassation et à ceux du jugement annulé. 

Du l*' juillet 1875. -l'« ch.— Pn&. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, If. Tillier. — Concl.conf, M. Gloquette, 
premier avocat général. — P/. M. Lejeune 
pour TEtat. 



f r* CH. — 1» JnlUet 1876. 

CASSATION CIVILE. — Pourvoi non signi- 
fié. ~ DécHéANCB. — Absence d'intérêt, 

— liOTBN NOUVEAU. — NON-RECBVABILITÉ. 

// y a déchéanee du pourvoi en ea$iation en 
matière civile vis-à-vis de la partie à laquelle 
il n'a pas été notifié. 

Est non recevable le pourvoi dirigé contre une 
partie au profit de laquelle le jugement, objet 
du pourvoi^ ne prononce aucune condamna- 
tion à charge du demandeur. 

Est non recevable en cassation un moyen nou* 
veau produit par une partie qui, devant le 
premier juge, s'en est rapportée à justice, 

(l*ÉTAT, — G. GRANDJBAN-CHAUDOIR, BEIXUB 

ET CONSORTS.) 

Le 12 novembre 1870, Grandjean-Chau- 
doir remit à Brixhe et 0\ commissionnaires 
à Yerviers, une balle de laine, pour être 
expédiée an sieur MorItzJjange, à Cottbus. 

Brixhe et G** chargèrent Tadniinistratioii 
du chemin de fer de TEtat de Texpédier à 
Berlin. 

L*Etat la remit ensuite à la Compagnie du 
chemin de fer rhénan, entre les mains de qui 
elles^égara. 

De là le procès. 

Grandjean-Chaudoir assigna Dri.\he et O* 
devant le tribunal de commerce de Yerviers 
en payement de la somme de 706 francs, 
valeur de Tobjet égaré. Ceux-ci appelèrent 
en garantie TËtat, qui, à son tour, donna 
assignation à la Compagnie du chemin de fer 
rhénan aux fins d'intervenir dans Tinstance 
et de le garantir de toutes condamnations. 

Yoici, diaprés les qualités, dans quels ter« 
mes conclut chacune des parties : 

Grandjean-Chaudoir reproduisait contre 
Brixhe et O* sa demande introductive. 

Brixhe et O* concinaient à ce que TEtat 
fût condamné à intervenir ou afin de faire 
déclarer non fondée Taction de Grandjean- 
Chaudoir, ou, tout au moins, à les garantir. 

L'Etat, de son côté, concluait textuellement 
comme suit : 

c Plaise au tribunal joindre les causes et, 
statuant par un seul jugement entre tout< s 
les parties, donner acte à TEtat de ce quMl 
s*en rapporte à justice en ce qui concerne 
les demandes principale et en garantie; con- 
damner la Compagnie rhénane à intervenir 
dans Tinstance pour prendre le fait et cause 
de TEtat, et, dans tous les cas, la condam- 
ner à la garantir contre toute condamnation 
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qai pourrait être prononcée contre lui en 
principal, intérêts et frais, i 

Enfin, la Compagnie du chemin de fer 
rhénan offrait de payer an demandeur prin- 
cipal la somme de 500 francs plus les frais 
du procès sauf ceux du jugement» en se fon- 
dant sur les articles 1154, 1152 du code 
civil, les articles 100 et 101 du code de com- 
merce, 1142 et i229 du code civil et Tarrété- 
loi de la Confédération de rAUemagne du 
Nord du 10 juin 1870, article 25, n« 2. Sub- 
sidiairement, et s*appuyant sur les mêmes 
articles et Tarticle 12 du tarif international 
belge-rhénan-allemand du l*' octobre 1869, 
elle soutenait que ladite offre de 500 francs 
était suffisante vis-à-vis de TEtat dont la 
demande en sous-garantie n*était ni receva- 
ble ni fondée pour tout ce qui excédait cette 
somme. 

Le tribunal, après avoir joint les causes, 
rendit, le 29 février, le jugement suivant : 

c Dans le droit : 

c Attendu que la balle de laine, n<* 272, 
remise par le demandeur à Brixhe et C*% le 
12 novembre 1870, pour être expédiée au 
sieur Moritz-Lange, à Cottbus, a été égarée 
en cours de transport par la Compagnie 
rhénane qui l'avait reçue du chemin de fer 
de TEtat belge ; 

c Attendu que Tallégation par cette com- 
pagnie, qui n*en fait d'ailleurs pas un chef 
detonclusion, du défaut d'intérêt au procès 
de la part du demandeur, est renversée par 
la circonstance établie que celui-ci a subi la 
perte de la valeur du colis dans son compte 
avec le destinataire; 

c Attendu que, dans les circonstances de 
la cause, la disparition de la balle doit être 
attribuée à la négligence des préposés de la 
Compagnie rhénane ; 

c Attendu qu*il n'est pas contesté que 
cette balle eût une valeur de 706 francs; 

€ Attendu qu'aucune stipulation contrac- 
tuelle ne peut affranchir le voiturier de la 
responsabilité du dommage qu'il a causé par 
sa faute ou par celle de ses préposés dans les 
fonctions auxquelles il les a employés ; 

c Attendu, par suite, qu'il faut considérer 
comme insuffisante, à l'égard du demandeur, 
l'offre faite en ordre principal par le Chemin 
de fer rhénan de lui payer une indemnité 
réglementaire calculée à raison de 75 francs 
par 50 kilogrammes, soit 500 francs sur les 
190 kilogrammes formant le poids de la 
balle perdue, plus les frais du procès, sauf 
ceux du jugement; 

c Attendu, néanmoins, que cette offre de 
la somme de 500 francs, faite subsidiaire- 



ment par la Compagnie rhénane an Chemin 
de fer de l'Eut belge, est suffisante, puisqve, 
relativement à ces deux administrations, elle 
est basée sur le livret réglementaire da 
1*' octobre 1869, librement débatto et 
adopté par elles ; 

c Attendu que le dommage pour lequel le 
demandeur réclame une somme de 100 fr. 
n'est pas justifié; 

c Attendu que la cause principale et les 
actions en garantie ont été jointes; 

c Par ces motifii, le tribunal condamne 
Brixhe et Q* à payer an demandeur la somme 
de 706 francs à titre de dommages-intérêts, 
plus les intérêts légaux et les dépens de la 
demande principale, liquidés à 54 fr. 62 c; 

c Condamne l'Etat belge à tenir Brixhe 
et C* quittes et indemnes aes condamnations 
ci-dessus et à leur payer les frais de Faction 
récursoire, liquidés à 27 fr. 22 c. ; 

t Déclare suflisante l'offre faite à l'Eut 
par la Compagnie rhénane de l'indemnité de 
500 francs, qu'il condamne cette Compagnie 
à lui payer; dit par suite que l'État suppor- 
tera aussi les dôpeps de la demande en soos- 
garantie liquidés à 15 fr. 50 c, non compris 
le coût du présent jugement. » 

L'Etat s'est pourvu en cassation en se fon- 
dant sur un moyen déduit de la violation de 
l'article 65 du livret réglementaire du l'' oc- 
tobre 1869, et, par conséquent, de l'arti- 
cle 1154 du code civil ; de la fausse applica- 
tion et partant violation des articles 1 109 da 
code civil, 98, 101, 105 du code de com- 
merce, 1152, 1229, 1117, 1519, 1520, 1522 
du code civil, artide 107 de la constitution, 
articles l** et 2 de la loi du 12 avril 1855, 
article 1*' de l'arrêté royal du 2 septem- 
bre 1840 et article i^ de la loi du 1« juillet 
1865. 

Le jugement attaqué est fondé c sur ce 
qu'aucune stipulation contractuelle ne peut 
affranchir le voiturier de la responsabilité 
du dommage qu'il a causé par sa faute ou 
par celle de ses préposés dans les fonctions 
auxquelles il les a employés, i 

Cette proposition, que le tribunal énonce 
comme règle, est diamétralement contraire à 
la jurisprudence de la cour de cassation. 

En effet, les arrêts rendus par cette cour 
décident ces trois points : 

1^ Qu'en principe, l'Etat agissant comme 
personne privée dans l'exploitation de ses 
chemins de fer, répond de sa faute et de celle 
de ses agents ; 

2* Que les règlements-livrets forment con- 
vention entre l'Etat et les particuliers; 
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5« Que si Ton ne peut, d*ane manière 
absolae, stipuler l'irresponsabilité de ses 
fautes, on peut en restreindre les consé- 
quences pécuniaires, et régler à Favance les 
dommages-intérêts en yertu de Tartlcle 1 152 
du code civil. 

En vertu de ces principes, dans Tespèce, 
Tarticle 65 du livret réglementaire interna- 
tional du i*' octobre 1869 régissait le con< 
trat. Le seul fait de la remise des marchan- 
dises au chemin de fer eu faisait la loi des 
parties et le refus du tribunal d*en faire 
Tapplication constitue une violatioa mani- 
feste des articles 1134 et 1152 du code 
civil. 

(Voy. arrêts de cassation des 8 février et 
30 mai 1872, Pasic, 1872, p. 180 et sui- 
Yantes.) 

M. le premier avocat général Gloquette a 
conclu au rejet du pourvoi. Il a dit : 

< Grandjean-Ghaudoir avait confié des 
balles de laine à Brixhe et C^*, commission- 
naires-expéditeurs, pour en effectuer le trans- 
port à GottbuSy en Allemagne ; ceux-ci les 
avalent remises à cet effet à la station du 
chemin de fer de TEtat, et Tadministration 
du chemin de fer les avait remises, à la fron- 
tière d'Allemagne, à la Gompagnie du chemin 
de fer rhénan. 

c Une de ces balles de. laine n'étant pas 
arrivée à destination, Grandjean-Chaudoir 
a fait assigner Brixhe et G** devant le tribu- 
nal de commerce de Yerviers; Brixhe et G'' 
ont, sur cette assignation, appelé l'Etat belge 
en garantie; et l'Etat belge a appelé la Gom- 
pagnie du chemin de fer rhénan en sous- 
garantie. 

c Le tribunal a condamné Brixhe et O* à 
payer au demandeur la somme de 700 francs, 
valeur intégrale de l'objet égaré; il a con- 
damné l'Etat à tenir les défendeurs indemnes 
du montant de cette condamnation ; il a con- 
damné la Gompagnie rhénane à tenir l'Etat 
belge indemne de la même condamnation 
jusqu'à concurrence de 300 francs seule- 
ment. 

€ L'Etat s'est pourvu en cassation contre 
ce jugement. Son pourvoi se fonde sur ce 
que le tribunal, en condamnant Brixhe et G'* 
i payer la valeur intégrale de la balle de 
laine, et en condamnant l'Etat à les tenir in- 
demnes de cette condamnation, a méconnu 
la force obligatoiredes livrets réglementaires 
du chemin de fer de l'Etat, qui restreignent 
les conséquences pécuniaires de la perte des 
marchandises remises au chemin de fer, 
occasionnée par la faute des employés de 
l'Etat, ce qui est parfaitement licite aux 
termes des articles 1134 et 1152 du code 



civil, comme l'ont reconnu vos arrêts des 
4 février 1870, 8 février et 30 mai 1872. 

t Les dispositions légales précitées ont 
été violées par le jugement qui vous est dé- 
noncé, en tant qu'il a condamné l'Etat à 
tenir Brixhe et G*" indemnes du montant de 
la condamnation prononcée contre eux au 
profit de Grandjean-Ghaudoir ; car Brixhe 
et G'*, en remettant à la station les marchan- 
dises à transporter à Gottbus, s'étaient sou- 
mis, pour le cas de perte de ces marchan- 
dises, aux stipulations du livret réglementaire 
de l'Etat. 

c En principe, le pourvoi est fondé contre 
Brixhe et G'*; il ne l'est pas contre Chaudoir, 
vis-à-vis de qui Brixhe et G*' doivent rester 
responsables pour le tout. 

c Mais si le pourvoi est fondé contre 
Brixhe et G*% est-il recevable? 

c Daus ses conclusions, l'Etat s'était borné 
à demander acte de ce qu'il s'en rapportait à 
justice, en ce qui concerne la demande prin- 
cipale et la demande en garantie ; et il avait 
conclu à ce qu'en tout cas la Gompagnie 
rhénane fût condamnée à la garantie de 
toute condamnation qui pourrait être pro- 
noncée contre lui. 11 n'avait pas excipé du 
livret réglementaire, pour restreindre la ga- 
rantie à laquelle il pouvait être obligé vis-à- 
vis de Brixhe et G^*; il en excipe, pour la 
première fois, devant la cour de cassation, 
en présentant, à l'appui et comme base «oi- 
que de son pourvoi, un moyen qui n'avait 
pas été présenté devant le tribunal de com- 
merce de Yerviers, qui n'a pas eu à y statuer, 
et qui ne s'est pas occupé de la force obliga- 
toire du tarif réglementaire entre l'Etat et 
les dépositaires de marchandises au chemin 
de fer belge, au sujet de la condamnation 
qu'il a prononcée contre l'Etat. 

c La cause sur la demande principale, 
celle sur la demande en garantie, et celle sur 
la demande en sous-garantie ayant «té join- 
tes, pour qu'il y fût statué par un seul et 
même jugement, la Gompagnie rhénane a 
conclu principalement à ce que son offre de 
payer à Grandjean-Ghaudoir* la somme de 
300 francs fût déclarée suffisante, se fon- 
dant sur les dispositions du code civil et du 
code de commerce, et sur l'arrêté-loi de la 
Gonfédération de l'Allemagne du Nord du 
10 juin 1870, pour soutenir que lade^ 
mande principale et la demande en garantie 
n'étaient pas plus amplement fondées. Gette 
Gompagnie a conclu subsidiairement à ce 
que la même offre de 300 francs, qu'elle 
faisait, au besoin, à l'Etat belge, fût déclarée 
suffisante, se fondant sur les mêmes dispo- 
sitions et en outre sur l'article 12 du tarif 
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international belge-rhénan- allemand do 
1*' octobre 1869 : le tribunal a rejeté la 
première de ces conclusions, et a admis la 
seconde, comme étant baséie sur le livret 
réglementaire du 1^' octobre \ 869, librement 
consenti, a-t-il dit, entre la Compagnie rhé- 
nane et TEtat belge. 

c L'Eiat belge ne peut se prévaloir de ces 
conclusions de la société rhénane, à Tappui 
de son pourvoi en cassation. Dans la pre- 
mière de ces conclusions, la société rhénane 
se fonde sur un arrêté-loi de la Confédération 
de TÂIIemagne du Nord, qui doit rester sans 
effet en Belgique. Dans la seconde, elle In- 
Toque le tarif international belge-rhénan- 
allemand du i*' octobre i869; mais elle 
n'invoque le tarif que pour celles de ses 
dispositions qui régissent ses rapports avec 
radministratipn du chemin de fer belge; 
elle ne Tinvoque pas pour celles qui régissent 
les rapports de TËtat belge avec les déposi- 
taires de marchandises au chemin de fer 
belge. Ainsi, même dans la supposition que, 
par suite de la jonction des causes, TEtat 
pourrait s'approprier, pour élayer son pour- 
voi, les moyens proposés par la société rhé- 
nane devant le tribunal de commerce de 
Verviers, il ne pourrait s'en prévaloir pour 
soutenir que le moyen qui e^t aujourd'hui la 
bah, du pourvoi a été soumis aux joges du 
fond. 

€ Le moyen qui sert de base au pourvoi 
n*est pas recevable, et la non-recevabilité 
de ce moyen entraîne le rejet du pourvoi. 

c En conséquence nous concluons au re- 
jet, avec condamnation du demandeur à 
rindemnité et aux dépens. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation déduit de la violation de l'art. 63 
du livret réglementaire du i*' octobre 1869, 
et, par conséquent de l'article 1134 du code 
civil; de la fausse application et partant de 
la violation des articles 1109 du code civil, 
98, 101, 105 du code de commerce; 1152, 
1229, 1117, 1319, 1320, 1322 du code civil; 
107 de la constitution; 1 et 2 de la loi du 
12 avril 1855; 1» de l'arrêté royal du 2 sep- 
tenibre 1840 et 1<' de la loi du f' juillet 
1865y en ce que le jugement attaqué n'a pas 
tenu compte des restrictions conventionnel- 
lement apportées à la responsabilité de 
riLtat en matière de transports par chemin 
de fer ; 

Considérant qu'il y a déchéance du pour- 
voi relativement à la sociétârhénane, à qui 
il n'a pas été signiflé ; 



Considérant que Faction originaire, per- 
sonnelle et mobilière, n'a donné lieu qa'à 
des demandes en garantie simple, formaot 
chacune une action distincte; 

Considérant qu'aucun contrat judiciaire 
n'a existé entre l'Etat et Grandjean-Chaa- 
doir; que le jugement attaqué n'a dû pro- 
noncer et ne prononce, dans la réalité, 
aucune condamnation à la charge de l'Etat 
envers ce dernier ; que, partaut, en tant qoe 
dirigé contre celui-ci, le pourvoi est sans 
objet; 

Considérant qu'il n'est pas non plus rece- 
vable à l'égard de Brixhe et C'% vis-à-vis de 
qui le moyen proposé est nouveau ; que sur 
l'action en garantie que ceux-ci lui avaient 
intentée, le demandeur s'en est rapporté à 
justice sans exciper d'aucune disposition 
contractuelle limitant sa responsabilité ; que 
la société rhénane seule s'est prévalue da 
livret réglemenuire du i^ octobre 1 869 dans 
ses conclusions en réponse à l'action en 
sous-garantie, et qu'il est d'autant moins 
admissible que le demandeur puisse appuyer 
son recours en cassation sur ce règlement, 
que ladite société elle-même l'a invoqué, non 
comme étant la loi du contrat entre l'Etat et 
Brixhe etC'% mais uniquement comme régis- 
sant ses propres rapports avec l'Etat; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens et à une 
indemnité de 150 francs envers chacun des 
défendeurs Grandjean-Cbaudoir et Brixhe 
et C*. 

Du 1" juillet 1875. - l'^ ch.— Préê. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M . Bayet. — Concl. conf. M. Cloquette, 
premier avocat général. — PL Lejeuneponr 
l'Etat. 



2« CH. — 6 JoUlet 1876. 

MATIÈRE RÉPRESSIVE. — Motifs duio- 
GEMBNT. — Suffisance. — Recel fbàddu- 

LEUX. 

Eit suffUamment motivé i'arrit de condamna- 
tion qui constate la culpabiiité avec toiu/et 
élémenU consiitutif* du délit (i). 

Le juge du fond constate souverainement en fait 
le caractère frauduleux du recel d'un objet 
appartenant à autrui. (Code pénal, arti- 
cle 508.) 

(blom.) 

Par arrêt du 20 mai 1875 de la cour 
d'appel de Bruxelles, Blom fut condamné à 



(f ) Gass., n Juillet 1873 (Pasic, 1873, 1, S69). 
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huit jours d'emprisonnement et 26 francs 
d'amende, par le motif c qu'il a été établi 
devant la cour qu'à Bruxelles, dans le cou- 
rant de 1874, le prévenu ayant obtenu par 
hasard la possession d'un titre de 1,000 dol- 
lars appartenant à autrui, l'a frauduleuse- 
ment celé. 1 

Le pourvoi du condamné a été rejeté par 
l'arrêt ci-contre. 

4RRÉT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen 
déduit de la violation de l'article 97 de la 
constitution, en ce que l'arrêt dénoncé n'a 
pas rencontré les conclusions prises par le 
demandeur, tendantes h ce qu'il fût déclaré 
que les caractères constitutifs du délit n'exis- 
taient pis dans la cause : 

Considérant que la condamnation à huit 
jours d'emprisonnement et 26 francs d'a- 
mende prononcée à la charge du demandeur 
repose sur ce qu'il a été établi devant la 
cour qu'ayant obtenu par hasard la posses« 
sion d'un titre de 1,000 dollars, appartenant 
à autrui, Blom l'a frauduleusement celé à 
Bruxelles, au cours de 1874 ; 

Qu'ainsi, l'arrêt se trouve suffisamment 
motivé ; 

Sur le deuxième moyen pris de la fausse 
application de Tarticle 508 du code pénal et 
de la violation des articles 2279, § 2, et 717 
du code civil, 7 du titre 1*' de la loi du 
13 avril 1791, en ce que le demandeur avait 
UD juste titre pour retenir en sa possession 
l'objet abandonné et Tadministrer, qu'il s'est 
borné à exercer ce droit en attendant la 
réclamation du propriétaire, qu'il n'a com- 
mis aucune fraude et a même fait publier 
qu'il était détenteur du titre dont s'agit; 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
qu'en celant le titre de 1,000 dollars, Blom 
a été mû par une intention frauduleuse; que 
cette constatation est souveraine et échappe 
au contrôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 juillet 1875. - 2« cb. — Préi, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Simons. — 
ConcL eonf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2e GB. — 6 JnlUet 1875. 

MILICE. — Étbamgbr né en Belgique et t 
RÉSIDANT. — Néerlandais.— Non assujetti 
AU service. 

L'étranger né et résidant en Belgique n'est 
tenu de s'y faire inscrire pour le service de 



la milice, que dans l'année qui suit celle où 
la loi de recrutement de son pays lui impose 
une obligation à laquelle il n'a pas satisfait. 
(Loi du 18 septembre 1873, art. 7.) 
Spécialement le Néerlandais, né et réiidant en 
Belgique, mais qui, à raison de son absence 
prolongée loin de sa patrie d'origine, n'y 
est plus soumis aux obligations de la milice, 
ne peut davantage y être attreint en Bel- 
gique (i). 

(le gouverneur de la FLANDRE 0RIB?iTALE. — - 
C. COLE ET OERS.) 

La députation permanente de la Flandre 
orientale avait rendu Tarrêt suivant : 

€ Yu les pièces versées au dossier des- 
quelles il résulte que le milicien Oers est né 
en 1855, à Gand, où il a toujours demeuré 
avec son père, Néerlandais d^origine, et qui 
réside en Belgique depuis environ trente 
ans; que ce dernier s'y est marié à une 
femme belge et n*cst jamais, depuis cette 
époque, rentré dans son pays ; 

c Attendu que c'est en vain que le mili- 
cien prénommé invoquerait sa qualité origi- 
naire, pour en induire qu*étant absent de 
son pays depuis plus de trois ans, il n'y est 
pas, aux termes de Fart! de 15 de la loi néer- 
landaise du 19 août 1861, .combiné avec 
Particle 3 de celle du 28 juillet 1850, tenu 
au recrutement et qu'ainsi il ne saurait être 
soumis à des obligations de milice en Bel- 
gique; 

c Considérant qu'en principe général la 
loi néerlandaise astreint les nationaux de ce 
pays à une obligation de recrutement; 

€ Que la disposition exceptionnelle de 
l'article 15 susvisé a pour corollaire en Bel- 
gique celle de l'article 7, 1* et 2', de la loi 
du 18 septembre 1873; 

i Considérant qu'en vertu de ces dernières 
stipulations légales, il suffit que l'on rencon- 
tre, comme dans l'espèce, chez un étranger, 
ces deux conditions de naissance et de rési- 
dence en Belgique, pour qu'il y soit, dans 
toute hypothèse, obligé au service militaire, 
conservant seulement la faculté de donner 
la priorité, pour ce service, à son pays d'ori- 
gine; 

< Que cela résulte à toute évidence de 
l'exposé des motifs et du rapport sur la loi 
de la section centrale de la chambre des 
représentants (cass., 19 mai 1873, Jurisp. 
de milice, p. 89); 



(!) Contré, eass., 49 mai 1873 (Pasic, 4873, I, 

198). 
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€ ÂtteDdu, au surplus, que le milicien 
dont il 8'agit n'a pas administré la preuTe 
qu'il a satisfait à la loi du recrutement dans 
les Pays-Bas ; 

< Qu'il n'a pas non plus fait connaître à 
l'administration provinciale, pendant le dé- 
lai qui lui a été accordé, de nouveaux 
moyens d'appel, ni d'autres motifs d'exemp- 
tion ou d'inhabileté ; 

c L'appel est accueilli comme fondé ; en 
conséquence, le milicien Oers est désigné 
pour le service. » 

M. le gouverneur s'étant pourvu en cas- 
sation, M. l'avocat général Mesdach de 
ter Kiele a présenté les conclusions sui- 
vantes : 

fl Les critiques dont votre arrêt du 19 mal 
1875 (JurUp, de milice, 1875, p. 89) a été 
l'objet nous font on devoir d'examiner une 
seconde fois et de plus près les obligations 
du service militaire imposées aux étrangers 
qui résident en Belgique. 

c Les fluctuations diverses que notre lé- 
gislation a subies dans cette matière, non 
moins que l'absence d'un principe nettement 
formulé, continuent à entretenir sur ce point 
une divergence d'opinions qui partage les 
meilleurs esprits.. 

c C'est ainsi que la députation perma- 
nente du Brabant, entre autres, vient de se 
départir de la jurisprudence consacrée par 
elle à l'origine et que votre arrêt précité de 
1873 avait expressément approuvée. Les 
causes de ce revirement méritent d'être sé- 
rieusement étudiées et vont donnera la déci- 
sion que vous allez rendre une autorité toute 
particulière. 

c La milice, par sa nature, appartient à 
un ordre de faits que ne régissent pa_s des 
principes communs à Tensemble des nations 
civilisées : son mode de recrutement au lieu 
d'être uniforme est personnel à chaque 
peuple et s'adapte à ses convenances spé- 
ciales. 

< Placée entre deux nations, avec lesquelles 
tour à tour nous avons vécu en état de 
communauté politique, et dont le système 
de recrutement repose sur des principes 
diamétralement opposés, la Belgique a 
adopté un règlement intermédiaire dont les 
élémenls sont empruntés à chacune de ces 
législations. 

c Tandis qu'en France les étrangers sont 
exclus du service militaire, dans la Néer- 
lande, au contraire, ils y sont assujettis s'ils 
en sont habitants, dans les conditions que 
détermine une loi spéciale du 19 août 1861 
(art. 15). 



c Notre loi du 3 juin 1870 consacre le 
principe de la loi française, avec ce double 
tempérament : c Les étrangers résidant en 
c Belgique sont soumis à l'inscription : l's'îU 

< sont nés en Belgique pendant que leurs 

< parents y résidaient; 2* si (n'étant pas nés 
c en Belgique) leur famille y réside depuis 
€ plus de trois ans (art. 7). i 

c Le gouvernement a donné les motifs de 
ces deux exceptions, il est superflu de les 
rappeler. (Chambre des représentants. Doc 
ParL, 1864, 1865, p. 163; Pasic, 1873, 1, 
p. 198.) Et si ce principe avait été conservé 
dans toute sa pureté, il n'eût donné lieu à 
aucune des hésitations que son applîcatiOD 
soulève, rien n'étant plus facile que de véri- 
fier, en fait, l'existence des conditions re- 
quises. Mais en même temps que la loi crée 
cette double dérogation, elle détermine 
l'époque à laquelle les étrangers sont tenus 
de se faire inscrire, et à cette occasion elle 
en restreint la portée, sans qu'il en appa- 
raisse à la première lecture. L'article 7, en 
eff'et, établit une distinction entre les étran- 
gers, suivant qu'ils justifient ou qu'ils ne 
justifient pas d*une nationalité déterminée. 
Ceux qui appartiennent à cette dernière ca- 
tégorie doivent se faire inscrire dans l'année 
où ils ont dix-neuf ans accomplis, s'ils réu- 
nissent d'ailleurs les conditions énumérées 
par le même article in principio, 

i Ceux, au contraire, qui justifient d'une 
nationalité déterminée ne doivent se faire 
inscrire que dans l'année qui suit celle on 
la loi de recrutement de leur pays leur im- 
pose une obligation à laquelle ils n'ont pis 
satisfait < La priorité du droit de contrainte 
c doit appartenir à leur patrie », a dit la 
section centrale. {Doc. pari., 1868-1869, 
p. 244, 2* col.) Mais de là résulte, à contrario, 
que si leur pays ne les réclame pas, l'obli- 
gation de se faire inscrire ne naîtra pas pour 
eux, et qu'ils pourront se tenir dans l'expec- 
tative. Telle sera la position éminemment 
favorable des sujets des Etats-Unis et de 
l'Angleterre, pays dans lesquels le recrute- 
ment militaire n'est pas pratiqué. 

c Dans certains cas, les Néerlandais joui- 
ront du même bénéfice si, par le fait d'une 
résidence prolongée à l'étranger, ils ont 
cessé d'être soumis à. l'inscription dans leur 
pays d'origine. La loi des Pays-Bas du 
28 juillet 1850, art. 3 (1) considère comme 
établis ou habitants ceux qui ont résidé 
dans le royaume d'Europe pendant les trois 
dernières années. 



(1) Jammb, p. 723. 



COUR DE CASSATION. 



55S 



c Voilà donc deux et, dans certaios cas, 
trois nations avec lesquelles la Belgique en- 
tretient des relations suiyiesi dont les sujets, 
quoique nés sur notre sol, pendant que 
leurs parents y résidaient et y résidant ac- 
tuellement eux-mêmes, échappent au service 
militaire, aussi bien dans leur pays d*origine 
que dans leur patrie d'adoption. 

c Dira-t-on pour le sujet britannique, 
comme pour le citoyen américain, qu'appar- 
tenant à une nation dont la loi ne leur im- 
pose aucune obligation de recrutement, ils 
sont tenus de se faire inscrire dans Tannée 
oit ils ont accompli la dix-neuvième, par 
assimilation avec les Belges? Mais, outre que 
ce serait étendre Tarticle 6, par analogie, ce 
qui ne doit pas être facilement admis, la 
déclaration formelle du gouvernement dans 
le cours de la discussion a infirmé d'avance 
Tautorité de cette supposition. 

i On eût pu douter, avec le texte primi- 
c tif » , a dit M. Pirmez, ministre de Tinté- 
rieur, dans la séance de la chambre des re- 
présentants, du 25 mai 4869 {Doc, parL^ 
1868-1869, p. 954), c si un étranger qui, 
c dans son pays, n'est astreint à aucune 
c obligation de recrutement et qui vient en 

< Belgique, est tenu de se faire inscrire en 
« Belgique. 

i S'il s'agit, par exemple, d'un étranger 
c qui n'est pas sujet à des obligations de 
c recrutement, il ne doit pas se faire inscrire; 
c si, au contraire, il s'agit d'un étranger qui 
c a omis de remplir ses engagements dans 
c son pays, il n'est pas du tout juste que, 
c par la naturalisation, il puisse échapper à 
c toute espèce d'engagement. 

< Yoilà les motifs qui m'ont porté à pro- 

< poser ces changements de rédaction. » 

€ Ainsi l'étranger qui obtient la natura- 
lisation en Belgique avant d'avoir accompli 
sa vingt-troisième année y est dispensé du 
service, s'il n'y est pas tenu dans son pays 
d'origine (art. 6) ; il n'en saurait être autre- 
ment de ceux dont traite l'article 7 et que 
des liens moins étroits rattachent à notre 
pays ; car ceux-là restent étrangers malgré 
le double fait de leur naissance et de leur 
résidence sur notre sol. 

c Cette déclaration du gouvernement est 
d'une importance décisive sur la question en 
litige; elle fixe l'interprétation de la loi et 
dissipe le doute que le rapport de la section 
centrale. avait fait naître, en rangeant les 
étrangers nés sur le sol belge, dans une 
catégorie à part Et loin d'être combattue 
par le laborieux rapporteur de cette section, 
elle a reçu de sa bouche une ratification ex- 



plicite dans la séance du 9 décembre 4869. 
(Ann. pari., 1869-1870, p. 193.) 

€ Ce n'est donc pas assez que l'étranger 
ait vu le jour dans notre pays, pendant que 
ses parents y résidaient et que lui-même y 
réside à Tâge de la milice, pour lui imposer 
la charge du service militaire; il faut une 
condition de plus, c'est qu'il ne se soit pas 
soustrait à cette obligation dans sa patrie 
originaire; sinon la loi y verrait comme un 
indice de plus de sa volonté de rompre le 
dernier lien qui l'y rattachait encore. 

c Notre attention ne s'était pas suffisam- 
ment arrêtée sur cet élément de la discus- 
sion, à Toccasion de votre arrêt du 19 mai 
1875 ; mais aujourd'hui, mieux éclairé, notre 
devoir est d'en reconnaître toute l'impor- 
tance et de vous le proposer comme une base 
assurée d'une jurisprudence nouvelle. 

€ Nous concluons à la cassation, i 

AEEÉT. ' 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
fausse application du § 1*', n<" 1 et 2, et de 
la violation du § 5 de l'article 7 de la loi des 
5 juin 1870-18 septembre 1875 combiné 
avec l'article 6, en ce que l'arrêté dénoncé a 
désigné à tort pour le service le défendeur 
Gustave Oers, Néerlandais de naissance qui 
n'était soumis dans son pays à aucune obli- 
gation de milice ; 

Considérant que si le § 1^ de l'article 7 
précité impose, en termes généraux, aux 
étrangers résidant en Belgique l'obligation 
de se faire inscrire pour la milice, dans les 
cas qu'il prévoit, ce texte ne doit pas être 
interprété isolément ; 

Qu'il faut nécessairement le mettre en 
rapport avec les deux paragraphes suivants, 
qui règlent l'exécution de l'obligation, en 
déterminant à quelle époque et dans quels 
cas elle doit être accomplie; 

Considérant que ces dispositions établis- 
sent, à cet égard, une distinction essentielle 
entre les étrangers qui justifient d'une natio- 
nalité déterminée et ceux qui ne peuvent en 
invoquer aucune; 

Qu'en ce qui concerne ces derniers, l'In- 
scription est prescrite par le § 2 d'une ma- 
nière absolue, et ûxée à l'âge de dix-neuf 
ans; 

Tandis qu'aux' termes du § 3, les étran- 
gers don! la nationalité est certaine n'y sont 
soumis c que dans Tannée qui suit celle où 
la loi de recrutement de leur pays leur im- 
pose une obligation à laquelle ils n'ont pas 
satisfait»; 

Considérant que par cette disposition, le 
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législateur ne s^estpas boroé'à consacrer 
au profit du gouyernement de l^étranger la 
priorité du droit de contrainte et à fixer 
répoque de Tinscription ; 

Que d'après le texte Tobligation reste 
subordonnée à la condition que l'étranger 
était astreint aux charges militaires dans 
son propre pays et qu'il est resté en défaut 
de s'en acquitter ; 

Considérant que de ces dispositions com- 
binées on doit induire que si l'étranger était 
légalement affranchi de ces charges, aucune 
omission de ses devoirs nationaux ne lui 
étant imputable, l'inscription pour la mi- 
lice ne lui est pas imposée par la législation 
belge ; 

Considérant que le ministre de l'Intérieur 
fit adopter sans contradiction une nouvelle 
rédaction de l'article qui est devenue le texte 
actuel de l'article 6; 

Et qu'il justifiait l'amendement proposé 
par la nécessité de préciser la portée de la 
disposition, afin qu'il n'y eût aucun doute 
sur le droit de l'étranger d'être exonéré des 
charges militaires en Belgique, lorsqu'il n'y 
était pas soumis dans sa patrie; 

Considérant que si telle est la situation 
de l'étranger qui acquiertla qualité de Belge, 
on doit admettre que le législateur n'a pas 
voulu rendre plus rigoureuse celle de l'étran- 
ger qui, comme dans l'espèce, a conservé sa 
nationalité d'origine; 

Que l'on ne pourrait, d'ailleurs, fixer 
qu'une date arbitraire pour l'inscription en 
Belgique de l'étranger qui appartient k une 
nationalité déterminée, mais qui n'y est sou^ 
mis à aucune obligation de même nature; 

Considérant que l'arrêté dénoncé constate 
que le défendeur prénommé est né en 1855 
à Gand, où il a toujours demeuré avec son 
père. Néerlandais d'origine et qui y réside 
depuis plus de trente ans ; que ce dernier 
s'y est marié à une femme belge et n'est 
jamais rentré, depuis cette époque, dans son 
pays; 

Nais que l'arrêté n'établit pas qu'il aurait 
quitté son pays sans esprit de retour ; 

Considérant que la circonstance, relevée 
par l'arrêté, que le défendeur n'a pas admi- 
nistré la preuve qu'il a satisfait à la loi de 
recrutement dans les Pays-Bas est sans im- 
portance, puisque, à raison de son absence, 
il n'était pas soumis aux obligations de 
milice, aux termes de la législation en vi- 
gueur ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en désignant le défendeur pour le service, 
l'arrêté dénoncé a expressément contrevenu 



aux textes qui servent de base au pourvoi; 
Par ces motifs, casse... 

Du 5 juillet 1875. — 2« ch. — Prh. If. De 
Longé, président. — Rapp, M. Vandenpee- 
reboom. — ConcL conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 



S* CH. — 5 JoUlet 1876. 

MILICE. — Situation de la famille. — 
Appri^.cution souveraine. 

La députation permanente apprécie touveraiM- 
ment la situation de la famille (I). (Loi da 
18 septembre iSTS, art. 23 et 70.) 

(mortiers, — C. TEMMERMAN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 27, n* 4, 
de la loi du 5 juin 1870, modifiée par celle 
du 18 septembre 1875 : 

Considérant que la décision attaquée sta- 
tue, d'après le résultat d'une enquête admi- 
nistrative, que le demandeur n'est pas l'in* 
dispcnsable soutien de sa mère veuve; 

Considérant qu'une telle décision en fait 
échappe au contrôle de la cour de cassation, 
et qu'en désignant Mortiers pour le service, 
dans l'état de la cause, la députation per- 
manente de la Flandre orientale n'a con- 
trevenu à aucune disposition de la loi sur la 
milice. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 juillet 1875. — «• cb. - Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Keymolen.— 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2« CH. » 6 JviUet 1875. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Délit imputé 
à un officier de police judiciaire da5s 
l'exercice de ses fonctions. — Compé- 
tence DE LA PREMIÈRE CHAMERE DE LA COUR 

d'appel. 

Un garde chasse-prévenu de coups et blessures, 
dans l'exercice de ses fondions, n'est justi- 
ciable que de la première chambre de la ccmr 
d'appel, (inst. crim., art. 479, 483.) 

Le juge d'instruction, dans ce cas, est sans 
pouvoir d'informer. 



(i) Cass., 28 juiu ibï^, *upià, y, 5k6. 
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Lorsqu'une procédure e$t annulée pour caMe 
d'incompétence^ il appartient àlacour de cas- 
sation de désigner le juge qui doit connaître 
du procès (i). (Code d'inst. crîm. , art. 4^9.) 

(PROCUREUR DU ROI ▲ DINANT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règlement 
de juges formée par le procureur du roi près 
le tribunal de première instance séant à 
Dînant; 

Considérant que, par ordonnance du 
S2 avril 1875, la chambre du conseil du 
tribunal de Dînant a renvoyé en police cor- 
rectionnelle le nommé Nicolas Thiry, âgé 
de cinquante-neuf ans, garde particulier, né 
à Florée, domicilié à Ossogoe, commune de 
Uavelange, sous la prévention de coups et 
blessures involontaires sur la personne d'Au- 
guste Marion ; 

Considérant que le tribunal de Dinant 
saisi de l'affaire s'est déclaré incompétent 
pooreo connaître, par jugement du ï mai 
dernier; 

Considérant que ces deux décisions pas- 
sées en force de chose jugée sont contradic- 
toires; qu'une telle contrariété soulève un 
conflit négatif de juridiction qui interrompt 
le cours de la justice, et que pour y mettre 
un terme, il y a lieu de procéder par voie de 
règlement de juges ; 

Considérant que la déclaration d'incom- 
pétence se fonde sur la qualité du prévenu, 
qui a été nommé garde forestier par fea le 
prince de la Cisterna, et sur la circonstance 
qu'il résulte des pièces de la procédure et 
des explications fournies par Tbiry, que 
celui-ci aurait blessé Marion d'un coup de 
feu, en le poursuivant dans les bois confiés à 
sa garde, c'est-à-dire, lorsqu'il se trouvait 
dans Texercice de ses fonctions d'officier de 
police judiciaire; 

Considérant qu'après le décès du prince 
de la Cisterna, la princesse, sa veuve, a 
délivré, le 4 décembre 1865, une nouvelle 
commission au prévenu, comme garde fores- 
tier, garde champêtre et garde-chasse de ses 
propriétés situées sur le territoire d'O&sogne- 
Uavelange et d'autres communes; qiie cette 
commission produite en forme probante 
constate que Thiry a été agréé en ladite qua- 
lité par le gouverneur de la province et qu'il 
a prêté le serment requis par la loi ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 420 
du code pénal, les faits imputés à Thiry sont 

(t; HÉLiE, t. IX. p. 55i, $ 758, 11!.' 
PASIC, 1875. — i^ PARTIE. 



punis d'un emprisonnement de huit jours à 
deux mois et d'une amende de 50 francs à 
^00 francs, ou tout au moins d'une de ces 
peines ; 

Considérant qu'il résulte des articles 479 
et 483 du code d'instruction criminelle com- 
binés avec l'article 4 du décret du 6 juillet 
1810, que dans le cas où un officier de police 
judiciaire est prévenu d'avoir commis dans 
l'exercice de ses fonctions un délit empor- 
tant une peine correctionnelle, le procureur 
général près la cour d'appel a mission de le 
taire citer devant cette cour, et que -le juge- 
ment de la cause est dévolu à la chambre 
civile présidée par le premier président; 

Considérant que, suivant ces dispositions, 
le juge d'instruction de l'arrondissement de 
Dinant n'avait aucun pouvoir d'informer 
contre le garde forestier Thiry, et que la 
chambre du conseil, à laquelle a été soumis 
le rapport de Taflaire, était dépourvue de 
toute juridiction pour statuer sur le résultat 
de l'information qu'avait dirigée un magis- 
trat incompétent; 

Considérant que lorsqu'une procédure est 
annulée pour cause d'incompétence, il ap- 
partient à la cour de cassation de désigner 
le juge qui doit connaître du procès; 

Par ces jnotifs, sans avoir égard à l'or- 
donnance rendue le 2i avril 1875 par la 
chambre du conseil du tribunal de Dinant 
dans l'affaire poursuivie à charge de Nicolas 
Thiry, laquelle ordonnance est tenue pour 
nulle et non avenue, renvoie le procès 
devant la première chambre civile de la cour 
d'appel de Liège, présidée par le premier 
président; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres dudit tribunal et 
qu'il en sera fait mention en marge de la 
décision annulée. 

Du 5 juillet 1875. - 2* cb. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp, M. Keymolen. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

2< CB. — 6 Juillet 1876. 
DÉTENTION PRÉVENTIVE. — MEKDiciTé 

AVEC CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — PeINB 

de moins de trois mois d'smprisonnement. 
— Mandat d'arrêt. 

// ne peut être décerné de mandat d'arrêt^ à 
raison de délits communs^ que pour autant 
qu'ils sont passibles d'un emprisonnement de 
trois mois au moins. (Loi du 20 avril 1874, 
art. 1".) 

Les inculpés de délits de vagabondage ou de 
mendicité peuvent être mis sous la main de 

22 
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la justice jusqu'à la décision du juge de paix. 
(Loi du 6 mars i866.) 

Ce droit d'arrestation n'est qu'une mesure de 
police non assimilable au mandat d'arrêt[i). 

Le prévenu de mendicité avec les circonstances 
énumérées dans les articles 342 et 543 du 
code pénal n'est pas sujet à détention pré- 
ventive, 

(le procureur ClÊNéRAL ▲ BRUXELLES. — C. TAN 

IGHEM.) 

Le procureur général près la cour d*appe1 
de Bruxelles a obtenu la cassation de Tarrét 
de la chambre des mises en accusation de 
ladite cour, en date du 5 juin 1875, rapporté 
dans]aPastc.,i875,lI,2i8. 

En concluant à l'admission du pourvoi, 
M. Favocat général Mesdach de ter Eiele, a 
présenté les considérations suivantes : 

< La loi du 20 avril i874 oiïre un crité- 
rium infaillible de son application dans le 
degré de la peine dont le délit est passible ; 
toutes les fois que celle-ci est inférieure à 
trois mois d'emprisonnement, le prévenu 
doit être laissé en liberté. Le texte de la loi 
est trop formel pour donner ouverture à 
aucune controverse sur ce point, et la sec- 
tion centrale a justifié cette tolérance en 
déclarant que les infractions punies de moins 
de trois mois de prison, d'ailleurs excessive- 
ment rares, offrent trop peu d'importance 
pour légitimer les rigueurs de la détention 
préalable. (Doc. pari., 1873^1874, p. i03); 
son rapport cite même expressément les 
articles 342 et 343 du code pénal, comme se 
rapportant à des délits qui ne comportent 
pas la détention préventive. 

« Dans le cours de la discussion, M. Le- 
lièvre comprit si bien le projet dans ce sens, 
qu'il fit la proposition d'autoriser exception- 
nellement la détention préventive des men- 
diants et des vagabonds, c Je croîs toutefois, 
€ disait-il (Ann. parL, 1873-1874, p. 690), 

< qu'il faut autoriser l'emprisonnement pré- 
« ventif à l'égard des mendiants et des 
c vagabonds, parce que, sans cela, il serait 
€ impossible de faire respecter les lois en 

< cette matière. J'estime donc que le projet 
c doit contenir, à cet égard, une prescription 



(1) M. Jurion, procureur général à Luxembourg, 
discours de rentrée du 20 novembre 1864 {Belg. 
judic, p. 1170). Nonobstant le principe fondamental 
de la liberté iodividuelle, ce droit d'arrestation, à 
l'égard des vagabonds, des gens sans aveu et des 
personnes surprises en flagrant délit a toujours été 
maintenu comme une nécessité sociale. Consacré par 



< formelle concernant rantorisation de re- 
« courir à la détention préventive. » 

< Non-seulement cette prescriptîoD, dont 
la nécessité était reconnue indispensable, 
n'a pas été insérée dans la loi, mais il sem- 
ble que la proposition qai en fut faite fut 
implicitement combattue par le rapporteur 
de la section centrale, lorsque, dans la même 
séance (p. 694), il définissait le sens de l'ar- 
ticle 1^' en ces termes : 

i Même quand Tindividn n*a pas de rési- 
€ dence en Belgique, on ne peut l'arrêter 

< que pour autant que le fait soit punissable 
c de trois mois d'emprisonnement. Cela est 
c applicable même aux vagabonds étrangers, i 

c Bien plus la proposition de M. Lelîèvre 
rencontra un adversaire décidé dans la per- 
sonne de M. le ministre de la justice, qui la 
combattit par ces paroles (p. 698) : < L'ho- 
€ norable M. Leiièvre, qui critique trè&- 
c amèrement l'amendement de la commis- 
c sion, reconnaît lui-même quil serait 
c indispensable de prendre des mesures 
« particulières pour certains délits, et dans 
c le nombre il citait la mendicité et le vaga- 
c bondage. 

< Mais comment donc l'bonorable roem- 
c bre formulera-t-il ces exceptions dont il 
c proclame la nécessité? Mieux vaut une 
c règle d'une certaine élasticité, pourvu 

< qu'à c6té de cette règle se placent de sé- 
c. rieuses garanties, qu'une règle inflexible 
c en apparence, mais entourée d'exceptions 
c qui la détruisent. » 

c L'exception proposée ne fut donc pas 
admise, tout au contraire ; mais est-ce par 
le motif donné par l'arrêt attaqué, et tiré de 
la réponse du ministre à M. Orts, à propos 
de la discussion de l'article 22? Nullement. 
L'honorable membre avait exprimé le vœu 
d'étendre le bénéfice de la loi nouvelle à 
toutes les lois spéciales, notamment aux 
délits de contrebande prévus par la loi du 
6 avril 1843 ; à quoi M. le ministre répondit 
qu'il est de règle que les lois générales ne 
dérogent pas aux lois spéciales préexistantes; 
que par conséquent, à la rigueur, l'article 22 
n'était pas indispensable, et qu'il n'était 
maintenu que pour empêcher de se repro- 



ie décret du 26 février 1791 (art. 168) sur l'organisa- 
tion de la gendarmerie nationale, il a passé suceas' 
sivementdans le code du 3 brnm. an iv (art. 63-64) 
dans le code d'instruction criminelle (art. 16) et 
spécialement pour les cas de vagabondage et de 
mendicité, dans l'art. 3 de la loi da l*r mai 1849. • 
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daire one controverse que la loi de 4852 
avait fait oattre. 

< Si donc des lois spéciales, antérieures 
à la loi do 20 avril 1874, prescrivent de 
détenir préventivement Tinculpé, bien que 
le fait ne donne lieu qu*à un emprisonnement 
de moins de trois mois» elles continueront à 
sortir leurs effets; mais on ne saurait consi- 
dérer comme telles les dispositions des 
articles 542 et 543 du code pénal, qui font 
partie du droit commun et partant sont at- 
SQJettiesaux principes généraux d'instruction 
criminelle. Aussi longtemps que le législa- 
teur n*en aura pas disposé autrement, le 
bénéûce de la loi du 20 avril i874 ne saurait 
leur être refusé. 

c II ne saurait Pétre davantage par cette 
antre considération que, puisque la loi n*est 
pas applicable aux faits de simple mendicité, 
il doit en être de même de la mendicité ac- 
compagnée de circonstances aggravantes. 

€ Le motif est loin d'être péremptoîrè, et 
la situation est toute différente. Une préven- 
tion de mendicité simple ne donne jamais 
Heu à la comparution de Tinculpé devant le 
juge d'instruction ; ce magistrat est tout à 
fait incompétent et la nature même de Tin- 
fraction s'oppose à l'emploi d'aucun mandat; 
c'est pourquoi la loi de 1874 n'est jamais 
applicable aux faits de cette espèce ; mais 
elle le deviendra incontestablement si au 
fait d^avoir mendié viennent s'ajouter des 
circonstances aggravantes, telles que la si- 
mulation d'inûrmités, le travestissement, 
l'emploi de faux certlGcats, le port d'armes, 
l'usage de menaces ou de violences; pour 
lors, il écherra, dans chaque cas, de vérifier 
le degré de la peine et, suivant qu'elle sera 
supérieure ou Inférieure à trois mois d'em- 
prisonnement, un mandat d'arrêt pourra ou 
ne pourra pas être décerné. 

< Plus loin l'arrêt attaqué énonce que^ 
dans les cas de mendicité, la détention pré- 
ventive a été reconnue indispensable pour 
atteindre le but poursujvi par le législateur; 
elle seule peut empêcher l'infraction de se 
renonveler, et assurer la constatation du 
fait. 

c II ne s*ensuit pas cependant que l'ar- 
restation du mendiant soit obligatoire dans 
tous les cas ; la loi du 6 mars 1866 (art. 1«') 
Tautorise, mais sans l'Imposer aucunement; 
cette faculté est laissée à l'appréciation de la 
police. 11 n'en est pas de même des vaga- 
bonds dont l'oisiveté errante est une menace 
incessante pour la société; les laisser en 
liberté, c*est les placer dans la nécessité iné- 
vitablededélinquerde nouveau; au contraire, 
le mendiant dont l'infraction consiste dans 



un fait positif, celui d'avoir sollicité un 
secours, peut fort bien s'abstenir de tomber 
derechef dans la même faute, après une 
première constatation et, en attendant le jour 
de son jugement, chercher sa subsistance 
dans des voies plus régulières. 

c D'autre part, l'arrestation du mendiant 
et du vagabond, à l'effet de les conduire de- 
vant le juge de police et d'y être jugés dans 
les vingt-quatre heures, n'a aucun des ca- 
ractères de la détention préventive, aux 
inconvénients de laquelle la loi de 1874 a eu 
pour but de porter remède. Elle ne consti- 
tue jamais qu'une simple mesure de police, 
dont l'exercice est renfermé dans un espace 
de temps fort limité et qui a pour objet, non 
de retenir l'inculpé en état de détention, 
mais de l'amener sur-le-champ devant son 
juge. Cette capture ou mainmise de l'auto- 
rité n'est assujettie à aucune formalité parti- 
culière; elle ne comporte ni écritures, ni 
notiflcation, ni mandement d'aucune espèce; 
d'une exécution prompte et sommaire, elle 
échappe, par sa nature même, à toutes les 
garanties des formes protectrices; quiconque 
est surpris en flagrant délit y est sujet; un 
jugement sur l'heure va tout régulariser. 

.€ Ces différences- là même expliquent 
comment il se fait que tandis que le men- 
diant simple est susceptible d'arrestation 
immédiate, il ne peut être placé sous man- 
dat de dépôt lorsque, pour mendier, il aura 
feint des infirmités. La contradiction, on lé 
voit, est plus apparente que réelle, et se dis- 
sipe au premier examen. 

c De ces considérations il ressort à toute 
évidence que la loi du 20 avril 1874 est 
d'une application générale à tous les délits 
prévus par le code pénal, et, qu'en décidant 
le contraire l'arrêt attaqué y a contrevenu 
expressément. 

c Nous concluons à la cassation, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation déduit de la violation de l'art. 1*' 
de la loi du 20 avril 1874; de la fausse ap- 
plication et par suite de la violation des 
articles 1 et 5 de la loi du 6 mars 1866, en 
ce que l'arrêt attaqué décide qu'il y a lieu 
de décerner un mandat d'arrêt pour un délit 
de mendicité entraînant un emprisonnement 
correctionnel de moins de trois mois : 

Considérant qu'aux termes de l'article l*' 
de la loi du 20 avril 1874, le juge d'instruc- 
tion ne peut décerner un mandat d'arrêt 
que lorsqu'il s'agit de délits passibles d'un 
emprisonnement correctionnel de trois mois 
ou d'une peine plus grave ; 
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Qirune seule exception est rormellement 
faite à cette règle; 

Que, suivant Fart. 22 de la loi du 20 ayri) 
i874, il n'est pas dérogé aux lois relatives 
à la répression de la fraude en matière de 
douanes; 

Qu'il résulte, h la vérité, des observations 
présentées à la chambre par le ministre de 
la justice que les dispositions des lois spé- 
ciales, en ce qui a trait à la détention des 
délinquants, doivent continuer d'être obser- 
vées, et que la loi du 20 avril 1874 ne s'ap- 
plique qu'aux infractions de droit commun; 
mais que c'est d'une' infraction de cette 
nature qu'il est question dans la cause ; que 
le fait pour lequel la défenderesse a été 
poursuivie est prévu et puni par l'art. 542 
du code pénal ; 

Considérant que la loi du 6 mars i866 
n'ordonne ou ne permet, d'après les distinc- 
tions qu'elle établit, l'arrestation des vaga- 
bonds et mendiants, que si les faits de la 
prévention sont de la compétence dn tribunal 
de police; 

Que pour justiGer cette arrestation, le 
ministre de la justice s'exprimait en ces 
termes, à la séance de la chambre des repré- 
sentants du 5 mai 1865 (I) : 

c Lorsqu'on a modifié, en 1849, les dis- 
positions du code pénal sur le vagabondage 
et la mendicité, les chambres ont maintenu 
la disposition (du code d'instruction crimi- 
nelle) relative à l'arrestation; voici, en effet, 
ce que porte l'article 3 de la loi de 1849 : 

c Dans les cas de vagabondage et de 
c mendicité prévus par les articles 271, 274 
c et 275 du code pénal, l'individu arrêté sera 
c amené dans les vingt-quatre heures devant 
c le juge de paix, à son audience, i 

< Ainsi le projet de loi ne modifie pas, 
sous ce rapport, la législation existante i ; 

Considérant que ces explications non con- 
tredites fixent le sens et la portée du droit 
d'arrestation conféré à la police par les arti- 
cles 1 et 2 de la loi du 6 mars 1866; 

Qu'il a pour objet de mettre les Inculpés 
sous la main de In justice jusqu'à la décision 
du juge de paix; 

Qu'en ce qui concerne les faits de vaga- 
bondage ou de mendicité ressortissant à la 
juridiction correctionnelle, l'arrestation doit, 
à défaut d'une disposition particulière qui en 
détermine les conditions, être régularisée 
conformément aux prescriptions légales sur 
la détention préventive ; 

Que les débats qui ont précédé l'adoption 



(1) Ann. parlfw., 1864-1865, p. 885. 



de la loi du 20 avril 1874 ne laissent & cet 
égard aucun doute; 

Que le projet du gonvernemeut n'admet- 
tait le mandat d'arrêt que pour les délits 
entraînant une peine supérieure à six mois 
d'emprisonnement; 

Que la commission de la chambre des 
représentants proposa d'abaisser à trois mois 
le taux de la peine, en vue d'autoriser no- 
tamment la détention préventive des vaga- 
bonds; 

Qu'en énumérant les garanties ajoutées 
par la loi du 20 avril 1874 à celle du 18 fé- 
vrier 1852, M. Thonissen, rapporteur de la 
commission de la chambre, déclarait, k la 
séance du 17 mars 1874, que le § 1 de l'ar- 
ticle 1" de la loi nouvelle s'étendait même 
aux vagabonds étrangers; 

Que le rapport de la commission susdite 
cite les articles 542 et 545 du code péoal 
parmi les délits offrant, en raison de la peine 
qui les frappe, une trop minime importaoce 
pour légitimer les rigueurs de la déteDtion 
préalable ; 

Que H. I^lièvre insistait pour que la dé- 
tention antéri.eure au jugement n'atteignit 
que les délits emportant un emprisonnement 
de plus de six mois, mais réclamait en mcme 
temps, par exception, l'em prison nemeot 
préventif des vagabonds et des mendiants ; 

QuelaréclamationdeM. Leiièvre est restée 
sans suite; qu'elle concourt néanmoins, rap- 
prochée surtout des déclarations réitérées do 
ministre de la justice, à prouver que, dans 
l'esprit de la loi et sauf les dispositions des 
lois spéciales, les règles sur la détention pré- 
ventive s'appliquent aux prévenus de nieo- 
d ici té et de vagabondage comme à toos les 
Inculpés ; 

Que s'il y a de l'anomalie à prohiber, dans 
le cas où la mendicité est accompagnée de 
circonstances aggravantes, une arrestation 
que la loi dn 6 mars 1866 admet pour la 
mendicité simple, il n'appartient qu'au lé- 
gislateur d'y pourvoir; 

Considérant qu'ih suit de ce qui précède 
que l'arrêt dénoncé, en décidant qu'il y a 
lieu de décerner un mandat d'arrêt à la 
charge de la défenderesse, prévenue du délit 
de mendicité puni par l'article 542 du code 
pénal d'un emprisonnement de huit jours à 
un mois, et en ordonnant son arrestation, a 
expressément contrevenu à l'article 1" de la 
loi du 20 avril 1874; 

Par ces motifs, casse... 

Du 5 juillet 1875. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé, président. — Rapp. U. De Rongé. — 
Concl. conf. M. Mcsdach de ter Kiele, avocat 

général. 
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Ire CB. — 9 JoUlet 1876. 

CHEMIN DE FER DE L'ÉT AT. -~ Transport 

DES VOTAGBORS. — CONTESTATIONS. — TRI- 
BUNAUX CIVILS. — Compétence. 

La loi du \Q juillet 1849, gui attribue excep- 
iionneHement aux tribunaux consulaires les 
contestations relatives au transport des mar- 
chandises sur les chemins de fer exploités 
par l'Etat, ne s'applique pas aux contesta- 
tions relatives au transport des personnes, 
lesquelles sont soumises à la juridiction civile. 
(Loi du 16 juillet 1849 j code de commerce, 
art. 631 et 632; loi du 25 mars 4841, ar- 
ticle 14; coost., art. 8.) 

(L*éTAT, -=^ C. BOULÉGE.) 

La cour coofirme ici sa jurisprudence. 
(Vov. ci -dessus, p. 95, l'arrêt du 21 juillet 
1873.) 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Vu le jugement reodu entre 
parties, le 15 février 1872, par le tribunal 
de première instance de Tarrondissement 
de Ûuy, siégeant comme tribunal de com- 
merce; 

Vu la requête en cassation déposée au 
greffe le 13 février 1875 et signiflée au dé- 
fendeur par exploit du 31 mars suivant; 

Considérant que Taction portée par le 
défendeur devant le tribunal de Uuy, sié- 
geant eu matière commerciale, tend à la 
condamnation de TEtat à des dommages- 
intérêts, lesquels seraient résultés de ce que 
le défendeur ayant pris des coupons à Lan- 
deo pour Namur, a manqué à Ramillies la 
correspondance d'une heure vingt-six mi- 
nutes et n'e^t arrivé à destination qu*à huit 
heures vingt-cinq au lieu d'y être rendu à 
deux heures huit; 

Considérant que c*est sur cette demande 
et en statuant comme juge de commerce, 
que le tribunal a prononcé le jugement dé- 
noncé ; 

Considérant que l'Etat, en exploitant les 
chemins de fer, agit en vertu des lois qui 
régissent cette exploitation, en vue de Puti* 
lité publique et sans esprit de spéculation ; 
qu'en principe, il ne fait pas acte de com- 
merce ; que cela est si vrai qu'une loi spé- 
ciale, celle du 16 juillet 1849, a été portée 
pour attribuer aux tribunaux de commerce 
la connaissance des coutesiatioos relatives 
aux transports des marchandises effectués 
par le gonvcrneineDt ; 

Considérant que cetle loi contient une 



exception aux règles du droit commun et ne 
peut pas être étendue aux transports des 
voyageurs; 

Considérant, dès lors, que le tribunal de 
Uuy, en statuant comme juge de commerce 
sur la contestation dont s'agit, a excédé les 
termes de sa juridiction ; qu'il a fait une 
fausse application de l'article 632 du code de 
commerce et qu'il a contrevenu expressément 
aux articles 14 et21 de la loi du 25 mars I8il 
et 631 du code de commerce; 

Cousidéraut que l'incompétence en telle 
matière est d'ordre public et qu'elle doit 
être prononcée même d'oflice ; 

Considérant qu'il est justiflé par le certi- 
ûcat en date du 3 avril 1875, délivré par !e 
greffier de la cour en conformité de l'art. 18 
de la loi du 15 mars 1815, que le défendeur 
n'a produit aucun mémoire en défense ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu parle tribunal de Uuy, comme 
juge de commerce, le 15 février 1872; or- 
donne que le présentarrêt sera transcrit sur 
les registres dudit tribunal et que mention 
en sera faite en marge du jugement annulé; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance de Tarrondis- 
seiuent de Nainur^ condamne le défendeur 
aux dépens de l'instance en cassation et aux 
frais du jugement annulé. 

Du 9 juillet 1875. - 1'* ch. - Prés. M. le 
baron de Crassier,' premier président. — 
Rapp. M. Corbisier. — Concl. conf. M. Clo- 
q nette, premier avocat général. — PI. M. Le 
jeune pour l'Etat. 



2« CB. — 19 jnUlet 1876. 
MILICE. — Pourvoi en cassation. — Défaut 

DE notification. — DéCHÉANCB. 

En matière de milice, le pourvoi en cassation 
qui n'a pas été notifié textuellement à toute 
partie nominativement en cause est non re- 
cevable (1). (Loi du 18 septembre 1873, 
art. 61.) 

(LEMARCHANT, — G. DARIMONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité du 
pourvoi ; 

Attendu que l'arrêté attaqué, qui a exempté 
pour un an le milicien Darimont comme 



(1) Cass., 29 juillet 4872 (Pasic , 1872, f, 384), 
24 mai et 7 juin 1873, tuprù, p. 2ti9 et 283. 
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étant le soutien indispensable de ses père et 
mère, a été rendu sur l'appel, interjeté par 
Darimont père, de la décision du conseil de 
milice de Verviers, qui avait désigné Dari- 
mont fils pour le service ; 

Que néanmoins le pourvoi, formé par le 
demandeur, n'a été notiûé qu'à ce dernier; 

Attendu qu'aux termes de l'article 61 de 
la loi du 18 septembre 1873, l'acte de pour- 
voi doit, à peine de déchéance, être signifié 
textuellement à toute personne nominati- 
vement en cause ; que cette disposition est 
générale et n'admet pas d'exception dans le 
cas où le milicien a été représenté par ses 
parents ou par son tuteur que la loi autorise 
à être directement en cause ; 

D'où il suit que le demandeur est déchu 
de son recours pour n'avoir pas rempli, à 
regard de Darimont père, la formalité pres- 
crite par ledit article 61 ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 juillet 1875. — 2« ch.^Prét, M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Bonjean. — 
Concl. conf. Bl. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 

2« CH. — 19 JaiUet 1875, 
GARDE CIVIQUE. — Décision souveraine. 

Le conseil de discipline de la garde civique 
constate souverainement en fait la non-exis^ 
tence d'une contravention en se déterminant 
d'après les circonstances résultant de l'audi- 
tion des témoins (1). (Code d'inst. crim., 
art. 154 et 161.) 

(OFFICIER RAPPORTEUR DE LA GARDE CIVIQUE 
D'YPRES, — C. DOOLAEGQE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation, fondé sur ce que c'est à tort que 
le jugement attaqué a prononcé l'acquitte- 
ment du défendeur ; 

Attendu que le demandeur n'a indiqué 
aucun texte de loi auquel il aurait été con- 
trevenu ; qu'il s'est borné à critiquer en fait 
le jugement attaqué, lequel a décidé que la 
contravention mise à charge de l'inculpé 
n'est pas suffisamment établie; 

Mais, attendu que ce jugement a été rendu 
après lecture du procès-verbal et après que 



(I) Cass., 27 juillet 1874 (Pasic, 1874, I, 247). 
Voy. encore cass., 3 août 1874 {ibid., p. 537); BUrciii, 
Des proeèt-vtrbaw, rm 38 et 266. 



des témoins, produits tant à charge qa*à dé- 
charge, ont été entendus avec l'accomplis- 
sement des formalités prescrites par U loi ; 
que l'acquittement a ainsi été le résultat 
d'une appréciation dont le contrôle échappe 
à la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19juilletl875.-2«ch. — Pr^s.M.De 
Longé, président. — Rapp. M. Bonjean. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Eiele, avocat 
général. 

2«cH. — 19 jQlUet 1876, 

MATIÈRE DE RÉPRESSION. — Aerét de 
RENVOI. — Pouavoi. — Non recevabiuté. 
— Transfert DE.L'ACCUsé dans la vaison 

DE JUSTICE. 

L'article 299 du code d'instruction criminelle 
n'autorise le recours en cassation contre l'ar- 
rêt de renvoi aux assises^ que dans les trois 
cas qui y sont énoncés (1). 

Le transfert de l'accusé dans la mai&on de jus- 
tice ne doit pas être constaté à peine de nul- 
liié{^). (Code d'inst. crim., art. 243.) (Jugé 
implicitement.) 

(STOPP.) 

Le demandeur n'a présenté aucun moyen 
à l'appui de son pourvoi; la procédure était 
régulière, sauf qu'elle ne constatait pas la 
translation de l'accusé, de la maison d'arrêt 
dans la maison de justice. 

Cette omission, relevée par M. le rappor- 
teur, n'était pas cependant de nature à enta- 
cher la procédure de nullité; aussi la cour 
ne s'y est-elle pas arrêtée. 

ARRÊT. 

LA-COUR; — Considérant que, par arrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles, chambre des 
mises en accusation, en date du 6 juin 1872, 
Joseph Stupp a été renvoyé devant la coar 
d'assises de la province de Brabant, comme 
accusé d'avoir, à Bruxelles, dans la nuit da 
1" au 2 octobre 1871 : 

il. Commis volontairement, avec intention 
de donner la mort et avec préméditation, un 
homicide sur la personne de Jean-Jacques 
Dubois de Bianco ; 

B. Soustrait frauduleusement au préju- 
dice du sieur Dubois de Bianco, à Taide de 



(1) Cass. , Ut décembre 1874 (Pisic, 187i, I, 372), 
(3) MOUGUIEB, 1. 1, no 195. 
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fausse clef, en tovt ou en partie, un grand 
nombre d'actions et d'obligations, des mon- 
naies d'or et d'argent, des billets de banque 
ainsi que des bijoux, lesquelles valeurs 
étaient renfermées dans un meuble fermé, 
destiné à rester en place, et à 'protéger les 
effets qu'il renfermait ; 

C. Commis le crime repris sous la lettre A 
pour faciliter le vol repris par la lettre B, ou 
pour en assurer l'Impunité ; 

D. Mis le feu à la maison sise rue Brede- 
rode, n"" 25, servant à Tbabitation du sieur 
Dubois de Bianco, à qui elle appartenait, et 
qui contenait une ou plusieurs personnes au 
moment de l'Incendie ; 

Considérant que Josepb Stupp n'a pas pré- 
cisé l'objet de sa demande en nullité; 

Considérant que l'article 299 du code 
d'Instruction criminelle n'autorise le re- 
cours en cassation contre l'arrêt de renvoi 
aux assises que dans les trois cas qui y sont 
énoncés ; 

Considérant que l'arrêt attaqué mentionne 
la réquisition du ministère public et coustate 
qu'il a été rendu par un président de cham- 
bre et quatre conseillers de la cour d'appel 
de Bruxelles ; . 

Considérant que les faits imputés au de- 
mandeur sont qualifiés crimes par le code 
pénal; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qne la demande en nullité est dénuée de 
fondement ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 19 juillet 1875.— 2« ch. —Prés. M. De 
Longé, président. — J^app. M. Keymolen. — 
Concl. conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



2« CH. — 8 août 1876. 

CONSEIL DE DISCIPLINE DES AVOCATS. 
— Majorité requise. — ^ Forme de procé- 
der. — Enquête, témoin, serment^ invoca- 
tion DE LA DIVINITÉ. 

En Vabience d'une règle poiiUve qui détermine 
la majorité nécessaire pour qu'un conseil de 
discipline de l'ordre des avocats puisse va/a- 
blement exercer sa juridiction, il faut recon- 
naître qu'il est représenté par la majorité de 
ses membres. 

La juridiction du conseil de discipline, des avo- 
cats n'est pas soumise aux lois de procédure 
qui régissent les matières civiles et les ma- 
titres répressives. Le conseil est investi d'un 



pouvoir illimité en ce qui concerne le choix 
des éléments de sa conviction (1). 
La formalité du serment n'est pas obligatoire 
dans l'instruction orale des affaires soumises 
à cette juridiction. (Décret du 14 décembre 
1810.) 

(iMPENS, AVOCAT, — C. LE PROCUREUR GÉNÉRAL 

A BRUXELLES.) 

Le sieur Impens, avocat à la cour d'appel de 
Bruxelles, fut dénoncé au conseil de disci- 
pline du cbef d'infidélité. Le conseil, après 
enquête, déclara les faits constants et pro- 
nonça la peine de la réprimande (7 mai 
1875). Sur appel du procureur général qui 
requit une peine plus forte, la cour d'appel 
de Bruxelles ordonna la radiation du tableau 
(22 juin 1874). 

Impens, se pourvuten cassation, en se fon- 
dant sur deux moyens : 1*^ contravention à 
l'art. 20 du décret du 14 décembre 1810, en 
ce que le conseil de discipline n'était com- 
posé que de huit membres, sans qu'il conste 
que les autres se seraient récusés ou auraient 
eu un empêchement légitime. (Caen, 8 jan- 
vier 1830, Dalioz, v« Avocat, n** 409); 

2*» L'un des témoins entendus devant le 
conseil de discipliue, M*' Robert, n'a pas prêté 
le serment suivant la formule prescrite par 
l'arrêté du 4 novembre 1814; il n'a pas 
ajouté à son serment la formule : Ainsi 
m'aide Dieu. La cour, disait le demandeur, 
s'est appropriée cette nullité ; elle n'a modi- 
fié que la peine, elle a adopté les motifs dn 
premier juge. 

ARRÊT. 

LACOUB; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de l'art. 20 
du décret du 14 décembre 1810, en ce que 
le conseil de discipline qui a prononcé la 
sentence dont l'arrêt attaqué adopte les mo- 
tifs ne s'est réuni qu'au nombre de huit 
membres : 

Considérant qu'il est reconnu que le con- 
seil de discipline de Tordre des avocats près 
la cour d'appel de Bruxelles était constitué 
selon le vœu de la disposition invoquée par 
le demandeur; 

Considérant que ni l'article 20 du décret 
du 14 décembre 1810, ni aucun article dudit 
décret ou de l'arrêté royal du 5 août 1836 
ne déterminent le nombre des membres dont 



(!) Cass. franc., 22ao()l 1853 (D. P., 4854, i, 345). 
Sur la compétence de la seconde chambre de la cour 
de cassation, en matière disciplinaire, voy. cass., 
19 novembre 1845 (Pasic, 1846, 1, 115;. 
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la présence est requise pour reudre le cou- 
seil habile à connaître des infractions contre 
ia discipline de Tordre; 

Considérant que le conseil de discipline 
est représenté par la majorité de ses mem- 
bres, et qu'en Tabsence d'une règle positive 
à cet égard, on doit admettre qu'il est 
légalement composé pour Texercice de sa 
juridiction, toutes les fois que la majorité 
concourt à instruction et au jugement des 
affaires ; 

Que le système contraire se justifle d'au- 
tant moins, qu'il aboutit à frapper de nullité 
la décision du conseil qui n'émane pas de 
rassemblée de tous les membres, ce qui 
aurait lieu alors même que les avocats qui 
n'ont pas assisté à l'assemblée ont fait valoir 
des causes d'empêchement ou des motifs 
de récusation, puisqu'ils n'ont pas de sup- 
pléants qui puissent les remplacer dans le 
conseil ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que le premier moyen est dénué de fonde- 
ment : 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
de Tarrété du 4 novembre 1814, en ce que 
Pun des témoins entendus devant le conseil 
de discipline n'a pas prêté serment en la forme 
prescrite par cet arrêté : 

Considérant que la juridiction du conseil 
de discipline tend uniquement à maintenir 
la dignité de l'ordre des avocats par la ré- 
pression des écarts aux règles de leur pro- 
fession, et que cette juridiction déférée à 
une sorte de tribunal de famille n'est pas 
soumise aux lois de procédure qui régissent 
les matières civiles et les matières répres- 
sives ; 

Considérant qu'aucun texte n'ayant déter- 
miné les formalités à observer pour la preuve 
des infractions disciplinaires, le conseil est 
investi d'un pouvoir illimité eu ce qui con- 
cerne le choix des éléments de sa conviction; 
et il n'a fait qu'user de sa prérogative quand 
il a étayé la décision rendue dans la cause 
actuelle de la déclaration de M« Robert, quoi- 
que celui-ci entendu comme témoin n'eût 
pas prêté serment en la forme légale ; 

Considérant que l'arrêté du 4 novembre 
i8i4 ne s'applique qu'aux procédures dans 
lesquelles il y a lieu de prêter serment, et 
que cette formalité n'étant pas obligatoire 
dans l'instruction orale des affaires suivies 
devant le conseil de discipline de l'ordre des 
avocats, la cour de Bruxelles n'a pas contre- 
venu à l'arrêté susdit, en faisant état d'un 
témoignage que le juge du premier degré 
avait pu accueillir, sans méconnaître aucune 



prescription de la. loi, d'où il résulte que le 
deuxième moyeu n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 août 1875. - 2« ch. - Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. Keyuioleu. — Concl conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, avocat général. — PI, 
M*" Splingard. 



2« GH. — 8 aoAt 1876. 
POLICE DES MARCHÉS. -- Transactions 

PRIVÉES. — RÈGLEMENT COMMERCIAL. 

Le droit d'impeclion sur la fidélité du débit dn 
denrées et sur la salubrité des comestibles 
exposés en vente publique, attribué à la po- 
lice communale, ne s*éiend pas aux transac- 
tions privées exercées dans l'intérieur de 
boutiques ou de magasins hitués hors de la 
voie publique (1). (Loi des 16-24 août 1 790, 
tit. XI, art. 5.) 

(le PROCUREUR DU ROI d'aUDENARDB, — G. LES 
ÉPOUX DE GROOTB.) 

Les époux de Groote, marchands de lin, 
établis et demeurant à Grammont, furent 
poursuivis devant le tribunal de police de ce 
canton, du chef d'avoir acheté du lin dans 
leur magasin eu ville, pendant les heures de 
marché, en contraveotion à un règlement 
communal du 6 mai 1837, ainsi conçu : 
(Art. 5) c II est défendu à toute persoune 
qui apporte au marché des marchandises, 
de quelque nature qu'elles soient, de les 
vendre, et à toutes autres personnes de les 
acheter ailleurs qu'aux lieux spécialement 
destinés à cette fin, et avant les heures fixées 
par les règlements en vigueur, i 

Condamnes, la femme à une amende de 
3 francs, et le mari comme civilement res- 
ponsable, les époux de Groote se pourvurent 
en appel et obtinrent du tribunal correction- 
nel d'Audenarde, le 4 juin 1875, un juge- 
ment d'acquittement, fort judicieusement 
motivé en ces termes : 

c Attendu que l'article 5 du règlement a 
évidemment en vue d'empêcher la vente des 
denrées et marchandises sur les voies et 
places publiques, ailleurs qu'aux endroits 
indiqués par l'autorité communale pour la 
tenue des divers marchés; 

c Attendu, au surplus, qu'il n'appartient 
point à l'autorité communale d'interdire ou 



(1) Voy. cass., 2C juin 187t (Pasic, 1871, 1, 28(i). 
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de SDSpeDdre les transactions commerciales 
à riotérieur des maisons et magasins pendant 
les heures d'ouverture des marchés; 

• Attendu quil est constant en fait que 
c*êst dans Tintérieur de leur boutique que 
les prévenus ont acheté le lin dont s*agit au 
procès ; 

c Attendu qu*à tous égards il y a donc 
lieu de renvoyer les prévenus de la poursuite 
dirigée contre eux ; 

c Annule le jugement dont appel, Tinstruc- 
tion, la citation, etc. i 

Pourvoi par le procureur du roi. 

àRBÉT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation pris de la violation des articles 5 du 
règlement communal de Grammont du 6 mai 
i837; 50, % dernier, du décret du 14 décem- 
bre 1789; 3, n"* é, du titre XI du décret des 
16-24 aoûti790; 46 du titre I du décret 
des 49-22 juillet 1794; 455 de la loi fonda- 
mentale du 24 août 1815; 107, 108 de la 
coustitution; 15 de la loi du 28 pluviôse 
an.viii; 75 et 78 de la loi du 30 mars 1836, 
en ce que le jugement attaqué décide que 
Tarticle 5 du r^lemeut précité ne soumet 
à des mesures de police que le trafic qui 
s^opère sur la voie publique, et en ce qu'il 
déclare illégale la même disposition, en tant 
qu'elle impliquerait défense de trafiquer à 
domicile les jours de marché : 

Considérant qn*en portant interdiction de 
vendre ou d'acheter des denrées, de quelque 
nature qu'elles soient, ailleurs qu'aux lieux 
spécialement désignés à cette fin, l'article 5 
susvisé précise, comme étant l'objet de cette 
défense, les denrées qui sont portées au 
marché; qu'il n'interdit aucunement de tra- 
fiquer à domicile, même les jours de marché; 
mais seulement de se servir, pour la tenue 
du marché, d'un lieu public que l'autorité 
n^aurait pas aiTecté à cet usage ; 

Considérant que le jugement attaqué con- 
state que c'est à l'intérieur de sa boutique 
que réponse De Groote a effectué l'achat qui 
lui est imputé; 

Qu'il suit de ce qui précède que, dans ces 
circonstances, en renvoyant les défendeurs 
de l'inculpation, le jugement dénoncé n'a 
contrevenu ni au règlement susvisé ni à au- 
cune autre disposition légale ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 août 1875. — 2* ch. — Prêt. M. le 
baron de Crassier, premier président. — Rapp. 
M. Si mous.— Conc/. conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, avocat général. 



2« CB. — 8 août 1876. 
VOIRIE VICINALE. — Contravention a un 

RÈGLEMENT PROVINCIAL. — COMPÉTENCE. 

La âireonstanee qu*un tribunal correctionnel a, 
mal à propoi, connu une première foi$ d'une 
infraction, quoique incompétent, ne lui été 
pas êa compétence à Veffei d'en connaître 
en degré d'appel, (Code d'inst. criminelle, 
art. 174.) 

Le» infraction» aux règlements provinciaux 
sont de la compétence des juges de police, 
(Loi du 1«' mai 1849, art. fl«'.) 

(le PHOCCREOR do roi de FURNëS, — c. VEUVE 

DESCHODT.) 

La veuve Deschodt fut citée devant le tri- 
bunal correctionnel de Furnes, comme pré- 
venue d'avoir, sans autorisation, reconstruit 
sa maison, sise à Rousbrugge, sur un ter- 
rain qui était destiné à recuiement, la rue 
appartenant à la petite voirie urbaine. 

Au lieu de se déclarer incompétent, le tri- 
bunal condamna l'inculpée à une amende et 
de plus à la démolition du bâtiment. Sur 
appel, la cour de Gand reconnut qu'il ne 
s'agissait pas d'une contravention de voirie 
urbaine ; que la population de Rousbrugge 
ne s'élevait pas k deux mille habitants, et 
que, partant, la loi du 1*' février 1844 était 
inapplicable ; en conséquence elle mit le ju- 
gement à néant du chef d'incompétence. 

A la suite de cet arrêt, le ministère public 
fit citer la veuve Deschodt devant le tribunal 
de police de Rousbrugge, du chef de con- 
travention au règlement provincial de la 
Flandre occidentale du 22 juillet 1854 ainsi 
qu'à la loi du 10 avril 1841, sur les chemins 
vicinaux. 

Le tribunal de police prononça uue amende 
de 15 francs et ordonna la démolition du 
bâtiment. 

Appel par la condamnée qui conclut à 
l'incompétence du tribunal par le motif 
qu'il avait déjà connu une première fois de 
l'affaire; jugement du tribunal correctionnel 
de Furnes du 11 juin 1875, en ces termes : 

I Attendu que le tribunal de Furnes a 
déjà connu du fait, objet delà présente pour- 
suite, entée sur le même et unitjue procès- 
verbal du bourgmestre de Rousbrugge-Ha- 
riughe, eu date du 17 avril 1874, que le 
jugement à quo invoque ; 

c Attendu que ce fait était qualifié délit 
daus la poursuite devant ce siège, tandis que 
dans la poursuite devant le juge à quo il 
est maintenant qualilié contraveulion ; mais 
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attendu que dans 8a matérialité le fait est le 
même dans les deux poursuites et qu*il suf- 
fit que le tribunal ait connu de la première 
pour qu'il y ait impossibilité légale de con- 
naître de la seconde ; 

c Attendu y en effet que, d*après Técono- 
mîe de la loi, résultant de la combinaison 
des articles 2U, 429, 431 et 452 du code 
d'instruction criminelle, lorsque le tribunal 
a rendu dans une affaire un jugement que la 
cour d'appel a ensuite annulé, il ne peut 
plus connaître de cette ipéme affaire et que, 
par voie de conséquence, cette incapacité 
s'étend et doit s'étendre aux juridictions qui 
lui sont subordonnées, parce que le juge 
dessaisi ne peut plus éventuellement con- 
naître de la même affaire en degré d'appel; 
d'où il résulte que, dans le cas actuel, vu 
rira possibilité où se trouve le tribunal cor- 
rectionnel de Furnes de statuer encore au 
fond, c'était par voie de demande en règle- 
ment de juges que la poursuite eût dû être 
continuée à la suite de l'arrêt de la cour de 
Gand; que, partant, le juge de simple police 
de Rousbrugge-Hariughe aurait dû se dé- 
clarer incompétent ; 

c Attendu, en outre, que le tribunal de 
Furnes n'est compétent ici que pour statuer 
sur la compétence du juge à quo et sur sa 
propre compétence, c'est-à-dire sur*]a régu- 
larité de la procédure dans la nouvelle pour- 
suite contre la veuve Descbodt et nullement 
pour statuer encore une fois sur la même et 
unique affaire susvisée ; 

c Par ces motifs, le tribunal, siégeant et 
statuant en degré d'appel et contrairement 
au réquisitoire verbal du ministère public, 
déclare le juge à quo incompétent, met le 
jugement à quo à néant et se déclare incom- 
pétent pour connaître du fond de cette pour- 
suite, sauf au ministère public à agir devant 
qui de droit, i 

(Au rapport de M. Leplae, juge, faisant 
fonctions de président.) 

Pourvoi en cassation par le procureur du 
roi. 

AURÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé : 
violation de l'article 174 du code d'instruc- 
tion criminelle; fausse interprétation de 
l'article 5G0 du même code, en ce que le 
jugement attaqué méconnaît les règles de la 
compétence des tribunaux correctionnels : 

Considérant que la défenderesse, veuve 
Descbodt, a été poursuivie devant le tribunal 
correctionnel de Furnes pour avoir recon- 
struit, sans l'autorisation de l'administration 
communale, sur un terrain destiné à rccu- 



lement, une maison située à Rovsbnigge- 
Haringhe, rue de Crombeke» n? 10; 

Qu'elle a été condamnée de ce chef, le 
16 avril 1875, par application de la loi da 
1" février 1844 ; 

Que sur Tappel interjeté par la veove 
Descbodt et le ministère public, il a été dit, 
par la cour de Gand : que les dispositions 
légales concernant la voirie urbaine ne poa- 
valent être appliquées dans l'espèce; que le 
fait imputé à la veuve Deschodt, soit qu'il 
constituât une contravention au règlemeat 
provincial sur les chemins vicinaux, soit 
qu'il eût le caractère d'une contravention ï 
un règlement communal, appartenait à U 
juridiction du tribunal de police; 

Qu'en conséquence la cour d*appel de 
Gand a déclaré le tribunal correctionnel de 
Furnes incompétent et mis à néant sa déci- 
sion; 

Considérant que la veuve Descbodt a été 
immédiatement citée devant le tribunal de 
police du canton de Kousbrugge-Haringbe, 
en raison du même fait de reconstruction 
non autorisée, qualifié cette fois d'infraction 
au règlement provincial de la Flandre occi- 
dentale du 22 juillet 1854; 

Que le juge de paix de Rousbmgge a re- 
connu l'existence de la contravention et 
condamné la veuve Déschodt, en exécution 
du règlement cité et de la loi du 10 avril 
1841; 

Que le tribunal correctionnel de Furnes, 
saisi de la cause en degré d'appel, a décidé, 
le U juin 1875, qu'ayant précédemment 
connu du fait dont il s'agissait ; il éuit in- 
compétent pour y statuer de nouveau et 
que son incompétence emportait celle des 
tribunaux de police compris dans son res- 
sort; 

Considérant qu'en ce qui concerne le tri- 
bunal de police de Rousbrugge-Harlnghe, 
l'incompétence prononcée ne repose sur au- 
cun texte de loi ; 

Qu'aux termes de l'article 139 du code 
d'instruction criminelle et de l'article l**, 
n"* 5 de la loi du 1^ mai 1849, ce tribunal 
était seul compétent sous le triple rapport 
de la nature du fait incriminé, de la per- 
sonne de Tinculpée et du lieu où l'infraction 
a été commise; 

Que l'impossibilité où se serait trouvé, 
d'après le jugement dénoncé, le tribunal de 
Furnes de connaître de l'action n'affectait 
en rien le juge de paix de Rousbrugge; 

Que le jugement invoque à tort les règles 
du renvoi après cassation ; 

Que s'il est dérogé, lorsque des arrêts ou 
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jugements sont annulés, au principe de la 
compétence territoriale, c'est en vertu de 
lois formelles, attribuant à la cour de cassa- 
tion le droit d'intervertir Tordre des juridic- 
tions et de substituer un autre juge au juge 
ordinaire; 

Considérant que, dans Tespèce, le juge 
du lieu n*a pas été légalement dessaisi ; 

Qu*en le déclarant incompétent, le juge- 
ment attaqué a par suite expressément con- 
trevenu à rariicie 159 du code d'instruction 
criminelle et à l'article l'', n" 5, de la loi du 
i« mai 1849; 

Considérant que l'incompétence du tribu- 
nal correctionnel de Fumes n'est pas mieux 
justifiée; 

Qu'en principe, le tribunal correctionnel 
est le juge supérieur des tribunaux de police 
de son ressort; 

Qu'aux termes de l'article 474 du code 
d'instruction criminelle, c'est à lui qu'est 
porté l'appel des jugements de ces tribu- 
naux; 

Que les juridictions étant d'ordre public, 
il ne peut y avoir d'exception à cette règle 
que dans les cas que la loi détermine ; 

Considérant qu'aucune loi n'interdisait au 
tribunal de Fumes de statuer sur l'appel qui 
lui était déféré ; 

Que la loi ne voit pas une cause absolue 
dMncompétence, pour un juge ou un tribu- 
nal« dans la circonstance qu'il a déjà connu 
du fait dont il est saisi ; 

Qu'ainsi le juge d'instruction peut siéger 
dans les affaires qu'il a instruites; les magis- 
trats qui ont fait partie de la chambre d'ac- 
cusation peuvent siéger à la cour d'appel 
dans les affaires qu'ils ont renvoyées à la 
juridiction correctionnelle; 

Que la circonstance prémentiounée pour- 
rait donner lieu à des réquisitions en renvoi 
pour suspicion légitime ; mais qu'il n*a pas 
été formulé, au procès, de réquisitions de ce 
genre et qu'il n'aurait d'ailleurs appartenu 
qu^à la cour de cassation d'en apprécier le 
fondement; 

Que pour avoir antérieurement connu du 
fait reproché à la veuve Deschodt, le tribu- 
nal de Fumes n'était donc pas dépouillé de 
sa compétence naturelle et qu'en décidant 
le contraire le jugement attaqué a commis 
une violation expresse à l'article 174 du code 
d'instruction criminelle ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 août 1875. — 2« ch. — Prés. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp. M. De Rongé. — ConcL conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, avocat général. 



2« Cl. — 8 août 1876. 

GARDE CIVIQUE. — Jugement. — Défaut 

DE MOTIFS. 

En matière de garde civique, comme en matière 
de police, tout jugement doit être motivé, à 
peine de nullité (1). (Const., art. 97 ; code 
d'inst. crim., art. 163; loi du 15 juillet 
1853, art. 100. 

(l'officier rapporteur près le conseil de 
discipline de gand, — g. lippeks et con- 
SORTS.) 

Le conseil de discipline delà garde civique 
de Gand, présidé par un major, à défaut d'un 
juge de paix et de ses suppléants, avait rendu 
le 19 juin 1875, le jugement suivant : 

c Le conseil de discipline... après avoir 
délibéré en secret, hors de la présence de 
M. le rapporteur, prononce l'acquittement 
des sieurs N... N... et consorts. » 

Pourvoi par l'officier rapporteur. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation des articles 97 
de la constitution, 163 du code d'instruction 
criminelle, et 100 de la loi sur la garde ci- 
vique : 

Considérant que les défendeurs ont été 
traduits devant le conseil de discipline de 
la garde civique de Gand, du chef d'avoir 
manqué à une inspection d'armes, et que le 
jugement attaqué, qui les renvoie des fins 
de la poursuite, se borne à prononcer leur 
acquittement, sans invoquer aucune raison 
pour le justifier; 

Considérant que l'article 97 de la consti- 
tution exige que tout jugement soit motivé ; 
que l'article 163 du code d'instruction cri- 
minelle applique ce principe aux jugements 
rendus par les tribunaux de simple police, 
et que les règles de la procédure en cette 
matière s'étendent à la poursuite des con- 
traventions à la loi sur la garde civique ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'eu omettant de motiver sa décision, le 
conseil de discipline a expressément contre- 



Ci) Instruction ministérielle da 10 mai 1849 (Mo- 
niteur du 11 mai 1849; Pasiuomib, 18i9, p. 205, $41); 
cass., 6 février et 11 juin 1860 (Pasic, 1860, 1, 207 et 
209). 
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Tenu aux dispositions que le demandeur cite 
à l'appui de son recours; 

Par ces motifs, casse... 

Du 2 août 1875. — 2« ch. — Préi. M. le 
baron de Crassier, premier président. — Rapp, 
M. Keymolen. — Concl. conf. M. Mesdacb de 
ter Kiele, avocat général. 



CH. PE8 TAC. — 8 septembre 1876. 

MILICE. —Renvoi par l'autorité militaire. 

— Etendue du recours. — Ordonnance 
liiPRiHée. — Nom DU rapporteur. — Signa- 
ture.— Constatation DU DÉFAUT CORPOREL. 

— Arsence de l'intéressé. 

Le renvoi d'un milicien au conseil de réviiion, 
par l'autorité militaire, a pour effet de saisir 
ce eonseil,d'une manière absolue, de l'appré- 
dation de l'aptitude physique de l'intéressé. 
(Loi du 18 septembre 1873, art. 50 et 82.) 

Le renvoi est ordonné par l'autorité militaire à 
la suite d'un rapport de médecins de l'armée, 
(Ibid, art. 82.) 

L'emploi d'une formule imprimée pour la 
rédaction des décitions des conseils de révi- 
sion est licite, La loi n'exige ni la signature 
de tous les membres, ni la désignation de celui 
qui a fait l'exposé de l'affaire. 

Le conseil n'a pas l'obligation d'appeler en 
cause les intéressés. 

(dESTRÉE, — C. ENGEL.) 

Conformément à l'article 82 de la loi du 
18 septembre 1873, le milicien Engel fut 
renvoyé au conseil de révision, par le géné- 
ral commandant la province de Namur, sur 
le rapport de médecins de l'armée, consta- 
tant une déformation du genou gaucbe par 
suite de fracture. 

Le conseil, sans s'arrêter à cette inûrmité, 
prononça une exemption d'un an, à raison 
d'un état scrofuleux qui rend ce milicien 
incapable de servir dans le cours de l'année; 
et il est à remarquer que le 3* tableau an- 
nexé à l'arrêté royal du 15 février 1871 
porte, sous le n^ 17, la mention suivante : 
Cachexie décidée; scrofuleuse, scorbutique, 
syphilitique; or, la cachexie constitue un 
état dans lequel toute l'habitude du corps 
est mauifestement altérée. Quoique la déci- 
sion du conseil n'eût pas consacré cette ex- 
pression caractéristique de cachexie, selon le 
vœu d'une circulaire de M. le procureur 
général à la cour de cassation^ du 24 sep- 
tembre 1874 (Pasic, 1874, I, 321), dans le 
cas achiel l'équivalence des termes employés 
ne pouvait laire l'objet d'un doute et suffi- 



sait aux prescriptions de l'arrêté royal du 
15 février 1871. 

Le pourvoi de Destrée contre cette déci- 
sion fut rejeté par l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les premier et quatrième 
moyens réunis, consistant le premier dans 
la violation de l'article 82 de la loi du 3 juin 
1870 modifiée par celle du 18 septembre 
1873, en ce que le conseil de révision a 
prononcé l'ajournement du défendenr pour 
un motif autre que celui dont l'avait saisi 
l'autorité militaire; 

Le quatrième, dans la violation da même 
article, en ce qu'il n'exi&te aucun acte légal 
émanant de l'autorité militaire, saisissant le 
conseil de révision, au moins en ce qui con- 
cerne le défaut admis par le conseil ; 

Considérant que ie défendeur a été ren- 
voyé devant le conseil de révision par le 
général commandant la province de Namur, 
qui, le 29 juin 1875, a signé, avec les méde- 
cins de l'armée, l'état modèle litt. H, par 
lequel le défendeur est déclaré impropre au 
service, pour déformation du genou par suite 
de fracture; 

Qu'il existe donc un acte légal constatant 
le renvoi ; 

Considérant que l'article 82 de la loi ne 
limite pas la compétence du conseil de révi- 
sion à l'examen de la cause du renvoi indi- 
quée parTautoriié militaire; 

Que dans l'esprit de ta loi, le renvoi est 
fait dans l'intérêt du recrutement de l'armée, 
but d'intérêt général, et a pour effet de saisir 
le conseil, d'une manière absolue, del'appié- 
ciatiou de l'aptitude physique du millcieu qui 
en est l'objet, dans le moment où il est sou- 
mis à son examen, comme le ferait Tappel 
d'une décision du conseil de milice; 

Considérant, d'ailleurs, que. le coDseil, 
sans statuer sur l'exemption définitive, a pu 
prononcer un ajournement d'un an pour 
défaut reconnu curable, sans violer l'article 
précité; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède 
que les deux moyens ne sont pas fondés ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
de l'article 56 de la même loi, pour iuobser- 
vatiou des formalités qu'il prescrit, en ce 
que l'ordonnance du couseil de révisioo : 

1® Est imprimée d'avance et n'ofl're ainsi 
aucune garantie que les formalités ont été 
remplies; 

2^ Ne désigne pas le membre du conseil 
qui a fait l'exposé de l'afl'aire , 
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5* N*e5t pas signée p^r les membres du 
conseil ; 

A"* Ne constate pas Texistence du défaut 
qui procure l'exemption ; 

Considérant qu'aucune disposition ne dé- 
fend remploi d'une formule imprimée pour 
la rédaction des décisions des conseils de 
révision; que la signature du président et 
du greffier leur imprime un caractère d'au- 
thenticité qui fait preuve de leurs érioncia- 
tiens ; 

Considérant que la décision dénoncée, 
porte : i** qu'elle est rendue après exposé 
de l'a flaire fait en séance publique par un 
membre du conseil ; 2*> qu'elle est signée par 
le président et le greffier ; S*" qu'elle constate 
que l'état scrofoleux du défendeur le rend 
impropre au service; 

Qu'elle satisfait ainsi aux prescriptions de 
l'article 54 de la loi ; 

Sur le cinquième moyen, violation des 
droits sacrés de la défense, en ce que le 
fils du demandeur, intéressé à combattre 
l'exemption du défendeur, n'a pas été ap- 
pelé, ni entendu devant le conseil de révi- 
sion; 

Considérant qu'en matière de milice, les 
seules règles de procédure obligatoires sont 
celles que prescrivent formellement les lois 
spéciales; 

Considérant que l'article 82 de la loi dis- 
pose que le conseil statue; avec l'assistance 
des hommes de l'art, conformément à l'ar- 
ticle 52 et qu'il n'impose pas au conseil 
l'obtigation d'appeler en cause les intéressés; 
qu'il se borne à leur accorder le droit de se 
pourvoir en cassation contre la décision ; 

Que partant le moyen est sans fonde- 
ment ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 septembre 1875. — Chambre des 
vacations. — Prés. M. De I^ngé, président. 
— Rapp, M. Corbisîer. — ConcLconf. M. Ifes- 
dach de ter Kiele, avocat général. 



CB. DBS VAC. — 8 septembre 1876. 

MILICE. — Renvoi par l'autorité militaire. 
— Etendue du recours. •— Date des si- 
gnatures. — absence de signature par le 
greffier. — défaut de mention des nom 
et prénoms du commandant militaire. — 

Nom DU RAPPORTEUR. 

Le renvoi d'un milicien au conseil de révision^ 
par l'autorité mililaire, a pour effet de saisir 
ce conseil d'une manière absolue de Vappré" 



dation de l'aptitude physique de rinféressé{i). 
(Loi du 18 septembre 1873, art. 50 et 82.) 

La loi n'exige pas que le renvoi par le comman- 
dant militaire soit fait à la même date que 
le rapport des médecins. (Ibid, art. 82.) 

Elle n'exige pas davantage la signature du 
greffier provincial^ ni les nom et prénoms du 
commandant militaire sur Vordre duquel le 
renvoi est effectué. Cet officier n'e$t pas no» 
minativement en cause (i). 

La désignation du membre qui a fait Vexposé 
de l'affaire n'est pas prescrite. 

(braibant, — c. marchand.) 

Le milicien Marchand fut renvoyé devant 
le conseil de révision de la province de Na- 
mur, par l'autorité militaire, à raison de la 
perte des deux premières phalanges de l'in- 
dex droit. 

Le conseil prononça son exemption défi- 
nitive du chefde difformité de la main droite, 
rendant le maniement des armes difficile et 
déclarée incurable. 

Pourvoi par Bralbant, motivé comme 
suit : 

!• Violation de l'article 23 de la loi du 
18 septembre 1875 et de l'arrêté royal du 
15 février 1871, \^ tableau, n^'SS; fausse 
application du 2« tableau, n** 9 dudit arrêté, 
en ce que l'état de renvoi émanant de l'auto- 
rité militaire constate que le milicien Mar- 
chand a été renvoyé devant le conseil de 
révision pour perte des deux premières 
phalanges de l'index droit et non pour 
perte toute de l'index de la main' droite. 
Que ce cas n'entre pas sous l'application du 
n« » (3); 

2« Violation de l'article 82 de la loi du 
18 septembre 1873, en ce que le conseil de 
révision n'éuit pas régulièrement saisi de 
l'examen du milicien, le prétendu état oe 
renfoi étant nul et insuffisant pour avoir été 
signé par les médecins militaires le 29 juin 
et par le représentant de l'autorité militaire 
le 30 juin seulement. Il n'est donc pas suffi- 
samment constaté que la décision de renvoi 
devant le conseil de révision ait été prise 
par l'autorité miliuire avec le concours des 
hommes de l'art; 

3"* Violation de l'article 56 de la même 
loi, en ce que la décision n'était pas revêtue 
de la signature du greffier; 



(1) Voyez Tarrét précédeot. 

(2) Jahmb, no il9. 

(3) Il semblerait, au contraire, que la perte totale 
de Tindex impliquait celle dea deux phalanges, 
c Omne plus continet m se minus. » 
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i"* Violation de l'article 56, en ce que la 
décision ne contenait pas les nom et prénoms 
du commandant militaire qui était nomina- 
tivement en cause devant le conseil ; 

5"* Violation du même article 56, en ce que 
la décision nlndiquaitpaslenomdu membre 
qui a fait Texposé de Taiïaire; 

6^ Violation de Tarticle 48 bis, en ce que 
la décision ne constatait pas que le conseil 
eût été présidé par le gouverneur. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, tiré de la violation de Tarticle 23 
de la loi sur la milice du 3 juin 1870, mo- 
difiée par la loi du 18 septembre 1873, ainsi 
que de Tarrété royal du 15 février 1871, 
1*' tableau, n*" 23, et de la fausse application 
du n"" 9 du 2" tableau dudit arrêté, en ce que 
rétat de renvoi, émanant de Tautorité mili- 
taire, constate que le milicien Marchand a 
été renvoyé devant le conseil de révision 
pour perte des deux premières phalanges de 
rindex de la main droite; que ce cas ne ren- 
trant pas sous Tapplication du n"" 9 dudit 
arrêté, la décision dénoncée est nulle ; 

Considérant que Tarticle 82 de la loi des 
5 juin 1870 et 18 septembre 1873 prescrit à 
Tautorité militaire de faire examiner les mi- 
liciens lors de leur remise par des médecins 
de Parmée et de renvoyer au conseil de ré- 
vision ceux qui paraîtraient impropres au 
service ; 

Considérant que ce renvoi saisit le conseil 
de révision de Texamen des miliciens, sans 
que rinfirmité qui serait spécialement signa- 
lée par Tacte de renvoi puisse limiter cet 
examen à faire par des hommes de Tart et 
par suite la décision à prendre par le conseil 
de révision ; qu'il s'ensuit qu'en déclarant le 
milicien Marchand atteint d'une infirmité 
incurable rentrant dans les termes de l'arti- 
cle 9 du 2« tableau annexé à l'arrêté royal 
du 15 février 1871, le conseil n'a pas excédé 
ses pouvoirs et a fait une juste application 
de la loi ; 

Sur le second moyen, violation de l'art. 82 
de la loi précitée, en ce que le conseil de 
révision n'était pas régulièrement saisi de 
l'examen du milicien, le prétendu état de 
renvoi étant nul et insuffisant pour avoir été 
signé par les médecins militaires le 29 juin 
1875 et par le représentant de l'autorité 
militaire le lendemain 30 Juin seulement, 
qn]il n'en résulte pas que la décision de ren- 
voi ait été prise avec le concours des hommes 
de l'art : 

Considérant que la signature des deux 



médecins de l'armée apposée le 29 jnin sor 
l'état de renvoi atteste que l'examen préala- 
ble prescrit par l'article 82 a eu lieu; qne 
loin d'obliger le représentant de l'autorité 
militaire à agir simultanément avec les mé- 
decins, cet article lui donne au contraire 
trente jours, après l'examen, pour renvoyer 
au conseil de révision; que les deux dates 
différentes apposées à l'acte de renvoi n'of- 
frent donc aucune irrégularité qui contre- 
viendrait à l'article invoqué; 

Sur le troisième moyen, violation de l'ar- 
ticle 56 de la loi sur la milice, en ce que la 
décision dénoncée est nulle faute d^étre revê- 
tue de la signature du greffier ou secrétaire 
du conseil de révision : 

Considérant que l'article 56, pas plus que 
l'article iSbis, qui indique la compositioD 
du conseil de révision, ne parle d'un greffier 
ou d'un secrétaire dont la signature serait 
nécessaire pour authentiquer les décisions; 
qu'il a même été reconnu formellement aa 
sénat que le greffier provincial n*avâit aucune 
mission à cette fin ; que le gouverneur pré- 
sident a donc pu certifier les décisions par 
sa signature (1) ; 

Sur le quatrième moyen, violation da 
même article 56 en ce que la décision atta- 
quée ne contient pas les nom et prénoms du 
commandant militaire provincial qui était 
nominativement en cause devant le conseil 
de révision : 

Considérant que la décision dénoncée vise 
le recours formé par l'autorité militaire à 
l'égard de Marchand; que ce recours con- 
tient Tindication et la signature du général- 
major commandant la province qui a fait le 
renvoi ; 

Considérant que l'article 56 n^exige lln- 
dication des noms et prénoms que des inté- 
ressés directement, c'est-à-dire des miliciens 
inscrits qui sont dans la cause appelants, 
intimés ou intervenants; 

Considérant que le commandement mili- 
taire qui ordonne le renvoi ne rentre dans 
aucune de ces catégories ; 

Sur le cinquième moyen, violation de 
l'article précité, en ce que la décision est 
nulle faute d'indiquer le nom du membre 
du conseil de révision qui a fait l'exposé de 



(1) Le pourvoi était, de plos, dënaé de fondement 
sur ce point i car le procès -verbal portail que 
H. Tonglet, secrétaire da conseil, était présent ; ce 
procès-verbal était signé par le président et ledit 
secrétaire ; il attestait, en conséqaenee, Tanthentieité 
de tont ce qui avait été fait dans cette séance. H. 
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Taflaîre, ce qui rend incertain si cette forma- 
lité substantielle a été accomplie : 

Considérant que le procès-verbal de la 
séance du conseil de révision de même que 
la décision dénoncée constatent que le rap- 
port de l'affaire a é^ fait par un membre du 
conseil; qu'en attestant l'exécution de cette 
formalité dans les termes mêmes de l'arti- 
cle 56, la décision n*a pu contrevenir audit 
article ; 

Sur le sixième moyen, violation de l'arti- 
cle 48 bi$ de la loi précitée, en ce que la 
décision est nulle parce qu'elle ne constate 
pas que le conseil de révision ait été présidé 
par le gouverneur de la province de Namur 
ou par un membre de ce conseil, faisant 
fonction de gouverneur : 

Considérant qu'il résulte du procès-verbal 
de la séance du â juillet que le conseil de 
révision était présidé par M. Del Marmol, 
membre de la députation permanente, fai- 
sant fonctions de gouverneur; que celui-ci a 
reçu délégation spéciale à cet effet, par arrêté 
royal du ii mai i875, pendant le congé du 
titulaire; qu'il a signé en cette qualité la 
décision dénoncée; que ce moyen manque 
donc de base ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 septembre 1875. — Cbambre des 
vacations. — Pré&. M. De Longé, président. 
— Rapp, M. Corbisier de Méaultsart. — 
ConcL conf, M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 



cm, DBS TAC. ^ 8 septembre 1876. 

CONTRAVENTION DE POLICE. — Des- 
truction n'ANIMàUX DOMESTIQUES, AU PRÉ- 
JUDICE d'àutrui. — Éléments caractéris- 
tiques DE l'infraction» — CONSTATATION. 

Eêt h /'oM d^nne cassation, du chef de défaut 
de motifs, le jugement qui constate en fait 
r existence de tous les éléments caractéristiques 
de l'infraction {{). 

Spécialement lorsqu'un jugement constate que 
le prévenu a méchamment tué des animaux 
appartenant à autrui ^ le condamné n'est pas 
recevable à prétendre, en cour de cassation^ 
qu'il avait le droit de les tuer sans contreve* 
niràla loi. (Code pénal, art. 557, n" 5.) 

(ÉPOUSE PRÉVOST.) 

Le jugement du tribunal correctionnel de 



(i) Cass., 14 ayril 1874 (Pasic, 1874, I, 189), 
10 novembre 1874 {ibid., 1874, 1, 567), 19 avril 1875 
{ibid., 1875, 1, 193) ; casa, franc., 5 mars 1841. 



Tournai, contre lequel le pourvoi était di- 
rigé, portait : 

c Attendu qu'il résulte de l'instruction 
faite à Taudience, que le 9 ou iO avril 1875, 
à Antoing, la prévenue a, dans des lieux 
dont elle était propriétaire ou locataire, mé- 
chamment tué ou gravement blessé des 
poules appartenant aux époux Gilmont, ce 
qui constitue la contravention prévue par 
l'article 557, n^ 5, du code pénal. 

f Attendu que la prévenue n'a pas de- 
mandé son renvoi devant le tribunal de po- 
lice; par ces motifs, le tribunal la condamne 
à une amende de 15 francs... i 

Pourvoi, par la condamnée, fondé sur ce 
que, après avoir méconnu le fait, elle a 
plaidé, en fait, que l'instruction avait établi 
que les poules causaient un dommage répété 
à son jardin et qu'en droit, tant d'après 
l'article 12 de la loi rurale du 26 septembre 
1791 que d'après l'article 557, n"* 5, du code 
pénal, elle pouvait les tuer sur place, sans 
contrevenir à la loi. 

ÀRRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré, soit du défaut de motifs, soit 
de la fausse interprétation et application de 
l'article 557, n"" 5, du code pénal ; 

Considérant que le jugement dénoncé 
constate en fait qu'il résulte de l'instruction 
faite à l'audience que, le 9 ou 10 août 1875, 
à Antoing, la demanderesse a, dans des lieux 
dont elle était propriétaire ou locataire, mé- 
chamment tué ou grièvement blessé des 
poules appartenant à autrui; 

Considérant que ce jugement reconnaît 
ainsi souverainement l'existence de tous les 
éléments caractéristiques de l'infraction, 
objet de la prévention et écarte implicite- 
ment toute application possible de l'art. iS, 
titre II, de la loi rurale des S8 septembre, 
6 octoble 1791, qui ne fait que prévoir et 
permettre des actes nécessaires à la légitime 
protection des immeubles ruraux ; 

Qu'il suit de ce qui précède que la décision 
dénoncée est suffisamment motivée et que 
loin de contrevenir à l'article 557, n" 5, 
du code pénal, elle en a fait une juste ap- 
plication ; 

Farces motifs, rejette... 

Du 3 septembre 1875. — Cbambre des 
vacations. — Prés. M. De Longé, président. 
— Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. — 
ConcL conf. M. Mesdach de ter Kiele, avocat 
général. 
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cH. DES VAG. ^ 8 septembre 1875. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Non -receva- 
bilité. — COMFLIT POSITIF. — AbSENCB DE 
DÉCISIONS CONTRAIRES. 

La recevabilité d'une demande en règlement de 
juges eut êubordonnée au caractère définitif 
et irrévocable de deux décisions contraires. 
(Code d'JDRt. crim., art. 527.) 

(l'additedr militaire des provinces de namdr 
et luxemrodrg, -— €. claessens et west- 

HOVENS.) 

Le 16 juin 1875, procès- verbal fut dressé 
à charge de deux militaires, du chef : i"" de 
tapage nocturne; 2** d'injures et de résistance 
envers la police. 

En transmettant ce document 9u procu* 
reur du roi, le commissaire de police de 
Namur informa ce magistrat que les inculpés 
seraient poursuivis devant le tribunal de 
police du chef de la première de ces infrac- 
tions (1). 

Comme les prévenus appartenaient à la 
juridiction roiliuire, le procureur du roi 
adressa le procès-verbal à Tauditeur mili- 
taire, seul compétent; mais ce magistrat, 
sans saisir le conseil de guerre de la con- 
naissance de ce double délit d*outrage et de 
rébellion et sans reproduire un jugement de 
police qui eût retenu la connaissance de la 
contravention imputée à des militaires, ju- 
gea à propos d'adresser à la cour de cassa- 
tion une demande en règlement de juges, 
avant même rexistence de tout conflit. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas 
établi qu'une juridiction quelconque se 
trouve saisie des infractions à raison des- 
quelles la requête est introduite; qu'en cet 
état il n'y a pas lieu à être réglé de juges, 
aux termes de l'article 527 du code d'instruc- 
tion criminelle; 

Par ces motifs, rejette la demande. 

Du 3 septembre 4875. — Chambre des 
vacations. — Prés. M. De Longé, président. 
— Rapp, M. Bayet. — ConcL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, avocat général. 



(1) Sar la compétence de la juridiction militaire 
à raison des contraventions de droit commun com- 
mises par des militaires, voy. Hads, Court de droit 
criminel (1861), n^ 78 et 97. 

(2) Casa., 12 jonvirr 1875 (Pasic, tuprà, p, 78) ; 
Merliii, Rép., V* Délit militaire, n» xi. « Pour juger 



CH. DES vAc. — 8 Mptombre 1875. 



JURIDICTION MILITAIRE. — Covpétehce. 
— Soldat rayé des contrôles. — Déseb- 
tion antéribdre. 

Le soldat rayé des contrôles par déctsion mi- 
nistérielle demeure soumis à la juridiction 
militaire à raison des infractions commisa 
par lui à l'époque où il était encore au ser- 
vice (S). 

(CAMBIER.) 

Le demandeur en cassation avait été in- 
corporé le 20 juillet 1871, comme rempla- 
çant, et le 30 mai de Tannée suivante, il 
s'engagea pour un terme de huit ans un 
mois et deux jours ; mais déjà, le 20 août 
1872, il désertait pour passer à l'étranger, et 
ce ne fut que le 17 mars 1875 qu'il put être 
appréhendé/ lorsqu'il se constitua volontai- 
rement prisonnier. Dans Tintervalle une 
dédsion ministérielle du 10 décembre 1872 
avait prononcé sa radiation des cadres de 
Farmée. 

Poursuivi devant le conseil de guerre d^ 
provinces de Liège et de Limbourg, du chef : 
1* de désertion; 2*' de vente d'elfets mili- 
taires, le conseil, sur les conclusions con- 
formes de fauditeur, rendit le jugement 
suivant (16 avril 1875) : 

c Attendu que» s'il est établi que, le 20 août 
1872, le prévenu a quitté sa garnison à Liège 
et ne s'est constitué volontairement que le 
17 mars dernier, il a été également prouvé 
que, dès le 10 décembre 1872, il a été rajé 
des contrôles de Tarmée, que dès lors, il ne 
peut plus être jugé du chef de désertion; 

• Le conseil se déclare incompétent pour 
le chef de désertion. • 

Devant la cour militaire, où il comparai 
sur appel par l'auditeur général, le préveoo 
prit les conclusions suivantes : 

c Attendu qu'il s'agit de savoir si an 
remplaçant rayé de la matricule et des con- 
trôles peut encore être attrait devant une 
juridiction militaire; 

f Attendu que les articles 1 et 2 de la loi 
de 1815 résolvent la question d'une façon 
péremptoire ; 



si on prévenu est justiciable d*un conseil de guerre 
à raison de sa qualilé personnelle, il faut s'attacher 
uniquement à la qualité qu'il avait, au moment où 
a été commis, soit le crime, soit le délit. • Gass.. 

17 octobre 1864 (Pasic, 18Si, I, 372) ; cass. fiaaç,, 

18 juin 1843. 
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c Attendu qn'il faut mettre ces articles 
en rapport avec la loi da 18 brumaire an v ; 

i Attendu que Gambier n'est pas militaire 
et n'appartient à aucun corps; 

i Que si Ton peut admettre comme réso- 
lue affirmativement la question, d'ailleurs 
controversée, de savoir si le citoyen qui sert 
dans Tarmée de fait et non de droit peut être 
justiciable, pendant son séjour sous les dra- 
peaux, des tribunaux militaires, il faut re- 
connaître que celui qui, de par une disposi- 
tion de l'autorité compétente, a été déclaré 
n'avoir jamais fait partie de l'armée ne peut, 
surtout après^cette décision, être jugé par 
un tribunal militaire et pour un délit mili- 
taire ; 

• Par ces motifs, plaise à la cour, faisant 
droit sur l'appel, mettre à néant le jugement 
dont appel, en ce qu'il condamne Cambier à 
vingt-huit jours d'emprisonnement; émen- 
dant, le renvoyer absous sans frais; conûr- 
mer pour le surplus. » 

25 juin 1875, arrêt de la cour militaire : 

i Attendu qu'il est constant que le pré- 
Ycno a, le 20 juillet 1871, été incorporé en 
Tertu de l'autorisation ministérielle du 7 du 
même mois, comme remplaçant de Vanden 
Dooren, milicien de la levée de 1871, et que 
le 30 mai 1872 il s'est engagé pour huit ans 
an mois et deux jours; 

c Attendu que le 21 juillet 1871 il lui a 
été fait lecture des lois militaires; 

c Attendu que, sans autorisation, le pré- 
venu s'est, le 20 août 1872, absenté de son 
corps alors en garnison à Liège, et qu'il ne 
s'est constitué prisonnier à Mouscron entre 
les mains de la gendarmerie que le 17 mars 
1875 ; que, pendant cette absence de plus de 
deux années, il a, de son aveu, franchi les 
limites du territoire belge; qu'il s'est par 
suite rendu coupable de désertion, aux 
termes des articles 45 et 47 du code pénal 
militaire; 

t Attendu que si, le 10 décembre 1872, 
il a, par décision du ministre de la guerre, 
été rayé des contrôles de l'armée, il est cer- 
tain néanmoins qu'au jour de sa désertion le 
prévenu éuit militaire et, comme tel. Justi- 
ciable des tribunaux militaires, et que sa 
radiation ultérieure des contrôles n'a pu 
l'absoudre des délits militaires par lui com- 
mis» ni le soustraire à la juridiction des seuls 
juges appelés à en connaître; 

c Attendu que le conseil de guerre des 
provinces de Liège et de Limbourg était 
coaipétenf , le corps auquel appartenait le 
prévenu étant, au moment de sa désertion, 
en garnison à Liège ; 

PAsiC, 1875. ~ i** PARTIE 



c Attendu qu'après cette absence de son 
corps, le prévenu ne reproduit pas sa tuni- 
que, son pantalon de drap, son shako et sou 
épée, effets de grand équipement et d'arme- 
ment, et ne prouve pas en avoir été dépouillé 
par force majeure; 

c Attendu qu'il n'est justifié, en la cause, 
d'aucune vente de ces effets; 

c Attendu que l'absence de préjudice à 
raison des versements faits, lors de son rem- 
placement, ne peut constituer en faveur du 
prévenu des circonstances atténuantes; 

c Attendu que le prévenu ayant, depuis le 
12 décembre 1872, cessé d'appartenir à l'ar- 
mée, il y a lieu de lui faire application de 
l'article 60 du code pénal militaire; 

« Qu'il suit de ces considérations que le 
conseil de guerre en se déclarant incompé- 
tent pour statuer sur la prévention de déser- 
tion mise à charge du prévenu, en déclarant 
ce dernier coupable de vente d'effets de 
grand équipement et d'armement et en le 
condamnant, à raison de circonstances atté- 
nuantes, à une peine de vingt-huit jours 
d'arrêts, a mal apprécié les faits et fait une 
fausse application de la loi ; 

c Par ces motifs, vu les articles 45, 47, 
56, 57, 60 du code pénal militaire, 143 du 
code de procédure pour l'armée de terre, 
1 et 2 du code pénal miliuire de 1815, 194 
du code d'Inst. crim. ; 

c La cour met le jugement dont est 
appel à néant; émendant, rejette l'excep- 
tion dMncompétence, déclare le prévenu 
coupable : 

c l" De désertion, ayant franchi les limites 
du territoire belge, et2'' de non reproduction 
d'effets de grand équipement et d'armement; 
le condamne, du premier chef, à une année 
d'emprisonnement et, du second chef, à six 
mois de la même peine, i 

Le pourvoi du condamné fut rejeté par 
un arrêt de formule, ainsi conçu : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que les formes, 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité, ont été observées, et que la loi pé- 
nale a été justement appliquée aux faits 
dont le demandeur a été légalement déclaré 
coupable; 

Rejette... 

Du 3 septembre 1875. — Chambre des 
vacations. — Pré$. M. De Longé, président. 
— Rapp, M. Keymolen. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, avocat général. 

23 
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CH . DES vAc. — 8 septembre 1876. 
jCOUR D'ASSISES. - IfiNiSTèRB public. - 

PRÉSfitiCE. — InDITISIBILITÉ. 

Le ministère public étant indivisible, son siège, 
à la cour d*as$ises, peut être, dans la même 
affaire, occupé alternativement par le procu- 
reur du roi et par un substitut (f). (Jugé 
implicitement.) 

(hessiaem.) 

Le procès-verbal de l'audience de la cour 
d'assises de la Flandre occidentale, pour le 
jngeiuenc de raccnsé Messiaeo, portait qtie 
M. Warth, substitut du procureur du roi 
occupait le siège du ministère public ; plus 
loin, dans ce même acte, les réquisitions ppur 
Tapplication de la peine étaient signées par 
AI. De Pauw, procureur du roi, dont le nom 
jQgurait encore dans Texpédition de Tarrét 
de condamnation^ sans indication du motif 
d^ ce remplacement. 

M. Tavocat général Mesdacb de ter Kiele 
s^ relevé ce fait, tout en concluant au rejet 
du pourvoi, par le motif que le ministère 
public est indivisible. 

ARKÊT. 

LA COUR ; — Considérant que les formes, 
(oit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité, ont été observées et que la loi pénale 
a été justement appliquée aux faits légale- 
ment Constatés ; 

Rejette... 

Du 5 septembre 1875. — Chambre des 
vacations. •— Pré9^ H. De Longé, président. 
—Rapp. M.Keymolen.— Conci. conf, M. Mes- 
dacb de ter Kiele, avocat général. 



2e GH. —14 Juin 1876. 

COUR MILITAIRE.— Accusé.— DéFEfiiSECJRS. 
— Avocats. — Parents ou amis. — Autori- 
sation DU président. — ■ Exclusion de tout 

AUTRE DÉFENSEUR. 

Les avocats et les parents ou amis autorisés par 
le président peuvent seuls être admis à pré- 
senter la défense des accusés devant la cour 
militaire. (Instr. prov. pour la cour mili- 
taire, art. 118, 119, 120; code de proc. 
pour Tarmée de terre, art. â31; arrêtés 
royal du 29 janvier l8âS; arréié du gou- 
vernement prov. des 27 octobre et 9 no- 



(1) Dalloz, vo JUinittère public, n« i9. 



vembre 1830 et 6 janvier 1851 ; r^l^. 
de la haute cour milit. du 18 février 1831; 
décret du U décembre 1 810 et arrêté royal 
du 5 août 1836; loi du 29 janvier 18i9, 
art. 7; règlem. de la cour milit. du l*' mai 
1849; code d*instr. crim., art. 295.) 

(STRCMAN.) 

Henri-Nestor Struman, âgé de 27 ans, né 
k Flémalle-Grande, milicien volontaire, sol< 
dat à la 2" compagnie sédentaire, en garnison 
ik Louvain, ayant reçu lecture des lois mili- 
taires, a été traduit devant le conseil de 
guerre de la province de Brabant, sous la 
prévention d'avoir, à Louvain, pendant la 
nuit du 15 au 14 février 1875, outragé par 
paroles et menaces le caporal Peeters, soo 
supérieur, pendant le service et à i'occasioo 
du service. 

Le conseil de guerre prononça un juge- 
ment par lequel il condamna Struman à 
trois années d'incorporation dan^ une com- 
pagnie de correction et aux frais, par appli- 
cation de l'article 42 du code pénal militaire, 
185 du code de proeédare militaire. Lecture 
de ce jugement fut Csite au condamné, le 
même jour; le tout en audience publique. 

Struman appela de ce jugement. Devant 
la cour militaire, à Tandience publique da 
26 avril, Struman réclama comme défenseur 
le sieur Bochart qui, déjà, avait présenté sa 
défense devant le conseil de guerre, et récusa 
Tavocat qui avait été désigné d'office, il prit 
les conclusions suivantes : 

c Attendu que Siraman a été informé par 
M. le président de la cour qu'ancase per- 
sonne étrangère à la pratique du droit ne aéra 
admise à présenter sa défense devant k conr 
militaire sans qu'au préalable il n^eo ait de^ 
mandé et obtenu la permission, CMlormé- 
ment k l'article 295 du code d'instrndîMi 
criminelie ; 

c Attendu que Straman a choisi pour 
conseil devant la cour M. Eugène Bocbart, 
qui a déjà présenté sa défense devant le 
conseil de guerre du Brabaat; 

c Attendu qu'il persiste dans ee cbeîx; 

c En fait : 

c Attendu que M. E. Bocbart, sans moto- 
risation préalable quelconque, a présenté, à 
diverses reprises, devant la cour militaire la 
défense de prévenus, notamment cette da 
prévenu Renard, le 27 octobre 1874; celle 
de Dimartinelli, le 22 décembre 1874; celle 
de Rau, le 26 janvier 1 875 ; 

c Attendu que, le 31 mars dernier, un 
avocat ayant été désigné d'office aux pré- 
venus Mouvet et Kau, renvoyés par arrêt de 
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la pqup 4e ç»gsa4îftii d^vani U cour milluire 
^^WP^fi^ 4'^|reB jiige» «t »ii préy^pn Lour- 
d^ay^iç y^éyefia Moaveipril de^ coDciusiooB 
focipéUes coiUfe f^ue désigDaiioo d'office el 
que to pour, pré^dée p^r M. le conseiller 
TerlîDdeu, déUra par arr^t <i«e H- Bocbard 
aurait |)ré^nié seul la défense du préveDu; 

« Ça droîl : 

< Atiendn que tout homme en butte à une 
acewsation à la faculté oatu relie de choisir 
ftt>femem son défenseur, parmi tous les ci- 
toyens même ceux étrangers au barreau, à 
moins qiK ta loi n'ait rei^treiat cette faculté ; 

• Attendu qtiMI y a donc lieu de rechercher 
si potir présenter la défense d*un prévenn 
devant \k cour militaire, une loi exige la 
qualité d'avocat ou Tautorisatiou préalable 
povreenaqui n'eieroeot pas cette profession; 

c Attendu qn^il résulfe de rarticleâ95 du 
code d*in6truction criminelle que le conseil 
de faceusé ne pourra être choisi par lui ou 
défiîfiié par le juge que parmi les avocats de 
la e6«r d'appel ou de son ressort, à moins 
que l'accnÀé n'obtienne du président de la 
coor ^'aaaifirs la periMiion de prendre pour 
conseil UA de ses pareats cmi amis ; qu'il ré* 
Sttlte du décret du 44 décembre 1810 et de 
l'airM du il) août i Wi que les avocats ont 
seuls H dfoii de plaidec devant les tribunaux 
et les osuRS d'appel; 

« Mais attendn que Tartide 295 ne s'ap- 
plîqne q«^4 la eour d'assises ; que les arrêtés 
organiques de ta profession d'avocat ne s'ap- 
pliquent qu'à la juridiction civile ordinaire, 
c'est-à-dire, aux tribunaux de première in- 
stance et aux «ours d'appel et que ces dispo- 
sitions légales ne peuvent être étendues à la 
eour BMlliaire qui est «ne juridiction toute 
spéciale et d'exception ; 

c Attendri aue les seules dispositions de 
(liiçtroctipo pour la (iautecoôr militaire, du 
21 août 1814, inainieuùes par farticle 7 de 
fa loi du 29 janvier 1849, sont les disposi- 
ttous qui trntent de la juridiction de la 
haute eôur militaire (ch. 11, art. 47 à 74) et 
celles qtn traitent de la foiwe de procéder 
de?aut la lurote cour miiiuire (ch. 111, art. 75 
à SQ; fue toutes les autres dispositions de 
eetse iiistructien sont abrogées; qu'il ne peut 
lès lors exister aucune entrave à la liberté 
dans le choix du 4léfenseur devant la cour ; 

< Mais attaidu qu'en l'absence de toute 
disposition relative au droit de défense dé- 
liant Ifi eour militaire siégeant comme juri- 
dkAiiMi d'«ppal des jugemeots rendus par les 
cua^eils de goerrev on peut au besoin et à 
bon droit invoquer le décret du gouverne- 
ment pfovisoire du 9 novembre 1850; que le 



texte de ^'Ctarrélé qui emploie le mot comeil 
de guerre oe peut point être considéré comm9 
restrictif, parce que, d'une part, ce décret 
est porté dans Tintérét de la défense et que 
)e reipplaceroent nécessaire en appel de celui 
qui a été le conseil du prévenu devant les 
premiers Juges Irait à rencontre de cet in- 
térêt, et parce que, d'autre part, les seuls 
tribunaux militaires existant à la date du 
9 novembre 1830 étaient les conseils de 
guerre, la haute cour militaire n'ayant été 
instituée que par arrêté du 6 janvier 1831; 

< Attendu que Struman, appelant d*un 
jugement rendu par le conseil de guerre, a 
donc le droit de choisir son défenseur parmi 
toutes les classes de la société et cela sans 
permission préalable; 

< Par ces motifs, plaise à la cour, dire que 
Siruman sera défendu par M. Eugèue Bo- 
chart. (Signé): toaNANi». i 

M. l'auditeur général requit la cour de 
passer outre aux débats, le sieur Bochart 
n'ayant pas qualité pour plaider et conclure 
devant elle. Sur cet incident, la cour pro- 
nonça un arrêt qui déclara non fondée la 
demande de Struman tendante à pouvoir 
conûer sa défense, devant elle, à M. Eugène 
Bochart, et passa outre aux débals. Cet arrêt 
est ainsi conçu : 

€ Sur la demande iocidentelle du prévenu 
de pouvoir faire présenter sa défense par le 
sieur Eugène Bochart : 

< Attendu que l'article 7 de la loi organique 
du 29 janvier 1849 dispose que la cour mi- 
litaire a Tes mêmes attributions que la haute 
cour militaire, et que la procédure y est la 
même ; 

c Attendu que les attributions de la haute 
cour et la procédure y suivie sont déter- 
minées par un règlement dit t Instruction 
t provisoire pour la haute cour militaire i , 
mis en vigueur en Hollande par arrêté royal 
du 20 juillet 1814, et en Belgique par un 
arrêté royal du 21 aoàt suivant : 

« Attendu qu*aux termes des articles 118 
et suivants de ladite instruction, les causes 
des accusés devant la haute cour militaire 
devaient être plaidées par des procuieurs, 
ayant pris leurs degrés comme « maîtres ea 
c droit I ou par des p/ocureurx non gradués, 
mais ayant subi un examen déterminé, et 
quiy les uns et les autres, devaient être ad- 
mis et nommés par la haute cour; 

c Attendu encore qu'à défaut par un accusé 
de trouver un procureur qui le défende, il 
devait lui en être nommé un d'office; 

< Attendu que le prévenu se prévaut vaine- 
ment d'une prétendue abrogation de tout ou 
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partie de ladite instrnctîon provisoire, abro- 
gation qu'il allègue sans la justiâer ; 

c Attendu qu'en Belgique les avocats et les 
avoués doivent être assimilés aux procureurs 
désignés en ladite instruction, et que Part. 12 
de Tarrété royal du 5 août 1836, conûrmant 
les principes consacrés par rariicle24 de la 
loi du 22 ventôse an xii et par Particle iO du 
décret du 14 décembre 1810, donne aux 
avocats inscrits au tableau le droit de plaider 
devant toutes les cours et devant tous les 
tribunaux du royaume, sans exception; 

c Attendu que Tarticle 9 du rèfflement de 
service intérieur de la cour militaire, en date 
du l""' mai 1849, déclare que les avocats ad- 
mis à plaider devant les cours et tribunaux 
peuvent également exercer leur ministère 
devant la cour militaire, et que le président 
nomme parmi eux les défenseurs d'ofGce 
dont la loi exige le concours ; 

« Attendu que pour justifier une latitude 
absolue dans le choix de son défenseur de* 
vant la cour, sans avoir besoin d'une autori- 
sation quelconque, le prévenu invoque vaine- 
ment Tarrété du gouvernement provisoire 
du 9 novembre 1830, dont l'exposé détermine 
nettement l'objet, c'est-à dire la publicité de 
l'instruction et des débats judiciaires devant 
les conseils de guerre, et dont les quatre 
articles ne visent en fermes exprès que les 
conseils de guerre seulement; que le gou- 
vernement provisoire, dans son arrête du 
6 janvier 1831, reconnaît implicitement la 
non-applicabilité de l'arrêté du 9 novembre 
précédent à la haute cour militaire dont il 
rétablit l'institution comme une conséquence 
de son arrêté du 27 octobre 1830, par lequel 
étaient provisoirement maintenus les règle- 
ments et le code pénal militaires; 

c Attendu, d'ailleurs, que cet arrêté du 
9 novembre 1830 eût été sans objet pour la 
haute cour militaire dont les séances étaient 
publiques et devant qui l'accusé devait être 
pourvu d'un conseil et qui devait avoir les 
mêmes fonctions que la haute cour militaire 
d'Utrecht ; 

t Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le prévenu, qui n'a pas demandé à M. le 
président l'autorisation de se faire défendre 
par un ami ou un parent, conformément à 
l'article 295 du code d'instruction crimi* 
nelle, et à qui il a été nommé un défenseur 
d'office dans la personne de M< Huyttens, 
avocat du barreau de Bruxelles, est non 
fondé à se faire défendre devant la cour mi- 
litaire par M. Eugène Bochart, qui, étranger 
à l'étude et à la pratique du droit, est sans 
titre et sans qualité pour plaider et conclure 
devant elle; que si précédemment il a été 



autorisé soit implicitement, soit explicite- 
ment, à présenter la défense de certains pré- 
venus devant la cour militaire, cette tolé- 
rance, basée sur l'article 295 précité, ne peot 
créer en sa faveur un droit qui n*exist€ pas 
tel que le réclame le prévenu; 

c Par ces motifs, la cour, de l'avis conforme 
de M. l'auditeur général, déclare le préveno 
non fonde dans sa demande tendant à pou- 
voir confier sa défens*^ devant la cour à 
M. Eugène Bochart, et ordonne qiril sera 
passé outre aux débats. • 

Le prévenu déposa ensuite des conclusions 
par lesqurlles il déclara ne point voaloir être 
assisté d'un autre conseil que le siear Bo- 
chart et faire défaut pour sa défense ao 
fond. 

Struman demeura néanmoins présent aux 
débats et M« Huyttens, désigné d'office, assista 
le prévenu. 

Après l'instroction de la cause, la coor 
rendit, le même jour, en audience publique, 
un' arrêt au fond, qui mit l'appel du préveoD 
à néant et le condamna aux dépens. 

Le 7 mai, M. l'auditeur militaire notifia 
cet arrêt à Struman, et celuicî déclara 
immédiatement se pourvoir en cassation. 
A l'appui de son pourvoi, il produisit une 
note dans laquelle il développa les conclu- 
sions qu'il avait prises devant la cour mi- 
litaire. M. le procureur général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi en développant 
les motifs que l'arrêt a accueillis. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation pris de la violation du droit de la 
défense, en ce que, en l'absence de tout texte 
qui restreigne le choix du prévenu, et même 
contrairement à l'article 2 de l'arrêté du 
9 novembre 1830, la cour militaire, par 
arrêt sur incident du 26 avril 1875, a refusé 
au demandeur le droit de se faire assister 
par le conseil qu'il avait désigné, et dans 
cette situation a passé outre aux débats; 

Considérant qu'il est constaté par l'arrêt 
susvisé et le procès-verbal d'audience : 1* que 
le demandeur n'a ni demandé au président 
de la cour militaire, ni obtenu de ce ma- 
gistrat la permission de choisir pour conseil 
un de ses parents ou amis ; 

2« Que le président lui a désigné M' Huyt- 
tens d'office pour l'assister dans sa défense; 

S"* Que le sieur Bochart, réclamé par le 
demandeur à l'exclusion de tout antre dé- 
fenseur, est étranger à l'étude et à la pra- 
tique du droit; 

4" Qu'au cours du débat sur Tîncidcut, 
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âtrumaa a été assisté, i sa demaode, par 
M* Coruaud; 

CoDsidéraul que, dans Tintérél de Tadmi- 
nislratlon de la justice et des prévenus eux- 
mémest la loi a pris soin de soumettre à 
certaiues règles l'exercice du droit de la. 
défense devant la cour militaire ;. 

Que, notamment, en donnant au préveuu 
la lacolié de choisir le conseil dont il désire 
se faire assisteri elle a, néanmoins, limité ce 
choix en exigeant de la part de ceux qui en 
seraient rohjet des garanties d'apiitude ou 
d'expérience; 

Considérant, en effet, qu'en substituant la 
cour militaire à la ci-devant haute cour, 
Farticle 7 de la loi du 29 janvier 18^9 a 
maintenu la procédure qui était suivie de* 
vant cette dernière juridiction, et, partant, 
les dispositions réglementaires concernant 
Texercice du droit de la défense, en tant 
qu'elles sont compatibles avec nos insti- 
tutions; 

Considérant que cette procédure est tracée 
par rinstruciion du prince souverain des 
Pays-Bas du 20 juillet 1814, rendue appli- 
cable eu Belgique par l'arrêté du 21 août 
suivant, et remise en vigueur, dans l'année 
belge, par arrêté du gouvernement provi- 
soire du 21 octobre 1830, combiné avec celui 
du 6 janvier 1831 ; 

Considérant qu*aux termes des art. 118, 
119^ 120 de ladite instruction, 231 du code 
de procédure pour l'armée de terre, et de 
rarrété royal du 29 janvier 1822, la haute 
cour n'admettait à plaider devant elle que 
des avocats ou hommes de loi qui eusseut 
pris leurs degrés dans une université, comme 
maîtres en droit, ou qui, s'ils n'étaient pas 
gradués, eussent satisfait à une épreuve subie 
devant une commission ad hoc; 

Considérant qu'aucun texte de loi n*a 
affranchi de toute entrave le choix du dé- 
fenseur, ni autorisé à plaider devant la cour 
militaire quiconque serait invité pir le pré- 
venu à y présenter sa défense; 

Que, loin de llÉ, en arrêtant son règlement 
de service intérieur du 1*' mai 1849, la cour 
militaire n'a admis à exercer leur ministère 
devant elle que les avocats ayant qualité 
pour plaider devant les cours et tribunaux ; 

Que, d'ailleurs, cette restriction est en 
harmonie avec le décret du 14 décembre 
ISiOet l'arrêté royal du 5 août 1836, portant 
règlement sur la profession d'avocat ; 

Considérant que l'article 2 de l'arrêté du 
9 novembre 1830 qui donne au prévenu mi- 
litaire la faculté de choisir son conseil parmi 
toutes les personnes qu'il croit capables de se 



charger de ce soin, n'a trait qu'aux débats 
devant les conseils de guerre ; que cela ré- 
sulte non seulement du texte formel de cet 
arrêté, mais encore de la circonstance que 
jusque-là l'office du défenseur était exclu 
des conseils de guerre, ce qui rendit néces- 
saire l'adoption d'une règle concernant cet 
objet; taudis que l'assistance du préveuu par 
un conseil devant la hante cour militaire se 
trouvait réglée par l'instruction susvisée, 
dont la mise en vigueur était déjà décrétée ; 

Qu'il résulte de ce qui précède qu'en re- 
fusant au demandeur l'autorisation de se 
faire assister, devant la cour militaire, par 
le sieur Eugène Bochart, l'arrêt dénoncé n'a 
contrevenu à aucun texte de loi ; 

Considérant, au surplus, que les forma- 
lités substantielles ou prescrites à peine de 
nullité ont été observées, et que la loi pé- 
nale a été justement appliquée aux faits dont 
le demandeur a été légalement déclaré cou- 
pable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 



Du 14 juin 1875. — 2«ch. 
Longé. — Rapp. M. Simous. - 
M. Faider, procureur général. 



- Prés, M. De 

ConcL conf. 



|re cB. — 10 Juillet 1876. 
!• CLAUSE COMPROMISSOIRE. — Partie 

ÉTBANGÈRB A LA CLAUSE. — VALlOiTé — 

Indivisibilité de la cause. — Déclara- 
tion EN FAIT. — Juge du fond. 

2* CONCESSION DE TRAMWAYS. — Acte 

DE SOCIÉTÉ NUL. — CoiNTÉRESSÉ. — 

Preuve. — Documents de la cause. — 
Appréciation du juge du fond. 

3« CHOSE JUGÉE. — Invocation. — Con- 
firmation. — Arrêt postérieur. 

4» ENQUÊTE SOMMAIRE. — Témoins. — 
Prestation de serment. — Constatation. 

— Feuille d'audience. 

S^" POUVOIR JUDICIAIRE. — Autorité 
administrative. — Empiétement. — 
Transfert de concession de tramways. 

— CoiNTÉRESSÉ. — Conséquences juri- 
diques. — Droits civils. 

1^ Une clauie compromissoire stipulée entre 
deux partieê ne peut être ni invoquée ni ap- 
pliquée dans une contestation oii sont enga- 
gées ces deux parties et une troisième partie 
étrangère à la clause compromiisoire, si 
d'ailleurs la coniehtation e^l indivisible, H 
appartient au juge {i« fond de déclarer son-^ 
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verainement en fait l'indivUibilité* (Gode dé 
procédure civile, art. 171.) 

2* // appartient au juge du fond de déclarer 
qu'il est établi par /es documenté de la cause 
qu'une partie a un droit de copropriété dani 
une concession de tramways, sans u préoc- 
cuper d'un acte de société nul à défaut de 
publication. 

3* Le moyen fondé sur l'invocation prétefidlie- 
ment erronée d'une chose jugée résultant d'un 
premier arrêt rendu dans la cause, tombe à 
défaut d'intérêt si la décision de cet arrêt est 
spécialement confirmée par le second arrêt, 

4** En matière d'tnquêie sommairCt nulle dis* 
position du code de procédure civile ne pres^ 
crit de constater dans l'arrêt même que U$ 
témoins ont prêté serment : il sufit que la 
feuille d'audience constate cette prestation. 
(Code de proc. civ.y art. 470, 452, 4i0> 
loi du f8 juin 4869. art. 159.) 

5** Les tribunaux peuvent, sans entreprendre 
sur les attributions communales, déclarer 
qn'une personne était intéressée dans une 
concession de tramways dont l'ant ^rrié com- 
munale avait approuvé le translett au twrn 
de l'autre intéressé. Le pouvoir judictatre 
peut dès lors statuer sur Us conséquencei ju- 
ridiques et les droits civils résultant de cettt 
situation. (CoDSt., art. 92, 95.) 

Premier arrêt, 

(.NELRENBERG, — C. 8PILLIABRT.) 

Deuxième artèt. 

(banque centrale AMfEIISOISE, — €. SPIL- 

LIAEliT.) 

Par acte sous seing privé dû 14 déce/nbre 
1872, il avait été convenu entre Spîlfiaert 
ct^eurenbe^g de former, pou rPexpio/tation 
de traniW'^ys, une société en commandite, 
mais aucun acte de socréié ne fui publié cod- 
formément k rahlqle 42 du code de Com- 
merce. 

En séance du 5Q décembre 1872, le con- 
seil communal d*Anvers abtorisA fe transfert 
de la concession de trâtoway^, obtenue sur le 
territoire de la vHIe par les 8i£ur& Bergbeim 
et consorts, au profit de F. Neureiiberg 
el (>. 

Par contrat de« 9-fO Inafi 4875, Netiren- 
berg seul rétrocéda cette concession à la 
Mangue Centrale d*Anvers. 

Spilllaert, par exploit dtf 13 afoAt 4873, 
Intenta une action à Neu^ci/bérg ei k la 
Banque pour faire décider <|ue feirtrepHse 
des tramways établis et à établir sur les ter- 
ritoires d^'Aiivers, Bercliem et Borgerhout 
lui appartenait pour moitié et pour faire 



déclarée ntille la^ cesafeto faite à la 
par Neurenberg seul. 

Spllliaert; ôèhôiiié eu ptteMfê hUiÊÊtt 
par le trlbnndl de èoiifirieree dtku^ftH^ m 
pk>urvut eu appel. Il est H retnar^ncr fM 
pendant le eoiirs du f^cNrès, là vltle dh^én 
donna son appfobailofr «o traiffiBrt Itif ptr 
Nevreiiberg à la Banque CeMnilc# 

La cour de Brirxeltea proMo^ dTaberd* 
le d atfdt 1874, iffr arrél cMeftiitiit use c»- 
qtfére. Les dereiM de prèirre «eMmfAia, lé 
coor rendH tioa trtèi ééftoltiff le %! 
bre 1874. 



09 dètf < àrtèm soirf li^p e rié e éÊm te 
Receeir, atenée 1875, 2« part. p. 4f cl IM. 

Cé^ drrétsr fàréot dénoûcéé I \â cdor êe 
cassatfon pat itét/fehkfi^ cft fÉ^ la ]Mife<f 
Centrale anver^ôf^'. Trois des ibèvéns lirt«^ 
qoés sont côïnttfnns afifx ôéHt pfUintng: 
cfaacutf dë6 j^dtvcfis îirto^ine nd làtnfèt 
paifticulfèf . Nofa^ afronflf ddfiffér ftMpé ée^ 
moyens. 

Moyens proposée par îieàrenbirg. 

nremiei^ rtiifsèn (spêcht H l'a^rét d«r « M&t 
IS74). — Vio'aKte^ âH arfkfleaf ffS4F H 
code ci^H et 1093 M cède de ftfoèédftreei- 
vfre; vioUëffem de rarlicM 1919 aiéïK eeAe 
combiné hvettàHicte f3t7| fàes^ :rpi|^Hee* 
tion des articles 1 1 55 et 1 408 lit eonle cHil/ 
en ce <f ae là décieieii attAqaéa a r e pe a e E é 
r.exeeptioe d*ûMompéleiice prepaiée par le 
demandée r Nedreuberg. 

Là décisièb éitHHeèt coliMàtd t*fiDe pâH 
4ne le deriian'd<^r èè pèéiâXéHêtf la ecaiTea^ 
tien térbare atenrré eitite piNtiea etifel attrt- 
baàit à éeé ûtbHtH dMgniée le jod^Maft &ë 
toute» cdiiteâtàtidas. On f volt, «Taotre fMrt/ 
<|a*ea véttU de raftiele 42 dtl ee^ de eoni- 
merce, la Bab^ùè OèdtraleMvefMrtae, ecMlé- 
fendérésse assigaée avee Neorenbery^ te- 
poèssdît^ en concl aiioBy toata appllcabllilé et 
eette eèoveatien en ce qm la eeaoaroait. 

Or, (jue fait le joge? Il éé îMëé ptèdimiM 
sur Texistence de ce cetÉtM ptitîf dire que 
la pré&enee aimultaoée aux délwti et.tfe 
Nevrenbe^lf, partie cobtraeiaHte» et dl*iNi 
tiers (la Baoqiie) s'oppose à la eàmpéieDea 
arbitrale : de série qu'ablss^t dani nod 
même décision dea parties qai culDelaaieBt 
diflérenimentt la cour refuse rappllcation de 
Tacte à celui qui Tinvoque et ce sous |tfé- 
texte que cette application est impossible à 
regard du tiers qui repousse cette conveo- 
tion. 

La cour de Bruxelles a aipsi violé la foi 
due aux conventions des parties. 

La mise eu cause d'uotiers n'a pu être an 
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obBttde à rexécution <l*aD contrat formel 
existant entre les deux antres parties qui 
étaient tu procès. 

La clause ec mpromissoire est valable et 
fait loi entre les contractants (cass. belge, 
18 jQin f 849, Pasic, 4850, f, 81). SI la ju- 
risprudence Incline en sens contraire en 
France^ e>st uniquement en raison des exi- 
geaces de l'article 1006 du code de procé- 
dure civile. Mais, dans Tespèce, la contro- 
verse n'est pas possible, puisque la clause 
eompromissoire désignait nominativement 
les arbitres et satisfaisait ainsi à tontes les 
conditions exigées pour le compromis. Le 
re|et de Texeeption d'incompétence implique 
donc la violation des textes cités. 

Réponte au premier moyen, — L'arrêt dé- 
noncé décide souverainement qu'il s'agissait 
entre les trois parties en cause d'une contes- 
tation indivisible. Cette contestation portait 
sur la validité du traité intervenu, les 
9-10 mai 1873, entre Neureoberg et la Ban- 
que et portant cession des concessions de 
tramways d'Anvers. Ce traité ne pouvait être 
valable pour l'une des parties et nul pour 
Tautre. L'appréciation devait en être soumise 
à un seul j^uge. Dès Iprs, il éuit impossible 
de déférer le litige à des arbitres qui étaient 
sans pouvoir vis-à-vis de l'une des trois 
parties et force était de procéder devant la 
joridiction ordinaire. Le premier moyen est 
donc sans fondement. 

Second moyen. — Violation des art. 1325 
el 1834 du code civil; 39, 40, 41 et 42 du 
code de commerce (ancien), en ce que les 
deux arrêts attaqués admettent illégalement 
Spilliâert à se prévaloir contre un tiers (la 
Bartqde) des clauses d'une convention ver- 
bale ou tout au moins d'un acte de société 
commerciale nul à défaut de publication ré- 
gulière. 

Spilliâert basait son action sur ce que les 
concessions avaient été accordées à la firme 
Neureoberg et C** (c'est-à-dire à Spilliâert et 
Neurenberg associés entre eux) par là con- 
vention du 14 décembre iSTi, et formaient 
le gain commun des associés, ison seul titre 
pour obtenir l'annulation du traité fait par 
Neurenberg seul avec la Banque était donc 
l'acte de société du 14 décembre 1872. Or, 
les arrêts attaqués, après avoir proclamé la 
nullité de cet acte de société, n'en recon- 
naissent pas moins à Spilliâert un droit de 
copropriété sur les concessions de tramways. 
C'est une contradiction manifeste, parce que 
ce droit de copropriété ne repose pour Spil- 
liâert sur aucude autre base que le contrat 
de société déclaré nul vis-à-vis de la Banque 
anversoise, qui avait contracté avec la société 



Neurenberg et C; la position était celle-ci : 
Spilliâert avait à prouver qu'il était compris 
sous la firme sociale; pour le prouver, il ne 
pouvait recourir qu'à un seul document» 
l'acte de société; cet acte étant nul radicale- 
ment, la preuve incombant à Spilliâert était 
impossible. La cour de Bruxelles a cepen- 
dant tranché le litige à l'égard de la Banque, 
personne tierce ayant qualité pour Invoquer 
la nullité du contrat de société dont s'agit, 
en vertu de l'article 42 du code de commerce, 
comme si c^ contrat contenait une preuve 
efficace vis-à-vis d'elle. 

Dlra-t-on que ce moyen, recevable de la 
part de la Banque, ne l'est pas de la part de 
Neurenberg qui n'est pas un tiers relative- 
ment à l'acte de société dont s'agit? Mais, 
qu'on veuille bien le remarquer, la violation 
signalée a en pour efi'et l'annulation de 
l'aliénation consentie par Neurenberg à la 
Banque, et dès lors Neurenberg a le plus 
grand intérêt, par conséquent le droit de 
l'invoquer. 

La conr de Bruxelles a donc violé les textes 
cités en méconnaissant les effets d'une nullité 
d'ordre public et en admettant des moyens 
de preuve prohibée par la loi. 

Réponse au deuxième moyen, — Ce moyen, 
qui se fonde sur la nullité comminée par l'ar- 
ticle 4â du code de commerce, n'est pas rece- 
vable de la part de Neurenberg, qui n'est pas 
un tiers relativement à l'acte de société nul. 

Au fond, le moyen se place en dehors de 
ce qui a été jugé par les arrêts critiqués. Ces 
décisions ont proclamé la nullité de l'acte 
social dont il s'agit, mais ce n'est pas dans 
cet acte qu'elles ont puisé la preuve de la 
copropriété de Spilliâert dans les concessions 
de tramways, 

c Attendu, dit l'arrêt du 6 août 1874, 
qu'il est établi par les documents de la cause 
que l'appelant est intéressé pour moitié dans 
les concessions litigieuses; 

c Attendu en conséquence que s'il ne pettC 
se prévaloir contre la Banque de la société 
constituée enirelui et Neurenberg par la con- 
vention verbale du 14 décembre 1872, à dé- 
faut d'accomplissement des formalités pres- 
crites par l'art. 42 du code de commerce, il 
peut au moins invoquer sa qualité de cbpro- 
priétaire desdites concessions. > 

Le défendeur en cassation, après aVoir fait 
ressortir ce point, rappelait les docutnentd 
qui établîssaieut, suivant lui, sa copropriété. 
H ajoutait que la cour de Bruxelles aurait 
d'ailleurs pu très-légitimement puiser, dailS 
l'acte de société déclarée nulle, la preuve 
des rapports de fait et des droits indivis qui 
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«^étaient nécessairement établis entre les 
membres de Fassociation, car la nullité 
d'une société n'empêche pas qu'il existe une 
commuuauié dont cet acte peut servir à 
faire connaître les bases et à régler la liqui- 
dation. 

Troisième moyen, — l^iolation des art. 452 
du code de procédure civile, 4350 et 1351 
du code civil, en ce que Tarrét du 27 no- 
vembre 1874 décide que Farrét du 6 août 
contiendrait chose jugée sur le point de 
savoir si, pour établir la copropriété des 
concessions litigieuses» Spilliaert pouvait se 
prévaloir vis-à-vis de la Banque de son con- 
trat d'association verbale et en tout cas non 
publiée. 

L'arrêt du 6 août est un interlocuioire ; il 
ne liait pas le juge; lui accorder l'autorité de 
la chose jugée sur la question dont s'agit, 
c'était violer les dispositions citées. 

Ce qui montre que l'arrêt du 6 août est 
purement interlocutoire, c'est qu'il statue 
avant faire droit au fond, ne met pas le ju- 
gement dont appel à néant et se borne, après 
avoir rejeté une exception d'incompétence, 
à admettre Spilliaert et Ncurenberg à la 
preuve des faits par eux allégués. En vain, 
l'arrêt du 27 novembre 1874 objecte que 
l'arrêt du 6 août était définitif en ce qui con- 
cerne la copropriété de Spilliaert. En réalité 
le dispositif de ce dernier arrêt laissait la 
question en suspens et indécise puisqu'il 
laissait subsister la sentence du premier juge 
qui déniait le droit de copropriété de Spil- 
liaert. 

L'arrêt du 27 novembre, à la vérité, dé- 
clare, au besoin, juger comme l'arrêt du 
6 août, mais il a paru utile, disait le deman- 
deur en cassation, de proposer le troisième 
moyen par mesure de précaution. 

Réponse au troisième moyen, — Ce moyen 
n'est ni recevable, ni fondé : non recevable, 
car le motif basé sur la chose jugée n'est, 
dans Tarrêt du 27 novembre, qu'un motif 
surabondant non fondé, car la question de 
savoir si une décision emporte chose jugée 
est une question d'interprétation do domaine 
du juge du fait. Cass. belge, 16 novembre 
1860 (Pasic, 1861,1, 200); id., 31 octobre 
4862 (tT^id., 1864, 1, 49); 29 juin 1866 {ibid., 
1866, 1, 219); 21 octobre 1869 (ibid., 1869, 
1, 548.) 

L'arrêt du 6 août était rendu entre toutes 
les parties, il jugeait la question de propriété 
de Spilliaert aussi bien vis-à-vis de la Ban- 
que que de Neurenberg. 11 a été interprété 
souverainement par l'arrêt du 27 novembre; 
quand la cour de cassation a interprété elle- 
même un arrétqui lui était déféré, c'est parce 



qu'elle était obligée de le faire pour apprécier 
si le pourvoi était recevable. 

Au surplus, le troisième moyen, basé aar 
la violation de la chose jugée, suppose la 
violation de la foi due à un acte authentique 
(l'arrêt du 6 août) et il omet de viser les 
textes qui consacrent la foi due aux actes. 

Quatrième moyen (spécial à Tarrét do 
27 novembre). — Violation des articles 410, 
432 et 470 du code de procédure civile et 
1 de l'arrêté du 4 novembre 1814, en ceqae 
l'arrêt du 27 novembre ne constate ni dans 
ses qualités, ni dans son dispositif que les 
témoins entendus devant la cour en vertu de 
l'arrêt du 6 août ont prêté le serment légal. 

L'enquête, d'après les articles 470 et 432 
du code de procédure civile combinés, deralt 
se faire conformément à Tarticle 410, même 
code, qui veut que l'accomplissement des 
formalités essentielles de l'enquête soit éta- 
bli dans le jugement et qui défend de dresser 
un procès- verbal de l'opération. (Cass. fr., 
26décemb.e1856,D.P.,1856, 1, 51 ; 23 dé- 
cembre 1874, Poiie. fr., 1875» 1, 166.) 

Réponte au quatriènu moyen. — En fait, les 
témoins ont prêté serment, comme cela est 
établi par le plumitif de l'audience (dont ex- 
pédition est jointe à la réponse). 

En droit : 

1^ Les qualités de l'arrêt attaqué consta- 
tent que € les enquêtes eurent lieu dans la 
forme prescrite par la loi à l'audience publi- 
que de la cour, eu présence des avoués des 
parties, i Elles rappellent et résument ainsi 
le plumitif de l'audience. 

2** L'article 410 du code de procédure ci- 
vile se borne à exiger la mention des noms 
des témoins et du résultat de leurs déposi- 
tions sans parler du serment. L'article 1030 
du même code défend de suppléer les nal- 
lités. Il suffit d'ailleurs de rapprocher l'arti- 
cle 410 de l'article 41 1 pour s'assurer que le 
moyen est sans valeur. 

L'arrêt cité de la cour de cassation fran- 
çaise est fondé sur ce que, dans l'espèce, 
rien ne permettait de constater que le ser- 
ment eût été prêté. La nullité peut résulter 
de cette circonstance, sans que l'on puisse en 
conclure que la nullité devra être également 
prononcée quand l'accomplissement de la 
formalité ne sera pas constaté par le juge- 
ment ou l'arrêt lui-même. 

3* Le défaut de prestation de serment au- 
rait produit une nullité dont le demandeur 
aurait dû se prévaloir lors du débat sur les 
enquêtes, mais qu'il n'est plus recevable à 
proposer en cassatiou. 

4*" Il faut remarquer enfin que le qua- 
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trième moyen ne 8*applique qu*à la partie 
de l'arrêt du 27 novembre qui statue au 
fond. 

Moyens proposés par la Banque Centrale an- 

versoise. 

Les trois premiers moyens étaient identi- 
quement les mêmes que les deuxième, troi- 
sième et quatrième moyens du pourvoi dirigé 
par Neorenberg contre Spilliaert. Us ont 
provoqué les mêmes réponses. 

Le quatrième moyen accusait la fausse ap- 
plication des articles 92 et 93 de la consti- 
tution, excès de pouvoir et violation de 
Tarticle f 3, titre H de la loi des 16 24 août 
1790» du décret du 16 fructidor an m, de 
rarticle 76, n*> 7 et 81 de la loi communale, 
derarticle2,§ 1, delaloido !•' février 1844; 
la violation des articles 538 et 1128 du code 
civil en ce que la cour de Bruxelles a mé- 
connu le principe de la séparation des pou- 
voirs. 

Les arrêts attaqués reconnaissent à Spil- 
liaert la propriété pour moitié des conces- 
sions de tramways accordées par Tautorité 
publique compétente à d'autres titulaires 
qu'à lui. 

L*arrêt définitif va plus loin encore. Il 
retire à la Banque la concession que lui a 
accordée nominativement le conseil com- 
munal d'Anvers par sa délibération de 1873. 

Par ces décisions, le pouvoir judiciaire a 
empiété sur les attributions données au 
pouvoir communal par les textes cités. On 
lit, en effet, dans le dispositif de l'arrêt du 
27 novembre : La cour... dit pour droit que 
l'appelant est copropriétaire pour moitié des 
concessions litigieuses, déclare nulles et sans 
valear vis-à-vis de l'appelant les cessions 
invoquées par la Banque tant desdites con- 
cessions que du matériel, etc.; condamne la 
Banque à réintégrer l'appelant daus la pos- 
session do tramway, voies, magasins, maté- 
riel fixe et roulant, dépendances... 

Pour masquer son excès de pouvoir, la 
cour se place sur un terrain qui n'est pas 
celui du procès. Elle voit dans la concession 
accordée : une permission accordée à un 
particulier d'établir une entreprise de trans- 
ports, qui lui confère des droits civils trans- 
missibles à volonté. Cela est inexact. 

il s'agit en réalité de la création ou de la 
transformation d'une voie publique dépen- 
dant du domaine public communal. La voie 
ferrée s'incorpore à la rue sur laquelle elle 
est établie (art. 538 du code civil) et la cour 
ordonne de mettre Spilliaert, que l'autorité 
communale répudie à l'avance, en posses- 



sion de cette partie intégrante du domaine 
public. 

Un droit sur les choses du domaine public 
concédé par l'autorité administrative ne peut 
être assimilé à un droit purement privé. Il 
est hors du commerce et ne saurait former 
l'objet de conventions particulières. L'arti- 
cle 1128 du code civil s'y oppose. Et c'est 
pour cela que la ville d'Anvers avait stipulé, 
dans le cahier des charges de la concession, 
article 31, que cette coucession ne pouvait 
être transférée à un tiers sans le consente- 
ment du conseil communal. 

L'arrêt du 27 novembre ne voit là, il est 
vrai, qu'une simple mesure d'ordre prise au 
point de vue des relations entre le conces- 
sionnaire et l'administration, mesure qui ne 
peut avoir, selon lui, aucune influence sur 
la propriété de l'entreprise en elle-même. La 
cour de Paris, 12 février 1856 (Sir. 1856, 
II, 288), et la cour de cassation de France, 
14 févrierl859(te^td., 1859, 1, 207) décidaient 
plus juridiquement que la cession d'une 
concession de chemin de fer non approuvée 
par l'administration est nulle et n'engendre 
aucune action ou obligation (Dali., Répertoire, 
v<> Voirie par chemin de fer, n* 188). L'arrêt 
semble distinguer entre une coucession que 
l'on octroie et un transfert de concession 
que l'on autorise. La distinction n'est pas 
sérieuse : l'administration qui concède est 
libre de refuser l'agréation du sous-traitant 
présenté par le concessionnaire primitif, 
comme elle était libre de refuser, à l'origine, 
la concession elle-même. Dans un cas comme 
dans l'autre, elle agit en sa qualité de pouvoir 
public omnipotent. Il n'en pourrait être au- 
trement que si, par son contrat de concession 
primitive, la ville d'Anvers s'était obligée à 
accepter le concessionnaire qu'on viendrait 
lui présenter. 

Le système contraire conduit à imposer 
à l'autorité un concessionnaire dont elle ne 
veut pas. 

Maïs, dit-on, la ville n'a concédé à la 
Banque que parce que Neurenberg s'était 
retiré et lui avait ainsi rendu le droit de 
disposer à nouveau de l'objet concédé. Or, 
ce fait de Neurenberg était une violation du 
contrat avec Spilliaert et du droit de ce der- 
nier. Dès lors tout doit tomber. 

Rien n'est moins exact. Ainsi, en France 
où certains oflices peuvent être cédés à prix 
d'argent, le non-payement du prix promis ne 
fait pas résoudre la cession et il est même 
interdit de stipuler le contraire (Dalioz, 
V" Office, n"* 209). En ces matières, le cédant 
ne conserve de droit que sur le prix; il n'en 
conserve pas sur la chose cédée, et c'est ce 
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deniier droit que les arrêts attaqués recoa* 

naissent à Spilliaert. 

Peu importe la causé qui a déiertnioé la 
irIHe d^Aovers à concéder sa voie poMique à 
ta Banque; elle a concédé, et cela suffit. 
Sans doute Spilliaert peut alter porter ses 
doléances à la ville et essayer de rengager ) 
retirer une concession donnée selon lui par 
erreur, mais tl ne peut le demander au pou« 
voir judiciaire. Il peut t éclamer des donima- 
les-intéréts contre ceux qui ont amené la 
ville à concéder à un tiers, mais il ne peut 
faire révoquer cette concession par la jus- 
tice. Même dans les contrats de pur droit 
civil« pour les choses du domaine privé» le 
langage des arrêts attaqués ne serait pas au- 
torisé. Supposons un immeuble acheté en 
vente publique avec faculté d*élire coni* 
mand. L*acquéreur trouve sur Theure un 
amateur qui lui promet 30,000 francs pour 
obtenir la cession du marché et il le désigne 
pour command. Pou rra-t-il plus tard revenir 
sur sou fait vis-à-vis du vendeur et faire 
annuler la déclaration de commsnd parce que 
ce dernier n'aura pas payé ses 20^000 fr.? 
Nul ne le soutiendrai 

Il ed sefâ de même si on locataire a fait 
agréer par le bailleur un autre locataire qni 
prendra son lieu et place. Le bailleur ne 
pourra être tenu de reprendre le locataire 
primitif, surtout si, comme cela a lieu en 
cas de concession administrative, le loca- 
taire primitif a été déchargé par le bailleur. 

La concession primitive envisagée comme 
<;ontrat s*éteint par la novaCion de Fart. ii71 , 
n<* i, combiné avec Particle 1234. 

D'ailleurs Spilliaert, vis-|-vis desautoritéSt 
l^e peut pas plus que vis-à-vis des particu- 
liers prétendre être membre de la société 
Neurenberg et O* et cela à cause de Tari. 4% 
du code de commerce. 

Enfin rappelons toujours, ajoutait la de- 
manderesse, que la concession est donnée 
par le conseil communal à Félix Neuren- 
berg personnellement et à raison de ses 
qualités personnelles de solvabiliié et d'ho- 
norabilité. 

Répome au quatrième moyen, — Le deman- 
deur se place à côté des faits et de l'arrêt 
attaqué. 

La cour de Bruxelles commence par rap- 
peler que la concession d'un tramway engen- 
dre un véritable droit civil, un ensemble de 
droits et d'obligations pour le concession- 
naire qui ne peuvent, en cas de contestation, 
être appréciés que par les tribunaux civils* 
C'est là une vérité incontestable. 

Le pourvoi critique la qualification d'entre- 



prise de transparu donnée à la eonceflsioo, 
alors qu'il s'agit^ dit-il, d'une coBceaaioo snr 
la voie publique. Mais cette critique, en la 
supposant fondée, n'aboutit à rien, car il 
reste certain que la concession engendre des 
droits civils et que ce sont des droits civils 
qui forment l'objet du procès. 

Gomment pourrait-on qualifier autrement, 
en effet, un litige qui porte sur la question 
de savoir si Meureuberg avait pouvoir de 
céder seul un droit indivis entre lui et Spil- 
liaert et octroyé à la firme Meurenberg 
etC'*? 

Le pourvoi objecte que la cour reconnaît 
â Spilliaert la propriété de concessiohs ac- 
cordées à ùa autre concessionnaire. L'ob- 
jection, fût-elle exacte en fait, n'aurait 
aucune portée, car l'arrêt, interprétant sou- 
verainement la concession, déclare que la 
clause qui interdit le transfert à une per- 
sonne tierce sans l'assentiment de la ville, 
n'est qu'une simple mesure d'ordre au point 
de vue des relations entre le concessionnaire 
et l'administi^ation communa^e, inais qui ne 
peut avoir aucune Infiuence &ur fa prtjpriété 
de l'entreprise eil ellé-méitae. 

Ë)h un mot, la seule conséquence dé cette 
clause, c'est que vis-à-vis de la ville, le con- 
cessiounaire primitif, malgré sa cession, 
sera le seul titulaire reconnu, eklë cession- 
naire ne sera considéré qde comme son re- 
préSenUiUt. 

Mats cela ne fera pas que les contestatibns 
qui pourront naître au sujet de cette cession 
né seront pas de la compétence des tribsnaox 
civils. 

' L'objection du pourvoi est d'ailleurs lASéé 
sur une erreur de fait. L'arrêt proclame qae 
Spilliaert a des droits dérivant de la conces- 
sion même faite par la ville. 

c Attendu, dit-Il, que les prétehitbns àh 
l'appelant ue sont pas de nature à amener un 
conflit entrele pouvoir judiciaire et Taubrlté 
administrative, puisqu'il se prévaut préci- 
sément des actes par lesquels bette autorité 
a approuvé les transferts faits, au profit de 
Neurenberg et C, des concessiong de tram- 
ways sur le territoire des communes d'An- 
vers, de Berchem et de Borgerbont, pour 
soutenir qu'il a droit à latnoitié de ces con- 
cessions comme faisant partie pour moitié de 
la firme Neurenberg et C*'. t 

C'est donc surabondamment que l'arrêt 
examine la portée de la stipulation do cahier 
des charges relative au transfert. En ordre 
principal, il attribue à Spilliaert ^ coproprié- 
taire avec NeurenbcFg, le profit direct de la 
concession donnée à Nrurenberg et 0% et 
I quand il ordonne sa réintégration, c'est à 
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otflHr» smI; e^etlea eté&i^&ûf «t util eii 
^tMaïkm ée» aeiei dft Fnitoriiè aduÉinnlnH 
Uve. SI kl rtsiiMitioM mtépuieail MrdoBAéey 
c*63i %a*i& ft*afli é^itn obja iwlivM. 

II De faut pas oublier que le conc^sfdnf- 
BÉiro^ qu'A soèi hi toetétè Neiirenberg et C' 
ou bieo uoe simple commoDauté de lait, né 
peot agir que par des iodividiialiiés pbysi- 
^es» investies de df oîts civils é» ki coiBpé' 
tence des irUuioanx civils. 

Eté réMAfé^ fàrrét M s'tfoeupé que d^nné 
^0se : qsela sent Mb drohar privée chilS q»f 
réwÊ^iemétê cùtkctmwMl et N se borif«i 
€* edoMMBdér le reipeet à eemi qui fe9 
evDfwieBi à titre d'hiiéréai eivilè ef p»>fvés. 

Otf hiÉ^èU sûr le fait du t^ansfei^ de là 
éoncèfiBfofD par la ville à la Bauqiïe. Mfals ce 
fait, que le pourvoi appféclef d'une inaulêre 
iii^aeM et qui a ed Heà dans le eeura du 
yreéfe, ne sannrtt eièrcéf là mc^pdre Ifi- 
ll«Mcé sur cetut-ci. Ctf réalité, hr vfllé d 
déelaté qu'elle ne s'oppoaàlt pas ati tratt^ftfl 
à kl Baaqee. Cefie déefsîov de sa part petK- 
étlé vaNtfer un t^aasftrft oui en seî, d*api^ 
1«B régies dit dreitl elvff? 

En vain, dit-on que le transfert est atf 
ftiitd uittf newelle coAcessroH aceotdée, la 
eefteessioff prfaiiitive ayant eeasé d'exister 
pàt la retraite eu raribaodod de Ifeuretiberg* 
Lt Tille m poeVtfH pas aeeefder n«enedtelle 
coDcession, parce que rafidètriie cenMeaH 
è aiibiiater tant qu'elle n'était pas abandeniiée 
par Menrcnherf et €**. 

Ad tmtpl^^ tèê colirsfdérâftions de fait, 
^f ëë soàt pas d*accord avec led éb^stata- 
ïiend senvefaHieS dé rdfrél, ifoirt àHcMë 
m^iatice sdr la qifetrtioin dé compétéiiêtf 
soulevée par le pourvoi. 

ft. lé pfocvreifi^ iêilétÉ\ Paîdér a âéie- 
F^^rlftê dHjlètfvèDt M l'dudféoee les eoosidérÉ- 
f!«Fil« <ftii r«ttt dètef Aifafé à ecMfcftf re du réjèc 
de« déex pourvois. 

paaiiiËii AERÉ^. 
(AttJktiffiiftaGy — c. ^ittikÊkT,) 

LÀ COUR; — Sur le premier moyeif de 
cdssdtfon dirigé Contre Tarfét dé la ceur 
d*âptièl de Bruxélleé, dd 6 Hofti I87« et ie- 
GUâànt là viôlafloli déé artleie» If 34 du codé 
civil et i0O5 dd code dé procédure èlvlle. 
celle des articles 4 5< 9 et 4517 du code eivll 
eomblliés et la fausse afiplicatîon des arti- 
cles 1433 et 4108 du même eode^ en eeque 
Tarrét du 6 août 1874^ eu repoussant l'ex- 
ception d'incompétence proposée par le 
demandeur et fondée sur la clause compro- 



DHCBONPe stipulée entre partiesa méeonno Ut 
toi due ma conventions; 

Cénsidératlt que Tarrét attaqué do â(^ 
4874, déclare, souverainement en liit, que 
Taetion intentée par ^pilliaert à Neuremberg 
et à la fiawfue Générale anversolse eonjoin- 
tenem et tendant k la nullité de laWente dea 
ceneessions de tramways consentie à cette 
dernièrej par Nenrenberg» était une netiett 
indivisible; 

Censidéransque la clause eoflapremissoire 
dont il s'agit était étrangère è la Banque 
Centrale; qu'elle n'a été et ne pouvait être 
invoquée par Neorenberg que via>à-vî» de 

SpiUiaert; 

Considérant que lé principe écrit datie 
l'article 471 du code de procédure civile 
aussi bien que la nécessité eemmandaîént 
dans ces circonstances au juge^ investi de le 
cofupéteoce ordinaire à l'^rd des deux dé-^ 
fendeurs, de retenir la connaissance entière 
du litige; 

Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt n'a pu vie-* 
1er aucun dea textes cités k l'appui du pre- 
mier moyen; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
des articles 4325 et 4 834 du code civil, 39, 
40, 4l et 42 du code de commerce ancieut 
en ce que les deux arrêts dénoncés admet- 
tent SpiUiaert à se prévaloir vis-à-vis de la 
Banque Centrate anversolse d'une conven- 
tion verbale ou tout au moins d'un acte de 
société nul ; 

Considérant que h cour de Bruxelles» 
pour reconna!tf>e à Spiliîsiert un droit de 
copropriété dads les codces^îons litigieuses, 
né s'est pas fondée sur la coovéfitldiï verbale 
avenue le 44 décembre 4872 entre lui et 
Neurenberg et déélarée nulle, mais bien sur 
ce que ce droit est établi par lés docutnents 
de h cause; 

tPab il suit que le moyen manque dé 
base; 

Sur le troisième moyen déduit de la vio- 
lation des articles iti du code de procédure 
cittlé, 4350 et ilSSi âii code civil, en èe que 
l'arrêt du 27 novelnbfe 1874 attribue force 
de «bose jugée à celui dq 6 août, même an- 
née, sur le point de savoir si SpiUiaert, pour 
établir son droit de copropriété vis-à-vis de 
la Banque Centrale anversoise, pouvait se 
prévaloir de son contrat avec Neurenberg, 
alors que la cbose jugée n'existait pas dans 
le dispositif de Tarrêt du 6 août; 

Considérant que l'arrêt du 27 novembre,^ 
après avoir attribué l'autorité de la cboee 
jugée k celui du 6 août, en ce qui concerne 
la copropriété de Spilliaert, ajoute sur4bon- 
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damment : que si la cour devait examiner 
de nouveau cette question, elle adopterait 
les motifs de cet arrêt et persisterait dans la 
même opinion ; 

Qu*il résuite de là qu'en supposant Tarrét 
du 6 août dénué de Tautorité de la chose 
jugée sur le point dont s*agit, le demandeur 
serait absolument sans intérêt à s'en faire un 
moyen de cassation ; 

Sur le quatrième moyen tiré de la viola- 
tion des articles 410, 432, 470 du code de 
procédure civile et 1" de l'arrêté du 4 no- 
vembre 1814, en ce que l'arrêt du 27 no- 
vembre ne constate pas la prestation du 
serment par les témoins entendus eu exécu- 
tion de l'arrêt du 6 août: 

Considérant que l'arrêt du 27 novembre 
1874, en se bornant à mentionner les noms 
des témoins et le résultat de leurs déposi- 
tions, s'est conformé aux articles 470, 452 et 
410 du code de procédure civile; 

Que ces articles, ni aucun autre texte, ne 
prescrivent de constater dans l'arrêt même 
que les témoins entendus dans une enquête 
sommaire ont prêté le serment requis par 
la loi; 

Qu'il suffit, dès lors, que la preuve de 
Faccomplissement de cette formalité résulte, 
comme dans l'espèce, de la feuille d'audience 
tenue par legreffier en exécution de l'art. 159 
de la loi du 18 juin 1869; 

Considérant qu'il ressort de là que le 
moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; 

Condamne le demandeur à l'indemnité de 
150 francs envers le défendeur et aux dé- 
pens. 

Du 10 juillet 1875. — 1« ch. — Prêt. 
M. le baron de Crassier, premier président. 
— Rapp. M. Beckers. — ConcL conf, M. Fai- 
der, procureur général. — PL MM. De Mot 
et Orts père, contre M. Leclercq. 

DEUXIÈME ARRÊT. 
(banque centrale ANVERSOISE, — C. SPIL- 

liaert) 

LA COUR; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation des articles 1525 et 1854 du 
code civil, 59, 40, 41 et 42 du code de com- 
merce ancien, en ce que les deux arrêts 
dénoncés admettent Spiiliaert à se prévaloir 
vis-à-vis de la Babque Centrale auversoise 
d'une convention verbale ou tout au moins 
d'un acte de société nul : 



uu rtdc uc dut;ic&c uui • 

Considérant que la cour de Bruxelles, pour 
reconnaître à Spiiliaert uu droit de copro-^ 
pricté dans les concession!^ litigieuses, ne 



s'est pas fondée sur la convention verbale 
avenue le 4 décembre 1872 entre lai et Nen- 
renberg et déclarée nulle, mais bien sur ce 
que ce droit est établi par les documents de 
la cause) 

D'où il suit que ce mojrefl manque de 
base; 

Sur le deuxième moyen déduit de la vio- 
lation des articles 452 du code de procédure 
civile, 1550 et 1551 du code civil, en ce que 
l'arrêt du 27 novembre 1874 attribue force 
de chose jugée à celui du 6 août même an- 
née, sur le point de savoir si Spiiliaert, pour 
établir son droit de copropriété vis-à vis de 
la Banque Centrale auversoise, pouvait se 
prévaloir de son contrat avec ^(eurenberg, 
alors que la chose jugée n'existait pas dans 
le dispositif de l'arrêt du 6 août; 

Considérant que l'arrêt du 27 novembre, 
après avoir attribué l'autorité de la chose 
jugée à éblui du 6 août, en ce qui concerne 
la copropriété de Spiiliaert, ajoute surabon- 
damment que si la cour devait examiner de 
nouveau cette question, elle adopterait les 
motifs de cet arrêt et persisterait dans la 
même opinion ; 

Qu'il résulte de M qu'en supposant l'arrêt 
du 6 août dénué de l'autorité de la chose 
jugée sur le point dont s'agit, le demandeur 
serait absolument sans intérêt à s'en faire un 
moyen de cassation ; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation 
des articles 410, 452, 470 du code de pro- 
cédure civile et 1"' de l'arrêté du 4 novem- 
bre 1814, en ce que l'arrêt du 27 novembre 
ne constate pas la prestation du serment par 
les témoins entendus en exécution de l'arrêt 
du 6 août; 

Considérant que l'arrêt du 27 novembre 
1874, en se bornant à mentionner les noms 
des témoins et le résultat de leurs déposi- 
tions, s'est conformé aux articles 470, 452 
et 410 du code de procédure civile; 

Que ces articles ni aucun autre texte ne 
prescrivent de constater, dans l'arrêt même, 
que les témoins entendus dans une enquête 
sommaire ont prêté le serment requis par 
la loi ; 

Qu'il suffît, dès lors, que la preuve de 
l'accomplissement de cette formalité résulte, 
comme dans l'espèce, delà feuille d'audience 
tenue par legreQier en exécution de l'art. 159 
de la loi du 18 juin 1869; 

Considérant qu'il ressort de là que le 
moyen n'est pas fondé ; 

Sur le quatrième moyen accusant la fausse 
application des articles 92, 95 de la consti- 
tution, un excès de pouvoir, et la violation 



COUK DE GÂSSÂTIOM. 



505 



de Tarticle 15, do titre U de la loi des 
16-24 août 1790, do décret do 16 fructidor 
an II], des articles 67, n"" 7 et 81 de la loi 
coBifflunale, 3, § t, de la loi do 1" février 
1844, 558 et 1158 do code civil; en ceqoe 
Tarrét do 27 ooveinbre méconnaît le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs en aitri- 
boant ^ Spilliaert one concession qui ne pent 
émaner qoe do poovoir administratif; 

Considérant que Tarrét do 27 novembre 
constate en fait que fautoricé commonale 
avait approové on transfert des concessions 
iitigieoses ao proGt de Neorenberg et C; 

Qoe se plaçant ensuite ao point de voe 
eiclosif des Intérêts civils des parties en 
cause et, partant, sans porter atteinte aoz 
droits de Taotorité commonale qol n^était 
pas représentée au procès, il décide que 
Spilliaert était, à Tépoque de cette approba- 
tion de transfert, coiutéressé pour moitié 
avec Meurenberg dans lesdites concessions 
et lui reconnaît par suite tous les droits qui 
dériyent de cette situation et notamment 
celui de demander la nullité de la cession 
consentie à la Banque par Neurenberg seol; 

Considérant que la cour de Bruxelles a 
statué ainsi dans Tordre de la compétence 
qoe loi donnent les articles 92 et 95 de la 
constitotion et que, loin d'atiriboer à Spil- 
liaert one concession dont Toctroi dépend 
uniqoement do poovoir administratif, elle 
s'est bornée à dédoire les conséqoences juri- 
diques d'une concession octroyée par ce 
pouvoir ; 

D'où il ressort que le quatrième moyen 
manque de base ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; 

Condamne le demandeur à Tindemnité 
de 150 francs envers le défendeur et aux 
dépens. 

Do 10 juillet 1875.— 1*« ch. - Préi. M. le 
baron de Crassier, premier président. — 
Rapp, M. Beckers. — ConcL eonf. M. Faider, 
procureur général. — PL MM. Orts père, et 
De Mot contre M. Leclercq. 



!'• CH. — 16 JnlUet 1876. 

VICES RÉDHIBITOIRËS. — Action. - 
DiLii. — Calcol. 

En matière de vice$ rédhihiloires, le délai de 
trente jours pour intenter l'action ne doit pas 
être franc. En conséquence, est tardive l'ac' 
tion intentée le trente et unième jour après 
celui de la livraison, (Loi du 28 janvier 
1890, art. 2; arrêté royal du 10 novem- 
bre 1869; code de proc. civ., art. 1055.) 



* (de NETER, — C. M4TTI1T8.) 

Le 24 décembre 1875, De Meyer avait 
acheté une vache de Matthys. L*autorité la 
fit abattre, le 24 janvier 1875, pour cause 
de pleuropneumonie exsudaiive; le même 
jour, assignation du défendeur en restitution 
du prix et en dommages-intérêts. 

Celui-ci fut condamué par défaut. Sor 
opposition, le tribooal déclara la demande 
non recevable comme tardive, par jugement 
do 15 avril 1874 (voy. ce Recoeil, 1874, 
t. m; p. 252). 

De Meyer 8*est poorvu en cassation contre 
cette décision CE invoquant comme violés 
rarticle 2 de la loi do 28 janvier 1850, Tar- 
rété royal du 10 novembre 1869 et Fart. 1055 
du code de procédure civile, en ce que le 
jugement dénoncé a décidé que le délai pour 
intenter Taction redhibitoire de la loi pré- 
citée et de Tarrété pris en exécotion de cette 
loi n'était pas franc, qoe par soite était tar- 
dive Taction redhibitoire intentée le trente 
et unième jour après celoi de la livraison. 

Le pourvoi faisait valoir en résumé les 
arguments suivants : 

L*arrété de 1869 dit que le délai pour Fac- 
tion sera de trente jours, non compris celui 
de la livraison. Il ne dit pas que Taction sera 
intentée dans les trente jours. La loi de 1850 
dit bien que le délai à fixer ne pourra excé- 
der trente jours, mais cela n^emporte pas né- 
cessairement ridée que le jour de Téchéance 
devait en être décompté, que ces trente Jours 
ne seraient pas trente jours pleins : rien dans 
les travaux préparatoires de la loi ne contre- 
dit cette interprétation. La loi française de 
1858 est la source de notre loi de 1850. Les 
délais qu*elle accordait sont déclarés francs 
par la jurisprudence. Si la loi belge avait 
voolo s'écarter de Tesprit de son modèle, elle 
Taorait dit expressément. Les principes gé- 
néraox en matière de délais viennent encore 
à Fappui de la théorie de leur franchise. 
L'article 1055 du code de procédure civile, 
pris dans Tordonnance de 1667, en établit le 
principe général. 

Il faudrait un texte exprès dans la loi de 
1850 pour y déroger, d'autant plus que les 
délais admis sont très-courts. 

Dans la discussion de l'article 5,1e ministre 
de la jostice, invoquait l'application de l'ar- 
ticle 1055; ce qu'il a dit à propos de l'art. 5 
peut s'appliquer à l'article 2. Autrement, le 
délai accordé n'est plus de trente jours, mais 
de vingt-neuf et une fraction. 

En excluant formellement le jour de la li- 
vraison du délai, le législateur a eu pour but 
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qo*eQ effel, Donobstant cette stipulation du 
tarif, TEtat en sa qualité de Toiturier, 
répond de sa faute même la plus légère ; que 
si une disposition spéciale du tarit vient li- 
miter, jusqu*à un certain point, retendue de 
la responsabilité de TEtat, ce n*est qu*à la 
condition qu*il n*y ait pas de faute dans son 
chef; or, suivant les principes généraux et 
réquité, le transporteur voiturier qui ne sait 
pas renseigner ce que sont devenues les mar- 
chandises qui lui ontété conûéesest présumé 
en faute; que c*est dès lors à lui, pour com- 
battre cette présomption de faute, à produire 
tel fait ou défense qui puisse Técarter, et 
que c'est à cette condition seulement que le 
bénéfice du tarif peut lui être reconnu ; que, 
dans Tespèce, TEtat semble ne pas se préoc- 
cuper de cette question et se contente, sans 
aucune explication, de reconnattre la perte 
du colis; qu*il est, dès lors, inadmissible à 
invoquer le bénéfice du tarif stipulé pour le 
cas seulement où la perte ne serait pas le 
résultat de la faute. 

Le tribunal rendit, le !*' septembre 1874, 
un jugement défavorable à TEtat, qui s'est 
pourvu en cassation en invoquant la viola- 
tion de rarticle 2 de la loi du 16 juillet 1849, 
des articles 11 34 et 1117 du code civil en 
ce que ledit jugement méconnaît la force 
obligatoire des conventions régulièrement 
formées, tout en faisant une fausse applica- 
tion des articles 1172, 1784 du code civil et 
103 du code de commerce. 

Le demandeur disait : Le jugement énonce 
d'abord en termes assez exacts le principe 
diaprés lequel doit être résolu le litige. 

c Attendu, dit-il, que la restriction de res- 
ponsabilité de l'article 65 n'a pour eiïet 
d'exonérer TEtat de toute responsabilité ul- 
térieure moyennant payement deriodemnité 
y prévue, que pour autant que le destinataire 
ne démontre pas que TEtat a commis une 
faute; et il cite votre arrêt conforme du 7 mai 
1874 (aifaire Léonard, Pasic B., 1874, 
p. 149); puis il relève deux circonstances de 
faits dont la seconde seule a quelque portée 
dans le débat : 

< Attendu qu'il n'y avait, dans l'espèce, 
aucune circonstance particulière qui aug- 
mentât les risques de perle et à raison de 
laquelle l'expéditeur ait accepté une déclara- 
tion de non-garantie ; 

c Attendu, en fait, que l'Etat a reconnu, le 
9 mars, que le fût était égaré, i 

Venant enfin au fait spécial de faute dont 
Texistence doit être démontrée pour que 
l'Etat ne puisse se prévaloir de la stipulation 
de l'article 65 du livret réglementaire, il dit : 



I Attendu que la disparition du conteoaDt 
et du contenu d'un colis, sans qu'il en reste 
de traces, est toujours le résultat d'une faute, 
puisqu'elle nejpeut résulter que d'une sous- 
traction commise, soit par un des employés 
de l'Etat, soit par un étranger; or, les deux 
hypothèses accusent de la part de l'Etat on 
défaut de surveillance]; qui le constitue en 
faute; qu'il n'est donc pas nécessaire que le 
destinataire indique spécialement les cir- 
constances de temps et de lieu dans lesquelles 
la faute a été commise; que ce serait lui im- 
poser une preuve surabondante et d'ailleurs 
impossible à faire par un particulier, alors 
que le chemin de fer, qui s'est lui-même livré 
k des enquêtes, n'a pas abouti dans ses re- 
cherches. • 

Le tribunal, par une série'de présomptions, 
arrive donc à poser en principe que la perte 
d'un colis, sans qu'il en reste de traces, est 
toujours le résultat d'une faute. Pour arriver 
h justifier cet axiome, il commence par ne 
tenir aucun compte des nombreuses hypo- 
thèses de pertes provenant d'autres causes 
que le vol; mais nous n'insistons pas sur 
celte considération en fait qui échappe ao 
contrôle de la cour. Le tribunal commet une 
erreur de droit en disant que, même dans le 
cas où la marchandise serait volée par an 
étranger, la responsabilité de l'Etat serait 
engagée, parce que cette hypothèse accuse de 
la part de l'Etat un défaut de surveillance 
qui le constitue en faute. 

Du fait ou de l'hypothèse du vol. Il déduit 
la négligence, tandis{qu'au contraire le vol 
est légalemeut présumé un cas de force ma- 
jeure ; et ici se rencontre une première et 
formelle violation de la loi. En effet, le juge- 
ment le constate lui-même, l'article 65 da 
livret réglementaire, qui forme la loi des 
parties, décharge l'Etat des présomptions de 
faute que la loi attache au fait de la perte 
des marchandises confiées ao voiturier et 
met la preuve de la faute à la charge de celui 
qui l'allègue ; il a pour effet de replacer les 
parties sous l'empire des principes généraux 
en matière de preuve ; or, le vol par un 
étranger doit être présumé un cas de force 
majeure, parce que dans la gestion d'un bon 
père de famille on suppose que les mesures 
pour se préserver du vol ont été prises et, 
le vol survenant, il n'existe en droit com- 
mun aucune responsabilité (réquisitoire de 
M. Faider, arrêt cass. B., 12 juin 1857). 

Les auteurs assimilent les mots perte et 
ro/, dans les divers articles du code civil oh 
le cas de perte est prévu, comme exclusifs de 
responsabilité (Zachariae, n"" 20, 331 , noie 6). 
Voet et Poihicr comprennent le vol dans le cas 
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de perle (Yoet, 48, 6, i, Pothier, Obligation», 
n* 656), et votre cour a décidé que Tart. 16 
de la loi de aivôse au ▼, qui ne parle que de 
la perte de certaines lettres, doit s*appliquer 
aux cas de vol (cass., iâ juin 1857, Pasic, 
1857,1,^54). 

Ceo^est, du reste, qu*en vertu d*u ne dispo- 
sition expresse et spéciale de la loi (code 
civil, art. 1782 et 1953), que les voituriers 
ei ion aubergistes sont responsables du vol 
commis par d'autres que leurs préposés. 

Le vol par lui-même n'implique donc pas 
la négligence de celui k qui la chose était 
eonûee, et la disparition de Tobjet volé étant 
assimilée à sa destruction par force majeure, 
il faudra, pour établir la responsabilité du 
gardien, qu'on prouve, outre le vol, le fait 
spécial de négligence à raison duquel le vol 
a pu être perpétré. Dans Pespèce, ce fait 
spécial n'est pas prouvé, les demandeurs se 
sont bornés à invoquer à la charge de l'Etat 
des présomptions légales de faute écartées 
par la convention. 

Le tribunal, d'autre part, s'est rejeté sur 
des présomptions de fait très-incomplètes, 
qui devaient, selon lui, rendre probable l'exis- 
tence d'une faute, mais il n'a pas constaté 
l'existence de la faute spéciale commise au 
cours du transpor.t litigieux. 

Néanmoins, au mépris du principe qu'il 
avait posé lui-même dans son jugement, il 
condamne l'Etat à la réparation de tout le 
préjudice soulTert par les demandeurs. Il 
viole donc les articles de loi ci-dessus cités. 

Vainement dirait- on que le tribunal a 
constaté en fait qu*une faute avait été com- 
mise; que si cette faute n'a pas été spécifiée, 
e*est parce qu'il n'est pas nécessaire d'indi- 
quer les circonstances de temps et de lieu 
dans lesquelles la faute a été commise; que 
ce serait imposer une preuve surabondante 
et d'ailleurs impossible; mais s'il n'est pas 
nécessaire d'indiquer les circonstances de 
temps et de lieu dans lesquelles la faute a 
été commise, il faut que de manière ou d'au- 
tre la faute soit spécifiée comme fait : si elle 
ne l'était pas, ce serait par voie de présomp- 
tion et non par voie de conséquence légale 
que le juge condamnerait, et le demandeur 
invoque comme autorité votre arrêt du 7 mai 
1874 et celui du 19 novembre même année 
(Pasic.B., 1874,1, 149). 

M. te premier avocat général Cloquette 
a conclu à la cassation dans les termes sui- 
vants : 

c Une barrique de vin, voyageant aux con- 
ditions du tarif n<* 3 du chemin de 1er de 
l'Ëtat, a été égarée dans le cours du transport 

PASIC, 1875. — iw PARTIS. 



de Bruxelles à Anvers, et les destinataires, 
les sieurs De Bie et Ëeckhout ont assigné 
rËtat devant le tribunal de commerce d'An- 
vers, pour le faire condamner, comme res- 
ponsable de cette perte, à leur payer la 
somme de 346 francs, valeur intégrale de la 
barrique. L'Etat a soutenu qu'aux termes de 
l'article 65 de son tarif, il n'était tenu, à 
raison de cette perte, à leur payer, pour in- 
demnité, que 75 centimes par kilogramme 
manquant, soit la somme de 11i fr. 50 c, 
dont il leur a fait offre, à deniers découverts. 
Le tribunal a jugé qu'il n'y avait lieu de faire 
application de l'article 65 du tarif, et que 
TËtat était tenu de payer la valeur intégrale 
du colis perdu. Ce jugement est déféré à votre 
censure. 

c II est certain que les règlements qui 
limitent la responsabilité de l'Etat, en cas 
de perte des marchandises remises au che- 
min de fer, sont parfaitement légaux, etqu'ils 
sont tacitement acceptés comme loi qui doit 
régir le transport, pour les expéditeurs qui 
s'adressent à l'administration du cbemin de 
fer. 

< Ce principe n'a pas été méconnu par le 
tribunal de commerce d'Anvers ; il reconnaît 
même que pour écarier l'application restric- 
tive de ces règlements, et pour soumettre 
l'Etat à la responsabilité des voituriers dans 
toute son étendue, il faut qu'une faute ait 
été commise par les employés. Mais il admet 
que quand, comme dans l'espèce, un colis 
a disparu sans laisser de traces, sa perte est 
nécessairement le résultat d'un défaut de 
surveillance qui implique une faute imputa- 
ble à l'administration, et c'est sur ce fonde- 
ment que le jugement attaqué a condamné 
l'Etat h payer toute la valeur de la barri- 
que. 

< Les articles 1784 du code civil et 103 du 
code de commerce constituent les voituriers 
responsables de la perte et des avaries des 
choses qui leur sont confiées, à moins qu'ils 
ne prouvent qu'elles ont été perdues et ava- 
riées par cas fortuit ou force majeure : mais, 
comme vous le disiez dans votre arrêt du 
19 novembre 1874, en cause de l'Etat contre 
Léonard, aucun texte de loi ne s'oppose à ce 
que les parties circonscrivent dans certaines 
limites la garantie à prester par les voitu- 
riers ; et pour écarter la stipulation restric- 
tive de la garantie, telle que cette stipulation 
résulte de l'article 65 du livret réglementaire 
des transports par le chemin de fer de l'Etat, 
le juge doit constater l'existence d'un fait 
spécial et caractérisé de faute. Or, le juge- 
ment attaqué n'en constate aucun, et ce 
n'est que sur de simples présomptions qu'il 
a condamné l'Etat à la réparation de tout le 

24 
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préjudice sonffert, saDS tenir compte de la 
coDveotioD qui lui faisait une position tout 
autre que celle des voitoriers ordinaires, en 
Taffranchissant des présomptions de faute 
qui pèsentsurceux-ci, et en ne l'assujettissant 
il une réparation complète que lorsqu'il est 
prouvé que les employés de Tadministration 
ont commis, dans le transport, une faute 
précisée et spécifiée de manière à se rappor- 
ter à un fait déterminé. 

c Nous concluons à la cassation, notam- 
ment pour violation de Tarticle 2 de la loi 
du 16 juillet 1849, des articles 1134, 1152 
et 1^22 du code civil, et pour fausse appli- 
cation de Tarticle 1384 du même code et de 
Tarticle 103 du code de commerce, et au 
renvoi de la cause et des parties devant un 
autre tribunal de commerce, avec condam- 
nation des défendeurs aux dépens, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Punique moyen con- 
sistant dans la violation de Tarticle 2 de la 
loi du 16 juillet 1849, des articles 1154 et 
1117 du code civil, en ce que le jugement 
attaqué méconnaît la force obligatoire des 
conventions régulièrement formées, tout en 
faisant une fausse application des art. 1172, 
1784 du code civil et 103 du code de com- 
merce : 

Considérant que le jugement dénoncé re- 
connaît en fait que la barrique de vin dont 
il 8*agit, confiée par les défendeurs à Padmi- 
nistration du chemin de fer de TEtat, pour 
être transportée à Anvers, n*est pas arrivée 
à destination ; 

QuMI reconnaît également que le transport 
devait se faire sous les conditions réglemen- 
taires du tarif sur la matière et ainsi d'après 
une convention qui tient lieu de loi aux 
parties ; 

Considérant qu'aux termes de cette con- 
vention les expéditeurs, pour avoir droit au 
remboursement intégral de la valeur qu'ils 
assignent à la marcbandise perdue, doivent 
déclarer cette valeur sur la lettre de voiture 
et payer la prime d'assurance; 

Considérant que les défendeurs n'ayant 
pas rempli ces conditions ne peuvent pré- 
tendre, d'après l'article 65 du tarif, qu'à l'in- 
demnité de 75 centimes par kilogramme de 
manquant, indemnité qui représente, aux 
termes mêmes de la stipulation contractuelle 
légalement formée entre parties, la valeur 
par kilogramme de la marchandise à trans- 
porter et ainsi la somme à payer à titre de 
dommages-intérêts en cas d'inexécution de 
la convention ; j 



Qu'il suit de ce qui précède que le juge- 
ment attaqué a méconnu la force obligatoire 
d'une convention régulièrement formée, fait 
une fausse application des articles 1784 du 
code civil et 105 du code de commerce et 
contrevenu expressément à l'article 2 de la 
loi du 16 juillet 1849 ainsi qu'à Part. 1151 
du code civil ; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
par le tribunal de commerce d'Anvers le 
1^ septembre 1874 ; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres dudit tribunal et qu*il en 
sera fait mention en marge du jugement 
annulé; 

Condamne les défendeurs aux frais dodit 
jugement et à ceux de l'instance en cassation; 

Renvoie la cause devant le tribunal de pre- 
mière instance de Malines faisant fonctions 
de tribunal de commerce. 

Du 15 juillet 1 875.— l"ch.—Pr^«. IL le 
baron de Crassier, premier président. ~ 
Rapp, M. Pardon. — Cond. conf. M. Clo- 
quette, premier avocat général.— -P/. II. Le- 
jeune, pour PEtat. 



|N CB. — 22 JniUet 1876. 

DÉSAVEU D'ENFANT. — Naissancb cachés 
AU MARI. — Question de fait. 

En matière de désaveu d'enfant, le point de 
savoir si la naissance de l'enfant a été cadiée 
au mari est une question de fait dont l'appré- 
ciation est dans le domaine exclusif du juge 
du fond. (Code civil, art. 515.) 

(ANCIACX, — c. jéHART.) 

Gustave Jénart, capitaine d*état-major, 
domicilié à Liège, résidant actuellement à 
Anvers, ayant obtenu le divorce pour cause 
d'adultère de sa femme, Isabelle Ancianx, 
fit prononcer le divorce vers le commence- 
ment du mois d'avril 1874. 

Le 5 mai suivant, sa femme,- la demande- 
resse, accoucha à Namur d'un enfant qui fut 
déclaré, à l'état civil de Namur, sous le nom 
du mari divorcé. 

Mais, par acte avenu devant M* Wasseige> 
notaire à Liège, le 2 juin 1874, le défendeur 
déclara désavouer Penfant. 

Un conseil de famille, convoqué selon le 
prescrit de l'article 518 du code civil, nomma, 
par délibération du 11 juin suivant, Jules 
Folville tuteur ad hoc de l'enfant désavoué. 

Par exploits du 20 du même mois^ la de- 
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manderesse et Jules Folville furent assignés 
au tribunal civil de Liège, à TefTet d'enten- 
dre dire que le désaveu prénientionné est 
fondé. 

Folville déclara s*en rapportera justice. 

Jénart posa des faits que le tribunal ré- 
suma en ces termes : c Le demandeur (en 
i>^« instance) offre la^ preuve de certains faits 
dont il résulterait que la naissance loi a été 
cachée; quMI n*en a été informé que le 2 juin 
saivani; que dès avant Tépoque de la con- 
ception et postérieurement la défenderesse 
(en i'* instance) se rendait coupable d'actes 
d'adultère ; qu'il y a impossibilité morale à 
ce que Jénart soit le père de reuf^ut. i 

Isabelle Anciaux opposa à Faction une fin 
de non-recevoir, fondée sur ce qu'il est dès 
à présent prouvé que la naissance n'a pas été 
cachée à son mari, qu'au coniraire, la gros- 
sesse et la naissance étaient connues de lui; 
et qu'au surplus, les faits articulés étaient 
Inadmissibles. 

Le tribunal, par jugement du 8 août 1874, 
déclara, d'une part, que l'exception reposait 
sur des allégations non prouvées; et, d'autre 
part, que les faits cotés parJénart, s'ils étaient 
établis, démontreraient la clandestinité de la 
naissance, les relations adultères et l'impos- 
sibilité knorale vantée par le mari, deman- 
deur. 

En conséquence, le tribunal, avant de 
faire droit au fond, admit le mari à prouver 
des faits dont la portée est déterminée ci- 
dessous. 

Le 22 octobre 1874, appel d'Isabelle An- 
ciaux. 

Devant la cour de Liège, elle conclut à ce 
qa*il fût dit que les trois conditions requises 
par Tarticle 515 du code civil ne résultaient 
pas des faits articulés et déniés; que ces 
faits étaient inadmissibles; que Jénart était 
non recevable et mal fondé en son action. 

Folville demanda que l'arrêt à intervenir 
fût déclaré commun à toutes les parties. 

Jénart conclut à la confirmation du juge- 
ment. 

I^ cour statua comme suit : 

c Attendu que la prétendue impossibilité 
pour le mari de ne pas avoir aperçu la gros- 
sesse de sa femme lors de sa comparution 
devant l'officier de l'état civil n'existe pas; 
qoe, d'autre part, la circonstance qu'elle lui 
a fait connaître la naissance un mois après 
son accouchement n'est nullement exclusive 
du recel de cette naissance. 

c Que, ce nonobstant, le recel sera prouvé 
à révidence par les faits dont l'intimé de« 



mande à administrer la preuve et qui ont 
précédé, accompagné et suivi immédiatement 
l'accouchement. 

« Par ces motifs, et adoptant ponr le sur- 
plus ceux du premier juge, la cour, oui 
M. Bougard en ses conclusions conformes, 
confirme. > 

C'est contre cet arrêt, du 14 décembre 
1874, qu'est dirigé le pourvoi. 

Il se fonde sur un seul moyen, déduit de 
la violation de l'article 515 du code civil, en 
ce que la cour d'appel de Liège décide,qu'une 
naissance inscrite à l'état civil et annoncée 
par la mère à son mari peut être considérée 
comme une naissance qui a été cachée à 
celui-ci. 

Les considérations par lesquelles la de- 
manderesse cherchait à justifier son recours 
peuvent se résumer eu ces termes : 

L'article 315 du code civil porte : < Le 
mari ne pourra désavouer son enfant, même 
pour cause d'adultère, à moins que la nais- 
sance ne lui ait été cachée, auquel cas il sera 
admis à proposer tous les faits propres à 
justifier qu'il n'en est pas le père. » 

En fait, l'arrêt constate les trois points 
suivants 

1** Que le divorce était prononcé depuis 
un mois; 

2*" Que l'enfant a été inscrit, dans le délai 
légal, à l'état civil; 

5'' Que la naissance a été annoncée au 
mari par sa femme. 

En droit, le pourvoi établit la théorie lé- 
gale en matière de légitimité d'enfant. 

La présomption légale de légitimité pour 
l'enfant conçu pendant le mariage (art. 512 
du code civil) a été établie dans l'intérêt de 
l'enfant, pour assurer son état civil. 

La mère ne peut contredire cet état ni par 
une action en désaveu, ni par une déclara- 
tion extrajudiciaire d'illégitimité. La mère 
adultère pourrait se tromper, d'autres consi- 
dérations pourraient dicter à la mère de 
fausses déclarations. 

Le père seul a le droit de contredire cet 
état. Mais son droit n'est pas absolu, et, en 
cas de conflit entre le droit du père et celui 
de l'enfant, ce dernier doit prévaloir. 

Il en est de même en cas de doute (voy. 
Laurent, 1. 111, n<» 365, p. 441 et 442). 

Dans le système du code civil, Ti m possi- 
bilité phtjhique fait crouler la présomption de 
la loi. L'impossibilité morale peut avoir le 
même effet, mais à certaines eonditions, qui 
sont de rigueun 
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i/ariicle 313 les éDumère : pour être ad- 
mis k justifier d*une impossibilité morale de 
paternité, le mari doit prouver l'adultère et 
le fait que la naissance lui a été cachée. 

Il ne suffit pas que le mari ait ignoré la 
naissance ; il faut que la femme ait caché le 
fait au mari, par une fraude que le mari dé» 
couvre. L'article 316 le prouve en fixant des 
délais endéans lesquels Faction en désaveu 
peut être intentée^ et après respiration des- 
quels, Je mari, de retour d'une absence, n'a 
plus le droit de prétendre qu'il ignore Ja 
naissance. 

Le concours de ces trois conditions est 
d'autant plus nécessaire, que l'impossibilité 
physique de la paternité légitime ne résulte- 
rait d'aucune des deux premières conditions, 
ni même de leur concours: l'adultère de la 
femme ne rend pas impossible la paternité 
du mari; le soin de cacher la grossesse et la 
naissance peut être inspiré par la crainte 
née d'injustes soupçons. 

Comme le disait le tribun Duveyrier,dans 
son discours au corps législatif, le législa- 
teur veut le concours de ces deux circon- 
stances, parce qu'alors, à côté de la faute se 
trouve c l'aveu tacite spontané et continueh 
que l'enfant est le fruit de cette faute. (Locré, 
t. m, p. 127.) 

L'arrêt attaqué reconnaît que la naissance, 
loin d'avoir été cachée au mari, lui a été 
spontanément révélée. Cependant il accueille 
l'action, d'abord parce que i les faits posés 
prouveraieut le recel de la grossesse. • 

Cette circonstance est indifférente si la 
naissance n'a pas été cachée. 

D'après l'arrêt attaqué, la circonstance 
que la femme a fait connaître au mari la 
naissance un tnois après l'accouchement n'ex- 
clut pas 1 le recel • de cette naissance, et 
l'arrêt admet Jénart à prouver que la deman- 
deresse est allée accoucher à Namur, ?ille 
qu'il n'habitait pas. 

I^ cour de Liège reconnaît cependant que 
l'enfant a été inscrit à l'état civil comme né 
de la demanderesse et du défendeur, et qu'au 
moment de l'accouchement les époux étaient 
divorcés et n'avaient, dès lors, ni habitation 
commune, ni relations amicales. 

Au surplus, la clandestinité de l'accouche- 
ment est chose indiflerente, puisque la 
femme a, la première, révélé l'accouchement 
à son mari. 11 n'y a donc pas eu une fraude 
continue que le mari a découverte, circon- 
stances nécessaires pour l'admissibilité de 
l'action en désaveu, suivant le paragraphe 
final de l'article 316 du code civil. 

Le fait de cacher la naissance dçit consti- 



tuer un aveu. Où est Taveu lorsque la femme 
annonce elle-même au mari la naissance 
d'un enfant dont elle lui attribue la pa- 
ternité? 

Si l'aveu avait eu lieu, il aurait été ré- 
tracté par l'annonce de la naissance. 

D'ailleurs, où serait cet aveu spontané et 
continuel dont parle Duveyrier? 

Le premier consul disait au conseil d'Etat: 
f L'enfant que l'on désavoue est l'enfant dont 
l'existence aura toujours été cachée et in- 
connue au mari. » (Locré, t. III, p. 40.) 

Dans l'espèce, où est cet enfant dont la 
naissance a toujours été inconnue au mari ? 

La femme accouchée d'abord en secret, 
qui annonce ensuite la naissance à son mari, 
a tenté peut-être de cacher cette naissance. 
Mais la tentative a manqué son effet par la 
volonté de son auteur; et jamais, en ce cas, 
la tentative n'est assimilée au crime. 

Sans doute le système de la loi peut avoir 
des inconvénients, en ce sens que la femme 
adultère peut toujours empêcher le désaveu 
en ne cachant pas la naissance. Mais le vice 
réside dans la loi; c'est au législateur, et 
non au magistrat, à la modifier. 

D'ailleurs, le mari peut toujours punir 
l'adultère par le divorce et la poursuite pé- 
nale. Grâce k ce pouvoir, il intimide; et 
intimider c'est prévenir. 

Par ces considérations, M. Orts conclut k 
la cassation, avec dépens et renvoi. 

Réponse. — Le défendeur faisait remar- 
quer que le jugement du 8 août 1874 con- 
state que si le mari établit la vérité des faits 
articulés par lui, il en résultera la preuve : 
i« de l'adultère donnant ouverture k TactioD 
en désaveu ; 2* de la clandestinité de la nais- 
sance ; 3^ de l'impossibilité morale de la 
cohabitation. 

Sur l'appel, la cour de Liège a confirmé- 
ce jugement, en adoptant ses motifs, et elle 
réfute les griefs d'Isabelle Anciaux, en con- 
statant dans l'arrêt attaqué : i* que Jénart 
a pu ne pas s'apercevoir de la grossesse de 
sa femme, lors de la comparution devant 
l'officier de l'état civil ; 2* que Tin formation 
transmise au mari relativement k la nais- 
sance de l'enfant désavoué n'est nullement 
exclusive f du recel » de cette naissance; 
3'' que si les faits articulés par Jénart sont 
vrais, il en résulte à l'évidence que, nonob- 
stant l'information prémentionnée, la nais- 
sance lui a été cachée. 

Dans le jugement et dans l'arrêt tout se 
borne donc k l'appréciation des circonstances 
que la femme, d'une part, et le mari, d'autre 
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part, avaient invoquées à l*appui de leurs 
prétentions respectives. 

Toutes les questions qui se rattachaient k 
Tappréciation des circonstances dans les- 
quelles la femme fondait sa fin de non- 
recevoir, étaient de la compétence exclusive 
de la cour d*appel de Liège. 

Le mari, de sou côté, devait prouver que 
la naissance lui avait été cachée. Il appar- 
tenait à la cour de Liège de se prononcer 
souverainement sur la pertinence et la rele- 
▼ance des faits invoqués 4 cette fin par le 
dennandeur en désaveu. 

Le ponrvoi pose en principe que la nais- 
sance inscrite à Tétat civil et aunoncée par 
la mère k son mari ne peut jamat< être une 
naissance cachée. 

Il n*exi6te aucun texte de loi formulant 
ce principe. Dès lors Tarrét attaqué en n*ad- 
mettant pas ce jantats, absolu et injustifiable, 
ne peut avoir contrevenu k la loi. 

Ne trouvant pas le principe dans une loi, 
la demanderesse croit, k tort, le trouver dans 
le discours de Duveyrier. Cet orateur du 
Tribunat s'arrête au doute qu*une liaison 
adultère jette sur la filiation de Tenfant 
conçu dans ce désordre. Puis il dit : t Et si 
ce doute, déjà commandé par la loi plutôt 
que par la raison, se trouve encore combattu, 
non par la déclaration de la mère, dont mille 
motirs ont pu corrompre Fintention et peu- 
vent affaiblir Teffet, mais par un aveu tacite, 
spontané et continuel, bien plus fort qu*une 
déclaration passagère et concertée, ne se- 
rous-uous pas entraînés vers la vérité, ou 
au moins vers le besoin d'en chercher Tévi- 
dence ? t 

Il est manifeste (la raison suffit pour réta- 
blir), il est manifeste que Duveyrier n*a pas 
voulu dire par là que la clandestinité eonti- 
nuelie de la naissance peut seule donner lieu 
au désaveu. 

La demanderesse énonce que Tarrét atta- 
qué reconnaît que la naissance, loin d'avoir 
été cachée au mari, lui a été spontanément 
révélée par la femme ; que c*est elle qui, la 
première^ a porté ce fait à la connaissance de 
son mari. Toutes ces énonciations sont 
erronées. 

Le pourvoi affirme que Farticle 313 du 
code civil, en parlant de naissance cachée, 
suppose une fraudeconftittie et que le mari dé' 
couvre malgré la femme etses dissimulations. 

Ces restrictions apportées à Taction en 
désaveu ne sont pas dans la loi, et aucune 
considération juridique n*aurait pu les y 
Introduire. Ce que la loi prévoit est un fait 
et une intention, rien de plus; Quand la 



naissance a été celée au mari et que la vo- 
lonté de la cacher se trahit par la conduite 
de la femme adultère, Taveu existe, sans que 
le législateur ait fait dépendre la receva- 
bilité de Faction en désaveu soit de la cir- 
constance que la clandestinité ait eu une 
durée détermioée,soit de la découverte delà 
fraude par le mari. 

La naissance a-telle été cachée? Telle est 
la question à laquelle se subordonne la rece- 
vabilité de Faction en désaveu pour cause 
d*adultère, et cette question est résolue au 
vœu de la loi lorsque, comme dans Fespèce, 
le juge répond ; « Oui, d*après les circon- 
stances de la cause, la naissance a été ca- 
chée, i 

Le juge, en répondant ainsi, tranche une 
pure question de fait, dont le contrôle échappe 
à la censure de la cour de cassation. 

M. le premier avocat général Cloquette a 
conclu au rejet du pourvoi. Il a dit : 

c Le capitaine Jénart a intenté une action 
en désaveu d*un enfant dont sa femme est 
accouchée, en invoquant la disposition de 
Farticle 313 du code civil. 

c II a été admis par la cour de Liège à 
prouver les faits qu*il articulait à charge de 
sa femme, pour justifier du fondement de 
son action ; et Farrét, qui a déclaré la perti- 
nence et la relevance de ces faits, est attaqué 
pour violation et fausse application de Far- 
ticle 313 précité. Cet article autorise Fac- 
tion en désaveu, quand il y a adultère de la 
femme, et que la naissance de Fenfant a été 
cachée au mari ; et il dispose que dans ce cas 
le mari sera admis à proposer tous les faits 
propres à justifier qu*il n*est pas le père. 

1 Le pourvoi ne critique pas Farrét de la 
cour de Liège, en tant qu'il a décidé que les 
faits qu'il a admis le mari à prouver sont 
relevants pour établir que la femme s'est 
rendue coupable d'adultère, mais il lui re- 
proche d'avoir attaché à ces faits une portée 
que la loi ne leur accorde pas, en les consi- 
dérant comme étant de nature à faire preuve 
de cette autre circonstance capitale que la 
naissance de l'enfant a été cachée au mari. 

• Celui-ci avait été admis à prouver, par le 
tribunal de première instance, que dans le 
temps qui avait précédé et suivi l'accouche- 
ment» sa femme avait pris le plus grand soin 
de dissimuler sa vie et de cacher le lieu de sa 
résidence ; qu'à l'insu de son mari, qui était 
parti pour le camp de Beverloo et avec qui 
elle avait habité à Liège, elle s'était rendue 
à Namnr, pour accoucher, accompagnée d'un 
jeune homme avec qui elle entretenait des 
relations adultères, et qu'elle faisait passer 
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pour son mari; qu*elle y était égalemeot 
accompagnée, lors de son accouchement, 
d'une accoucheuse étrangère; que i*enfant, 
dont il poursuivait le désaveu, y était né le 
3 mai 1874, et qu'elle avait tenu cet événe- 
ment secret jusqu'au 2 juin suivant, époque 
à laquelle elle avait chargé un avoué de Tin- 
former de la naissance de cet enfant, qu'il 
avait jusqu'alors ignorée. 

c Â rencontre de ces faits, la femme fai- 
sait valoir que l'enfant avait été inscrit, dès 
le lendemain du jour de sa naissance, sur les 
registres de l'état civil, à Namur, comme né 
d'elle et de son mari ; qu'ils étaient alors léga- 
lement divorcés depuis un mois, et n'avaient 
plus d'habitation commune; que son mari 
avait connu sa grossesse, et que si elle avait 
d'abord dissimulé son accouchement, il n'en 
était pas moins vrai qu'elle l'avait, la pre- 
mière, révélé à son mari; que cela devait 
suiBre pour écarter une action qui ne pou- 
vait être reconnue fondée que lorsque le 
mari avait découvert, malgré la dissimulation 
de sa femme, une naissauce qu'elle avait per- 
sisté à lui cacher. 

c La cour de Liège avait à décider si, au 
cas où la preuve des faits articulés par le 
mari viendrait à étresubministrée,il faudrait 
tenir que la naissance de l'enfant lui avait 
été cachée, et l'admettre, par suite de cette 
circonstance et de l'adultère, à proposer tout 
ce qui était propre à établir qu'il n'était pas le 
père. Toutes les allégations du demandeur 
en désaveu, et toutes celles que la défende- 
resse lui opposait, rentraient dans la compé- 
tence exclusive de la courd'appel ; et lorsque, 
les appréciant dans leur ensemble, cette cour 
a jugé que si tout ce qui était allégué par le 
mari venait à être prouvé, il en résulterait 
à l'évidence que la naissance de J'enfant lui 
avait été cachée par sa femme, elle n'a rendu 
qu'une décision en fait, qui ne peut donner 
ouverture à cassation. 

1 L'article 513, en exigeant, pour la rece- 
vabilité de l'action en désaveu, que la nais- 
sance de l'enfant ait été cachée, ne précise 
pas cette circonstance de plus près, et il 
laisse à décider par le juge du fond quand 
il faut tenir que la naissance a été cachée. Il 
ne dit pas qu'il faut, pour cela, qiie l'enfant 
n'ait pas été inscrit à l'état civil, ou que la 
femme ait tenu son accouchement secret 
pendant un temps plus ou moins long, ou 
que la naissance de l'enfant ait été décou- 
verte par le mari, malgré le recel de la femme; 
Il ne dit pas non plus qu'il faut que le mari 
n'ait pas connu la grossesse de sa femme. 
L'article émet une proposition générale, et 
le pourvoi ajoute à la loi lorsqu'il veut res- 



treindre le principe que cette proposition 
renferme, et excepter de son application tel 
ou tel cas déterminé. La disposition de la loi 
est fort sage; car la question de savoir si la 
femme a caché à son mari la naissance de 
l'enfant est une question de fait et d'inten- 
tion, dont la solution peut tenir à des détails 
et à des nuances qui ne peuvent être pré- 
cisés dansune disposition légale^qui peuvent 
varier dans chaque cas particulier, et qui 
doivent être soumis à un examen spécial. 
Le principe formulé dans la loi devait rester 
général : elle n'eût pu, sans danger, y intro- 
duire des exceptions pour des cas déterminés; 
et l'application de ce principe devait appar- 
tenir, et appartient souverainement au juge 
du fond. 

c Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation de la demanderesse à l'Indemnité et 
aux dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'nniqoe moyen de 
cassation pris de la violation de l'article 3f 3 
du code civil, en ceqae l'arrêt attaqué décide 
qu'une naissance inscrite à l'état civil et an- 
noncée par la mère à son mari peot être 
considérée cobome une naissauce qoi a été 
cachée à celui-ci; 

Attendu qu'aux termes de l'article 513 du 
code civil, le mari peut, pour cause d'adul- 
tère, désavouer l'enfant dont la naissance 
lui a été cachée ; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne définit 
ce qui constitue une naissance cachée au 
mari; 

Que les considérations empruntées par le 
pourvoi aux travaux préparatoires du code 
n'ont pas pour effet de donner de cette cir- 
constance une définition légale; 

Que, partant, l'appréciation du point de 
savoir si la naissance de l'enfant désavoué a 
été cachée au mari, se résume en une ques- 
tion de fait dont la connaissance appartient 
exclusivement au juge du fond ; 

Attendu que la cour d'appel de Liège, en 
admettant, malgré les allégations de la de- 
manderesse, la pertinence des faits articulés 
par le défendeur Jénart, aux fins d'établir 
que la naissauce de l'enfant dont sa femme 
est accouchée le 3 mai 1874 a été cachée an 
mari, et en admettant, en conséquence, la 
recevabilité de l'action intentée par celui-ci, 
a porté une décision souveraine qui échappe 
au contrôle de la cour de cassation; 

Que, dès lors, le pourvoi manque de base; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse à une indemnité de 
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150 francs envers chacun des défendeurs et 
aux dépens. 

Du 22 juillet 1875. — i" ch. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier président. 

— Rapp. M. le chevalier Hynderick. — ConcL 
conf. M. Cloquetie, premier avocat général. 

— PL MM. Orts père, Splingard et Lejenne. 



CH. DE8VAC. — 17 septembre 1876. 

!• PRÉVENTION. — Caractère. — Alté- 
ration PAR LE JDGEIIENT. — TERMES. DE 
LA QUALIFICATION. 

«• REGLEMENT DE POLICE. — Place non 
PAVÉE. — Interdiction de circuler. — 
Légalité. — Propriété de la ville. 

i* Manque de base le moyen de cassation fondé 
sur ce que iejuge aurait dénaturé le caractère 
de la prévention^ s'il est certain qu'il a été 
prononcé en réalité sur le fait qualifié dans 
la citation, 

2* On ne peut contester l'application d'un règle- 
ment communal défendant de traverser, avec 
voilures attelées, une place non pavée d'une 
ville, en se fondant sur ce que la ville ne serait 
pas propriétaire du sol de la place, lorsque 
d*ailleurs il est constaté que la partie de la 
place oh la contravention a été commise était 
dès longtemps la propriété de la ville. 

(PRANSSBN ET TROONBN.) 

En suite d'un procès-verbal dressé à leur 
charge, Arnold Franssen, domestique du 
sieur Hubert Vroonen, et ledit sieur Hubert 
Vroonen ont été assignés devant le tribunal 
de simple police du canton de Tongres, le 
premier, comme prévenu, d'avoir le 20 mai 
1875, à Tongres, traversé, en contravention 
k Tarticle 48 du règlement de la voirie ur- 
baine de la ville de Tongres, en date du 
12 octobre 1837, la place non pavée derrière 
le palais de justice de cette ville avec un 
fourgon chargé, attelé de deux chevaux, 
appartenant à son maître; le second, comme 
ciTileroent responsable du fait de son do- 
mestique. 

Par jugement du 48 juin 1875, le tribunal 
de simple police de Tongres renvoya les pré- 
venus des poursuites dirigées contre eux. 

Appel de ce jugement ayant été interjeté 
par le ministère public près le tribunal de 
première instance de Tongres, le tribunal 
correctionnel statua sur rappel et rendit le 
jugement suivant : 

1 Attendu que les prévenus ont demandé 
par l*organe de leur conseil qu'il fût fait 
usage de la langue française; 



« Attendu que le prévenu Franssen a été 
poursuivi devant le tribunal de police de 
cette ville pour avoir, le 20 mai dernier, à 
Tongres, contrevenu à Particle 48 du règle- 
ment communal du 12 octobre 1837, eu 
traversant avec un camion attelé de deux 
chevaux, appartenant à son maître le sieur 
Vroonen-Aerts, qui a été cité comme civile- 
ment responsable du fait de son domestique, 
la place non pavée connue sous le nom de 
Place derrière le palais de justice; 

« Attendu qu*il a été renvoyé des poursuites 
par jugement du tribunal de police en date 
du 18 juin suivant et qn*appel a été interjeté 
de ce jugement; 

c Attendu qu*aux termes de Particle 48 du 
règlement de 1837, il est défendu de tra- 
verser les remparts et les places non pavées 
avec des voitures, chevaux, vaches ou autres 
bestiaux ; 

c Attendu que le prévenu Franssen, tout en 
avouant le fait qui lui est imputé, prétend 
que la place dite Derrière le palais de justice 
appartient à la fabrique de Téglise Notre- 
Dame et ne forme pas une place publique; 
qu*il soutient, en conséquence, que le fait d*y 
avoir circulé avec un camion attelé de deux 
chevaux ne tombe pas sous le coup de la 
disposition prohibitive du règlement in- 
voqué; 

cAttendu,quantàcesoutenement,qu*avant 
la révolution française de 1789.1a fabrique 
de ladite église possédait en cette ville un 
terrain qui servait de cimetière et qui s'éten- 
dait entre le chapitre de Téglise, divers jar- 
dins appartenant à des particuliers et la place 
appelée aujourd'hui Vrythof ou Place d'armes; 
que la loi des 2-4 novembre 1789* confirmée 
par la constitution de 1791, nationalisa les 
biens ecclésiastiques, mais qu*un décret du 
7 thermidor an xi rendit à leur destination 
ceux de ces biens qui n'avaient été ni aliénés 
ni alfectés à un service public ; que la ville 
de Tongres, interprétant ce décret d'une ma* 
nière trop restrictive peut-être, ne considéra 
pas comme ayant été restitués à la fabrique 
les anciens cimetières qui se trouvaient dans 
son enceinte, qu'elle se maintint en posses- 
sion de ces cimetières, nivela la plupart 
d'entre eux et les transforma en places pu 
bliques; qu'il est de notoriété que tel fui 
notamment le cas de l'ancien cimetière dont 
il s'agit à la cause; 

c Attendu que la ville de Tougres possède 
la place dite Derrière le palais de justice de- 
puis plus de septante ans; que cette place 
est accessible à tout le monde, et a un carac- 
tère vraiment public; 

t Attendu, au demeurant, que dans cette 
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place, qui s'étend jusqu'au Vrythof^ a été in- 
corporée une partie d'un terrain jadis clos 
de murs et de forme triangulaire que la fa- 
brique a vendu à la ville en Tannée 1841; 
que la base de ce triangle le long du Vrythof 
occupait presque toute la largeur de la place 
actuelle; que le prévenu a passé sur ce ter- 
rain en se rendant à rétablissement de son 
maître; 

c Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le moyen proposé par le prévenu Fransseu 
est mal fondé; 

c Et attendu que la place Derrière le pa- 
lais de justice est une place non pavée; que 
Tarticle 48 du règlement de 4837 est exprès 
et formel; qu'il s'applique, dans ses termes 
aussi bien que d'après son esprit, à toute 
place non pavée se trouvant dans l'intérieur 
de la ville et servant à l'usage du public ; 

c Attendu qu'on ne saurait, avec le pre- 
mier juge, considérer la place dont il s'agit 
comme une rue destinée à donner aux pro- 
priétaires des jardins qui la joignent un 
accès à la voirie proprement dite avec che- 
vaux et voitures; qu'en effet et tout d'abord 
rétat même des lieux ne permet pas sem* 
blable assimilation; 

c Qu'il est ensuite à observer que cette 
place n'aboutit pas à un pavé et qu'on ne 
peut y arriver qu'en traversant la partie non 
pavée du Vrytitofon Place d'annes; 

t Attendu enfin que l'autorisation qui a 
été accordée en 1851, au sieur Vroonen- 
Aerts de construire un bâtiment à l'extré- 
mité de son jardin le long de la place en 
question, n'a pu avoir pour conséquence 
d'abroger, quant à celle-ci, l'article 48 du 
règlement de 1837; 

c Et attendu surabondamment qu'il ré- 
sulte de l'instruction qui a été faite devant le 
tribunal de police que le prévenu Franssen 
a, le âO mai dernier, en cette ville, traversé 
la place non pavée Derrière le palais de jus- 
tice, avec un camion attelé de deux chevaux, 
appartenant à son mattre, le sieur Vroonen ; 

c Attendu que ce fait a été posé par lui 
dans les fonctions auxquelles son maître 
l'employait ; 

c Attendu que l'article 60 du règlement 
communal du 12 octobre 1837 rend les 
maîtres responsables de l'amende encourue 
par leurs domestiqui^s ; 

• Mais attendu que l'article 1384 du code 
civil fixe l'étendue de la responsabilité qui 
incombe aux maîtres et commettants à raison 
des actes commis par leurs serviteurs et 
préposés dans l'exercice de leurs fonotions ; 
que cette responsabilité comprend les dom- 
mages^intéréts el les restitutions eivileti 



mais ne s'applique pas aux amendes, qui 
sont des peines (I); 

c Attendu que, d'après l'article 107 de la 
constitution, les cours et tribunaux ne doi- 
vent appliquer les arrêts et règlements géné- 
raux, provinciaux ou locaux, qu'autant qu'ils 
sont conformes aux lois; 

c Par ces motifs, le tribunal met le juge- 
ment dont est appel à néant; émendanr, 
déclare le prévenu Franssen coupable du 
fait qui lui est imputé et le condamne à 
une amende de S francs ainsi qu'aux frais 
des deux instances liquidés à 4 fr. 20 c. ; 

c Dit qu'à défaut de payement, cette amende 
sera remplacée par un emprisonnement sub- 
sidiaire d'un jour; 

t Déclare enfin le sieur Vroonen civile- 
ment responsable des frais résultant de la 
condamnation prononcée contre le sieur 
Franssen, son ouvrier. » (Du 5 août 1875.) 

Franssen et Vroonen se sont pourvus en 
cassation, prétendant d'une part que le tri- 
bunal de Toogres avait dénaturé le caractère 
de la prévention, d'autre part que le juge- 
ment attaqué appliquait faussement et violait 
l'article 48 du règlement de la ville de Ton- 
gres du 12 octobre 1837. 

Le ministèrepublic combattit le pourvoi et 
la cour le rejeta dans les termes suivants :' 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation de l'article 183 
du code d*instruction criminelle, en ce que 
le tribunal correctionnel de Tongres aurait 
changé en une autre la contravention mise à 
la charge du demandeur Franssen ; 

Attendu que le fait à raison duquel ledit 
Franssen a été poursuivi consistait en ce 
qu'il aurait, le 20 mai 1875. à Tongres, tra- 
verséavec un camion attelé de deux cL ^vaux, 
appartenant à son maître le sieur Vroonen- 
Aerts, la place non pavée connue sous le 
nom de Place derrière le palais de justice ; 

Attendu que c'est précisément sur ce fait 
ainsi caractérisé que le tribunal a statué; 

Que partant ce moyen manque de base; 

Sur le second moyen fondé sur la fausse 
application et par suite sur la violation de 
Tarticle 48 du règlement communal de la 
ville de Tongres du 12 octobre 1837 ; 

Attendu que cet article porte eu termes 
formels : « Il est défendu de traverser tes 
remparts et les places non pavées avec des 
voilures, chevaux, etc.»; 

Attendu que le jugement attaqué constate 



(!) Gouf, e«M., 9i Juin 1875, tuprût p. 3IOi 
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en fait que la place dite Derrière le palais de 
justice est accessible à tout le monde et a un 
caractère public; 

Qu*aiosi elle fait partie de la voirie ur- 
baioe ; 

Attendu qu'il conste en outre de cette dé- 
cision que la place Derrière le palais de jus- 
lice est formée non-seulement d*un terrain 
possédé autrefois par la fabrique de Téglise 
de Notre-Dame, à Tongres, mais encore 
d*un autre terrain destiné à Tusage du pu- 
blic, acquis en 1841 de la fabrique par la 
▼ille de Tongres, et que le prévenu a passé 
sur ce dernier terrain avec un camion attelé 
de deux chevaux ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
tribunal correctionnel de Toogres, en décla- 
rant le demandeur Franssen coupable de la 
contravention lui imputée, loiu d^avoir con- 
trevenu à Tarticle 48 du règlement précité 
du 12 octobre 1837, en a fait une juste 
application à la cause; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 17 septembre 1875. — Ch. des vaca- 
tions. — Préê, M. le baron de Crassier, pre- 
mier président. — Rapp, M. Tillier. — Concl. 
conf. M. Faider, procureur général. 



ca. 0E8 VAC. — 17 septembre 1875. 

RÉVISION. — Matière correctionmellb.— 
Cinq prévenus succbssiveiient condamnés. 

— DÉLIT COIIIIIS PAR quatre PERSONNES. 

Doivent être cassés deux jugements correction^ 
nels passés en force de chose jugée et qui con- 
damnent successivement cinq prévenus pour 
un délit commis par quatre personnes ; les 
cinq condamnés doivent être soumis à de 
nouveaux débats (f). (Code d'Instruction 
crim., art. 443.) 

(LORENT ET CONSORTS.) 

Par jugement du tribunal correctionnel de 
Loavain, du 10 février 1875, les nommés 
Ch.-Jos. Lorent, Aog. Cortbout, Uippolyte 
Hannesse et Jos.-Ant. Hannesse ont été con- 
damnés chacun à trois mois d'emprisonne- 
ment et aux frais du chef de rébellion par 
menaces à plusieurs et avec armes envers un 
garde particulier, et de menaces de mort par 
gestes envers P.-Jos. Uombroeck, Hubert 
Rigel et Hubert Yanhentenryk. 



(1) Gass., 26 janvier 187i (Pâsic^ 1874, I, 155)) 



Le procureur du roi ^ rès le tribunal de 
Louvain, ayant reçu de nouveaux renseigne- 
ment, ouvrit ultérieurement une instruction 
qui eut pour résultat le renvoi devant le 
même tribunal correctionnel des nommés 
Gabriel Benne et Grégoire Goyens comme 
prévenus des mêmes délits de rébellion et 
de menaces de mort par gestes commis envers 
les personnes prénommées, le même jour et 
au même lieu. 

Par jugement du 4 août 1875, le prévenu 
Benne fut acquitté, mais Tautre prévenu, 
Grégoire Goyens fut condamné à trois mois 
d'emprisonnement et aux frais. 

D'après les éléments ifi la cause, quatre 
Individus seulement ont commis les faits 
constituant les délits de rébellion et de me- 
naces de mort, et cependant cinq personnes 
ont été condamnées à raison de ces mêmes 
faits. 

C'est dans ces circonstances que M. le 
procureur général près la cour de cassation, 
suivant les instructions du ministre de la 
justice et en vertu de Tarticle 443 du code 
d'instruction criminelle, a adressé à la cour 
une requête tendant à révision et concluant 
à la cassaiion des deux jugements et au ren- 
voi des cinq condamnés devant un antre 
tribunal correctionnel pour être soumis k de 
nouveaux débats. 

La cour a prononcé, en ce sens, l'arrêt 
suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général ; 

Vu l'article 445 du code dinstruction cri- 
minelle ; 

Attendu que, par jugement du 10 février 
1875, le tribunal correctionnel de Louvain 
a condamné Charles^ Joseph Lorent, cabare- 
tier,néà Harilles,demeurant à Op-Heyiissem, 
Augustin Cortbout, farinier, demeurant à 
Neer-Ueyiissem. Hippolyte Hannesse, domes- 
tique et Joseph-Antoine Hannesse, cocher, 
ces deux derniers demeurant à Op-HeyIissem, 
chacun à trois mois d'emprisonnement, 
comme coupables de rébellion par menaces, 
à plusieurs et avec armes envers P.-J. Hom- 
broeck, garde particulier, et de menaces de 
mort par gestes envers ledit l\-Jos. Hom- 
broeck, Hubert Kigel et Hubert Vanbenten- 
ryk, à Op-HeyIissem, dans la nuit du 22 au 
23 décembre 1874; 

Attendu que, par un autre jugement du 
4 août 1875, le même tribunal a condamné 
Grégoire Goyens, scieur de long, demeurant 
à NoduWdi-Linsmeau aussi k trois moii 
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d^eroprisonoement comme convaiocu d'avoir » 
à Op-Ùeylissem, dans la nuit du 22 au 23 dé- 
cembre 1874, résisté avec menace et avec 
iioe arme au garde particulier P.-J. Hom- 
broeck, agissant pour Texécution des lois, et 
menacé de mort par gestes ledit garde Hom- 
broeck» Hubert Rigel et Hubert Yanhenten- 
ryk; 

Attendu que ces deux jugements sont 
passés en force de chose jugée; 

Attendu que des documents de la cause 
et de la comparaison des deux jugements de 
condamnation prémentionnés, il ressort que 
les faits constituant les délits de rébellion et 
de menaces de mort déférés successivement 
à la connaissance du tribunal correctionnel 
de Louvain, les 10 février et 4 août 1875, 
ont été commis dans le même temps, au 
même lieu et envers les mêmes personnes, 
par quatre individus seulement; 

Attendu que, cependant, dnq personnes 
ont été condamnées à raison de ces mêmes 
faits; 

Qu'il suit de là que les deux jugements 
de condamnation ne peuvent se concilier et 
sont la preuve de Finnocence de Tnn des 
condamnés ; 

Par ces motifs» casse et annule les juge- 
ments rendus par le tribunal correctionnel 
de Louvain le 10 février 1875, contre 
Ch.-Jos. Lorent, Augustin Gorthoot, Hippo- 
lyte Uannesse et Joseph-Antoine Hannesse, 
et le 4 août 1875, contre Grégoire Goyens, 
en tant qu'ils prononcent contre ces cinq 
prévenus la peine de trois mois d'empri- 
sonnement comme coupables des délits de 
rébellion par menaces envers le garde par- 
ticulier P.-J. Horobroeck et de menaces de 
mort par gestes envers ledit garde Hom- 
broeck, Hubert Rigel et Hubert Yanhenten- 
ryk, commis à Op-Heylissem dans la nuit du 
22 au 23 décembre 1874, ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
du tribunal de première instance de Louvain 
et que mention en sera faite en marge des 
jugements annulés; renvoie lesdits G.-J. Lo- 
rent, Aug. Gorthout, Hippolyte Hannesse, 
Jos.-Ant. Uannesse et Grégoire Goyens de- 
vant le tribunal correctionnel séant à Ni- 
velles pour y être jugés simultanément sur 
la prévention de rébellion et de menaces de 
mort ci-dessus qualifiée. 

Du 17 septembre 1875. — Ghambre des 
vacations. — Prés. M. le baron deGrassier, 
premier président. — Rapp. M. Tillier. — 
ConcL conf. M. Faider, procureur général. 



cH. DBS VAc. — 17 septemlire 1876. 
DÉSERTION. — Action publiqub. — 



CRIPTION. 

Diaprés /es lois mUitaire$ en Belgique, la jn'es- 
cription de l'action publique n*exiiU pas en 
matière de désertion (i ). (Godede pro<^ure 
pour l*armée de terre, art. 190, 191, 199 
et suiv.) 

(SWILLEHS.) 
ARRÊT. 

LA GOUR; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation des articles 637 
et 638 du code d'instruction criminelle, en 
ce que Tarrêt attaqué condamne le deman- 
deur pour désertion, tandis que Taction pu- 
blique est prescrite : 

Gonsidérant que le code pénal ordinaire 
statue que ses dispositions ne s^appliqoent 
pas anx infractions prévues par les lois mili- 
taires; 

Que la recherche de ces infractions et de 
leurs auteurs est soumise elle-même comme 
la répression i des régies spéciales ; 

Gonsidérant que les articles invoqués à 
rappni du pourvoi ne traitent de la pres- 
cription que par rapport aux crimes et délits 
de droit commun, et qu*à Fépoque où lecode 
d*instroction criminelle est devenu obliga- 
toire, la prescription des infractions milî- 
uires était réglée par l'article 89 de la loi da 
22 septembre 1790; 

Gonsidérant que la loi précitée n^a pas été 
publiée en Belgique; 

Gonsidérant que le code de procédure 
pour Tarmée de terre actuellement en vi- 
gueur renferme un système complet sur 
rinstruction des affaires dont les tribunaux 
militaires sont appelés à connaître ; 

Gonsidérant que ce code ne fixe ancuo 
délai pour Texercice de Taction publique; 

Qu'il résultCi an contraire, des formes de 
la procédure en matière de contumace que 
le législateur n'a pas entendu consacrer le 
principe de la prescription; 

Qu'ainsi l'article 190 ne permet d'înteoter 
des poursuites contre un militaire fugitif* 
qui n'a pas rang d'officier, que s'il est accusé 
d'un crime emportant une peine plus grave 
que la réclusion ou le bannissement; 



(1) Voy. G^RARP, Corpt de droit imiifatre, p. 471, 
747. — Comp. arrêts de la hante eoar militaire des 
17 mars 1843 et !•>> août 1845 ; arrêt eooforme de 
cette coor da 13 Janvier 1875. el-dessos, p. 78. 
Voy. aussi décret dn 14 octobre 1811. 
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Que rarticle 191 établit même une excep- 
tion à regard du déserteur et défend de le 
citer en justice^ aussi longtemps qu*il se 
trouve en état de désertion ; 

Que, d*après les articles 499 et suivants 
diidit code, il ne peut être prononcé aucune 
peine pour le fait de Taccusation contre Tac- 
cusé, pendant sa coutuinace, et qu'on pro- 
cède de nouveau comme si Taccusé ne s'était 
pas absenté, lorsqu'il se représente ou qu'il 
est découvert; 

Considérant que l'action publique étant 
suspendue, dans ces cas, par l'autorité de la 
loi, et l'application de la peine encourue par 
Taccnsé fugitif étant différée jusqu'après son 
arrestation, ces dispositions impliquent né- 
cessairement que l'action continue à subsis- 
ter, malgré l'absence pu l'interruption des 
poursuites pendant le délai de la prescription 
admise par le code d'instruction criminelle ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le moyen est dénué de fondement ; 

Considérant, au surplus, que toutes les 
formes substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées, et que la loi 
pénale a été justement appliquée au fait 
dont le demandeur a été légalement déclaré 
coupable ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 17 septembre 1875. — Chambre des 
vacations — Prés. M. le baron de Crassier, 
premier président. — Rapp» M. Keymolen.— 
Conel. conf. M. Faider, procureur général. 



CI. DBS TAC. — 17 septanibre 1875. 
t* COUR D'ASSISES. — RiÊcLAMATiONS db 

l'accusé relatives a son ARRESTATION ET 
A SA DÉTENTION. — INCOMPÉTENCE. 

1^ PRESCRIPTION CHIMINELLE. — ACTES 

INTERRUPTIPS. — SIGNIFICATION A l'IN- 
CULPÉ. 

i* Il n'appartient pas à la cour d'assises de 
statuer sur les réclamaiions relatives à l'ar- 
restation et à la détention d'un accusé com^ 
paraissant devant elle en vertu d'un arrêt de 
miseen accusation(i), (Loi du 20 avril 1874.) 

S* Les actes interruptifs de la pretcription en 
matière pénale ne doivent pas être signifiés 
à l'inculpé (2). (Code d'Inst. cri m . , art . 637, 

5 2.) 

(I) Cass., 13 jaillet 1868 (Pisic. 1869, 1, 2tt) ; 
Hads, Prineip0$ du droit pénal belge (1869), n* 736, 
note iO; HtfLiB. intt. erim., t. II, $ 136, p. 792. 



(bauer.) 

Baner comparut devant la cour d^assises 
d'Anvers, du chef de divers vols commis il 
y a plus de dix ans; des actes interruptifs 
de la prescription avaient été posés par le 
juge d'instruction compétent, mais non no- 
tices à l'accusé. Bauer avait été remis par 
Faiitorité hollandaise aux mains de la gen- 
darmerie belge, porteur d'un mandat d'arrêt. 
Devant la cour d'assises, Bauer prit les con- 
clusions suivantes : 

c Attendu que l'accusé est illégalement 
entre les mains de la justice ; qu'en effet il 
n'y a eu ni extradition ni arrêté d'expulsion 
prononcé contre lui ; 

c Plaise à la cour dire pour droit que l'ac- 
cusé sera ramené à la frontière et y remis en 
liberté; 

1 Attendu que le crime lui imputé est 
prescrit par dix ans; que les prétendus actes 
interruptifs n'ont pas eu ce caractère à dé- 
faut de signification à l'accusé; 

c Plaise k la cour dire pour droit que le 
crime imputé à J. Bauer est prescrit par dix 
ans, en conséquence qu'il n'y a plus lieu à 
le poursuivre aujourd'hui; 

c Au fond : 

« Attendu que Taccusation n'est pas suf- 
fisamment établie, plaise à la cour l'ac- 
quitter. » 

La cour repoussa ces deux moyens par un 
arrêt ainsi conçu : 

c Attendu que la cour d'assises d'Anvers, 
légalement saisie en vertu de l'arrêt de ren- 
voi en date du 16 juillet 1875, est tenue de 
juger l'accusé traduit devant elle, sans avoir 
à examiner si l'extradition de ce dernier est 
régulière ou non, et qu'elle n'a pas à s'ingé- 
rer de la manière dont l'accusé a éié livré aux 
autorités belges, qu'en tous cas cette cour 
n'est pas compétente pour apprécier sous ce 
rapport les actes qui ont pu intervenir entre 
les gouvernements belge et hollandais; 

c En ce qui concerne la prescription : 

c Attendu que l'article 637, § 2, du code 
d'instruction criminelle dispose que si, dans 
l'intervalle de dix ans, il a été fait des actes 
d'instruction ou de poursuites non suivis de 
jugement, l'action publique ne se prescrira 
qu'après dix années révolues à compter du 
dernier acte, à l'égard même des personnes 
qui ne seraient pas impliquées dans cet acte 
d'instruction ou de poursuite ; 

c Attendu que l'adjonction, dans cette di^ 

(2) Mahu:* , De l'action publique, d« 3i;> ; Dutrdc, 
JourmU du ministère publie, 1865, p. 203 ; Hads, 
Prineipee de droit criminel, 1861, n* 594. 
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position, des persouDefi qui ne seraient pas 
même impliquées, démontre à suffisance 
qu*auGune notification des actes iuterropiifs 
n*est nécessaire et que d*ailleurs aucune au- 
tre disposition de loi ne le prescrit; 

c Attendu, en fait, que le mandat d'arrêt 
n*a été décerné que le 2 juillet 1864; qu*à la 
date du 27 juin 1867 et du li juin 1870, le 
jujge d'instruction de Malines a posé des actes 
d^iustruction ; 

t Par ces motifs, la cour, oui M. Vanden- 
peereboom, substitut du procureur du roi, 
en son avis, déclare Paccusé non recevable 
en la première et non fondé en la seconde 
de ses exceptions et ordonne qu*il soit passé 
outre aux débats, t 

Bauer ayant été condamné s*est pourvu 
en cassation en invoquant deux moyens que 
Farrét suivant fait connaître. 

M. le procureur général a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de ce que le condamnées! 
illégalement entre les mains de la justice, 
aucun arrêté d'extradition ou d'expulsion 
n*ayant été prononcé contre lui : 

Attendu que le demandeur a été arrêté en 
Belgique en vertu d'un mandat d'arrêt dé- 
cerné, le l*' mai 1875, par le juge d'instruc- 
tion près le tribunal de première instance de 
Malines; 

Attendu que ce mandat a été successive- 
ment confirmé et maintenu par diverses 
ordonnancrs de la chambre du conseil du 
même tribunal, rendues contradictoirement 
dans les délais légaux, et notifiées, en temps 
utile,au détenuquin'en a pas interjeté appel; 

Attendu qu'une ordonnance de prise de 
corps décernée contre Bauer a été confirmée 
par la cour d'appel de Bruxelles, chambre des 
mises en accusation ; 

En droit : 

Attendu que l'arrestation et la détention 
d'un inculpé sont soumises à une procédure 
particulière, réglée par la loi du 20 avril 
Î874, combinée avec le code d'instruction 
crimiuelle; 

Attendu qu'aux termes de ces lois, les 
chambres dn conseil et les chambres des 
mises en accusation, sont, en matière crimi- 
nelle, seules compétentes pour statuer à cet 
égard, sous le contrôle de la cour de cassa- 
tion; 

Qu'aucune disposition ne confère ce pou- 
voir aux cours d'assises ; 

Attendu, dès lors, que la cour d'assises de 
Ja province d'Anvers, après s'être déclarée 
incompétente pour connaître de la nullité dis 



l'arrestation et de la détention du demaD- 
deur, a pu, sans violer la loi, porter contre 
celui-ci l'aiTêt de condamnation, objet de 
son recours; 

Sur le deuxième moyen, pris de ee qoe 
le crime qui a motivé la condamnation de 
Bauer était prescrit par dix ans, les préten- 
dus actes interruptifs n'ayant pas ce carac- 
tère, fauted'avoir été signifiés au demandeur: 

Attendu que les actes de poursuite ei 
d'instruction ne sont, en matière de justice 
répressive, considérés comme interruptirsde 
la prescription que parce qo*ils impliquent, 
de la part des représentants de la puis- 
sance publique, l'intention de continiier 
leurs investigations, aux fins de parvenir è la 
découverte des méfaits ou à la punition de 
leurs auteurs; 

Attendu qu'à ce point de vue il importe 
peu que ces actes aient été notifiés aux in- 
culpés; 

Qu'aussi, aucun texte ne subordonne à 
l'accomplissement de cette formalité l'eflet 
interruptif de la prescription attribué aux- 
dits actes ; 

D'où la conséquence, qu'en condamnant le 
demandeur Bauer pour un crime commis en 
1864, quoique les actes d'instruction accom- 
plis à raison de cette infraction en 1867 et 
en 1 870 n'eussent pas été notifiés au deman- 
deur, la cour d'assises de la province d'An- 
vers n'a contrevenu à aucune loi ; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles ou requises à peine de nullité 
ont été remplies, et que la loi pénale a été 
justement appliquée aux faits dont le deman- 
deur a été légalement déclaré coupable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 17 septembre 1875. — Chambre des 
vacations. — Frés. M. le baron de Crassier, 
premier président. — Rapp. M. le chevalier 
Hynderick. — ConcLconf. M. Faider, procu- 
reur général. 

CH. DBS TAC. — 17 septembre 1876. 
COUR D'ASSISES. — PiàcB iNCRnuNiSi:. — 

REPRéSBNT4TI0N À L'âCCDSÉ. — PaSOVB. — 

Procès- VERBAL. 

DÉPOSITION DE TÉMOINS.— Serment. 
-<- Condamnation. — Absence de preuve. 

Manquent de hâte le$ moyens de cauation di- 
rigés contre un arrêt de condamnatfon de 
cour d'auiiee, et fondés sur ce que^ d^une 
part, une pièce arguée de faux n'a pas été 
représentée à Vauusé pendant les débats, et 
sur ce quei d'attiré part, un témoin condamné 
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crimineUement a prêté ierment, lorsque d^aiU 
leuft le premier moyen i$t détnenti par le 
procèi-verbal d'audience, et que le êeeond 
moyen n'esl appuyé d'aucun document de 
procédure (i). 

(gbbybl.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyeo de 
cassatioo déduit de ce que le livre du facteur 
de la poste coostatant la réception des lettres 
chargées» sur lequel la signature arguée rfe 
faux est apposée, n'aurait pas été représenté 
i Taccusé : 

Attendu qu*il conste des procès-verbaux 
des audiences de la cour d*assises et de Tar- 
rét incidentel rendu k Taudience du 15 juil- 
let 1875 que le registre dont il s*agit a été 
représenté à Taccusé lors de son inlerroga* 
toire à l'audience et pendant les dépositions 
des témoins; 

Sur le second moyen tiré de ce que le 
témoin Célestin Collot a été admis à déposer, 
après avoir prêté serment, nonobstant qu^il 
ait subi des condamnations et, entre autres, 
une qu'il a subie dans la maison centrale de 
Poissy (Seine-et*Oise) en France ; 

Attendu qu'il n'apparaft d*aucun acte de 
la procédure que le témoin Collot aurait subi 
des condamnations et qu'une observation 
aurait été faite à cet égard lors de sa dépo- 
sition ; 

Qu'il suit de ces considérations que les 
deux moyens manquent de base; 

Et attendu, au surplus, que les formes, 
soit substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité ont été observées et que la loi pénale 
a été justement appliquée au fait dont le de- 
mandeur a été légalement déclaré coupable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 17 septembre 1875. — Chambre des 
vacations. — /V^i. M. le baron de Crassier, 
premier président. — Rapp, M. Corbisier. 
— Cancl, conf. M. Faider, procureur général. 



GB. DB8 ▼!€. — 17 Mptembre 1876. 

MILICE. — ExROsi de l'affaire ln si ange 
PUBLIQUE. — Formalité substantielle. — 
Nullité. — Députation permanente; 

En matière de milice, est nul l'arrêté de la dépU' 
tation permanente^ lorsqu'il ne résulte ni de 
la décision attaquée ni d'aucun autre docw 

(1) C'est la conséquence de ee principe inmrieble 
que la cour de easMUon prend les faits tels qu'ils 
résuiteot de documents authentiques {ntprà, p. t63;. 



ment authentiqué que l'exposé de l'affaire a 
été fait en séance publique. (Loi du i8 sep- 
tembre 1873, art. 56.) 

(le gouverneur de LiéGEy — C. RENARD.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Vu Farrété de la députation 
permanente du conseil provincial de Li^e 
en date du 4 août 1875, en cause de L.-J. Re- 
nard; 

Vu le pourvoi formé par le gouverneur de 
la province de Liège le 7 août, dûment signi* 
fléleiS; 

Considérant que la décision attaquée se 
borne à constater qu'elle a été prononcée 
en séance publique, sur le vu de i'i^xposé de 
Taffaire fait par un membre du collège; 

Que des mentions de cette décision, ni 
d'aucune autre pièce du dossier, il ne conste 
que l'exposé de l'affaire ait été fait en séance 
publique; 

Considérant que cette formalité est pres- 
crite par l'article 56 de la loi du 18 sep- 
tembre 1873 comme une garantie pour les 
Intéressés; que partant elle est substantielle 
et que son inobservation emporte nullité; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté 
rendu en cause par la députation perma- 
nente do conseil provincial de Liège le 4 août 
1875; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres de ce collège et 
que mention en sera faite en marge de l'ar- 
rêté annulé; renvoie Taflaire devant la dépu- 
tation permanente du conseil provincial de 
Namur (2). 

Du 17 septembre 4875. ~ Chambre des 
vacations — Prés. M. le baron de Crassier, 
premier président. — Rapp, M. Corbisier. 
— Concl. conf, U. Faider, procureur général. 



cH. DBS vAc. — 17 septembre 1875. 

i« MILICE. — i'* DÉCISION CASSATION. — 

2* DÉCISION attaquée. — Motifs difpé- 

RENTS DES DEUX DÉCISIONS. — ACTBS DE 
POURVOI IDENTIQUES. — COMPÉTENCE DE 
LA DEUXIÈME CHAMRRB DE LA COUR DE 
CASSATION. 

2« ESPKIT DE RETOUR. —Perte. — DÉ- 
PUTATION PERMANENTE. — DÉCISION EN 

FAIT. — Nationalité indéterminée. 

P La compétence des chambres réunies de la 
cour de cassation ne peut se fonder surl'iden' 

[2) Le UK^aie juur, même arrêt sa rapport de M. la 
ehev Hynderiek en cause du gouverneur de Liège, 
e. Delmonti c«88.,33 juin 1874 (PASic.,t87i, I, 3il). 



I 



582 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



iUé des termes des deux actes de pourvois 
successifs, mais uniquenunt sur celle des 
questions résolues par les deux décisions 
aîtaquées (1). 
2^ En matière de milice, il appartient au juge 
du fond de décider souverainement en fait 
une question relalive à la perte de l'esprit de 
retour, d'oii résulte une nationalité indéter^ 
minée. (Loi du 8 septembre I875i art. 1, 
§ péDoUième.) 

(OERS, — C. COLE.) 

Gastave-Laurent Oers, né à Gand en 1855, 
a pris part aux opérations de la milice eo 
4875. 

Ajourné à un an par le conseil de milice, 
il a été, sur Tappel formé par un autre mili- 
cien, Gustave Cole, désigné pour le servite, 
par la députaiion permanente de la Flandre 
orientale, le 26 mai 1875. 

Le gouverneur de la Flandre orientale 
s*étant pourvu en cassation contre cette dé- 
cision, la eour Ta annulée le 5 juillet 1875 
et renvoyé la cause et les parties devant la 
députaiion permanente du conseil provincial 
de la Flandre occidentale (suprà, p. 333). 

Cette députation a statué le 12 août 1875. 

L*appel interjeté par Cole a été déclaré 
fondé, la décision du conseil de milice réfor- 
mée, et Gustave-Laurent Oers une seconde 
fois désigné pour le service. 

Cette nouvelle décision est ainsi conçue : 

• Considérant qu'il résulte des pièces et 
des renseignements produits en cause que 
le nommé Gérard Oers, père du milicien 
Intimé, est né à Bréda le 22 décembre 1821, 
d*un père néerlandais ; qu*il est venu s*éta- 
blir à Gand au mois d*août 1846, et a con- 
stamment habité cette ville depuis cette épo- 
que; qu*eu 1851, il s'est marié à une femme 
belge, que tous ses enfants sont nés à Gand, 
et qu'après la mort de son père, Guillaume 
Oers, décédé à Bréda le il mai 1860, il n'est 
pas retourné dans son pays d'origine, mais 
a continué à habiter la ville de Gand, où il 
demeure encore actuellement, et est employé 
dans une fabrique ; 

€ Qu'il résulte de l'ensemble de ces faits 
et de ces circonstances, que le nommé Gé- 
rard Oers doit être considéré comme ayant 
déjà perdu, conformément à la loi néerlan- 
daise, sa nationalité d'origine, par un éta- 
blissement ûié en Belgique sans esprit de 
retour, dès avant la naissance du milicien 
intimé, né k Gand le 13 décembre 1855, 



(1) SciiTviir, Dsip<mr9oit, no3l9. 



pendant que ses parents y résidaient; que 
partant, le milicien Oers, Gustave, ne jostiâe 
d'aucune nationalité déterminée et qoe, dès 
lors, il était teno, aux termes de rarticle 7 
de la loi prérappelée, de se faire inscrire 
pour la milice en Belgique dans rannée ob 
il avait dix-neuf ans accomplis,- et qu'en 
ajournant à un an ledit milicien, oomme 
justifiant de la qualité de Néerlandais, le 
conseil de milice de Gand a fait une fausse 
application de la loi sur la matière; 

< Arrête '.l'appel interjeté par le sieorCole 
préqualifié est déclaré fondé; en conséquence, 
réformant la décision du conseil de milice 
de Gand, le milicien Oers, Gustave-Laurent, 
est désigné pour le service. » 

Oers s'est pourvu en cassation contre cette 
décision, en invoquant les mêmes moyens 
que ceux qu'avait invoqués le gouverneur 
dans la cause antérieure et quoique la 
nouvelle décision fût appuyée de motifs 
tout différents de ceux de l'arrêt cassé le 
5 juillet. 

La cour a eu à examiner s'il y avait lien 
de statuer sur le nouveau recours, chambres 
réunies, et ensuite ce qu'il fallait décider an 
fond. Le procureur général a pensé que, 
malgré l'identité des termes des deux poor- 
vois, il y avait lieu d'examiner avant tout la 
teneur des deux arrêtés, et qu'il sufl&sait de 
constater que leurs motifs diflérent essentiel- 
lement; que, dès lors, il n'y avait pas lien 
de saisir les chambres réunies. Au fond, le 
ministère public a conclu au rejet, l'arrêté 
dénoncé ayant statué en fait et souveraine- 
ment, dans le chef du père du milicieo, sur 
la perte de l'esprit de retour dans sa patrie, 
et ayant justement appliqué la loi à la situa- 
tion constatée du demandeur. 

4RRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen proposé, 
violation de l'article 7, § pénultième de la loi 
du 8 septembre 1873, en ce que Gusiaye- 
Laurent Oers, qui a conservé la nationalité 
de son père, lequel est Hollandais, n'est pas 
astreint dans son pays à l'obligation du recru- 
tement et ne peut, dès lors, en être teau en 
Belgique; 

Vu la décision de la députation perma- 
nente du conseil provincial de la FlaiMire 
orientale, en date du 26 mai 1875, désignant 

Gustave-Laurent Oers pour le service; 

Vu l'arrêt du 5 juillet suivant, qui easse 
ladite décision et renvoie la cause devant la 
députation permanente de la Flandre occi- 
dentale ; 

Considérant que la décision prémention* 
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Dée da 26 mai 1875 recoonatt à GoaUve- 
Laurent Oers la qualité de Hollandais et 
statoe qu*an étranger est passible du service 
miliuire en Belgique, par cela seul qu*il y est 
né et qu*il y réside; 

Considérant que Pannulation de cette dé- 
cision est motivée sur ce qtt*ttn étranger ne 
peut, en principe, être assujetti en Belgique, 
aux charges militaires s'il en est dispensé 
dans sa patrie ; sur ce que la décision déférée 
à la cour de cassation constault, en fait, que 
Gustave-Laurent Oers était Hollandais, et 
qu*en raison de sa résidence à Tétraoger la 
législation des PayirBas Taffrancbissait des 
obligations de la milice; 

Considérant que la députation de Ja Flan- 
dre occidentale, saisie de Taffaire, en vertu 
deFarrétde renvoi, n'a pas admis Tinter- 
préution qui sert de base à la décision 
cassée; 

Que, loin de se trouver en opposition avec 
Farrét cité de la cour de cassation, la déci- 
sion dénoncée repose sur un état de faits 
tout différent puisqu'elle méconnaît k Oers la 
qualité de Hollandais ; 

Considérant que le pourvoi actuel, bien 
qu*il soit formulé dans les mêmes termes 
que le pourvoi dirigé contre la décision du 
26 mai 4875, ne soumet pas à la cour de 
cassation la question qu^elle a déjà résolue; 
qu'il ne doit donc pas être porté devant les 
chambres réunies ; 

Au fond : 

Considérant que le pourvoi manque de 
base, car il suppose au milicien dont il s'agit 
la qualité de Hollandais, que la décision at- 
taquée lui dénie; 

Que cette décision constate, en effet, que 
Gérard Oers, père du milicien, avait, dès 
avant la naissance de celui-ci, perdu sa na- 
tionalité d'origine ; 

Que de ce fait, souverainement établi, la 
députation permanente de la Flandre occi- 
dentale déduit avec raison que Gustave- Lau- 
rent Oers, à qui son père n'a pu transmettre 
une nationalité qu'il n'avait plus, tombe sous 
l'application des dispositions relatives aux 
étrangers qui ne Justifient d'aucune nationa- 
lité déterminée; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 17 septembre 4875. — Chambre des 
vacations — Prés, M. le baron de Crassier, 
premier, président. — Rapp. M. De Rongé. 
— Cond, conf, M. Faider, procureur gé- 
néral. 



in cH. — %1 octobre 1876. 
ÉDIFICES DU CULTE. — Construction, 

RiPARATlON. — PRBSBTTiRB, iNDEMNlTÉ DE 
LOGEMENT. — ChaAGCS PUBLIQUES. — Rlt- 
PARTITION. — Excès DE POUVOIR. — DEPU- 
TATION PERMANENTE. 

ÉRECTION DE SUCCURSALE. - Paroisse. 
— Circonscription. — Rétroactivité. 

RENVOI APRÈS CASSATION. 

Le$ fraie de construction et de réparation des 
édifices du culte^ ainsi que l'obligation de 
fournir un presbytère, imposés auxfabriques 
et aux communes, constituent des charges 
publiques, dont la dMîion et la répartition, 
en cas de contestation, sont exclusivement du 
ressort de la députation permanente, (Loi du 
30 mars 1836, art. 131, 132.) 

L'autorité judiciaire ne peut, sans excès de 
pouvoir^ connaître des différends qui s'élè' 
vent entre deux communu, au sujet de fraie 
de cette imlure. 

Lorsque la cassation d'un arrêt est prononcée 
du chef d'excès de pouvoir, il n'y a pas lieu 
à renvoi (1). (Loi du 4 août 1832, arti- 
cle 17.) 

Le caractère de toute paroisse est d'être territo» 
riale. (Résolu seulement par le ministère 
public.) 

La délimitation faite par le chef diocésain est 
dépourvue de tout effet civil, aussi longtemps 
qu'elle n'est pas décrétée par le gouvernement. 
(Concordat du 26 messidor an ix, arti- 
cle 9.) (Rés. id.) 

Le consentement donné par le gouvernement à 
la circonscription faite par l'évêque n'a 
pas d'effet rétroactif. (Code civil, art. 2.) 
(Rés. id.) 

(la ville de but, — €. LA COMMUNE DE BEN- 

AHIN.) 

La ville de Huy a obtenu la cassation de 
l'arrêt de la cour d'appel de Liège du 22 oc- 
tobre 1873, identique à celui qui est rap- 
porté dans ce Recueil, 1874, II, 16, en cause 
de la commune de Ben-Ahin contre la com- 
mune de Marchin. 

Elle se fondait sur les moyens suivants : 
Violation de Part. 2 du code civil et de 
Tarrété royal du 23 septembre 1870. 

Fausse application et violation djBs art. 61 
et 62 de la loi du 18 germinal an x. 

Fausse application et violation du décret 



(I) Voy. ScHiTTEfl. Traité dêt pounxns, n« 99. 8«, 
p. 187; eau., 17 novembre 1863 (Puic, 1854, 1, 33). 
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du i 1 prairial an m et spécialement de ses 
articles 2 et 3. 

Fausse application et violation de Fart. 92, 
n»* 2 et 3 du décret du 30 décembre 1809, 
de l'article 431 , n^* 9 et 43 de la loi commu- 
nale du 30 mars 1836 ; 

Au besoin, violation de la foi due à un 
acte authentique, Tarrété royal du 23 sep- 
tembre 4870, et partant de Tarticle 1349 du 
code civil. 

Violation de Tarticle 3 du décret du 30 dé- 
cembre 4809 et de ses articles 37, n*" 4, 92, 
n" 3 et 95. 

M. Tavocat général Mesdach de ter Kiele 
a présenté à Fappui du pourvoi les observa- 
tions suivantes : 

c L*érectlon de la nouvelle succursale de 
Ben-Âhin a donné lieu à une double récla- 
mation de la part de la commune de ce nom; 
Tune à charge de la commune de Marchin, 
Fautre vis-à-vis de la ville de Huy. Quoique 
dérivant de la même cause et déférées en 
même temps à la connaissance du même 
juge, ces deux demandes présentent entre 
elles cette différence de procédure que, tan- 
dis que la commune de Marchin a soulevé en 
premier ordre une exception d*incompétence, 
la ville de Uuy, au contraire, a d*embiée dis- 
cuté le fond. 

1 L'appellation donnée à cette exception 
manque de justesse, car c'était un véritable 
excès.de pouvoir qui était reproché à la cour 
de Liège; on ne se bornait pas à prétendre 
qu'elle avait empiété sur les attributions 
d'une autre section de Tautorité judiciaire, 
mais qu'elle avait retenu la connaissance 
d'une cause complètement étrangère au pou- 
voir judiciaire ; qu'elle s'était portée dans le 
domaine de l'administratiou et qu'une fois 
sortie de ses limites, elle était devenue sans 
pouvoir. 

1 Dans ce cas, la transgression revêt un 
caractère plus grave que dans celui de sim- 
ple incompétence; la loi cou fëre non-seule- 
ment au gouvernement le droit de vous dé- 
noncer uue entreprise de cette nature et de 
la faire annuler (loi du 27 ventôse an viii, 
art. 80), mais elle charge expressément le 
ministère public de vous en donner connais- 
sance à celte fin (art. 88). C'est assez dire 
que le moyen peut être soulevé d'office en 
cour de cassation, à Toccasion d'un pourvoi 
sur le fond dirigé par l'une des parties. 

f Quelle était la nature de la réclamationT 
c'est ce qu'il importe avant tout de recher- 
cher. L'action avait pour objet le rembour- 
sement d'avances faites pour la reconstruc- 
tion de l'église et du presbytère communs, 
avec les intérêts depuis l'origine, c'esi-à- 



dire depuis 4857. Une réclamation de cette 
espèce, a dit la cour de Liège, en cause de 
la commune de Marchin, portant sur la dé- 
bition de sommes d'argent, constitue on 
droit purement civil, de la compétence ex- 
clusive des tribunaux, aux termes de l'arti- 
cle 92 de la constitution. 

c La cour raisonne dans l'hypothèse 
d'une créance parfaitement établie, reconnoe 
par le pouvoir compétent, mais au paye- 
ment de laquelle le débiteur chercherait à se 
soustraire. 

c II ne faut pas beaucoup de réflexion 
pour s'apercevoir que les choses n'en sont 
pas encore à ce point, et que les rapports 
de fabrique à fabrique, de commune à com- 
mune, que l'érection de la paroisse nouvelle 
a fait naître, n'ont pas, jusqu'à cette heure, 
fait l'objet d'un règlement administratif, dans 
les formes tracées par la loi ; car ce ne serait 
pas assez d'établir qu'un droit de créance 
existe déjà en principe au proGt de l'établis- 
sement nouveau, encore faudrait il qu'il eût 
pris corps et consistance, que son existence 
fût proclamée et sa quotité déterminée par 
l'autorité compétente; et c'est ce qui n'est 
pas. 

c Dès à présent, il importe de remar- 
quer que la créance elle-même, aussi bien 
dans son principe que pour la fixation de sa 
quotité, appartient à un ordre de choses es- 
sentiellement variable, non susceptible d'être 
réglé à priori d'une manière préfixe. 

c Car, en effet, que l'on admette pour la 
répartition des charges communes, soit le 
nombre des habitants, ainsi que le fait Tar- 
rêt attaqué, soit le nombre des feux, ainsi 
que d'autres l'ont proposé, soit encore la 
quotité des contributions directes, ces élé- 
ments, éminemment sujets à des fluctuations, 
excluent la possibilité d'une détermination 
invariable. 

c Mais la question doit être examinée à 
un point de vue plus général. Est-il vrai de 
dire avec l'arrêt attaqué que cette réclama- 
tion constitue un droit purement civil? 

c En théorie, le caractère d'un droit quel- 
conque est intimement lié à la nature de 
l'intérêt sur lequel il se fonde; suivant que 
cet intérêt est purement privé ou général, le 
droit lui-même sera civil ou politique; il en 
résulte que la personnalité du créancier de- 
vient ici prépondérante, par le motif que 
c'est elle qui imprime au droit son véritable 
caractère; tout droit établi au profit d'indi- 
vidus déterminés est effectivement civil; 
c'est, au contraire, le critérium des droits 
politiques de n'exister que pour la société on 
pour un démembrement de celle-ci. 
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c Dans l'espèce, le créancier esc repré- 
senté par unecommuoe qui réclame, h charge 
d^une autre commune, sa contribution dans 
des dépenses prétendnement faites dans son 
iniérét, ou dont celle-ci aurait proGté. L*ac- 
tioQ se fonde sur un intérêt collectif si indé- 
niable, qu*il ne peut exister qu*au profit 
d*une agrégation politique, telle qu'une cité, 
et que Tesprit ne conçoit pas la possibilité 
de son existence au profit d*individus déter- 
minés. 

< Et quel est Tobjet du différend? Est-ce 
un droit de propriété ou de rente,, une ser- 
vitude ou autre droit réel, dont le règlement 
réclame Tapplication du droit civil? Non, 
le débat s'agite entre deux fractions de la 
grande société politique, deux cités voisines 
dont les intérêts sont eu opposition ; per- 
sonnes morales placées sous une même tu- 
telle et dont Pincapacitéjustifierintervention 
de Tautorité administrative, ainsi qu'un 
règlement spécial, eu dehors des principes 
du drpit commun. Un droit de cette espèce 
échappe, par sa nature, à toutes les transac- 
tions de la vie civile; n'étant pas dans le 
commerce, il ne saurait entrer dans le patri- 
moine d'aucune individualité déterminée ni 
faire l'objet d'aucune aliénation ou transmis- 
sion ; nul trafic ne peut l'atteindre. 

c 11 ne tire son principe ni du consente- 
ment mutuel des parties, ni de la loi civile 
qui n'est que l'expression de leur accord 
présumé, mais bien d'une loi politique de 
haute administration, qui autorise le gouver- 
nement à ériger des cures ou succursales. 
(Loi du 18 germinal an x, art. 60 et 61.) 
L'administration de la commune de Ben- 
Ahin éprouve ici, dans l'exécution d'une loi 
d'intérêt général, une difficulté qu'il est né- 
cessaire de vaincre et qui, par cela même 
qu'elle intéresse le gouvernement de deux 
cités, doit se résoudre d'après la loi politi- 
que. Le véritable objet du procès, c'est l'in- 
térêt matériel d'une société religieuse, c'est 
la répartition d'une charge publique engen- 
drée par le service du culte. Une commune 
réclame à charge d'une autre commune de 
concourir à la dépense d'un service public 
auquel toutes deux sont intéressées ; si ce 
concours vient à être refusé, le service qu'il 
concerne peut en souffrir, il importe d'y 
pourvoir sans retard ; c'est à l'administration 
publique de statuer sur un intérêt de cette 
nature et d'assurer l'exécution des lois qui 
s*y rapportent. L'arrêté royal d'érection a 
donné naissance à une situation nouvelle, à 
des obligations, à un conflit d'intérêts» que 
l'administration est appelée à régler, en qua- 
lité de conservatrice de l'ordre social. C'est 
un principe constitutionnel que les règle- 

PASIC, 1875. — i" PARTIE. 



ments et arrêtés nécessaires pour l'exécution 
des lois sont de la compétence de l'autorité 
administrative (art. 67). Deux questions se 
présentent à juger : l*" la ville de Buy doit- 
elle intervenir dans la dépense? 2^ dans 
quelle mesure? Questions de pur droit pu- 
bliCy qui intéressent exclusivement le gou- 
vernement de la société (ir6\iç), 

• Vous l'avez proclamé en 1867 : • Si les 
f contestations relatives au droit de pro- 
t priété et aux droits civils en général sont 
c de la compétence du pouvoir judiciaire, 
t au contraire,' les actes qui se rapportent i 
c l'organisation et à l'exercice des pouvoirs 

• publics rentrent dans les attributions 
c esseniielles et exclusives du pouvoir exé- 

• cutif. 

... I L'autorité administrative est, en effet, 
1 seule à même de remplir ce devoir, à l'a- 
c vantage de tous, en tenant compte des 
c divers intérêts confiés à sa tutelle. 

c Si le règlement de ce service (abstrac- 
c tion faite des questions de propriété) 
c donne lieu i des difficultés ou à des récla- 
c mations d'une administration à une autre, 
c ce n'est pas aux tribunaux qu'il appartient 
1 d'en connaître, mais à rautorité executive, 
1 seule compétente pour statuer sur ces 
c conflits entre des intérêts collectifs, sui- 
< vant l'ordre hiérarchique établi par la 
1 loi. > (Cass., 10 janvier 1867, Pasic, 1867, 
I, 155.) 

c La répartition de la dépense du service 
public commun à pltisieurs localités est faite 
entre elles par la députation permanente, de 
même que la répartition du contingent mili- 
taire entre des cantons de milice, apparte- 
nant à un même arrondissement administra- 
tif (loi du 18 septembre 1875, art. 5); de 
même que . le règlement des dépenses de 
construction et d'entretien d'un chemin vi- 
cinal intéressant plusieurs communes (loi 
du 10 avril 1841, art. 54); de même enfin 
que la décision des différends en matière de 
domicile de secours, entre communes d'une 
même province (loi du 18 février 1845, 
art. 20). 

c Et à l'occasion de cette dernière loi, 
l'exposé des motifs faisait justement obser- 
ver que : • le principe de la compétence 
c administrative, pour décider les différends 
c en cède matière, doit être maintenu; son 
t application est non-seulement fondée en 
« droit sous l'empire des lois organiques qui 
f régissent les provinces et les communes, 
c maiselleestd'une évidente utilité. liPati" 
nomie, 1845, p« 25, note i). 

t Or, la loi communale du 50 mars 1856 
met à charge de la commune les secours 

35 
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aux fabriques d'église, en cas dlnsoffisance 
constatée des moyens de ces établissements, 
ainsi que indemnité de logement des minis- 
tres des cultes, lorsque celui-ci n*est pas 
fourni en nature (art. i31, n^ 9 et i3); et 
Tarticle i32 de la même loi dispose que : 
• Lorsqu'une des dépenses obligatoires in- 
< téresse plusieurs communes, elles y con- 
c courent toutes, proportionnellement à 
c rintérét qu'elles peuvent y avoir; en cas 
c de refus ou de désaccord sur la propor- 
c tion de cet intérêt et des charges à snp- 
c porter, il y est statué par la députation 
« permanente du conseil provincial, sauf 
c recours au roi. » 

c Ce sont bien là des intérêts publics et 
non des intérêts privés qui sont en jeu, et 
c'est à l'administration qu'il appartient de 
les concilier et d'en faire le partage; elle 
peut agir sans y être provoquée et prendre 
des mesures de conservation avant qu'elles 
lui soient demandées; enfin elle dispose 
pour l'avenir, par voie de règlement. 

c Le jugement des conflits de cette espèce 
est donc placé par la loi dans les attributions 
expresses de la députation permanente, et 
l'arrêt attaqué n'a pu statuer sur l'action 
sans excès de pouvoir, et sans violation des 
dispositions précitées. 

• La commune de Ben-Ahin avait fait 
une plus juste appréciation de la nature du 
différend, lorsque en 4867 elle avait com- 
mencé par en saisir la députation perma- 
nente, et ce collège, bien loin de méconnaî- 
tre sa compétence, avait rejeté la demande, 
parle motif qu'elle manquait de base, attendu 
que jusque lors, le gouvernement n'avait pas 
encore arrêté la délimitation de la nouvelle 
paroisse. 

€ Â ces considérations viennent s'en 
ajouter deux autres qui, pour être d'ordre 
secondaire, n'en ont pas moins leur impor- 
tance. Il n'est pas indifférent pour les com- 
munes de voir juger leurs désaccords par 
l'autorité administrative, de préférence au 
pouvoir judiciaire; indépendamment des 
frais qui, devant les tribunaux civils, peuvent 
s'élever très-haut et dont la juridiction ad- 
ministrative est heureusement exempte, 
celle-ci présente encore cet avantage d'une 
expédition plus prompte ; avantage inappré- 
ciable lorsqu'un grand service public, tel que 
celui du culte, se trouve engagé; ses néces- 
sités sont de tous les instants et ne peuvent 
rester en souffrance; sa subsistance doit 
être assurée et les obstacles qu'elle éprouve 
réclament une solution immédiate. L'on ne 
peut donc que regretter que, dès le principe, 
c'est-à-dire, en 1867, depuis près de huit 



années, lorsque cette affaire a été portée 
devant la justice civile, il ne se soit pas élevé 
une seule voix pour signaler l'écneil et la 
rétablir dans sa voie régulière. 

t Au fond : 

1 Dans la supposition que le pouvoir ja- 
dicialre ait compétence à l'effet de statoer 
sur cette action, encore l'arrêt attaqué D*é- 
chapperait-il pas à votre juste censure. 

c Prenons la situation de fait telle qirelle 
résulte de la décision même. Son point de 
départ est dans un arrêté royal de 1845 qoi 
érige en succursale l'église de Saint-I^onard 
à Ben-Ahin, mais sans désignation de cir- 
conscription paroissiale. 

c L'année suivante, en i8i6, le chef dio- 
césain, se conformant à un état de fait déjà 
ancien, fixe une circonscription qui com- 
prend une partie du territoire de la TÎIIe 
de Huy. 

c En 1855, l'ancienne chapelle de Saint- 
Léonard étant devenue trop exiguë, le con- 
seil de fabrique en décrète la reconstruction, 
qui fut autorisée, deux années plus tard» par 
arrêté royal (1857). 

1 Enfin, ce ne fut qu'en 1870 et le 23 sep- 
tembre, qu'un arrêté royal vint riiettre nn 
terme à toutes ces expectatives en déter- 
minant la circonscription territoriale de la 
nouvelle paroisse, de manière à y faire entrer 
une portion du territoire de Huy, et consa- 
crant ainsi la délimitation faite par l'évéqne 
dès 1846. 

f II s'agit actuellement de décider, en 
droit, si la ville de Huy est tenue de concou- 
rir à ces dépenses de construction effectuées 
sans son aven antérieurement à ce dernier 
arrêté de 1870? 

c Pour décider l'affirmative, la cour de 
Liège raisonne dans l'hypothèse d'une pa- 
roisse de fait, dont elle fait remonter rori- 
gine au décret épiscopal de 1 846, et à laquelle 
elle reconnaît des droits civils certains, à 
partir de cette époque. 

c Elle dit, en effet, que : t l'évêque a fixé, 
de 18 novembre 1846, une circonscrip- 
c tion qui comprend dans la parome de 
c Saint-Léonard une partie du territoire de 
c Huy... »; 

c Que : • en 1855, le conseil de fabrique 
c a sollicité un subside de la ville de Huy, 
• en proportion des habitants ressortissants 
c à cette paroisse •; 

c Que : t dans la prévision de toutes les 
c autorités, y compris le gouvernement, le 
c nouvel édifice, autorisé par l'arrêté royal 
c de 1857, était destiné à satisfaire anx 
c besoins du culte de la paraiue de Saint- 
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« LéoDard, telle qu^elle avait été délimitée 
c par révéque • ; 

c Que : c la répartition, à effectuer entre 
« les diverses communes en cause, doit être 
c faite au prorata du nombre des habitants 
« compris dans la paroisie^ au moment de la 
c reconstruction. • 

c L'existence de la paroisse depuis 4845 se 
trouve ainsi affirmée, jusqu*à quatre repri- 
ses dans Tarrét, et nous verrons bientôt que 
ce qu'il y avait d'anomal dans cette situation 
aurait été régularisé par Tarrété royal de 
1870> qui c doit rétroagir par ses effets jus- 

< qu'au 13 mai 1^45. > 

c Cet exposé de faits laisse déjà entrcToir 
toute la fragilité de la décision à laquelle ils 
servent de base. 

c Une paroisse est un corps de mainmorte, 
une vraie société politique dont réfection 
n'appartient qu*à la souveraineté sociale. 

t L. III, § 1, de colleg, et corpor. : c Nisi 
c ex tenatutconsuhi auctoritate vel cœsamj 
c eolUgium, vel quodcumque taie corpus cote- 

< rit; contra senatusconsultum et mandata et 
4 contiitutiones collegium célébrât. 

c La paroisse, dit Durand de Maillane, 
t hoc verbo^ est un certain lieu limité où le 
c curé fait les fonctions de pasteur spirituel 
« envers ceux qui Tbabitent : Est locus in quo 
c degit populus alicui ecclesiœ depulatus certis 
c finibus limitatut. • 

€ Cette délimitation est faite par l'auto- 
rilé ecclésiastique de commun accord avec 
le pouvoir civil. < C'est une règle parmi 

< nous, dit encore Durand de Maillane, 
€ y« Paroisse, p. 568, que la division des 
€ paroisses se doit faire par territoire et à 
c proportion du nombre des habitants, par 

< révéque, en présence du juge royal et du 

< procureur du roi du bailliage on séné- 
c chaussée rovale. • 

¥ 

C p. 569 : < Au surplus, le décret de Té- 
c véque sur l'érection, soit d'une succursale 
c ou de nouvelle paroisse, doit être suivi et 
• autorisé par des lettres-patentes du roi, 
c dûment yérifiées. Outre qu'il s'agit d'un 

< nouveau corps, d'une nouvelle société 
c qui a besoin en général du prince pour 
c légitimer son existence, l'ordre public 
c y est intéressé et c'est la disposition for- 
« roelle de l'article i'' de l'édit du mois 
« d'août 1749. • 

€ Il n'en était pas autrement dans nos 
anciennes provinces et, à cet égard, Jl est 
intéressant d'observer, une fois de plus, les 
tendances envahissantes de l'Eglise romaine 
sur le domaine du pouvoir social. 

< L'érection d'une succursale en paroisse 



n'est pas un acte purement spirituel, qui 
n'intéresse que la puissance ecclésiastique ; 
elle affecte aussi la société civile, ne fût-ce 
qu'à l'endroit des charges publiques aux- 
quelles elle donne naissance, et ce double 
caractère la fait ranger au nombre des ma- 
tières mixtes, dont le domaine appartient 
éminemment au magistrat politique. Cette 
doctrine peut n'avoir pas l'approbation des 
canonistes (1), mais sa conformité avec la 
loi ne saurait être mise en question. Le fon- 
dement de notre droit public est que dans 
les choses séculières toute autorité dérive du 
souverain ; si à cet élément temporel vient 
s'ajouter quelque intérêt spirituel, le pouvoir 
ecclésiastique est admis à y prêter son con- 
cours, mais sans amoindrissement aucun 
pour la prén^gati ve souveraine, dont l'essence 
est de s'exercer sans partage. 

c La prépondérance de l'Etat en ces ma- 
tières eut occasion de s'affirmer encore avec 
une grande fermeté, passé trois siècles, pré- 
cisément à propos de la promulgation, dans 
les Pays-Bas, du décret du concile de Trente, 
relatif à l'érection des paroisses. 

c L'auguste assemblée avait décrété ce 
qui suit : c Illis autem sacerdotibus qui de 
c novo erunt ecclesiis noviter erectisprœficiendi, 
c competens assignetur portio arbitrio episeopi 

< ex fructibus ad ecclesiam matricem quomo" 

< documque pertinentibus ; e<, si necesse fuerit, 
c compellere possit populum ea subministrare 
c quœ suficianl ad vitam dietorum sacerdotum 

• sustentandum; quàcumque reservatione ge- 
« nera/f , vel speciali, vel affectione^ suptrdictis 

• ecclesiiSy non obstanlibus, • 

< Mais, indépendamment de la réserve 
générale des « haulieurs, droicts, préémi- 

< nenceset jurisdiction de Sa Majesté • dont 
la publication du décret fut précédée, les 
cours de justice, Concilia regia, k l'examen 
desquelles il fut préalablement communiqué, 
firent cette remarque importante : « Datur 
c episcopis faculias novas parochias erigendi, 
c et si necesse fuerit^ compellendi populum 
c ea subministrare quœ sufficiant ad vitam 
c sacerdotum sustentandam, Communis nota 
c est, compulsionem illam populi et exactionem 

< fieri non posse^ sine auctoritate regiâ ; neque 



(I) Prc^eetiones juris canoniei, 1. 1, p. 95, n« 61 : 
• quœprœeipua tystemata txeogitata fuerint contra 
genuinamnotionemcotudtutimiit Eeeletiœl » P. 97, 3«. 
n Politici plthret.., JU8 exeltuivum prineipi tribuunt 
resolvendi rfu6ia quœ oriuntur circa ret mixla$, teu 
quœ timul uteumque ordinem civilem et religioium 
attingunt. » Encyclique du 8 décembre 1864, $ VI. 
ErrcTti de eodetate eivili, t. XLII. in con/ltWu legum 
vtriueque potestatit, ju$ civile preevtUet, 
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t hanc juriidtetionem eeele$ia$tieis judicibui 
c unquàm competiiae, » 

c Van Espen, en relevaDt cette annotation 
précieuse, en tire cette conséquence essen- 
tielle : t Vndè née in Belgio videmvt uliat 
c nova9 parochiat erigi^ nm auctoritas regia 
c interveniat. • (J, p. 626, 2«col., n** 26.) 

c G*est donc là un principe bien constant 
de notre droit public, que le Concordat du 
26 messidor an ix n'a fait que confirmer en 
ces termes : c Art. 9. Les évéques feront 
c une nouvelle circonscription des parois- 
« ses de leurs diocèses, qui n*aura d'effet 
« que diaprés le consentement du gouyer- 
c nement. • 

t La circonscription faite par Tévéque 
est donc dépourvue de tout effet juridique, 
aussi longtemps que le souffle du pouvoir 
souverain n*a pas donné la vie à cet être 
nouveau. Les articles 61 et 62 des organi- 
ques contiennent le développement de ce 
principe; lorsque Tévéque, de concert avec 
le préfet, a réglé le nombre et Pétendne des 
succursales selon le besoin, les plans arrêtés 
seront soumis au gouvernement et ne peu- 
vent être mis 2i exécution sans son autorisa- 
tion. Aucune partie du territoire ne peut 
être érigée en cure ou en succursale, sans 
Tautorisation expresse du gouvernement. 

c De toutes ces dispositions il ressort, 
avec une évidence Incontestable, qu'il n'y a 
de paroisses que celles qui sont légalement 
constituées, qu'il n'existe pas de paroisses 
de fait, mais uniquement des paroisses de 
droit, érigées en titre par l'expresse volonté 
du gouvernement. 

< Il en ressort une autre conséquence non 
moins palpable, que le caractère propre de 
toute paroisse est d'être éminemment terri- 
toriale, elle correspond à une division du 
sol effectuée pour les besoins du culte, de 
même que la division par arrondissement 
répond à des nécessités administratives. Il 
n'existe donc pas de paroisses personnelles, 
toutes sont réelles et impliquent une assiette 
territoriale. Aussi le décret du il prairial 
an XII, contenant règlement sur une nouvelle 
cireonscription des succursales, entrevoit-il 
la possibilité de réunir plusieurs communes 
en un seul territoire dépendant de la même 
succursale. De même le décret du 5 nivôse 
an OLiii, dans son article 2, met-il le paye- 
ment de certains desservants à la charge des 
communes de leur arrondissement. De même 
enfin le décret du 30 septembre 4807 (arti- 
cle 1") exige-t-il que la répartition des suc- 
cursales comprenne la totalité des communes 
des départements, de manière qu'aucune 
partie du territoire n'y échappe. 
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« L'origine de cettedivision géographique 
a été historiquement démontrée par Lafer- 
rière, dans son travail remarquable sur le 
droit français. (III, p. 287.) 

€ Aussi dans l'arrêté royal du 13raaH8i5, 
en érigeant en succursale l'église de Saint- 
Léonard, s'est^on prudemment abstena de 
parler d'une paroisse, attendu que la elr- 
conscription n'en était pas encore arrêtée. 
En cet état, la mesure prise par le gouver- 
nement était incomplète et impuissante à 
l'effet d'éublir à charge de eerUios habi- 
tants aucune obligation à raison d'en terri- 
toire non encore déterminé, et la paroisse, 
dont l'arrêt attaqué fait remonter Torigine 
k i845, n'était, il faut bien le dire, qu'une 
paroisse en l'air, sans attache au sol, sans 
aucune consistance, comme le serait la con- 
cession d'une mine sans fixation d'un péri- 
mètre. Le seul droit engendré jusque lors 
par cet établissement nouveau est purement 
personnel et se réduit à la jouissance, ao profit 
du desservant, d'un traitement à chaire du 
trésor public. 

< La circonscription arrêtée par le chef 
diocésain, en i8^6, et dans laquelle se trouve 
comprise une petite partie du territoire de 
la ville de Huy, cette disposition a-t-elle en 
quoi que ce soit modifié la situation juridi- 
que? Nullement. Qu'au point de vue de la 
juridiction et de la discipline purement ee- 
clésiasiique, l'évêque ait toute autorité, fort 
bien, c'est sa mission, il est constitué à cet 
effet; il peut, sans l'Intervention do pouvoir 
civil,' modifier la circonscription ecclésias- 
tique, faire ressortir une cure ou succursale 
à tel doyenné qu'il juge convenable. Mais les 
mesures qu'il arrête dans l'exercice de cette 
prérogative sont dépourvues de tout effet 
civil ; il ne représente aucun pouvoir dans 
l'Etat; il est sans titre et sans qualité pour 
obliger ses ouailles autrement que dans leur 
for intérieur; Il n'a pas le droit de créer ni 
de déplacer des charges publiques, ni le 
moyen d'en assurer le recouvrement; et lors 
même que les habitants de la nouvelle cir- 
conscription y auraient acquiescé, ce que 
l'arrêt constate en fait pour la ville deman- 
deresse, ce consentement n'aurait la valeur 
que d'un simple avis, comme en matière 
administrative, destiné à éclairer le gouver- 
nement sans le lier en aucune manière; mais 
le plan lui-même ne peut être mis à exécu- 
tion qu'en vertu d'un arrêté royal. (Décret 
du il prairial an xii, art 3.) 

c C'est au gouvernement qu'incombe la mis- 
sion de veiller à ce qu'il ne s'érige aucune 
succursale nouvelle qui ne soit justifiée par le 
besoin spirituel du peuple; son devoir est de ne 
statuer qu'en parfaite connaissance de cause. 



COUR DE CASSATION. 



389 



< A cet égard il est utile de rappeler que 
les limites de la paroisse de Saint-Léonard 
ne paraissent pas 8*étre présentées dès le 
principe, à Tesprit des diverses autorités 
chargées d'y statuer, avec ce caractère de 
fixité que Tarrét attaqué leur attribue, lors- 
qu'il dit que l'évéque, en les décrétant en 
1846, s'est conformé à un état de fait déjà 
ancien. Car dans une dépêche du 10 juillet 
1844, par laquelle Tévéque renvoyait au 
gouverneur le dossier relatif à Pérection en 
succursale de la chapelle Saint- Léonard, ce 
prélat s'exprimait en ces termes : 

c Considérant qu'il résulte des pièces 
« produites : 1* que la population à ressor- 
« tir de la nouvelle succursale s'élèverait à 
• 510 âmes, dont 200 dépendent de la com- 
t munedeMarchinetle reste de la commune 
« de Ben-Abin;... 

c Sommes d'avis qu'il y a lieu de pronon- 
fl cer l'érection en succursale de la chapelle 
c Saint-Léonard... 

c (Signé) Jàcqdbmottb, vie. gén.) • 

c On le voit donc, en 4844 et dans un 
temps très-voisin -de l'érection de la succur- 
sale, il n'était pas dans l'intention de l'au- 
torité ecclésiastique de faire entrer un seul 
habitant de la ville de Huy dans la nouvelle 
paroisse. 

c £t ce qui est non moins concluant, 
c*est qu'en 1860 encore, et par conséquent 
plus de quinze années après l'arrêté d'érec- 
tion du 13 mai 1845^ le gouvernement, n'ap- 
préciait aucunement l'utilité d'y incorporer 
aucune partie du territoire de la ville de Huy. 
t Aucun motif n'est donné, disait le minis- 

< tre de la justice (M. Tesch) au gouverneur 
« de la province de Liège, pour adjoindre 
c à la circonscription de la succursale de 
€ Saint-Léonard, à Ben-Abin, une partie du 
t territoire de la ville de Huy; il semble 
c préférable d'adjoiudre cette partie à la 

< succursale de Saint-Remy à Huy, et alors 
c la circonscription de celle-ci serait... > 

(Dépêche du 24 août 1860.) 

c Qui pourrait croire que, tandis que le 
gouvernement, seul compétent à cet effet, 
hésitait encore sur l'opportunité d'annexer 
à la nouvelle succursale une partie quelcon- 
que du territoire de Huy, la paroisse exis- 
tait déjà de fait avec cette incorporation, 
que son conseil de fabrique fonctionnait et 
délibérait, décrétant, en dehors de Tadmi- 
oistration de la ville de Huy (1), des dépenses 

(t) Un avis da eoDscil d^État approoTë par décret 
do t«r leplambre 1811, inséré an BulUiin det hù, 
t. IV, p. 590, n«* 7316, régie nne situation toat à 
fait identique (Pasihomii, t. XVI, p. 1), 



communes à celle-ci et dont il obtiendrait 
un jour le remboursement partiel d'autorité 
par voie de justice? Qui pourrait croire 
qu'en 1860, déjà depuis trois années les in- 
térêts de cette dette avaient commencé à 
courir à charge de ladite ville? Car, il ne 
faut pas l'oublier, la condamnation porte 
encore sur les intérêts à partir du jour des 
avances, c'est-à-dire 1857. 

c La violation de la loi est-elle assez ma- 
nifeste? 

c Nous venons de parler du conseil de 
fabrique, dont l'arrêt attaqué nous révèle et 
l'existence et le fonctionnement, déjà en 
1855, quoique d'après l'article 3 du décret 
du 30 novembre 1809, les membres de ce 
collège doivent être domiciliés dans la pa- 
roisse. N'est-il pas à présumer qu'à défaut 
d'une circonscription déterminée par le gou- 
vernement, le choix des conseillers aura été 
fait parmi les notables domiciliés dans la 
paroisse de fait, délimitée par le décret épi- 
scopal de 1846, attribuant ainsi à un acte de 
l'autorité ecclésiastique les effets que la loi 
ne confère qu'aux résolutions du pouvoir 
civil ? 

< Le véritable caractère de la dette con- 
siste donc, d'après l'arrêt, dans des avances 
faites à la décharge de toutes les communes, 
à raison du nombre respectif de leurs habi- 
tants, compris dans la circonicription parais- 
iiale. (Qualités de l'arrêt.) La raison d'être 
de cette dette gtt dans l'établissement de 
cette circonscription, elle en implique néces- 
sairement l'existence; mais le néant est in- 
capable de possession, aucun droit ne peut 
subsister à son proGt, dès lors comment la 
créance a-t-elle pu prendre naissance avant 
l'arrêté du gouvernement? 

• C'est, dit la cour de Liège : c que l'ar- 
c rêté de 1870, en consacrant la délimita- 
c tion de fait et en y comprenant une partie 
< du territoire des communes de Huy et de 
c Marchin, constate virtuellement que les 
€ nécessités religieuses auxquelles l'arrêté 
c royal du 13 mai 1845 avait pour but de 
c pourvoir, s'étendaient à une partie du ter- 
c ritoire de ces deux communes. 

... c L'arrêté du 23 octobre 1870 n'a fait 
c que compléter l'arrêté du 13 mai 1845, en 
c en comblant les lacunes et doit par consé- 
c quentr^iroa^tr par ses effets jusqu'à la date 
c de celui-ci. i 

c Ici l'on oublie que la loi ne dispose que 
pour l'avenir, qu'elle n'a point d'effet ré- 
troactif. 

c Quelle éuit, jusqu'en 1870, la situation 
juridique de la ville de Huy à l'égard de la 
nouvelle succursale? C'était de lui être coni« 
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plétement étrangère, iDdifférente même, 
aussi longtemps qu'aucune partie de son 
territoire ne s'y trouvait incorporée par dé- 
cret régulier ; il n'était pas au pouvoir du 
gouvernement de revenir sur le passé, de 
ressaisir une occasion qui lui avait échappé 
et de constituer, en 1870, un état de choses 
dont les effets devaient remonter vingt-cinq 
ans eu arrière; aucune considération, hu- 
maine ou surhumaine, ne saurait justiûer une 
dispositiou aussi exorbitante; le passé n'est 
dans le domaine de personne. 

< Leges el comtitutiones futurU cerium est 
t dare formam negotiis^ non ad faela prcete- 
< rita retocari, • (L. 7, C, delegibu^^ 1, i4.) 
Ce principe tutélaire est inscrit au fronti- 
spice de toutes les législations ; et si le légis- 
lateur lui-même s'est imposé cette limite, à 
combien plus forte raison ne s'impose-t-elle 
pas à ceux qui sont chargés de Texécution 
de ses volontés? Non -seulement l'arrêté n'a 
pas expressément reporté ses effets sur le 
passé, mais ce serait faire injure au gouver- 
nement que de lui supposer cette intention 
et, l'eût-il voulu, que le devoir des juges serait 
d'en refuser l'application. 

€ Le pourvoi est donc des plus fondés, 
nous concluons à la cassation. » 

AREÉT. 

LÀ COUR; — Considérant que, sur le 
moyen proposé d'office, l'action de la défen- 
deresse a pour objet de faire décider qu'elle 
est fondée à réclamer de la demanderesse 
une quote-part dans les avances qu'elle a 
faites pour la reconstruction de l'église et du 
presbytère de Saint-Léonard, avec les inté- 
rêts à dater du jour des avances, et en outre 
que la répartition doit être faite au prorata 
du nombre des habitants compris dans la 
paroisse, au moment de la reconstruction; 

Considérant que l'arrêté royal du 15 mai 
1845 érige en succursale l'église de Saint- 
Léonard, à Ben-Ahin, sans délimiter la cir- 
conscription de la paroisse ; 

Considérant que Tarrêté royal du â3 sep- 
tembre i 870 a déterminé cette circonscription 
et y a compris une partie du territoire de la 
ville de Buy, mais qu'il ne statue pas sur 
Tobligatiou pour celle-ci de concourir aux 
dépenses antérieures, ni sur leur mode de 
répartition ; 

Considérant, dès lors, que la première 
question à décider est de savoir si la deman- 
deresse est tenue de prendre à sa charge une 
partie des dépenses dont la défenderesse 
réclame le remboursement et en cas d*affir- 
matlon, quel sera le mode de répartition 
entre les communes intéressées; 



Considérant que l'article iSi de la loi 
communale du 50 mars 1856 comprend au 
nombre des charges imposéesaux commanes 
les secours aux fabriques d'église, en cas d'in- 
suffisance constatée des moyens de ces éta- 
blissements, et l'indemnité de logement des 
ministres des cultes, lorsque le logement 
n'est pas fourni en nature, le tout coofor- 
mémeut aux dispositions existantes sur Ja 
matière; 

Cfinsidérant que le décret du 50 décembre 
1809 et la loi du 14 février 1810 mettent à 
la charge des fabriques d'église et, en cas 
d'insuffisance de leurs revenus, à la chaire 
des communes, les réparations et les recon- 
structions des édifices du culte, ainsi que 
l'obligation de fournir aux ministres un 
presbytère ou une indemnité de logement; 

Considérant que les obligations imposées 
aux fabriques et aux communes par les lois 
précitées constituent des charges publiques, 
qui ne peuvent être appréciées et établies 
qu'au point de vue des services auxquels les 
administrations ont la mission de pourvoir 
et dans la mesure des besoins ; 

Considérant qu'il résulte des articles 131 
et 155 delà loi de 1856 que les conseils com- 
munaux sont tenus de porter au budget les 
dépenses que les lois mettent à la chaire des 
communes; 

Que dans tous les cas ou ils chercheraient 
à en éluder le payement en refusant leur 
allocation en tout ou en partie, les députa- 
tions permanentes des conseils provinciaux 
sont autorisées à les porter d'office au budget 
de la commune; 

Considérant qu'aux termes de l'article 13i 
de ladite loi, lorsqu'une dépense obligatoire 
intéresse plusieurs communes, elles y eon- 
courent toutes proportionnellement à l'ioté- 
rêt qu'elles peuveut y avoir; et qu'en cas de 
refus ou de désaccord sur la proportion de 
cet intérêt et des charges à supporter, il y 
est statué par la députation permanente sauf 
recours au roi ; 

Considérant qu'il ressort de ces prémisses 
qu'il appartient au pouvoir administratif de 
décider si la demanderesse est obligée de 
concourir aux dépenses qui font l'objet du 
procès et d'en faire la répartition ; 

Considérant, de» lors, que la cour d'appel» 
en allouant à la défenderesse les fins de sa 
demande, a statué sur un litige qui n'était 
pas de sa compétence, qu'elle a commis un 
excès de pouvoir et contrevenu expressément 
aux articles 151, 152 et 153 de la loi com- 
munale du 30 mars 1856; 

Par ces motifs, casse et annale Tarrét 
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reodtt en cause par la cour d'appel de Liège 
le 22 octobre 1875; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les registres de ladite 
cour et que mention en sera faite en marge 
de Tarrét annulé; condamne la défenderesse 
aux frais de Tinstance en cassation et à tous 
antres dépens; et vu Tincompétence absolue 
do pouvoir judiciaire, dit qu'il n*y a pas lieu 
à renvoi. 

Du 21 octobre 1875. — 1" cb. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp, 
M. Corbisier. — Concl, conf.M, Mesdach de 
ter Kiele, avocal général. — PL M. Dolez. 



2* CH. — S6 octobre 1876. 

1* TÉMOINS. — Pabbnts oo àlués do pré- 
VBNu. — Interpellation. — Matière 
correctionnelle. 

S^" HUIS CLOS. — Clôture des diîbjlts. — 

PUBLICITlà REPRISE. — iOGBMENT. 

5* CRIME CORRëCTIONNâLISË.— Chui- 

BRB DU CONSEIL. — UNANIMITÉ. 

i** En matière correctionnelle, les témoins ne 
doivent pas être interpellés sur le point de 
savoir s'ils sont parents ou alliés du prévenu, 
(Code d'instr. crim., art. 155.) 

2* Lorsqu'un tribunal a rendu un jugement qui 
déclare, en vertu de l'article 96 de la consii' 
tmtion^ que l'instruction et les débats auront 
lieu à huis clos, il ne faut pas un nouveau 
jugement pour déclarer, après la clôture des 
déifatSf que la publicité ett reprise» (Const.» 
art. 96.) 

3* L'ordonnance de la chambre du conseil qui, 
à raison de circonstances atténuantes, correc" 
tionnalise certains crimes, doit être rendue 
à l'unanimité. La chambre du conseil mé- 
connaît son devoir en prononçant un renvoi 
qui n'exprime pas cette unanimité qui est 
substantielle pour saisir la juridiction carrée- 
tionelU (I). (Loi du 4 octobre 1867.) 

(duchéne.) 

A la suite d*une Instruction qu'avait pro- 
voquée un procès-verbal du commissaire de 
police delà ville de Liège, le nommé Alphonse 
Duchéne, âgé de trente ans, vicaire de la pa- 
roisse Sainte-Marguerite, à Liège, a été ren- 
voyé devant le tribunal correctionnel, par 
ordonnance de la chambre du conseil» du 
chef de divers attentais à la pudeur sur des 



(I) La eoar confirme ane Jarispnidenee si eon- 
•tante, qu'elle ne devrait plus être méconnue ou 
négii^ par les corps judiciaires 4 qui elle sert de 



jeunes filles. Il ressort de cette ordonnance 
qu*un des cinq faits imputés au prévenu avait 
le caractère de simple délit et que les quatre 
autres constituaient des crimes aux termes 
de Tarticle 372 du code pénal qui établit une 
distinction entre les attentats commis sur 
des enfants âgés de plus ou de moins de 
onze ans. 

Il est à remarquer, en outre, que la même 
décision, eu ordonnant le renvoi de Tinculpé, 
eu égard aux circonstances atténuantes, de- 
vant le tribunal correctionnel, pour les faits 
de nature criminelle, n'énonce pas qu'elle a 
été rendue à Tunanimité conformément à 
l'article 2 de la loi du 4 octobre 1867. 

Quoi qu'il en soit, le tribunal de Liège, 
saisi de la cause, procéda h son examen et 
rendit un jugement qui condamna Duchéne 
à trois peines de six mois d'emprisonnement 
du chef des attentats commis sur la personne 
des nommées Dépouille, Lacroix et Truyen, 
attentats qui présentaient le caractère de 
crime; le condamna, en outre, à quatre mois 
d'emprisonnement pour l'attentat commis 
sur la personne d'Hortense Thiroux, fait 
auquel l'âge de douze ans, que cette enfant 
avait atteint, donnait le caractère de simple 
délit et le renvoya des poursuites concernant 
le quatrième attentat de nature criminelle, 
commis sur la nommée Comanne. 

Le tribunal prononça, en outre, la peine 
accessoire de l'interdiction pendant cinq ans 
et la condamnation aux frais. 

Ce jugement, rendu le 29 juillet 1875, fut 
frappé le 7 août d'un appel de hi part du 
condamné. 

De son côté, le procureur du roi interjeta 
un appel qui se rapportait exclusivement k 
une partie du jugement qui absolvait le pré- 
venu d'un des chefs de la prévention, mais il 
fut suivi d'un second appel, signifié à la re- 
quête du procureur général dans le délai de 
quinze jours, et qui s'appliquait aux autres 
parties de la décision. 

La cour de Liège rendit un arrêt qui écarta 
l'appel de Duchéne et qui, faisant droit sur 
l'appel du ministère public, condamna Du- 
chéne du chef de cinq attentats, dont quatre 
sur des jeunes filles âgées de moins de onze 
ans (art. 372 du code pénal). 

Duchéne s'est pourvu en cassation en fai- 
sant valoir deux moyens que l'arrêt ci- 
dessus fait connaître et qui ont été écartés. 
Hais le ministère public, conformément 



guide. » 7oir les arrêts les plus récents, 22 mai et 
l«r septembre 1871, A août 1871, 16 mars 187i, 
10 mai 1873 («uprd,p. 312). 



J 



392 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



aux nombreux précédants de la cour, a 
soulevé d*office et la cour a accueilK un 
moyen de nullité radicale fondé sur ce que 
Tordonnance de la chambre du conseil de 
Liège, qui acocrectiooualisé quatre faits cri- 
minels, n'a pas mentionné, comme le prescrit 
expressément la loi du 4 octobre 1867, 
que Tordonnance a été, sur ce point, rendue 
k Tunanimité. 

M. le premier avocat général Cloquette 
s*est exprimé dans les termes suivants : 

c L^ariicle 156 du code d'instruction cri- 
minelle, qui est rendu commun aux ma- 
tières correctionnelles par Farticle 189, et 
qui fournit au pourvoi son premier mqyen 
de cassation, ne prescrit aucunement que les 
témoins, avant de déposer, soient interpellés 
sur le point de savoir s'ils sont parents ou 
alliés du prévenu. La loi n'attache pas la 
nullité à l'audition des témoins, devant les 
tribunaux de police, lorsqu'elle a eu lieu 
sans cette interpellation ; et en l'absence de 
toute disposition qui la prescrive, celte for- 
malité, qui n'est pas substantielle de sa na- 
ture, ne doit pas être observée à peine de 
nullité. 

c L'article 317 du même code, portant que 
le président de la cour d'assises demandera 
aux témoins s'ils sont parents ou alliés de 
l'accusé et à quel degré, ne sanctionne pas 
non plus cette prescription par la peine de 
nullité, quoique, au criminel, la procédure 
présente à l'inculpé plus de garanties qu'au 
correctionnel (t). 

c Que les interpellations que le président 
de la cour d'assises doit faire à l'accusé ne 
sont pas prescrites à peine de nullité par 
l'article 317, c'est ce qu'ont décidé de nom- 
breux arrêts ; et te principe consacré par ces 
arrêts en matière criminelle est applicable, 
en matière correctionnelle, à l'article 156. 

€ Le deuxième moyen est tiré de ce qu'il 
faudrait tenir que l'arrêt de condamnation 
n'a pas été prononcé en audience publique. 

c La cour ayant rendu un arrêt qui ordon- 
nait que l'afTaire serait instruite à huis clos, 
il fallait, selon le pourvoi, pour que le buis 
clos cessât légalement, qu'elle rendit un se- 
cond arrêt révoquant le premier ; tant que 
le second arrêt n'était pas rendu, tout ce qui 
se faisait était censé se faire à huis clos ; et 
comme il ne conste pas de cette révocation, 
la mention, relatée dans l'arrêt de condam- 
nation, qu'il a été prononcé en audience 



l (1) Teulit- SuLPiGT, Cofh cTtfwl. mm. annoté, 
art. 317, n* 26. 
(2) NouGUiBR, La cour d'a$tiieSf t. IV, n« 3909. « Si 



publique, doit être tenue comme contraire 
a la vérité légale. 

c Le pourvoi assigne ainsi une portée qu^il 
n'a pas à l'arrêt qui a ordonné le huis clos, 
uniquement rendu dans l'intérêt des mœurs; 
cet arrêt n'a ordonné le huis clos que pour 
l'instruction et les débats, et il n'avait plus 
de raison d'être et tombait de lui-même, dès 
que l'instruction de la cause et les débats 
étant terminés, l'intérêt des mœurs ue devait 
plus être sauvegardé. Il ne fallait pas un 
nouvel arrêt pour rétablir la publicité (2); elle 
pouvait être rétablie sur un simple ordre 
d'ouvrir lés portes, l'arrêt qui avait ordonné 
le huis clos ayant perdu sa force; et rien ne 
doit altérer la foi due à la mention inscrite 
dans l'arrêt de condamnation, qu'il a été pro- 
noncé en audience publique. 

c LiCS deux moyens du pourvoi ne sont 
donc pas fondés ; mais nous devons soulever 
d'office un troisième moyen de cassation plus 
sérieux, qui a été omis par le pourvoi. 

c Sur le rapport du juge d'instruction, une 
ordonnance de la chambre du conseil da 
tribunal de Liège avait renvoyé Alphonse 
Duchêne, vicaire de la paroisse de Sainte- 
Marguerite, à Liège, en police correction- 
nelle, comme prévenu d'avoir, en abusant de 
sa position de ministre du culte, commis cinq 
attentats à la pudeur sans violence ni me- 
naces, sur la personne ou à l'aide de la per- 
sonne de cinq enfants, dont, d'après cette 
ordonnance, quatre étaient Agées de moi us 
de onze ans, tandis que la cinquième était 
âgée de douze ans. 

t L'article 572 du code pénal punit de la 
peine de la réclusion les attentats à la pudeur 
sur des enfants âgés de moins de onze ans, 
et de celle de l'emprisonnement les attentats 
sur des enfants âgés de moins de quatorze 
ans accomplis ; quatre des chefs de la préven- 
tion étaient donc de nature criminelle, et 
comme tels de la compétence de la coor 
d'assises, et le cinquième, n'étant qu'un 
simple délit, était seul de la compétence du 
tribunal correctionnel. Mais l'article 2 de la 
loi du 4 octobre 1867, comme le faisait déjà 
l'article i de la loi do 15 mai 1849, autorise 
la chambre du conseil, quand il y a des rir- 
constances atténuantes, à renvoyer en police 
correctionnelle les prévenus d'un crime 
pour lequel le code pénal ne prononce que 
la peine de la réclusion, par une ordonnance 
motivée rendue à l'unanimité de ses mem- 
bres. Pour qu'en pareils cas, la juridiction 



Ja clôture des débats a été prononcée, rexception à 
la règle de la publiciié cesse d'avoir son efFet avec 
cette clôture cUc-méme. « 
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correctioDnelle soit valablement aaisie, 
coniine étant compétente, il faut que Por- 
donnance de renvoi constate non-seulement 
qu"ï\ existe des circonstances atténuantes, 
mais encore qu'elle ait été rendue à Tunani- 
mité. A défaut de Tune ou de Tautre de ces 
deux conditions, qui sont substantielles pour 
la validité de Tordonnance, le renvoi au 
correctionnel est nul, étant prononcé en vio- 
lation de la loi, et la cour d'assises reste seule 
compétente. 

< Or, l'ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de Liège ne mentionne 
aucunement qu'elle a été rendue à l'unani- 
mité. Il en résulte que la juridiction correc- 
tionnelle n'a pas été valablement saisie des 
quatre chefs de prévention relatifs à des 
attentats commis sur des enfants âgées de 
moins de onze ans; que le jugement du tri- 
bunal correctionnel de IJége, en tant qu'il a 
statué sur ces chefs, a été incoinpétemment 
rendu ; qu'il en est de même de l'arrêt de la 
chambre correctionnelle de la cour de Liège, 
en tant qu'il a statué, en degré d'appel, sur 
les mêmes chefs; et que cet arrêt, qui vous 
est dénoncé, doit être annulé dans celles de 
ses dispositions qui déclarent Alphonse Du • 
chêne coupable d'attentats à la pudeur com- 
mis sur Clémentine Comanne, âgée de neuf 
ans; sur Marie Dépouille, âgée de moins de 
onze ans; surËliseTruyen, âgée de sept ans; 
sur Julie Lacroix, âgée de moins de onze ans; 
et qui le condamnent, pour ces faits, à quatre 
peines, chacune de huit mois d'emprison- 
nement. 

« Mais ce même arrêt a été conipétemment 
rendu en tant qu'il a déclaré ce prévenu 
coupable d'attentat sur llortense Thiroux, 
âgée de douze ans ; et comme il satisfait, sous 
tous les autres rapports, aux prescriptions 
de la loi, la peine de huit mois d'emprison- 
nement, qu'il prononce également pour ce 
fait, doit être maintenue, avec les peines 
accessoires, énoncées dans les n*** 1, 3, 4 et 
5 de l'article 51 du code pénal. 

c En conséquence, nous concluons à la 
cassation de l'arrêt de la cour de Liège, en 
tant qu'il a statué sur les quatre premiers 
faits, au renvoi de cette partie principale de 
la cause devant le juge d'instruction d'un 
autre tribunal de première instance, pour en 
faire rapport à la chambre du conseil de ce 
tribunal. Nous concluons au rejet du pour- 
voi, pour le surplus. • 

àbrét. 

lA, COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de l'article 156,du code d'in- 
struction criminelle et fondé sur ce que les 
témoins n'ont pas été interpellés sur le point 



de savoir s'ils étaient parents ou alliés du 
prévenu ; 

Considérant que l'article 455 du code 
d'Instruction criminelle, qui règle spéciale- 
ment la forme du serment devant les tribu- 
naux correctionnels, n'exige pas cette de- 
mande; que, même devant la cour d'assises, 
elle n'est qu'une mesure de prudence que 
l'article 317 du même code prescrit sans 
attacher à son omission la peine de nullité; 

Sur le second moyen fondé sur ce qu'un 
arrêt n'a pas rendu la publicité k l'audience 
après la clôture des débats pour lesquels le 
huis clos avait été ordonné; 

Considérant que si la cour, pour se con- 
former à l'article 96 de la constitution, a dû 
déclarer par arrêt que la publicité de l'au- 
dience, pendant l'instruction et les débats, 
serait dangereuse pour les mœurs et ordonner 
en conséquence qu'ils auraient lieu à huis 
clos, elle n'a pas eu, les débats étant clos, à 
prononcer un second arrêt pour rendre à 
l'audience une publicité dont la loi en dehors 
du cas exceptionnel prévd par ledit art. 96 
fait une condition essentielle de la régularité 
de la procédure ; 

Qu'il suit de là qu'aucun des deux moyens 
proposés ne peut être accueilli; 

Mais considérant que le demandeur a été 
renvoyé devant le tribunal de police correc- 
tionnelle par la chambre du conseil, comme 
prévenu d'avoir commis cinq attentats à la 
pudeur sur la personne i* de Julie-Catherine 
Lacroix, âgée de moins de onze ans; 2* de 
Clémentine Comanne, âgée de neuf ans; 
5*^ d'Hortense Thiroux, âgée de douze ans; 
4** de Marie Dépouille, âgée de moins de 
onze ans; 5" d'Elisa Truyen, âgée de sept ans ; 

Considérant que les chefs de prévention 
cotés ci-dessus sous lesn^'1 ,2, 4 et 5 étaient, 
aux termes de l'article 572 du code pénal, de 
nature criminelle; que la juridiction correc- 
tionnelle ne pouvait dès lors en connaître 
que par une ordonnance de la chambre du 
conseil à rendue l'unanimité de ses membres; 

Considérant que cette condition, prescrite 
par la loi du 4 octobre i867, est d'ordre pu- 
blic et sobstantiolle; que l'accomplissement 
doit par conséquent en être constaté ; 

Considérant qu'il n'appert pas de l'ordon- 
nance rendue le 12 juillet 1875, qu'elle ait 
été remplie; que la simple mention qu'elle 
contient de l'article 2 de la loi précitée, ne 
suffit pas à démontrer la stricte observation 
de cette disposition ; 

Considérant que de ce qui précède il suit 
que ladite ordonnance contrevient expressé- 
ment â cet article ; qu'elle n'a pas saisi vala< 
blement la juridiction correctionnelle des 
faits criminels ci-dessus rappelés, et que. 
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par là même, la coulr d*appel, en statuant à 
leur égardy«est sortie des limites de sa com- 
pétence; 

Considérant, au surplus, en ce qui con- 
cerne Patientât commis sur la personne 
d'Hortense Thiroux,que les formes substan- 
tielles et prescrites à peine de nullité ont 
été observées et quil a été fait une juste 
application de la loi pénale; 

Par ces motifs, casse et annule \^ Tarrét 
rendu par la cour d*appel de Liège le 2i août 
1875, mais en tant seulement qu^il déclare 
coupable et condamne le demandeur à quatre 
peines de huit mois d^emprisonnement du 
chef des attentats à la pudeur commis sur la 
personne de Julie Catherine Lacroix, Clé- 
mentine Comanne, Marie Dépouille et Elisa 
Truyen, et le condamne à tous les dépens ; 
2* toute la procédure qui a précédé, à partir 
de Tordonnance rendue par la chambre du 
conseil du tribunal de première instance de 
Liège le là août 1875 et y compris cette 
ordonnance en ce qui concerne les faits cri- 
minels ci-dessus rappelés; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de ladite cour et que mention en sera faite 
en marge de Tarrét annulé; renvoie Ut cause 
et le prévenu, pour être disposé à nouveau à 
regard desdits chefs de prévention, devant 
le juge d'instruction etla chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Tarron- 
dissement de Louvain ; condamne le deman- 
deur à un cinquième deg frais de Tinstance 
en cassation. 

Du 25 octobre 1875. — 2« ch. — Préë. 
M. de Longé. — Rapp. M. Bayet. — ConcL 
conf. M. Cloquette, premier avocat général. 



9« CI. — S6 ootolire 1876. 

MILICE. — Service de frère dams là r^ 
SERVE. — Service complémentaire de dix- 
nmr mois. 

Le tort du milicien dont le frère eert dant la 
réserve est réglé ',par l'article 108 ter de la 
loi du iSseptembre 1873(1). (Ix>i du 18 sep- 
tembre 1873, art. iOSter et 31.) 

(le gouverneur de LIÉ6E9 — C. BASTOGNE.) 

àrrAt. 

Là cour ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation pris de la fausse application de Tarti- 
cle 108 1er, alinéa 1*', de la loi du 18 septem- 
bre 1873, combiné avec Tarticle 31 de cette 



(1) Jurisprudence constante. Voy. iuprà, p. 74 
«tS73. 



lot, en ce que Tarrété attaqué désigne pour 
un service de dix-huit mois dans rinfanterie 
le nommé Jean-Joseph Bastogne, milicien de 
la levée de 1875 : 

Considérant qu*en vertu de rarticle 31 de 
la loi du 3 juin 1870, le service, soit dans 
Tarmée active, soit dans la réserve, procurait 
les exemptions nécessaires pour qaela somme 
des services demandés ne dépassât pas la 
moitié du nombre total des fils et que le 
service dans la réserve comptait pour un 
demi-service ; 

Considérant que la loi du 48 septembre 
1873, supprimant la réserve et, revenant aa 
système de la loi de 181 7, établit poar règle, 
dans on autre article 31, que le service pro- 
cure les exemptions nécessaires pour que le 
nombre des services' demandés d'une famille 
ne dépasse pas la moitié du nombre total 
des fils; 

Considérant que cette dernière loi, qui 
substitue pour base de leur suppatation le 
nombre k la somme des services, réclamait 
une disposition transitoire réglant les effets 
du service des frères incorporés, soas la loi 
de 1870, dans la réserve, et que tel est le 
but de rarticle 108ler, en vertu duquel le 
service dans la réserve d'un frère atné, joint 
au service dans Tinfanterie pour on terme 
de dix-huit mois d'un frère puîné, équivaut 
à un service complet ; 

Considérant qu*il se voit de là que cet 
article n'a rien d'inconciliable avec Fart. 31 
qu^on loi oppose ; que l'un est la règle sur 
laquelle repose le système général de la loi, 
tandis que l'autre est une disposition excep- 
tionnelle et ne devant avoir qu'un effet tem- 
poraire; 

Considérant de plus, que l'application de 
rarticle 108t«r ne dépend pas du nombre 
des fils dont se compose une famille ; qull 
statue sans distinction et d'une manière ab- 
solue; 

Considérant que le demandeur se trouvait 
dans le cas prévu par ladite disposition ; qu'il 
est le troisième fils d'une famille dont le 
deuxième est en activité de service dans le 
contingent de réserve de la levée de 187i ; 
que, partant, en lui en appliquant le bénéûce 
et en le désignant pour un terme de dix-huit 
mois dans Tinfanterie, la décision attaquée 
n*a fait autre chose que se conformer à la loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 25 octobre 1875.— 2*ch.— Pr^s. M. De 
Longé, président. — Rapp. M. Bayet. — 
Conel, eonf. M. Cloquette, premier avocat 
général. 
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3« CB. — s novembre 1876. 

POURVOI EN CASSATION. — Matièbe cor- 
rectionnelle. — Arrêt qui ne met pas fin 
aux poursuites. — non recevabilité. 

N*6st pas recevable le pourvoi en caisation 
dirigé contre un arrêi correctionnel qui ne 
met pas fin à la poursuite, soit par renvoi^ 
soit par la condamnation, (Code d*in8t. 
criai., art. 416.) 

Première espèce, (prud^homme.) 
Deuxième espèce, (houart.) 

La cour, par deux arrêts conformes à la 
notice, prononcés le 2 noyembre 1875, a 
coDÛrmé sur ce principe sa jurisprudence, 
fondée sur une série de décisions. (Yoy. 
47 juin i872, Pasic, 1872, 1, 597 ; 1874, 1, 
51) et note dans ce Recueil, 1871, 1, 216. 

Du 2 nov. 1875. — 2* ch. — Prés. M. De 
Longé. — Rapp. MM. Beckers et Bayet. — 
Concl. conf. M. Cloqueite, premier avocat 
général. 



2« CB. — 4 noYembre 1876. 

ACTION POSSESSOIRE.— Curé.— Presby- 
tère.— Logement. — Droit personnel. 

Le logement attribué aux curés et aux desser^ 
vants des succursales ne leur confère aucun 
droit réel sur le presbytère. (Art. 72 et 74 
des organiques, du 18 germinal an x.) 

En conséquence^ ils sont sans qualité pour 
exercer l'action possessoire à raison des trou- 
bles apportés à leur jouissance, (Code de 
procédure civile, art. 23.) 

Le décret du 6 novembre 1815 a une nature 
d'exuption et ne s'applique qu'aux biens de 
cure (1) 

(FAFCHAMPSy— C. LA COMMUNE DE LAMTRBMANGE.) 

La commune de Lantremange ayant ac- 
quis de la fabrique de Téglise moins d*un are 
du jardin du presbytère pour Télargissemeut 
de la voie publique, commençait les travaux 
d*appropriation, lorsqu'elle fut assignée en 



(i) Le rapport de Bigot de Préamenea ft Tempe- 
reor, qui a précédé ce décret, a été reproduit m 
extenso dans la Belgique judiciaire, t. XIX, p. 836. 



maintenue de possession par le sieur Faf- 
champs, desservant de la succursale. 

Le juge de paix de Waremme accueillit la 
demande et ordonna le rétablissement des 
lieux. 

Le 17 février 1875, le tribunal de Liège 
mit ce jugement à néant par les considéra- 
tions suivantes : 

c Dans le droit : 

c Attendu que Faction portée par Tln- 
timé devant le premier juge, avait pour objet 
le maintien dans la jouissance d^ine parcelle 
de terrain qu*il prétendait posséder depuis 
plus.d*une année à titre non précaire; qu^il 
s'agissait donc d'une action possessoire et 
que vainement on soutient qu'il y avait eu 
cumul du pétîtoire et du possessoire, parce 
que la demande se basait sur des titres et 
que le juge de paix y aurait eu égard ; qu'en 
effet, ces titres n'ont été invoqués et exami- 
nés que pour caractériser la possession ré- 
clamée, qu'ainsi le premier juge était com- 
pétent et qu'il n'a pas dépassé les limites de 
la juridiction que la loi lui attribue dans 
cette matière ; 

c Attendu que l'intimé fonde la possession 
en vertu de laquelle il agit sur le droit qu'il 
tient de sa qualité de desservant de la pa- 
roisse de Lantremange ; qu'il prétend que la 
parcelle de terrain dont il est question au 
procès est une dépendance du presbytère 
affecté à son usage, et qu'en conséquence 
nul ne pouvait le troubler dans la jouissance 
de ladite parcelle ; 

c Attendu que la possession qui autorise 
l'exercice de la complainte doit être exercée 
à titre de maître (animo domini) ; et que l'in- 
timé agit en vertu de l'usufruit qui lui serait 
attribué par la loi ; 

c Attendu que les lois qui ont organisé le 
temporel du culte catholique, après la révo- 
lution française de 1789, distinguent les 
biens provenant d'anciennes cures et ceux 
qui sont affectés au logement des curés dans 
les communes où il n'existe pas d'anciens 
presbytères conservés; qu'à l'égard des pre- 
miers, la loi a accordé aux titulaires la jouis- 
sance à raison de leur titre même et que 
l'article 6 du décret du 6'iiovembre 1815 
dispose qu'ils exercent les droits d'usufruit 
et en supportent les charges conformément 
aux règles tracées par le code civil ; 

t Attendu que dans les paroisses où il n'y 
a pas de biens provenant des anciennes dota- 
tions de cures, les communes sont tenues de 
lournir aux curés un presbytère ou, à défaut 
de presbytère, une indemnité en argent; mais 
que l'étendue de cette obligation, quand le 
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logement est fourni en nature, n'est soumise 
à aucune règle spéciale, ni par le décret du 
30 décembre 1809, ni par la loi communale 
de 1836; que, d*un autre côté, l'article U 
du décret de 1809 dit que le curé.est tenu 
des simples réparations locatives; ' 

c Attendu que les dispositions législatives 
qui statuent sur le logement des curés ou 
desservants, dans les paroisses où il n'existe 
pas d'anciens biens de cure, n'ont pas dis- 
posé d'une manière expresse sur la nature 
du droit de l'occupant, mais qu'il résulte de 
leur ensemble que ce droit ne peut être con- 
sidéré que comme purement personnel ; qu'à 
raison des obligations qui leur incombent, 
les curés doiveut être assimilés à de simples 
locataires; 

t Attendu que le presbytère de Lantre- 
mange n'est pas un ancien bien de cure, ce 
qui a été reconnu par l'intimé dans les dé- 
bats; que, partant, le curé n'en a pas la pos- 
session utile pour intenter la complainte, 
puisqu'il ne saurait avoijr Vanimuê domini; 

« Attendu, d'ailleurs,que s'il s*agi8sait, dans 
l'espèce, d'un bien de cure, l'intimé ne serait 
pas recevable, k défaut de s'être pourvu de 
l'autorisation requise par l'article 1^ du dé- 
cret du 6 novembre 1813; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Gollinet, substitut du procureur du roi, 
eu ses conclusions conformes, dit que le pre- 
mier juge était compétent pour statuer sur 
l'action intentée par l'intimé à la commune 
appelante; ce fait, meta néant le jugement 
dont appel ; émendant, déclare ladite action 
non recevable... > 

Pourvoi par le sieur Fafchamps, fondé sur 
la violation et fausse application des art. 72 
et 74 de la loi du 18 germinal an x, 44 du 
décret du 30 décembre 1809; fausse appli- 
cation de l'article 1709 du code civil et de 
l'article 14 du décret du 6 novembre 1813; 
violation des articles l>78 et suivants du code 
civil, et 23 du code de procédure, en ce que 
le jugement a méconnu erronément que le 
demandeur fât investi sur le presbytère et 
ses dépendances d'un droit d'usufruit, et que 
l'usufruitier a l'action possessoire pour être 
maintenu en possession de son usufruit. 

Le presbytère en question, disait le de- 
mandeur, est un ancien presbytère restitué 
en exécution du concordat et de la loi du 
18 germinal an x. 11 est si peu contestable 
que ta fabrique en soit propriétaire, que c'est 
elle qui a vendu à la commune la parcelle 
litigieuse en 1871. 

Or, les curés ont la jouissance des pres- 
bytères qu'ils occupent (art. 72 des orga- 



niques). Quel est le caractère de cette jonis- 
sanee? 

Ce n*est pas celle de locataire, car le curé 
ne paye pas de loyer (code civil, art. f 709) 
et son occupation n'est pas à terme. 

D'autre part, ce n'est pas un droit d'usage, 
car il a droit à tous les fruits (art. 630); ce 
n'est pas non plus un droit d'babitatioo, le- 
quel se restreint à ce qoi est nécessaire pour 
l'habitation de l'ayant droit (art. 633). 

Le droit do curé est, par tous ses carae- 
tèreSy un droit d'usufruit. Le droit ancien le 
considérait comme tel, la loi de restaoration 
n'a fait que le rétablir. 

L'article 44 du décret de 1809 parle de 
la prise de possession du presbytère par le 
curé. 

On peut invoquer par analogie le décret 
du 6 mai 1813, dont l'article 6 stipule que 
les titulaires exercent, sur les biens de cure, 
les droits d'usufruit. 141 cour de cassation, par 
arrêt du 25 novembre 1839, a jugé que lee 
biens de cure appartiennent à l'Etat ; mais, 
si les curés ont, malgré cette attributioD, un 
droit d'usufruit sur ces biens, combien à plus 
forte raison n'en doivent-ils pas avoir sur 
les presbytères qui sont la propriété des fa- 
briques I 

Aussi la généralité des auteurs envisageot- 
ils le curé comme l'usufruitier de son pres- 
bytère. ( lielemans, v** Ctir^, p. 498 ; Delcour, 
Revue caih., 1850, p. 184; Dalioz, v* Caite, 
n* 503 ; Defooz, t. IV, p. 491 ; Lauwers, 
Droit civii eccléê, p. 513 ; Wodon, t. Il, p. 74 ; 
Mémorial belge des fabriquée^ 1871, p. 513; 
Journal franc, det fabriques^ t. I, p. 141 ; 
Brixhe, Lion et Demaret, p. 491. 

Du moment où il est reconnu usufruitier, 
l'action possessoire ne peut lui être refusée. 
Le demandeur concluait en conséquence k 
la cassation. 

La commune de Lantremange et la fabrique 
de l'église repoussèrent cette demande» d*a- 
bord par une fin de non-recevoijr tirée du dé- 
faut d'indication suffisante de la loi violée. 

Il est de principe, disaient-elles, que les 
effets d'un droit d'usufruit se règlent d*après 
la loi en vigueur, non au moment où il s'ou- 
vre, mais d'après celle qui existait è l'époque 
où il a été constitué. (I^urent, Droîf ctw/, 
1. 1, n« 222; Dalioz, V Diufruù, n* 125.) 

Or, si le titre légal des curés k l'usufruit 
gtt dans la loi de germinal an x, il fallait 
citer comme violées les lois qui, en l'an x, 
accordaient à l'usufruitier troublé les actions 
possessoires et non pas la législation posté- 
rieure. 

Au fond, la loi de germinal an x nttrlbue- 
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t-elle aux curés un droit d'usufruit sur les 
presbytères qui ne sont point des biens de 
cure? 

Le droit conféré par les articles 72 et 74 
de ladite loi est attaché i^la fonction et non 
à la personne du titulaire. A la différence de 
Tusufruif, il ne peut pas être donné à ferme 
à on autre (code civil, art. 595), et ne vient 
pas à s'éteindre par la perte totale de la 
chose (art. 617). Que le curé laisse dépérir 
le bâtiment faute d'entretien, aura-t-il en- 
couru la déchéance comminée.par Part. 618? 
Peut-il traOquer dé son droit, le vendre ou 
le donner en hypothèque? Evidemment non. 

Toutes ces différences sont caractéris- 
tiques ; elles dénotent que le droit conféré 
aux curés n'est pas une création du droit 
civil commun, mais un droit administratif 
ou politique, comme tout droit attaché à une 
fonction publique. Il en résulte qu'une dé- 
cision judiciaire qui en aurait méconnu la 
portée n'aurait cependant donné aucune 
atteinte à la loi civile. 

Il en serait aatrenient si la loi administra- 
tive, en créant le droit spécial, l'avait baptisé 
d'un nom de droit commun et renvoyait au 
droit commun pour le définir ou le régler. 
Alais ta loi de germinal an x, ni aucune autre 
n^a jamais qualifié le droit des curés au loge- 
ment, du nom d'usufruit; le décret du 6 no- 
vembre i8l3, au contraire, l'a fait pour les 
biens de cure. 

En somme, le curé est tout simplement, 
d'après la loi de germinal an x, un fonction- 
naire ecclésiastique ayant droit au logement 
gratuit, que la personne civile débitrice peut 
lui fournir, soit en nature soit en argent; 
tont comme d'autres lois ou d'autres règle- 
ments ont accordé le logement gratuit à. 
certains fonctionnaires civils dans l'édifice 
public où s'exercent leurs fonctions^ aux 
ministres, aux gouverneurs, par exemple, 
sans songer pour cela à leur attribuer l'usu- 
fruit de leurs hôtels. 

M. l'avocat général Mesdach de ter Kiele, 
a'près avoir conclu au rejet de la fin de non- 
recevoir, a combattu le pourvoi au fond par 
les considérations suivantes : 

c Nous n'avons pas le droit et encore 
n'an rions-nous nulle envie de rechercher 
les intentions du demandeur, le but véritable 
qu'il poursuit, le mobile secret qui le pousse 
à porter jusque devant cette juridiction une 
prétention en définitive de si minime intérêt 
pour sa personne et dout les dépens ont, 
sans doute, déjà absorbé bien au éeïk de la 
valeur; car, il ne faut pas l'oublier, relati- 
vement à lui-même, tout le litige se réduit 
à des proportions insignifiantes, à la jouis- 



sance de quelques mètres de terrain, situés 
dans une commune rurale, à Técart, et dont 
la jouissance est subordonnée au maintien 
des fonctions curiales qu'il remplit actuelle- 
ment à Laniremange. 

c Mais il est de notre devoir de rendre la 
cour particulièrement attentive aux résultats 
de la décision qu'elle est appelée à rendre, 
et dont les effets, dans certaine hypothèse» 
pourraient amener une modification pro- 
fonde dans la situation légale de notre clergé 
catholique. 

c A cette occasion, nous ne pouvons dissi- 
muler l'embarras que nous cause la portée 
vague et indécise du pourvoi, dont le plan 
est suffisamment ample pour permettre d'en 
étendre le bénéfice à tous les curés ainsi qu'à 
tous les desservants du royaume, sans en 
excepter un seul. Tandis que, d'autre part, 
l'argumentation capitale tirée des articles 72 
et 7^ des organiques se restreint, par la na- 
ture exceptionnelle de la disposition qu'ils 
renferment, à certains membres du clergé 
seulement, à ceux qui reçoivent le logement 
dans d'anciens presbytères non aliénés. 

t Cette attitttde^nous oblige à examiner la 
thèse du pourvoi sous deux aspects diffé- 
rents : 

ci^ Dans le sens large de la requête, les 
curés et desservants sont-ils investis d'un 
usufruit ou autre droit réel sur la maison 
curiale? 

c 2'' Tout au moins ce droit ne doit- il pas 
être reconnu à ceux d*entre eux qui habitent 
d'anciens presbytères, rendus à leur desti- 
nation primitive par les articles 72 et 74 des 
organiques? 

I 

t La première proposition, par sa généra- 
lité, est d'une importance qui n'échappe à 
personne ; la solution affirmative qui y se- 
rait donnée aurait pour conséquence de 
créer immédiatement dans le sein du clergé 
catholique, c'est-à-dire dans une corporation, 
une légion de plus de trois mille (1) tenan- 
ciers, possédant pro tuoy à titre de pro- 
priétaire, une vraie portion du sol (2), avec 
pouvoir d'agir en justice, et, de plus, avec la 
partie la plus notable de l'influence et des 
avantages que procure la propriété foncière. 

c Cette situation est grosse de conséquences 

(1) La dreonfeription eeelésiastiqae du colle ca- 
tholique comprenait, au 31 décembre i873, 233 carea 
et 2,788 succarsalea (Annuaire ntaiistique de la 
Belgique, 1874, p. 135). 

(2) La poai-Toi rappelait qae { « rasufraitier poa- 
Bdde pro tuo et à titre de propriétaire, son droit 
d^usafruit, qui est une portion de la propriété. • 
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et serait de nature à exciter de viyes appré- 
hensions^ tout en réveillant de fâcheux sou- 
venirs, si à rinstant nous n^avions recueilli 
de la bouche de Thonorable conseil du de- 
mandeur cet aveu rassurant que la question 
est neuve, en ce sens que jusqu'ici tes tribu- 
naux n*ont pas encore été appelés à la ré- 
soudre. Mais sa nouveauté même nous im- 
pose la plus grande circonspection ; une 
Innovation juridique de cette importance, 
sur un point fondamental de notre droit 
public, lorsqu'elle a pour objet Finterpré- 
tation d'une loi qui compte déjà trois quarts 
de siècle d'application constante, confine 
bien souvent à Terreur et dégénère facile- 
ment en un décevant paradoxe. 

< Car, s'il est vrai que sur tout cet ancien 
et vaàte territoire de la France, y compris 
celui qu^y annexa la conquête, la Savoie, 
l'Italie, les quatre départements au delà du 
Rhin et notre ci-devant Belgique^ il ne s'est 
pas rencontré, pendant ce long espace de 
temps, dans ce nombreux personnel du 
clergé catholique, un seul de ses membres 
qui, à l'exemple du demandeur actuel, ait 
revendiqué en justice un droit quelconque à 
la possession du sol, malgré les occasions 
sans nombre qui ont dû se présenter, quelle 
autre conjecture en faut-il tirer, si ce n'est 
la certitude positive du néant du droit lui- 
même, avec la conscience intime pour chacun 
de ces prétendus possesseurs qu'effective- 
ment ils ne possédaient rien. 

< Un préjugé aussi considérable, auquel 
le demandeur lui-même nous autorise à 
faire appel, nous dispense de pénétrer bien 
avant dans l'examen de sa proposition, pour 
en démontrer l'inanité. 

t Est-il besoin de rap'peler ici, une fois de 
plus, que l'ancienne propriété ecclésiastique, 
telle qu'elle se trouvait organisée sous Taii- 
cien régime, n'existe plus et que ce fut une 
des grandes préoccupations des auteurs du 
concordat de résister énergiquement à son 
rétablissement. Il est fastidieux de le redire, 
la pensée dominante qui guida le gouverne- 
ment de cette époque mémorable se formule 
dans cet axiome caractéristique : c Plus de 
« clergé propriétaire (1) >. 

c Désormais, disait Portails dans son 
c rapport sur les articles organiques, les 
c ministres de la religion seront dans l'heu- 
« reuse Impuissance de se distinguer autre- 
t ment que par leurs lumières et par leurs 



(f ) Voyez les eonclasions do ministère public qai 
ont précédé J'arrél de la conr d'appel de BroxelJes 
do 4 aoât i860 (Belg.judie,, t. XJX, p. 823). 

(î) « Le premier eoncul se proposait de restaurer, 



• vertus. » (Discours et rapports sur le con- 
cordat, p. 105.) 

€ Plus loin, au sujet de l'article 77 : < Quand 
4 le clergé possédait des biens et percevait 

< des dîmes, il était obligé de pourvoir à h 
c construction et à l'entretien do sanc- 
« tuaire ; la grande nef était seule à la charge 
c des habitants. Aujourd'hui le clergé ne 
« possédant plus rien, tout est néces^aîre- 
t ment à la charge des fidèles. > (P. 283.) 

c Enfin, dans son rapport du 12 aoûl f 806 
sur l'organisation de séminaires métropoli- 
tains, c'est encore le même homme d'Etat 
qui répète : < Aujourd'hui, l'Eglise ne pos> 
t sède aucuns bleus ; elle ne peut se reposer 
c que sur les vues bienfaisantes de Votre 
c Majesté, t (P. 355.) 

t Langage tout à fait inconciliable avec 
l'hypothèse do pourvoi, d'une restauration 
qui aurait, en l'an ix, rétabli le droit aocien 
du clergé, par rapport à la propriété oo tout 
au moins à la possession du sol. 

« Ce prétendu rétablissement, si souvent 
invoqué et toujours dans une pensée d'exa- 
gération manifeste, ne fui pas éteada au 
delà de ce qui était jugé nécessaire pour les 
besoins do culte sainement apprécia; à sa- 
voir : la réouverture des temples maiotenos 
dans le domaine de l'Etat, et la reconstîtoUon 
du personnel sacerdotal avec une subsistance 
assurée (S).- 

< Loin donc de plaindre la religion de la 

< perte des biens de son clergé, il faut l'en 
c féliciter > , a dit le judicieux archevêque 
de Malines qui a écrit cette histoire. 

< Le concordat de 1801 a résolu le pro- 

< blême autant qu'il puisse l'être. J'ai mon- 
c tré qu'il avait fait tout ce qu'il éuit 
( opportun de faire dans les circonstances, 

< et qu'avoir donné au clergé ce qu'il était 
c bon qu'il eût, en lui refusant ce qu'il était 
« mauvais qu'il possédât, était avoir servi la 
c religion et le clergé dans leur Intérêt 
c véritable et qu'en pareil cas, le superflu 

< nuisait plus que le défaut même du néeefr- 
c saire... Non, il n'y avait de sûreté pour 

< la religion comme pour le clergé que dans 
c la médiocrité... > (DePradt,t.lll, p.i87.) 

< En vain, le demandeur restreint-il sa 
prétention à la revendication, non pas d'un 
droit de propriété absolue, mais d'un simple 
droit réel, espèce d'usufruit qui lui assure 
l'exercice des actions possessoires. Les pres- 
bytères non aliénés nous ont été rendus, 
s'écrie-t-il; ministres du culte, nous pou- 



non le clergé de l'ancienne monarchie, que la révo- 
lution avait emporté sans retour, mais la vieille k- 
ligion de la patrie. » H. Langlois, conseiller d*ÉUt 
(Dalloz, 1865, III, 7). 
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▼ODS posséder, à raison de nos fonctions, 
les édifices destinés à notre logement (art. 72 
et 74 des organiques). 

c Qui ne comprend la force de cette pos- 
session, et comment lui refuser le bénéfice 
d^une action en justice? 

€ Cette argumentation a le défaut de ne 
pas faire la part de la pauvreté de notre 
laDgue qui, pour définir deux situations ju- 
ridiques bien différentes, ne trouve qu^une 
seule et même expression. Autre chose est 
posséder, c^est-à-dire, avoir une détention 
de fait, semblable à celle du locataire, et 
autre chose est avoir la possession civile, 
avec Texercice de tous les droits civils y 
afférents, comme celle de fusufruitier. Et 
qu*on se garde d'y trouver un contre-sens 
juridique, car cette différence procède de la 
loi même et présente une Incontestable uti- 
lité dans la solution des difficultés inhérentes 
à la matière, t Aliud est enim pouidere^ dit la 
< loi romaine, /on^^ aliud in potsessione eue.3 
(10, § i, D. ((6 acq. vel amiu. pos$., t. XLl, 
tit. II.) 

c Quand la loi commande de rendre aux 
curés les presbytères non aliénés, quel autre 
but poursuit-elle que de leur procurer un 
logement, et ce but n*est-il pas pleinement 
atteint par la jouissance d'un droit personnel, 
égal à celui du locataire? Qu*est-il besoin en- 
core d'y ajouter une consistance territoriale? 
Le service du culte sera-t-il mieux assuré et 
n'est-ce pas ouvertement saper le concordat 
dans sa base que de renouer ces attaches [au 
sol, qui jadis soulevèrent contre le clergé de 
France une si violente impopularité? Com- 
ment ne pas découvrir, sous le voile de cette 
entreprise nouvelle, un retour vers le passé, 
un acheminement vers le rétablissement des 
anciens bénéfices ecclésiastiques, si pas en- 
core dans tout leur développement, du moins 
dans ce qu'ils ont de plus fructueux, l'attri- 
bution d'un usufruit, avec cette aggravation 
qu^il sera perpétuel (1)? 

c Biais enfin, si la loi avait entendu consti- 
tuer un usufruit que rien ne justifiait, pour- 
quoi ne l'eùt-elle pas déclaré ouvertement ? 
L'expression ne lui faisait pas défaut. Pour- 
quoi n'eût-elle pas dit en l'an ix ce qu'elle a 
affirmé en termes si clairs quelques années 
plus tard, dans son décret du 6 novembre 
1813, pour les biens de cures, que les titu- 
laires exerceraient les droits d'usufruit sur 
leur maison curiale et qu'ils en supporte- 
raient les charges? 

c Précisément l'invocation de ces dernières 

(i) « ToDte innovation sans néceflaité évidente est 
loojoars dangereasc »(HontesqaieD). 



nous remet en mémoire cette autre prescrip- 
tion du décret du 30 décembre 1809, qui 
n'oblige le curé ou desservant qu'aux sim- 
ples réparations locatives et aux dégrada- 
tions survenues par sa faute (art. 4^), équili- 
brant de cette manière, avec une parfaite 
équité, la somme des avantages avec celle des 
inconvénients ; témoignage exquis de la sa- 
gesse du législateur. 

< Rentrons actuellement dans la discus- 
sion des articles organiques, pour constater 
que les articles 7â et 74, de la violation des- 
quels on se plaint,appartlennent à une même 
section, sous la rubrique générale de : Trai- 
tement det mtntsires, de telle sorte que le 
logement qui leur est assuré est comme un 
supplément de traitement, de ta même na- 
ture que celui qu'il est d'usage d'accorder à 
d'autres fonctionnaires publics. 

c Le logement, dans ce cas, a dit la cour 
d'appel de Bruxelles par son arrêt du 4 août 
1860, peut être considéré comme équivalent 
à une < quotité ou à un supplément de trai- 
c tement » {Pasic, 1861, t. II, p. 129), et, 
chose digne de remarque, l'on s'est bien 
gardé de dénoncer cette décision & votre 
censure, malgré les questions importantes et 
de principe qu'elle résolvait. 

c Constatons encore que l'article 71 assure 
le logement des archevêques et évêques dans 
des termes qui ne permettent aucune équi- 
voque sur le caractère personnel de cet 
avantage. 

c Art. 71 : c Les conseils généraux de 
< département sont autorisés à procurer aux 
c archevêques et évêques un logement con- 
c venable. • 

c Â eux, certes, ne peut être étendu l'ar- 
gument, tiré par le pourvoi d'une prétendue 
loi de restauration qui aurait rétabli le droit 
ancien. Or, si, dans la personne des chefs 
diocésains, le droit au logement est dégagé 
de toute relation avec le sol, comment, à quel 
titre et pour quelle raison, ce même droit 
revêtirait-il un caractère de réalité, dans la 
personne des membres du clergé inférieur? 
De telle sorte qu'i^u sommet de l'échelle sa- 
cerdotale, la loi aurait placé les prélats et 
princes de l'Eglise dans la condition modeste 
de simples locataires, tandis qu'elle remplis- 
sait les degrés inférieurs d'un personnel 
nombreux de ministres subalternes, tous 
usufruitiers, possesseurs civils et semi- 
propriétaires du sol. Contradiction cho- 
quante, aussi contraire à la saine raison 
qu'à la nature des choses. 

< Enfin, et i^ette considération sera la 
dernière, à défaut d'anciens presbytères non 
aliénés, les communes sont autorisées par 
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Tarticle 72 k procurer aux curés un loge- 
ment. 

< A défaut de presbytère et de logement, 
ellesdoivent leur fournir une indemnité pé- 
cuniaire (art 9â,décretdu 50 décembre 1809). 

t Voilà bien une obligation alternative, au 
choix de la commune : logement ou indem- 
nité en argent. Supposons qu*à défaut d'une 
maison qui lui appartienne en propre, Tad- 
ministration communale en prenne une en 
location, pour la mettre à la disposition du 
curé ou desservant; quelle sera la nature du 
droit de ce derniersur cet immeuble? Sera-ce 
un usufruit ou autre droit réel, protégé par 
Taction possessoire? Diaprés la thèse du 
pourvoi, l'affirmative n*est pas douteuse ; 
mais alors qui expliquera comment ce droit, 
purement personnel à regard de la commune 
qui a pris Timmeuble à bail,s*est transformé 
en un droit réel certain, par la cession au 
profit du titulaire de la cure? 

c La commune aurait donc transféré un 
droit plus intense que celui qu'elle possédait 
elle-même; et le bailleur, propriétaire du 
bâtiment, quil ne faut pas laisser dans Pou- 
blî, lui qui n'a consenti et n'a entendu con- 
sentir qu'un droit de location personnel, 
aurait la douleur de constater que sa pro- 
priété est démembrée et qu'un droit réel, 
non aliéné par lui, en a cependant été dé- 
taché pour passer dans le domaine d'un 
tiers. Son fonds à lui serait déprécié et 
appauvri de toute la valeur de cette posses- 
sion civile qui fait le fondement de l'action 
présente et, en cas d'aliénation, il lui faudrait 
compter avec ce tiers possesseur. Telle serait 
donc la situation qui lui serait faite; de pa- 
reilles conséquences sont la condamnation 
de tout le système; dès lors il est permis 
d*affirmer avec certitude que les curés et 
desservants ne jouissent ni d'un usufruit ni 
d'aucun autre droit réel sur la maison curiale 
mise à leur disposition. 

Il 

c En ordre subsidiaire, ce droit ne doit-il 
pas leur être reconnu à l'égard des anciens 
presbytères non aliénés et rendus à cette 
destination par l'article 72 des organiques? 

< Quoique nous ne fassions aucune diffi- 
culté de reconnaître que la maison curiale 
en litige est un ancien presbytère, apparte- 
nant à la fabrique del'églisedeLantremange, 
rendu au culte par le prédit article 72, ce- 
pendant il est à remarquerque cette situation 
de fait n'est pas celle qui fait l'objet du juge- 
ment attaqué. Le tribunal de Liège ne s'est 
pas occupé de la question de propriété de 
cet immeuble, autrement que pour constater 



en fait qu'il ne forme pas un ancien bien de 
cure, et pour rejeter eu droit l'application 
du décret du 6 novembre 18i3; puis il dé- 
cide en principe général que dans les paroisses 
où il n'existe pas d'anciens biens de cure(pt 
c'est le plus grand nombre) le droit au loge- 
ment attribué au curé ou desservant oe 
peut être considéré que comme puremeot 
personnel. 

t Dans l'hypothèse où le pourvoi devrait 
se restreindre à la revendication d'un droit 
d'usufruit sur les anciens presbytères noo 
aliénés, encore faudrait il en prononcer le 
rejet par cette seule considération, que ni le 
concordat, ni les articles oi^niques, ni le 
décret du 50 décembre 1809, en concédaot 
aux ministres du culte le droit au logement, 
ne font, quant à l'étendue de ce droit et ài sa 
nature,aucune distinction entre eux, suivant 
qu'ils iraient habiter ou d'anciens presby- 
tères, ou des maisons curiales appartenant 
aux fabriques, ou d'autres mises à leur dis- 
position par la commune ; la propriété do 
fonds est ici de nulle influence sur le droit 
de celui qui l'occupe; pour tous les curés ou 
desservants sans distinction, ce n'est et ce 
ne peut être qu'un droit personnel, dès là 
qu'il ne s'agit pas d'auciens biens de cures; 
tous, sans distinction, sont tenus aux mêmes 
charges, aux simples réparations locativeset 
aux dégradations survenues par leur faute 
(décret du 30 décembre i809, art. 44). 

c Encore une fois, rien ne justifierait cette 
démarcation proronde,au milieu delà grande 
famille du clergé catholique, entre, d'une 
part, les privilégiés, nantis d'un vrai droit 
d'usufruit parce que le presbytère est ancien, 
et, d'autre part, les simples locataires dé- 
pourvus de tout droit de possession, par le 
motif que la maison curiale qu'ils occupent 
est de date plus récente. Jamais une circon- 
stance de fait aussi secondaire, aussi acci- 
dentelle que le hasard d'un logement, n'a 
déterminé le législateur à créer arbitraire- 
ment des situations aussi opposées, et cela 
sans utilité aucune. Ai pour les intérêts do 
culte, ni même pour ceux des bénéficiaires. 
Tout au contraire le sentiment qui l'a do- 
miné, c'a été le besoin, non pas de frac- 
tionner le clergé et de le désunir, mais de 
le reconstituer sur des bases solides et sé- 
rieuses, indispensables à tout bon gouver- 
nement, sur le double principe de l'unité et 
de l'égalité, qui répondent si bien aux pre- 
miers et aux meilleurs instincts de la nature 
humaine. Aux yeux du pouvoir social, autant 
il convient d'assurer aux ministres de la re- 
ligion leur subsistance, ce qui comprend un 
traitement et le logement, autant il serait 
pernicieux de leur attribuer une doiatioD 
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immobilière; la sagesse du juge autaot que 
celle du législateur consisie à discerner le 
superflu d^avec le nécessaire. 

c Le demandeur u*est pas mieux inspiré 
lorsqu'il fait appel au décret du G novembre 
1813, dont il sollicite Tapplication par ana- 
logie. Si. dit-il, les curés sont déjà investis 
d'un droit d*usufruit sur les biens de cure, 
domaine de TEtat, à combien plu<> forte rai- 
son ce droit ne doit-il pas s'étendre sur les 
presbytères qui apparlieunenl aux fabriques? 

c Telle serait donc la portée de ce décret, 
de réagir sur le passé et de renverser dans 
ce qu'il a d'essentiel et de fondamental tout 
le plan de la législation religieuse de Tan ix, les 
principes si clairs etsi féconds du concordat. 

€ Notous, d'abord, que ce décret n'émane 
pas de la puissance législative et que son 
objet se renferme dans l'exécution de lois 
préexistantes. Loin de créer ou d'instituer 
quelque principe nouveau, il organise, dans 
les limites d'un vrai règlement d'adminis- 
tration, le roQCtiounement d'un des rouages 
de la société civile; sa contrariété avec la 
loi est d'autant moins à supposer que c'est 
en son nom qu'il est porté et en vue de son 
accomplissemeilt régulier. 

c Kien ne serait, d'ailleurs, moins con- 
forme à la vérité historique que de prêter 
aux auteurs du décret de 1815 l'intention 
de rompre avec le passé et de créer quelque 
droit nouveau sur cette matière, aussi déli- 
cate que dilîlcile, des alfaires ecclésiastiques; 
difficile surtout et pleine d'écueils, du mo- 
ment oh l'on s'écarte des principes, pour se 
jeter dans le régime des privilèges, des ex- 
ceptions et des demi mesures. 

< Il entre naturellement dans le plan des 
défenseurs de la propriété ecclésiastique, de 
représenter les dernières années du régime 
gouvernemental qui finit en 1815 comme 
une époque de réaction et de restauration 
du temporel du culte, et les auteurs ne man- 
quent pas, qui assignent ce caractère au 
décret du 6 novembre 1815. . 

< l^s limites restreintes de la discussion 

actuelle ne nous permettent pas de mettre 

ici dans toute sa lumière la volonté constaute 

du chef de l'Ltat sur ce point; bornons-nous 

à rappeler ce passage caractéristique d'une 

note adressée par lui, vers la fin de 1808, à 

sou ministre Bigot de Préameneu, pour être 

insérée dans un Exposé de la situation de 

TE m pire au corps législatif. Sa date est du 

22 octobre 1808. c Le culte. — Il faut dire 

« ce qu'on a fait et faire sentir qu'on veut 

f maintenir dans toute leur intégrité les 

c principes du concordat et des lois orga-^ 

f niques. • (Correspondance de Napoléon !•', 

édition in-i% t. XVIII, p. 4.) 

PÂSIC, 1875. — r*PARTW. 



€ Dans le moment même où cette note 
impérieuse était dictée, le même ministre de 
la volonté Impériale préparait les éléments 
du rapport qui devait précéder le décret 
de 1815 ; on sait que ce rapport est antérieur 
de près de trois années au décret lui-même 
et que, dès le 25 janvier 1811, il sortait des 
presses de l'imprimerie impériale (l).(Be/^. 
jud., t. XIX, p. 826.) 

t Du reste, le caractère tout à fait spécial 
de ce règlement ne fait plus question aujour- 
d'hui ; des quatre titres qui le composent, le 
second, relatif aux biens des menses épisco- 
paies, est sans aucune application à la Bel- 
gique, non plus qu'à l'ancien territoire de la 
France; c'est ce qu'a jugé la cour d'appel de 
Bruxelles, le 4 août 1860, et, jusqu'à ce que 
le contraire soit démontré, on est obligé 
d'admettre celte proposition comme indubi- 
tablement vraie. 

c Les mêmes considérations qui ont pré- 
valu devant la cour de Bruxelles nous auto- 
risent k allirmer que le titre premier du décret 
de 1813, relatif aux biens des cures, necon- 
- cerne que la Belgique, parce qu'il y existe 
quelques cures, en nombre peu considérable, 
ayant conservé la possession de leurs anciens 
biens; l'état en a été relevé dans l'excellent 
résumé statistique de l'administration des 
cultes par M. Lentz, directeur général (1864, 
p. 27), avec l'indication de leur revenu an- 
nuel, qui ne dépasse pas la somme de 7,710 
francs; le montant en est déduit sur le trai- 
tement du clergé inférieur du culte catho- 
lique, dans le budget du ministère de la 
justice, chapitre Vltl, article 29. 

c b'il en est ainsi, si le décret de 1813 est, 
quant aux biens des cures, sans objet pour 
tout l'ancien territoire de la France, com- 
ment lui reconnaître cette influence singu- 



(I) La pensée da gouvernetncnt à Tégard des bieas 
de eure situés eo Belgique remoote bien au delà et 
se retrouve dans une noie du premier consul, pour 
le minisire des tinanees, ainsi conçue : 

« Sftint-CIoad, ÎO biumsin aa un. 

« Le ministre des finances fera le plus tôt possible 
un rapport sur cette question ; Tous les biens ayani 
appartenu aux cures et aux succursales des neuf 
départements de la Belgique et à celles des quatre 
déparlements du Rhin sont-ils simplement séques- 
trés ou mis en vente? 

«Il examinera ensuite s*il serait plus avantageux 
de leur rendre la jouissance de ces biens que de 
laisser leurs Iraiienienls ft la charge du trésor pu- 
blie. {Signé) NAPOLtfOR. » {Corretp, de Napoléon /», 
édit. in-4o. t.X, p.62, n*8l74.) 

Le décret du 6 novembre i8i3, répond à la ques- 
tion. 
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lière d^élargîr le sens et la portée de dispo- 
sitions qui s'étendent à toute la France, telles 
que les articles 72 et 74 des organiques, de 
manière à conférer au clergé français tout 
entier un droit d'usufruit qui jusqu'alors 
lui avait été refusé? 

c Aussi le demandeur fail-il peu de fonde- 
ment sur cette partie de son argumentation ; 
s'il fait appel aux dispositions de ce décret, 
ce n'est que par voie d'analogie, ce qui exclut 
la possibilité d'une contravention expresse. 

« Nous concluons au rejet. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique, tiré 
de la violation et fausse application des ar- 
ticles 72 et 74 de la loi du 48 germinal an x, 
44 du décrçt du 50 décembre 1809, 4709 du 
code civil, 44 du décret du 6 novembre 4 84 5; 
violation des articles 578 et suivants du 
code civil et 25 du code de procédure civile, 
en ce que le jugement dénoncé a méconnu 
erronément que te demandeur, curé à Lan-, 
tremange, fOt investi sur le presbytère et ses 
dépendances d'un droit d'usufruit et lui a, 
par suite, refusé l'action possessoire: 

Considérant que le régime nouveau inau- 
guré par la révolution de 4789, en nationa- 
lisant tous les biens du clergé, a supprimé 
généralement toute la propriété ecclésias- 
tique; que ce régime a été étendu à la Bel- 
gique lors de sa réunion à la France, notam- 
ment par l'arrêté du directoire exécutif du 
47 ventôse an vi; 

Considérant que l'Etat a, par suite, pro- 
clamé, et dès le premier décret de nationali- 
sation du 2 novembre 4 789, qu'il lui incombait 
la charge de pourvoir d'une manière conte- 
nahle aux frais du culte et à l'entretien de ses 
miniitres; 

Considérant que cette charge publique de 
l'entretien des ministres du culte devait 
comprendre non-seulement le traitement 
proprement dit, mais aussi le logement, qui 
en est le complément nécessaire; que ce 
principe, déposé déjà dans les articles 4 et 2 
du décret des 47 juillet-24 août 4790, a été 
proclamé par l'article 44 de la convention 
du 26 messidor an ix combiné avec les arti- 
cles 65, 66, 74 et 72 des dispositions orga- 



niques du 48 germinal sd x et par Part. 92 
du décret du 50 décembre 4809; 

Considérant que l'entretien du clergé 
étant ainsi une charge, une obligation pu- 
blique, celui-ci n'a, à cet égard, qu'on droit 
personnel qui comprend, outre le traitement 
proprement dit, soit la jouissance d'un pres- 
bytère ou logement, soit, à leur déraat, one 
simple indemnité pécuniaire, aux termes de 
l'article 92 précité; 

Considérant que les articles 72 et 74 de la 
loi du 48 germinal an x ne contiennent rien 
de contraire à cet état de choses, qo^ils ont 
simplement soustrait les presbytères encore 
existants et les jardins y attenants à toute 
aliénation ultérieure, afin que, rendus âi leur 
ancienne destination, ils allègent d*atitaot 
l'obligation des communes de pourvoir au 
logement des curés ou desservants; que c^est 
dans ce sens que l'article 74 entend qoe ces 
édifices pourront être possédés par cenx-d 
en vertu de leurs fonctions et de leurs titres 
ecclésiastiques et qne l'article 44 du décret 
du 50 décembre 4809 règle leur entrée en 
jouissance et l'étendue de leurs obligations 
d'entretien ; 

Considérant que, si Tarticle 6 du décret 
du 6 nqvembre 4815 reconnaît, au pro6t do 
clergé, un véritable droit d'usufruit, il est à 
remarquer que ce décret est dû à des circon- 
stances spéciales, qu'il a une nature d'excep- 
tion et ne s'applique qu'aux biens de eure^ 
qu'il ne peut, par conséquent, être lUToqué 
alors qu'il s'agît, comme dans l'espèce, d*un 
ancien presbytère restitué en vertu du con- 
cordat; 

Considérant que le demandeur n^ayant 
sur le presbytère dont il s'agit aucun droit 
réel ni à titre d'usufruit ni à quelque autre 
titre, c'est à bon droit que le jugement loi 
en a dénié la possession civile et Ta déclaré 
non recevable en son action possessoire et 
qu'en statuant ainsi il n'a contrevenu à an- 
cune des lois invoquées par le pourvoi; 

Par ces motifs, et sans s'arrêter à la fin de 
non-recevoir proposée, rejette. 

Du 4 novembre 4875. — 4" cb. — Prés. 
M. le baron de Crassier, premier présidenu 
— Rapp. M. Corbîsier de Méaultsart. — 
Conct. conf, M. Mesdach de ter Riele, avocat 
général. — PL MM. Woeste et Orts. 



A la page SOO de ce Recueil, à la suite d*un arrél da 26 avril 1875, on eaose da procareor da roi de Toaroai 
contre Pontenier, dour avons inséré, par erreur, que cette décision a été rendue contrairement aux eonela- 
sions de M. l*avocat général Mesdach de 1er Riele, tandis que ce magistrat, dans un réquisitoire motivé, avait 
conclu formellement dans le sens de l'arré. 

Page 503, ;2n" colonne, ligne il, au lieu de : diâpotition, lisez : ditpente; et ligne U, au lieu de : amenée, 
lisez : anneiDéi. 
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Vanden Heuvel. 
Vandergucht. 
VanderMeersche. 
Vander Poorten. 
Vanderstraeten. 110, 
Vanderzanden. 
Vander Vucht. 
Vandevelde. 
Vandevoorde. 
Van Driessche. 
Vanhoof. 
Vanhoutte. 
Van Hove. 
Van Ighem. 
Van Lokeren. 
Van Moer. 
Van Scharen. 
Verbruggen. 
Verdeyen. 
Verhoeven. 
Verhoeyen. 
Verschelden. 
Verstraeten. 111, 
Ville d'Anvers. 
— de Huy. 
Vroonen. 



187 
148,160 



108 
195 

7 
lA 



156 

277 



25i 
161 
164 
3GS 
157 
151 



157. 162 
«31 



310,375 



w 



Wanten. 

Weiland. 

Werner. 

Westhovens. 

Weynaers. 

Wilgot. 

Willems. 

Wynants. 



313 
276 
284 



107 
275 



148 



»•••• 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



DES MATIÈRES 



SUR LESQUELLES IL T A DÉ€ISIO(l. 



— Bières. — Farine dans la 
chatidière, — Procédés illicites. — L'arti- 
cle 2 de la loi da 2 août 1822, en InterdtBant 
le renoavellement de la farine ou mouture, 
pendant la durée du travail de la cuve-matiôre 
on chaudière, 8*entend de toute matière 
farineuse destinée A un brassin. 

Le môme article ne distingue pas si la fa- 
rine, ainsi ajoutée, est tirée on' non d'un vais- 
seau déjà imposé ; la prohibition est absolue. 

La déclaration préalable au brasain, faite 
par l'assujetti, ne forme pas contrat avec 
radministration. 

Lorsqu'il est fait eipploi de farine dans une 
chaudière, les métiers qui en proviennent ne 
peavent être versés dans la cuve-matière : ils 
sont transvasés dans une cuve spéciale, dite 
cuve de clarification. (15 mars 1875.) 170 

AGTB SOUS SEING PRIVA. — Voyez 
Approbation d'éoriturb. 



CRUAUTÉ ENVBR8 LES 

:. — L'article 561, no 5, du code 
pénal protège les animaux contre les mau- 
vais traitements excessifs, non-seulement 
via- A- vis de leur maître on des préposés de 
celui-ci, mais encore A l'égard des tiers. 
(12 Janvier 1875.) 76 

ACTION EN REVENDICATION. — Pro- 
priétaire, — Non-usage, — Prescription eX" 
tinctive, — Le propriétaire d'un immeuble 
ne peut encourir la déchéance du droit d'exer- 
cer l'action revendicatoire, par le seul fait de 
la non- possession pu du non-usage de sa 
propriété remontant A plus de trente ans : il 
conserve la faculté d'intenter cette action 
aussi longtemps qu'un tiers n'a pas acquis la 
propriété même, suivant la loi. (3 juin 1875.) 

279 

ACTION POS8ES80IRB. -- 1. Curé. — 
Presbytère. — Logement. — Droit personnel. 
— Le logement attribué aux curés et aux 
desservants des succursales ne leur confère 
aucun droit réel sur le presbytère. 

Bn conséquence, ils sont sans qualité pour 



exercer l'action possessoire A raison des trou- 
bles apportés A leur jouissance. 

Le décret du 6 novembre 1813 a une nature 
d'exception et ne s'applique qu'aux biens de 
cure. (4 novembre 1875.) 895 

— 2. Objet de la contestation. — Déclara- 
tion du juge, — Demande nouvelle en appel, 

— Motifs. — Moyens à Vappui de l'action.— 
Abandon. — Conclusions. — Interprétation, 

— Documents étrangers aux parties. — En 
matière possessoire, il appartient au juge du 
fond de déterminer l'objet de la contestation 
d'après les documents du procès. Il lui ap- 
partient aussi de déclarer qu'il n'a été formé 
aucune demande nouvelle en appel, et il suf- 
fit de fixer l'objet du litige pour motiver le 
rejet du moyen fondé sur le reproche de 
demande nouvelle. 

Un moyen A l'appui d'une demande judi- 
ciaire peut être modifié ou abandonné par 
une partie, sans préjudicier A la demande 
même. Le caractère et la portée d'une telle 
demande se déduisent des termes et de l'in- 
tei*prétation de l'assignation et des conclu- 
sions. 

Le juge du fond peut écarter du débat des 
documents qu'il déclare être étrangers aux 
parUes. (4 mars 1875.) 277 

ANIMAUX. — Voy. AOTBS DB CRUAUTÉ ; 
CONTRAVBNTION DB FOLIOB. 

APPEL CORRECTIONNEL. — Appel 
dans le délai de l'opposition. -L'appel dirigé 
contre un jugement par défaut, en matière 
répressive, est recevable dans le délai de 
l'opposition. (21 juin 1875.) 312 

— Voy. Appel en matière répressive. 

APPEL BN GARANTIE. — Juge compé- 
tent, — Demande originaire. — L'appelé en 
garantie doit procéder devant le tribunal où 
la demande originaire est pendante, sauf 
lorsqu'il apparaît que cette demande a été 
formée pour distraire de son juge l'assigné 
en garantie et lorsque le déclinatoire opposé 
par le garant repose sur un principe d'ordre 
public. (26 novembre 1874 ) 25 

APPEL EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Partie responsable, — - Chose jugée. — 
Dans une poursuite eu mAtière répressive, 
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rappel par la partie responsable ne profite 
pas an condamné et le Juge d'appel ne peut 
modifier que les condamnations civiles dont 
la responsabilité a été mise à la charge de 
l'appelant. (26 avril 1875.) 198 

APPROBATION D'ÉCRITURE. - Com^ 
mencement de preuve par écrit. — La pro- 
messe sous seing privé, non écrite en entier 
de la main de celui qui Ta souscrite, et non 
revêtue d*un bon ovl approuvé, conformément 
À Tartide 1326 du code civil, vaut comme 
commencement de preuve par écrit. (18 Jan- 
vier 1875.) 85 

ARMES A FEU NON ÉPROUVÉES. — 

Arrêté illégat. — Peine excessive. — L'arrêté 
royal du 16 juin 1853, en tant qu'il commine 
une amende de 300 Arancs contre les fabri- 
cants ou marchands qui exposent en vente 
des canons d'armes à feu non éprouvés ni 
marqués, est contraire À la loi du 6 mars 
1818. (12 janvier 1875.) 75 

AVANTAGES ENTRE ÉPOUX. — Libé- 
ralité et dons. — Divorce. — Révocation. — 
Communauté universelle. ~ Gains et béné- 
fices. — Distinction. — Les avantages entre 
époux dont il est parlé, pour le cas de divorce, 
aux articles 299 et 300 du coda civil ne peu- 
vent s'entendre que de libéralités, de dons 
purement gratuits faits par l'un des époux au 
profit de son conjoint. Ces qualifications ne 
peuvent s'appliquer aux gains et bénéfices 
résultant d'une communauté universelle de 
tous biens stipulée par contrat de mariage, 
lesquels ne sont pas frappés de la révocation 
prononcée par l'article 299 précité. (29 octo- 
bre 1874.) 7 

AVOCATS. — Voy. OONSBIL DE DI8CIPLINK. 



i. — Passage au poteau. — 
Route suivie au delà. — Le droit de barrière 
est dû a chaque passage au poteau. 

11 n'importe que, immédiatement après 
son passage au poteau, le voiturier s'engage 
dans une route affranchie de tout péage. 
(26 avril 1875.) 198 

BELGE (QUAUTÉ DE). — Voy. Ëlbo- 

TIONS. 

BREVETS D'INVENTION. — 1. Contre- 
façon. — Demande de dommages-intérêts.— 
Juge. — Nullité des brevets. — Publicité des 
brevets. — Invocation des droits d'un tiers, 
— Le juge, en rejetant une demande de dom- 
mages-intérêts fondée sur la contrefaçon 
d'un brevet, ne doit pas prononcer la nullité 
du brevet prétenduement contrefait, laquelle 
d'ailleurs n'était pas demandée. 

La publicité attachée aux concessions de 
brevets profite indistinctement & tous les 
intéressés, et le juge, en argumentant d'un 



brevet antérieur, ne peut encourir le repro- 
che d'argumenter du droit exclusif d'un tutra • 
(10 décembre 1874.) 55 

— 2. Contrefaçon. — Mauvaise foi. — Ap- 
préciation du juge. — Le contreCscteur d'un 
brevet peut être déclaré de bonne foi, selon 
les circonstances, alors même qu'il a connu 
l'existence du brevet, s'il a eu des motifs sé- 
rieux de n*en pas connaître toute l'étendue et 
la pointée. La question de bomie foi doit ôtre 
appréciée, suivant les circonstances de chaque 
espèce, par le juge du fond, qui peut recoin 
naître si le contrefacteur a sciemment ou de 
mauvaise foi porté atteinte au droit du bre- 
veté. (21 mai 1875.) 



CABARETS.» Voy. POLICK DBS CABARETS. 

GAL.01KNIE. — Voy. DiFKABfATION ; JuGE 
DE PAIX. 

CASSATION CIVILE. — 1. Excès de pou- 
voir. — Cassation sans renvoi. — Lorsque 
la cassation d'un arrêt est prononcée du clief 
d'excès de pouvoir, il n'y a pas lieu à renvoi. 
(21 octobre 1875.) 383 

— 2. Motif justifiant le dispositif a*un 
arrêt. — Moyen non produit. — Apprécia- 
tion, — Juge du fait.— Vu arrêt, qui contient 
à l'appui de son dispositif un motif qui le 
justifie, ne peut être cassé parce qu'il aurait 
prétenduement commis une contravention & 
la loi, se rapportant à un autre moyen. 

Il appartient d'ailleurs au juge du fond de 
déclarer en fait que ce moyen ne lui a pas été 
soumis. (5 novembre 1874.) 14 

— 3. Motifs. — R^et virtuel d'une. dLe- 
mande de preuve. — Le rejet d'une demande 
de preuve est suffisamment motivé par des 
considérants sur le fond qui rendent cette 
preuve inutile et la rejettent virtuellement. 
(26 mars 1875.) 207 

— 4. Motifs implicites. — Rejet d'une pret*ve 
inopérante. — Les motifs d'un arrêt peuvent 
justifier implicitement le rejet d'une preuve 
offerte considérée comme inopérante et inu- 
tile. (29 avril 1875.) 236 

— 5. Moyen invoqué. — Pièces non pro- 
duites devant la cour. — Non-recevabilité. — 
N'est pas recevable devant la cour de cassa- 
tion un moyen opposé & un pourvoi et fondé 
sur une chose jugée résultant d*un arrêt qui 
n'est pas produit au dossier soumis a la cour. 
(8 janvier 1875.) 69 

— 6. Pourvoi. — Jugement en premier 
ressort. — Non-recevabilité. — Ordre public. 
— Est non recevable en matière civile le 
pourvoi en cassation dirigé contre un juge- 
ment qui n'a prononcé qu'en premier ressort ; 
cette non- recevabilité étant d'ordre public, la 
cour doit la prononcer d'office. (22 avril 1875.) 

236 
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— 7. Pourvoi non signifié. — Décfiéance, 

— Absence d'intérêt. — Moyen nouveau. — 
Non-recevabilité. — Il y a déchéance da pour- 
voi en cassation en matière civile vis-à-vis 
de la partie à laquelle iln*a pas été notifié. 

Est non recevable le pourvoi dirigé contre 
une pai*tie au profit de laquelle le jugement, 
abjet du pourvoi, ne prononce aucune con- 
damnation à charge du demandeur. 

Est non recevable en cassation un moyen 
nouveau produit par une partie qui, devant 
le premier juge, 8*en est rapportée à justice. 
(1« juiUet 1875.) 329 

— 8. Pourvoi.— Signification de la requête 
au défendeur, — Omission. — Déchéance. — 
Est déchu de son pourvoi en matière civile 
le demandeur qui n'a pas signifié sa requête 
au défendeur dans les délais et dans les formes 
prescrits par l'article 13 de Tarrêté du 15 mars 
1815. (4 mars 1875.) 156 

CASSATION BN MATIÈRB RBPRBS- 
SrVK. — 1. Arrêt de renvoi. — Pourvoi. — 
Non-recevabilité. — Transfert de l'accusé 
dans la maison de justice. — L'article 299 du 
code d'instruction criminelle n'autorise le re- 
cours en cassation contre l'arrêt de renvoi 
aux assises, que dans les trois cas qui y sont 
énoncés. 

Le transfert de l'accusé dans la maison de 
justice ne doit pas être constaté À peine de 
nullité. (19 juUlet 1875.) 342 

— 2. CcLSsation. — Absence de preuves. — 
Cour d'assises. — Pièce incriminée. — Re- 
présentation à l'accusé. —Preuve.— Procès- 
verbal. — Déposition de témoins. — Con- 
damné. — Serment. — Absence de preuve. — 
Manquent de base les moyens de cassation 
dirigés contre un arrêt de condamnation de 
cour d'assises, et fondés sur ce que, d'une 
part, une pièce arguée de faux n'a pas été 
représentée à l'accusé pendant les débats, et 
sur ce que, d'autre part, un témoin condamné 
criminellement a prêté serment, lorsque d'ail- 
leurs le premier moyen est démenti par le 
procès-verbal d'audience, et que le second 
moyen n'est appuyé d'aucun document de 
procédure. (17 septembre 1875.) 380 

— 3. Condamnés par la cour militaire. — 
Délai de trois jours francs^ — Pourvoi tardif. 

— Les condamnés par la cour militaire n'ont 
que trois jours francs pour se pourvoir en 
cassation. {12 J anvier 1875. ) 74 

— 4. Décès du demandeur. — Le décès du 
prévenu a pour effet d'éteindre l'action pu- 
blique. En conséquence, s'il est décédé, il n'y 
a pas lieu de statuer sur son pourvoi en cas- 
sation. (17 mai 1875.) 268 

— 5. Jugement par défaut. — Délai de 
V opposition. — Non-recevabilité. — Le pour- 
voi en cassation formé par un condamné, dans 
le délai de l'opposition, est prématuré et non 
recevable. (28 décembre 1874.) 43 

— 6. Mémoire en cassation. - Dépôt tardif. 
Est tardif le dépôt d'un mémoire en cassa- 
tion, en matière répressive, fait plus de dix 
jours après la déclaration. (21 juin 1875.) 310 



— 7. Mémoire en cassation. — Dépôt tardif. 

— Le condamné, soit en déclarant qu'il se 
pourvoit en cassation, soit dans les dix jours 
suivants, peut déposer au greffe de la juri- 
diction qui a rendu la décision attaquée une 
requête contenant ses moyens de cassation. 

11 peut enfin transmettre, dans le même 
délai, directement au greffé de la cour de 
cassation, un mémoire à l'appui de son pour- 
voi. 

Après l'expiration de ce délai, il a la fa- 
culté, s'il veut plaider l'affaire, d'indiquer ses 
moyens dans un mémoire qui sera préala- 
blement communiqué au ministère public, 
huit jours au moins avant l'audience. 

Ces délais sont de rigueur. (19 avril 1875.) 

193 

— 8. Motifs du jugement, — Suffisance. — 
Recel frauduleux. — Est suffisamment mo- 
tivé l'arrêt de condamnation qui constate la 
culpabilité avec tqus les éléments constitutifs 
du délit. 

Le jnge du fond constate souverainement 
en fait le caractère firauduleux du recel d'un 
objet appartenant À autrui. (5 juillet 1875.) 

332 

— 9. Nullités de procédure en première 
instance. — On n'est pas recevable, en cassa- 
tion, À se prévaloir de nullités de procédure 
commises devant le juge du premier ressort, 
lorsqu'elles n'ont pas été relevées en appel. 
(15 mars 1875.) 161 

— 10. Pourvoi en matière correctionnelle. 

— Arrêt qui ne met pas fin aux poursuites, 

— Non-recevabilité. — N'est pas recevable 
le pourvoi en cassation dirigé contre un arrêt 
correctionnel qui ne met pas fin à la pour- 
suite, soit par renvoi, soit par la condamna- 
tion. (2 novembre 1875 ) 395 

— 11. Prévention. — Caractère. — Altéra- 
tion par le jugement. — Termes de qimlifi- 
cation.— Manque de base le moyen de cassa- 
tion fondé sur ce que le juge aurait dénaturé 
le caractère de la prévention, s'il est certain 
qu'il a été prononcé en réalité sur le fait 
qualifié dans la citation. (17 sept. 1875.) 375 

GHAMBRB DES MISBS BN ACCUSA- 
TION. — Ordonnance de prise de corps. — 
Mise en liberté provisoire. — Les chambres 
d'accusation sont dessaisies de la connais- 
sance des causes soumises à, leur examen, 
par le renvoi de l'accusé aux assises et l'or- 
donnance de prise de corps décernée & sa 
charge. 

11 n'entre pas dans leurs attributions de 
statuer sur une demande de mise en liberté 
provisoire, lors même qu'elle serait introduite 
par le ministère public. (10 mai 1875.) 231 

CHASSE. — Plainte. — Date certaine. — 
Dans une poursuite du chef de chasse sur le 
terrain d'autrui, à la requête d'un ayant droit, 
le prévenu n'est pas recevable À contester la 
date de l'acte de cession au profit du de- 
mandeur, s'il ne prétend pas .être lui-même 
investi du droit de chasser sur le même fonds 
en vertu d'un acte antérieur. 
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L'article 1328 du code civil ne s'applique 
pan aux tiers étrangers à la personne qui a 
BOUBcrit Tobligation et que nHntéresee paa 
l'acte qui leur est opposé. (22 mars 1875.) 183 

CHEMIN DBFER DB VÈTAT,-!. Ex- 
pédition de marchandises, — Responsabilité, 

— Livret réglementaire. — Contention. — 
Indemnité. — Le négociant qui a expédié une 
marchandise par le chemin de fer de TEtat, 
tans la faire assurer et en acceptant les con- 
ditions du livret réglementaire, lequel a, dans 
ce cas, force contractuelle, n*a droit, en cas 
de perte de la marchandise, qu'à l'indemnité 
fixée par le livret. (15 Juillet 1875.) 367 

— 2. Transport des voyageurs, — Contes- 
tations, — Tribunaux civils, — Compétence, 
—La loi du 16 Juillet 1849, qui attribue excep- 
tionnellement aux tribunaux consulaires les 
contestations relatives au transport des mar- 
chandises sur les chemins de fer exploités 
par l'Etat, ne s'applique pas aux contesta- 
tions relatives au transport des personnes, 
lesquelles sont soumises à la juridiction 
civile. (21 janvier et 9 juillet 1875.) 95, 341 

— 3. Transport de voyageurs, — Retard, 

— Faute, — Appréciation du juge du fond, 

— En matière de transports de voyageurs 
par chemin de fer de l'Etat, il appartient au 
Juge du fond de décider, en cas de retard, par 
appréciation des faits et circonstances, qu'il 
y a faute imputable à l'Etat. (2ljanv.l875.) 90 

— 4. Transports. — Livret réglementaire, 

— Acceptation par l'expéditeur, — Respon- 
sabilité, — Faute, — Preuve, — La clause 
d'irresponsabilité en cas de transport de pro- 
duits chimiques par chemin de fer de l'Etat, 
surtout lorque l'expéditeur y a expressément 
adhéré, ne permet pas d'admettre contre 
l'Etat, en cas d'avarie ou de bris de la mar- 
chandise, une présomption de faute, et ne 
dispense pas l'expéditeur réclamant d'éta- 
blir la faute dans le chef de l'administration. 
(19 novembre 1874.) 19 

— 5. Transport de marcfuindises.— Livret 
réglementaire, — Dommages-intérêts. — Les 
dispositions contenues en l'article 65, n» 3, 
du livret réglementaire du 25 janvier ljB68 
forment, entre l'Etat exploitant le chemin de 
fer et l'expéditeur de marchandises, des con- 
ventions légales en harmonie avec les termes 
del'art. 1152 ducode civil. (l«r jaiHet 1875.) 327 

— Voy. Voiturier, 

CHOSE JUGÉE. — Invocation, — Confir- 
mation. — Arrêt postérieur. — Le moyen 
fondé sur l'invocation prétend uement erronée 
d'une chose Jugée résultant d'un premier 
arrêt rendu dans la cause, tombe à défaut 
d'intérêt si la décision de cet arrêt est spé- 
cialement confirmée par le second arrêt. 
(10 juillet 1875.) 357 

— Voy. Mines. 

GIRGONSTANCE8 ATTÉNUANTES. — 

1. Crime correctionnalisé, — Unanimité des 
voix, — Renvoi inopérant.^ Les ordonnances 
des cluimbres du conseil qui, 4 raison de cir* 



constances atténuantes, correctJonnaliaeAt 
certains crimes doivent être rendues à l'una- 
nimité. 

La chambre du conseil méconnaît son de- 
voir en prononçant un renvoi qni n'exprime 
pas cette unanimité qui est substantielle pour 
saisir la Juridiction correctionnelle. (10 mai, 
21 juin et 25 octobre 1875.) -231, 312, 391 

— 2. Crime correctionnalisé. — Circon- 
stances atténuantes. — Les circonstances 
atténuantes qui existent en faveur de quel- 
ques prévenus seulement, impliqués dans un 
même crime, ne profitent pas à leurs copré- 
venus et ne suffisent pas A justifier le renvoi 
de la cause en police correctionnelle. (25 jan- 
vier 1875.) 101 

CLAUSE GOMPROMISSOIRE. — Pctrtie 

étrangère à la clause. — Validité. — Indivi- 
sibilité de la cause, — Déclaration en fait — 
Juge du fond. — Une clause compromissoire 
stipulée entre deux parties ne peut être ni in- 
voquée ni appliquée dans une contestation où 
sont engagées ces deux parties et une troi- 
sième partie étrangère à la clause compro- 
missoire, si d'ailleurs la contestation est in- 
divisible. 11 appartient au juge du fond de 
déclarer souverainement en fait l'indiviaibi- 
lité. (10 juillet 1875.) 357 

CODE PÉNAL MILITAIRS. — Voyez 

Militaires. 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR 

ÉCRIT. — Voy. Approbation D'ÉcarruRs. 

COMBSUNAUTÉ CONJUGALE. — Mort 
de Vépouse. — Renonciation, — Défaut dCin' 
ventaire. — Validité. — Le code civil ne 
subordonne à la confection d'un inventaire 
le droit de renoncer à la communauté, attri- 
bué à la veuve ou à ses héritiers, que dans le 
cas de dissolution de la communauté conju- 
gale par la mort du mari : cette formalité 
n'est pas requise en cas de dissolution de la 
communauté par la mort de la femme. (U jan- 
vier 1875.) 79 

COMPÉTENCE. — Pouvoir judiciaire, — 
Autorité administrative, — Empiétement. — 
Transfert de concession de tramways. — 
Coïntéressé. — Conséquences juridiques, — 
Droits civils. — Les tribunaux peuvent, sans 
entreprendre sur les attributions commu- 
nales, déclarer qu*une personne était inté- 
ressée daus une concession de tramways dont 
Tautorité communale avait approuvé le trans- 
fert au nom* de l'autre intéressé. Le pouvoir 
judiciaire peut dès lors statuer sur leaconsé» 
quences juridiques et les droits civils résul- 
tant de cette situation. (10 jCfillet 1875.) 357 

~ Voy. Chemin de fer; Juge de paix; Tri- 
hunaux de commerce. 

COBCPÉTENCE CRIMINELLE. — 1. Con- 
travention postale, — Juge dHnstruciion. — 
Le juge d'instruction est sans qualité, A l'effet 
dHnformer sur une infraction de la nature de 
celles dont l'article \^ de la loi du l*' mai 
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1849 a attribué la connaissance aux tribu- 
naux de police. 

L^offlcier du ministère public prôs le tri- 
bunal de police a seul compétence pour la 
poursuite de toutes les infractions devant cette 
juridiction. (7 juin 1875.) 287 

— 2. Délit correcHonneL — La compétence 
se détermine par l'objet de la demande. 

Le tribunal correctionnel est compétent À 
Teffet de connaître d'une prévention d'homi- 
cide par imprudence. 

L'exception, opposée parle prévenu,que le 
fait échappe à une répression pénale, n'est 
pas un déclinatoire, mais un moyen du fond. 
(28 décembre 1874.) 42 

— Voy. Questions prijudicielles ; RègU^ 
ment de juges, 

GONC2BSSION DB TRAlCVirATS.— Acte 
de société nul. — Coïntéressé. — Preuve. — 
Documents de la cause. — Appréciation du 
juge du fond. —Il appartient au Juge du fond 
de déclarer qu'il est établi par les documents 
de la cause qu'une partie a un droit de copro- 
priété dans une concession de tramways, sans 
se préoccuper d'un acte de société nul à dé- 
faut de publication. (10 juillet 1875.) 357 

GONCXtUSIONS. — Réserves. — Interpré- 
tation. — 11 appartient au juge d'appel d'ap- 
préicier, selon l'espèce, par interprétation du 
jugement de première instance, la nature et 
la portée de réserves consignées dans des 
conclusions d'audience. (27 juin 1875.) 317 

CONDITION POTESTATIVB. — N'est 
pas contractée sous condition potestative la 
promesse d'une chose exigible la veille des 
noces du souscripteur avec une personne dé- 
terminée. (18 janvier 1875.) 85 

CONSEIL DB DISGIPLINB DES AVO- 
CATS. — Majorité requise, — Forme de pro- 
céder. — Enquête, témoin, serment, invoca- 
tion de la divinité. — £n l'absence d'une règle 
positive qui détermine la minorité nécessaire 
pour qu'un conseil de discipline de l'ordre des 
avocats puisse valablement exercer sa juri- 
diction, il faut reconnaître qu'il est représenté 
par la majorité de ses membres. 

La juridiction du conseil de discipline des 
avocats n'est pas soumise aux lois de procé- 
dure qui régissent les matières civiles et les 
matières répressives. Le conseil est investi 
d*un pouvoir illimité en ce qui concerne le 
choix des éléments de sa conviction. 

La formalité du serment n'est pas obliga- 
toire dans l'instruction orale des affaires 
soumises à cette juridiction. (2 août 1875.) 343 

CONSEILS DB GUERRE. — Accusés.-^ 
Défenseurs. — Présidents. — Avertissement. 
— Nullilé. — Est substantielle et prescrite A 
peine de nullité Tobligation imposée aux pré- 
sidents des conseils de guerre, par Tarrété 
du gouvernement provisoire du 9 novembre 
1830, de prévenir les accusés qu'ils ont le 
droit dd se faire assister d'un conseil et, si 



ceux-ci le demandent, de leur en désigner un 
d'office. (8 mars 1875.) 167 

CONTRAVENTION DE GRANDE VOI- 

— -Voy. Voirie. 



CONTRAVENTION DE POLICE. — Des- 
truction d'animaux domestiques, au préju- 
dice d*autrui. — Eléments caractéristiques 
de Vinfraction. — Constatation. — Est à 
l'abri d'une casation, du chef de défaut de 
motifs, le jugement qtii constate en fait l'exis- 
tence de tous les éléments caractéristiques 
de Tinfraction. 

Spécialement lorsqu'un jugement constate 
que le prévenu a méchamment tué des ani- 
maux appartenant à autrui, le condamné n'est 
pas recevable à prétendre, en cour de cassa- 
tion, qu'il avait le droit de les tuer sans con- 
trevenir à la loi. (3 septembre 1875.) 351 

CONTREFAÇON. — Voy. Brevets. 

CONVENTION (INEXÉCUTION DE). — 
Voy. Obligation. 

CONVENTION APPROUVÉE PAR UNE 
LOI. — Voy. Loi. 

COUR D'ASSISES— 1. Acte d'acct4sation, 
— Absence de notification. — La notification 
de l'acte d*accusation à l'accusé constitue une 
formalité substantielle. 

Lorsque l'exploit original de cette notifica- 
tion n'est pas représenté, il n'y peut être sup- 
pléé par un certificat de l'huissier contenant 
un extrait de son répertoire. [5 avril 1875.) 186 

— 2. Cassation, — Renvoi, — Chef^ d'ac- 
cusation maintenus. — Chefs définitivement 
écartés, — Nouvel acte d'accusation, — Chose 
jugée. — Droits de la défense. - Questions à 
Vaccusé et auao témoins. — Président. — 
Pouvoir. — Eclaircissements. ^ Aucune dis- 
position légale n'oblige le ministère public à 
rédiger et À signifier un nouvel acte d'accu- 
sation, lorsque l'arrêt de la cour d'assises a 
été annulé pour cause de nullité commise à 
l'audience, et que l'accusé a été renvoyé de- 
vant une autre cour d'assises pour y être jugé 
sur des chefs d'accusation maintenus, les 
autres chefs ayant été définitivement purgés 
au profit de l'accusé par les réponses néga- 
tives du jury. 

Dans cette situation, le président de la 
cour d*assises ne donne atteinte ni aux droits 
de la défense, ni & la chose jugée résultant 
soit de l'arrêt de cassation, soit du verdict du 
jury, lorsqu'il fait lire l'acte d'accusation ou 
qu'il pose à l'accusé et aux témoins des ques- 
tions qui ont pour objet d'obtenir des éclair- 
cissements sur les faits de l'accusation, si 
d'ailleurs ces questions tendent uniquement 
à favoriser la manifestation de la vérité sur 
les chefs maintenus. (4 janvier 1875.) 60 

— 3. Interpellation à Vaccusé, — A|>p^tca- 
tion de la peine. — Lorsque le procès- verbal 
d'audience constate que le président a de- 
mandé à l'accusé et à ses conseils s^ils 
n'avaient rien A dire sur l'application de la 
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peine, il ne peut naître aucan grief de ce que, 
en lisant 1 arrôt de condamnation, il a ren- 
ouvelé cette demande. (8 mars 1875.) 166 

— 4. Langue flamande. — Ordonnance de 
remise de la cause prononcée à une session 
précédente. — Langue française. — Forma- 
lité non substantielle, — Les dispoeitions 
relatives à la procédure en langne flamande 
devant une cour d'assises ne sont pas appli* 
cables à une simple remise de cause pronon- 
cée, dans une session précédente, par le pré- 
sident de cette session, à la requête de Taccusé 
lui-même. Cette remise n*est nullement de 
nature A influer sur la décision à intervenir et 
ne peut, par conséquent, constituer une for- 
malité substantielle. (8 mars 1875.) 166 

— 5. Ministère public. — Présence. — 7n- 
divisibilité. —Le ministère public étant indi- 
visible, son siège, à la cour d'assises, peut 
être, dans la même affaire, occupé alternati- 
vement par le procureur du roi et par un 
substitut. (3 septembre 1875.) 354 

— 6. Plan. — Défaut de communication à 
Vaccusé. — Le condamné ne peut se faire un 
moyen de nullité de ce qu'un plan remis au 
jury ne lui a pas été représenté ; alors sur- 
tout qu'il n'en a pas fait la demande et que son 
conseil en avait déjà eu communication. 

L'observation de l'article 329 du code d'in- 
struction criminelle n'est ni substantielle ni 
prescrite à peine de nullité. (5 avril 1875.) 187 

— 1. Président. — Omission ou irrégula- 
rité.— Réparation sur l'heure et à l'audience. 

— Pcrroles prononcées. — Demande d'acte. 

— Sens à leur donner, — Explication par le 
président. — Un président de cour d'assises 
peut réparer sur llieure, à l'audience même 
et dans l'intérêt de l'accusé, une omission ou 
irrégularité. 

Il peut également s'expliqber sur le sens de 
paroles que la défense lui attribue et a l'égard 
desquelles celle-ci a appelé la cour à lui 
donner acte. (8 mars 1875.) 166 

— 8. Question. — Équivalence. — Le pré- 
sident de la cour d'assises n'est pas astreint 
A reproduire, dans les questions posées au 
jury, les termes mêmes du résumé de l'acte 
d'accusation. Il suffit d'expressions équiva- 
lentes qui en reproduisent la substsmce, avec 
les circonstances constitutives du crime. 
(12 janvier 1875.) 46 

— 9. Réclamations de l'accusé relatives à 
son arrestation et à la détention. — 11 n'ap- 
partient pas à la cour d'assises de statuer sur 
les réclamations relatives à l'arrestation et à 
la détention d'un accusé comparaissant de- 
vant elle en vertu d'un arrêt de mise en 
accusation. (17 septembre 1875.) 379 

— 10. Témoin. — Médecin expert dans 
l'instruction écrite. — Serment. — Le mé- 
decin entendu comme expert dans l'instruc- 
tion écrite, qui n'est cité que comme témoin 
devant la cour d'assises et n'a pas été nommé 
expert par le président, ne doit prêter que le 
serment de témoin. (8 mars 1875.) 166 

— Voy. Cassation en matière répressive. 



COUR MUITAIRB. — l. Accusé. — Dé- 
fenseurs. — Avocats. — Parents ou amis. — 
Autorisation du président. — Exclusion de 
tout autre défenseur. — Les avocats et les 
parents ou amis autorisés par le président 
peuvent seuls être admis à présenter la dé- 
fense des accusés devant la cour militaire. 
(14 juin 1875.) 354 

— 2. Comparution personnelle du prévenu. 
— Jugement sur pièces. — Lorsque la coor 
militaire juge en degré d'appel, les prévenus 
ne doivent pas être cités devant elle, et leur 
présence aux débats n'est pas requise. 
(12 avrU 1875.) 190 

— Voy. Cassation en matière répressive. 

CRÂANGE IiIQIJIDB. — Appréciation. — 
Juge du fond. — Cour de cassation. — La 
question de savoir si une créance est liquide 
est résolue souverainement par le jnge dn 
fond. (13 mai 1875.) 249 

GRIME GORREGTIONNALISÉ. — Voy. 

Circonstances atténuantes. 

GT7RÉS. — Vov. Action possbssoirb. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 
judiciaire. — Double action. — Décision du 
juge du fond. — Evaluation in globo. ~^ 
Valeur indéterminée. — Dernier ressort. — 
Il appartient au juge du fond de déclarer 
souverainement en fait qu'une demande ]a- 
diciaire contient deux actions distinctes qui 
n'ont pas de lien commun. 

Ce fait reconnu, le juge ne peut prononcer 
en dernier ressort si les deux actions n'ont 
pas été évaluées séparément : en ce cas, l'éva- 
luation m globo du litige laisse chacune de 
ces deux actions indéterminée et sujette a 
appel, et le juge ne peut suppléer d'office 
l'évaluation omise par les parties. (27 juin 
1875.) 317 

DÉLIT MILITAIRE. - Prescription, — 
La prescription de l'action publique. Instituée 
par les articles 637 et suivants du code dln- 
struction criminelle, ne s'étend pas aux délits 
militaires. (12 janv. et 17 sept. 1875.) 78, 378 

DÉLIT SUCCESSIF. — Voy. RÈGLEMENT 

COMMUNAL. 

DÉPENS. — Compensation. — Apprécia- 
tion du juge du fond. — Cassation. — Le 
juge, en matière de compensation de dépens, 
a la faculté d'user d'un pouvoir d'appréciation 
dont l'exercice échappe au contrôle de la 
cour de cassation. (18 février 1875.) 131 

DÉSAVEU D'ENFANT. — Naissance ca- 
chée au mari. — Qitestion de fait, — En 
matière de désaveu d'enfant, le point de 
savoir si la naissance de l'enfant a été cachée 
au mari est une question de fait dont Tap- 
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préciation dst dans le domaine exclusif da 
juge da fond. (22 juillet 1875.) 370 

DÉSERTION. — 1. Action publique, — 
Perscription, — D^aprôs les lois militaires en 
▼iguear en Belgique, la prescription de Tac- 
tion publique n'existe pas en matière de dé- 
Bertion. (12 janv. et 17 sept. 1875.) 78, .^8 

— 2, Durée, — Dies à quo, dies ad quem. 
— Les délais fixés par Tarticle 45 du code 
pénal militaire sont de rigueur et compren- 
nent le jour de la rentrée du militidre absent. 
(21 décembre 1874.) 32 

DÉTENTION PRÉ VENTIVE . — Men- 
dicité avec circonstances aggravantes, — 
Peine de moins de trois mois d*emprisonne' 
ment, — Mandat d*arrét, — Il ne peut être 
décerné de mandat d^arrét, à raison de délits 
communs/que pour autant qu'ils soient pas- 
sil)le8 d^nn emprisonnement de trois mois au 
moins. 

Les inculpés de délits de vagabondage ou 
de mendicité peuvent être mis sous la main 
de la justice jusqu'à la décision du juge de 
paix. 

Ce droit d'arrestation n'est qu'une mesure 
de police non assimilable au mandat d'arrêt. 

Le prévenu de mendicité avec les circon- 
stances énumérées dans les articles 342 et 
343 du Code pénal n'est pas sujet à détention 
préventive. <5 juillet 1875.) 337 

— Voy. C?iambre des mises en accusation, 

DIFFAMATION. — Femme mariée. — 
Plainte par le maigi, — Recevabilité, — Le 
mari n'est pas recevable A porter plainte du 
chef de calomnies dirigées contre la personne 
de sa femme, lorsqu'il n'est pas lui-même 
personnellement offensé. (9 février 1875). 111 

DIVORCE. —Voyez Avantaors bntrb 

ÂPOUX. 



ÉDIFICES DU CULTE. — Construction, 
réparation, — Presbytère^ indemnité de loge- 
ment, — Charges publiques, — Répartition, 

— Excès de pouvoir, — Députation perma- 
nente, — Erection de succursale, — Paroisse, 

— Circonscription, — Rétroactivité, — Les 
frais de construction et de réparation des 
édifices du culte, ainsi que l'obligation de 
fournir un presbytère, imposés aux fabriques 
et aux communes, constituent des charges 
publiques, dont la débition et la répartition 
en cas de contestation sont exclusivement 
du ressort de la députation permanente. 

L'autorité judiciaire ne peut, sans excès de 
pouvoir, connaître des différends qui s'élè- 
vent entre deux communes, au sujet de frais 
de cette nature. 

Le caractère de toute paroisse est d'être 
territoriale. (/2^o2u seulement par le minis- 
tère public,) 



La délimitation faite par le chef diocésain 
est dépourvue de tout effet civil, aussi long- 
temps qu'elle n'est pas décrétée par le gou- 
vernement. {Rés, id,) 

Le consentement donné par le gouverne- 
ment à la circonscription faite par l'évêque 
n'a pas d'effet rétroactif. (Rés, id,) (21 octo- 
bre 1875.) 383 

ÉLECTIONS. — 1. Bases du cens, — De- 
mande de preuve, — Enquête facultative, r- 
En matière électorale, le Juge peut se dis- 
penser d'ordonner une enquête demandée, 
s'il trouve dans l'instruction du procès des 
éléments de conviction suffisants pour la so- 
lution du Utige. (17 mai 1875.) 224 

— 2. Cassation. — Cour d*appel de retivoi, 
— Requête introductive, — Signification, — 
Dépôt au greffe, — DetuBième pourvoi, — 
Non-reoevabilité, — Après cassation d'un 
arrêt, en matière électorale, l'appelant saisit 
valablement la cour de renvoi par le dépôt au 
greffe d'une requête, sans qu'il soit nécessaire 
qu'elle ait été déjÀ signifiée à l'intimé ; il 
suffit que cette signification ait lieu dans la 
huitaine de l'arrêt de cassation. 

La loi n'exige pas que le dépôt de la re- 
quête soit fait par l'appelant en personne on 
par un fondé de pouvoirs. 

Aucun recours en cassation n*est admis 
contre le deuxième arrêt, en tant que ce der- 
nier est conforme au premier arrêt de cassa- 
tion. (3 mai 1875.) 220 

— 3. Cassation. — Défaut d'indication des 
lois violées. — Est nul le recours en cassa- 
tion, en matière électorale, qui ne contient 
pas l'indication des lois violées. (25 janvier, 
9 fév. et 22 fév. 1875.) 105, 110, 148 et 155 

— 4. Cassation, — Dépôt de la requête, — 
DécTiéance, — En matière électorale, la re- 
quête en cassation doit être remise an greffe 
de la cour d'appel, dans les dix jours du pro- 
noncé de l'arrêt, à peine de déchéance. (3 mai 
1875.) 224 

— 5. Cassation* — Dépôt du pourvoi, — 
En matière électorale, le demandeur en cas- 
sation satisfait à l'article 53 de la loi du 
18 mai 1872 en remettant au greffe de la cour 
d'appel, avec une expédition de l'arrêt atta- 
qué et une requête en cassation revêtue de sa 
signature, la copie certifiée de la signification 
de cette dernière, au lieu de l'exploit original. 
(6 mars 1875.) 157 

T- 6. Cassation. — Enquête, — Nullité. — 
Serment, — Est nul l'arrêt fondé sur une 
enquête ordonnée par la cour et dans laquelle 
les témoins n'ont pas prêté le serment de dire 
toute la vérité, rien que la vérité, sous l'invo- 
cation de la Divinité. (22 févner 1875.) 148 

— 7. Cassation. — Enquête. — Nullité, — 
Serment, — La formule de serment prescrite 
par les articles 155, 189 et 211 du code d'in- 
struction criminelle est sacramentelle. 

En matière électorale, les témoins prêtent 
serment comme en matière correctionnelle. 

Il y a lieu d'annuler l'arrêt rendu en degré 
d'appel, lorsque les juges ont puisé leur con- 
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viction dans rinstrnction qui a été faite en 
première instance, alors qae cette instruc- 
tion est entachée de nullité. (9 mars 1875.) 

159 

— 8. Cassation, — Fin de non''recetx>ir. — 
Est dénuée de fondement la fin de non-rece- 
voir opposée à un pourvoi qui conclut à ce 
que la cause soit, après cassation, renvoyée à 
une autre chambre de la cour d'appel. (9 mars 
1875.) 159 

— 9. Cassation, — Omission de formes en 
première instance. — Enquête. — Convoca- 
tion. ~ Lettre recommandée. — On n*est pas 
recevable, en cassation, A se prévaloir de 
nullités de procédure commises devant le 
juge de premier ressort, lorsqu'elles n'ont 
pas été relevées en appel. 

Eu cas d'enquête en matière électorale, la 
partie qui y a assisté n'est pas fondée à faire 
plus tard un grief de ce qu'elle aurait été 
informée par le Juge de paix de vive voix 
seulement, au lien de l'être par lettre recom- 
mandée. (15 mars 1875.) 161 

— 10. Cassation. — Pourvoi, — Noiifica- 
tton, — Remise de la copie, — En matière 
électorale une copie de la requête en cassa- 
tion doit être remise au défendeur avec la 
signification qui lui en est faite, à peine de 
déchéance. (22 mars 1875.) 220 

En matière électorale, la notification au 
défendeur de la requête en cassation ne suf- 
fit pas; il faut encore que l'huissier constate 
qu'il en a laissé copie. (15 mars 1875.) 160 

Est nul le pourvoi en cassation, en matière 
électorale, lorsqu'il n'est pas Justifié de la 
remise de la copie au défendeur. (5 avril 
1875.) 188 

— 11. Cassation. — Pourvoi sans base, — 
Le citoyen dont la radiation a été ordonnée 
de la liste des électeurs pour les chambres 
n*est pas fondé à se pourvoir en cassation 
par le motif qu'il aurait été rayé de la liste 
d€s électeurs communaux, sur la réclamation 
d'un tiers habitant une autre commune de 
l'arrondissement, (l*' mars 1875.) 156 

— 12. Cassation, — Pourvoi. — Mère veuve, 
— Délégation, — Partie intéressée, — Pour- 
voi, — La mère veuve, qui a délégué ses con- 
tributions, ne peut être considérée comme 
partie en cause, dans le sens de l'article 52 
de la loi du 18 mal 1872. 

£lle est non recevable A se poui*voir en 
cassation contre l'arrêt qui areftisé l'inscrip- 
tion de son fils sur la liste électorale. (1«' fé- 
vrier 1875.) 106 

— 13 Ccusation. —Pourvoi. — Remise au 
greffe de la cour d'appel d^une expédition de 
l'arrêt attaqué. — Déchéance. — En matière 
électorale, est déchu de son pourvoi le de- 
mandeur qui n'a pas déposé au greffe de la 
cour d'appel, avec sa requête, une expédition 
de l'arrêt attaqué. (15 février 1875 ) 118 

— 14. Cassation, — Pourvoi, — Requête 
signée d^une croix, — Est irrégulière la re- 
quête en cassation, en matière électorale, 
non signée par le demandeur, mais seulement 



marquée d'une croix apposée en présence de 
deux témoins. (5 avril 1875.) 187 

— 15. Cassation. ^Requête marquée d'uni 
croix, — Nullité, — Pourvoi complexe, — 
Chose jugée. -- Défaut d'intérêt — Est nul 
le pourvoi formé en matière électorale, lorsque 
la requête en cassation ne porte pas de si- 
gnature, mais une marque on forme de croix. 

Dans ce cas le codemandeor, dont le pour- 
voi est régulier, devient sans intérêt et sans 
qualité pour suivre Tinstance aux fins d'ob- 
tenir l'inscription de l'intéressé principal. 
La chose Jugée vis-à-vis de ce dernier y fait 
obstacle. (9 février 1875.) 110 

— 16. Conclusions, — Parties défaillantes. 

— Ministère public, — Enquête. — En ma- 
tière électorale, de même qu'en matière 
civile, des conclusions prises par une pai'tie 
aux fins de preuve ne l'empêchent pas ulté- 
rieurement de faire défaut sur le fond. . 

Lorsqu'une enquête a été ordonnée, c'est 
aux intéressés qu'il incombe de veiller A la 
conservation de leurs droits et de s'assurer 
que le procès-verbal en soit soumis A Tappré- 
ciation du Juge. (19 avril 1875.) 195 

— 17. Contributions. — Défaut d^imposi- 
tion, — Absence de réclamation. — Verse' 
ment tardif, — Titre fiscal. — LUntéressé 
qui, sans avoir été imposé au rôle des con- 
tributions l'année antérieure, élève néanmoins 
des prétentions au droit électoral, est tenu de 
justifier que, dans le cours de ladite année, 
il a réclamé conformément A la loi fiscale et 
effectué le versement des contributions j 
afférentes, qu'il prétend devoir. 

Le code électoral diF 18 mai 1872 n'a pss 
modifié l'article 8 de la loi du 5 juillet 1871. 

La perception des deniers de l'Etat ne 
peut être effectuée par les comptables pu- 
blics qu'en vertu d'un titre légalement établi. 

Le payement accepté sans titre par le re- 
ceveur des contributions est sans influence 
aucune sur l'obtention des droits électoraux. 

Le rôle des contributions rendu exécutoire 
par le directeur provincial forme le titre en 
vertu duquel le receveur est autorisé A per 
ce voir l'impôt. Le payement volontaire con- 
senti par le contribuable avant que le rôle ait 
été rendu exécutoire est irrégulier et dé- 
pourvu de tout effet légal. (15 fév. 1875.) 119 

— 18. Contributions, — Défaut d'imposi- 
tion, — Réclamation, — Juridiction fiscale. 

— Constatation. — Le Juge du fond constate 
souverainement l'existence d'une réclama- 
tion, conformément A la loi fiscale, devant la 
députation, du chef d'absence d'imposition. 
(22 février 1875.) 152, 155 

— 19. Députations permanentes. — Absence 
de publicité, — Les arrêtés des députations 
permanentes en matière électorale doivent 
être rendus en séance publique, sur l'exposé 
fait par un membre, A peine de nullité. 

Lorsque cette nullité est invoquée en ap- 
pel, la cour est tenue delà réparer. 

L'accomplissement des formalités substan- 
tielles, lorsqu'il ne résulte pas du Jugement 
même, se constate par les énonciations da 
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procès- verbal dressé par le greffier. (15 mars 
1875.) 163 

— 20. Députations permanentes, — Absence 
de publicité et d'un rapport, — Tout jugement 
doit meationner robservation des formalités 
substaatielles. Les formalités dont l'accom- 
plissement n*est pas coostaté sont présumées 
n'avoir pas été remplies. 

En matière électorale, l'exposé de la récla- 
mation par un membre de la députation et le 
prononcé de la décision ont lieu en séance 
publique, à peine de nullité. (12 avril 1875 ) 

189 

— 21. Domicile. — Cassation. — Il appar- 
tient au juge du fond de décider souverai- 
nement en tait qu'un citoyen a une habitation 
réelle dans une commune avec l'intention d'y 
fixer son principal établissement. (9 février 
1875) 109 

— 22. Domicile {unité du), — Chose jugée. 

— Le juge du fond constate souverainement 
le lieu du domicile. 

L'article 107 du code civil n'est pas appli- 
cable aux jdges suppléants. 

Ne viole pas l'autorité delà chose jugée 
l'arrêt qui fixe le domicile d'un citoyen lîans 
un lieu différent de celui désigné par une 
autre décision de justice souveraine. (15 mars 
1875.) 1(52 

— 23. Domicile. — Fonctionnaire public. 

— Le citoyen appelé à une fonction publique 
temporaire ou révocable n'a pas besoin de 
manifester d'une manière expresse qu'il veut 
transférer son domicile au siège de sa fonc- 
tion. Cette intention peut résulter des cir- 
constances. 

La déclaration de conserver un domicile 
que Ton quitte réellement est inopérante. 

Le juge du fond détermine en fait le lieu 
du domicile d'après le siège du principal 
établissement. (22 février 1875 ) 151 

— 24. Indigériat. — Naissance en Belgique. 

— Défaut de déclaration. — L'article ï*' u» 2 
de la loi du 22 septembre 1835 s'applique in- 
distinctement À tous les Hollandais domici- 
liés en Belgique avant le 7 lévrier 1831, à 
quelqueépoque que ce domicile ait pris cours, 
a la seule condition d'avoir fait la déclara- 
tion prescrite par l'article suivant, (l*'^ févri<^r 
1875.) 107 

— 25. Listes électorales. — Réclamation, 
~ Notification à l'administration commu- 
nale, — 11 suffit que la réclamation tendante 
À faire porter un électeur sur la liste soit no- 
tifiée Â l'administration communale; il n'est 
pas essentiel que l'exploit contienne la copie 
textuelle de la réclamation. (18 janvier lti75 ) 

86 

— 26. Listes électorales. — Réclamation. 

— Notification. — Délégation de mère veuve. 

— La réclamation, tendante a faire porter un 
électeur sur la liste, ne doit pas, à défaut de 
visa par le bourgmestre, être notifiée en en- 
tier à l'administration communale; il suffit 
de lui notiHer le fait de la réclamation, avec 
les noms des électeurs dont l'inscription est 
demandée. 

PAtJlc., 1873. — l" par;ijî. 



Un ÛIs, en possession du cens, par déléga- 
tion de sa mère veuve, peut s'approprier la 
réclamation adressée par elle à la députation 
permanente, et suivre valablement l'instance 
en son nom propre. (25 janvier 1875.) 102 

— 27. Listes électorales. — Réclamation, 

— Preuve. — Renseignements, — Enquête, 

— Celui qui réclame contre une inscription 
sur la liste électorale doit établir le fonde- 
ment des faits sur lesquels il s'appuie. 

La députation permanente ne procède pas 
à une enquête dans le sens des articles 34 et 
35 de la loi du 18 mai 1872, lorsqu'elle se 
borne à recueillir quelques renseignements 
de la bouche de diverses personnes. (8 février 
1875.) 108 

— 28. Mère veuve. Délégation, Révocation. 

— Le citoyen qui a été porte sur la liste des 
électeurs communaux p-ir délégation du cens 
de sa mère veuve, ne peut, lorsque cette dé- 
légation lui a été retirée dans le cours de 
l'année suivante, continuer à s'en prévaloir 
comme cens payé dans l'année antérieure, 
en l'ajoutant au cens dont il possède actuel- 
lement la base par lui-même. (9 mars 1875.) 

157 

— 29. Mère veuve. — Délégation. — Tiers 
du cens foncier. — La délégation, par la 
mère veuve, au profit de son fils, peut s'éten- 
dre aussi bien au tiers de la contiibution fon- 
cière du domaine rural, qu'elle exploite 
comme locataire, et qui lui est attribué par 
l'article 11 de la loi du 18 mai 1872, qu'au 
cens qu'elle paye directement de son propre 
chef. (22 févrierJ875.) 149 

— 30. Ministère public. — Intervention, — 
En matière électorale, le ministère public 
près la cour d'appel ne peut pas faire de ré- 
quisition, à moins que toutes les parties ne 
fassent défaut. (l«r février 1875.) 105 

— 31. Ministère public. — Absence au pro- 
noncé, — Nullité. — La présence du minis- 
tère public au prononcé des arrêts en matière 
électorale est requise à peine de nullité. 
(12 avril 1875.) 188 

— 32. Patente. -— Attribution. — Incom- 
pétence. — La juridiction électorale, après 
avoir reconnu que la base d'une patente déli- 
vrée n'existe pas, est sans pouvoir pour attri- 
buer au même redevable le cens légal, à titre 
d'une profession pour laquelle il n'a pas été 
etfectivemenfc patenté. (15 février 1875.) 118 

— 33. Rapport en appel. — Omission. — 
Les afi'aires électorales sont Jugées en appel 
sur le rapport fait, en audience publique, 
par un conseiller, à peine de nullité. 

L'accomplissement de cette formalité ne 
peut résulter que de l'arrêt môme ou de do- 
cuments réguliers. (15 mars 1875.) 165 

— 34. Signification d^exploit par huissier, 
— Lettre recommandée, — Les huissiers 
peuvent transmettie, par lettre recomman- 
dée à la poste, les exploits à notifier en ma- 
tière électorale aux personnes non domici- 
liées dans la commune de leur résidence, 
lors même que les destinataires auraient leur 

27 
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domicile hors du ressort du tribunal prés du> 
quel ces officiers sont immatriculés. (9 février 
1875.) 110 

ENQUÊTE SOMMAIRE. — Témoins, — 
Prestation de serment. — Constatation. — 
Feuille d'audience, — Kn matière d'enquête 
sommaire, nulle disposition du code de pro- 
cédure civile ne prescrit de constater dans 
l'arrêt même que les témoins ont prêté ser- 
ment : il suffit que la feuille d'audience con- 
sUte cette prestation. (10 Juillet 1875.) 357 

ENREGISTREMENT. — Partage, — 
Masses diverses. — IVansmission d'immeu- 
bles, — Droit proportionnel. — L'acte de 
partage comprenant deux masses diverses 
n'est pas affranchi du droit proportionnel, 
lorsqu'un immeuble dépendant de l'une de 
ces masses est attribué à Tun des copartA- 
geants, tandis que l'autre copartageant re- 
cueille pour sa part des valeurs mobilières. 

Il y a, dans ce cas, mutation à titre oné- 
reux. (29 avril 1875.) 236 

ENTREPOTS PUBUGS. — Entrepôts 
particuliers. — Locaux (caves) tenus en loca- 
tion dans les entrepôts, — Régime, — Pou- 
voirs de l'administration des douanes. — 
Transferts de marchandises (vins). — Auto- 
risation. — Conditions, *- La transformation 
en entrepôts particuliers des emplacements 
et locaux d'un entrepôt public que les villes 
sont autorisées à donner A bail à des com- 
merçants, est soumise à une concession de 
l'administration des douanes, à laquelle sont 
exclusivement coaâées la garde et la surveil- 
lance des entrepôts publics. 

Cette administration a le droit de prescrire 
aux intéressés toutes les mesures qu*elle juge 
nécessaires pour le transfert des marchan- 
dises d'un entrepôt public dans un magasin 
repris en location. 

Spécialement, la même administration a 
pu refuser à un individu de transporter du 
vin d'une loge de Tentrepôt public dans une 
cave de cet entrepôt tenue en location par 
cet individu qui n'a pas voulu se soumettre 
aux conditions et mesui*es de précaution 
prescrites. (8 janvier 1875.) 69 

ESCROQUERIE. -~ Complicité. ~ Con- 
statation suffisante, — Mémoire en cassatio^i, 

— Dépôt tardif. — Satisfait au vœu de la loi, 
l'arrêt de condamnation du chef de compila 
cité d*escroquerie, qui spécifie les faits dans 
les termes de l'article 67 du code pénal. 
(19 avrU 1875.) 193 

EXTORSION DE SIGNATURE. — Con- 
statation. — Nature de l'obligation souscrite. 

— Condition potestative, — Les éléments ca- 
ractéristiques d'un délit sont suffisamment 
spécifiés par la reproduction des termes de 
la loi qui incrimine le fait. 

Spécialement le délit d'extorsion de signa- 
ture est constaté, à suffisance de droit, par 
l'affirmation d'une extorsion d'obligation à 
l'aide de menaces, selon les termes de l'arti- 
cle 470 du code pénal, sans qu'il soit encore 



nécessaire, pour le juge, de reproduire la 
définition donnée par l'article 483 du même 
code. 

La forme irrégnliére de robligation extor- 
quée n'est pas élisive du délit prévu par Tar- 
tiole 470 du code pénal. (18 janvier 1875.) 85 



FAILLITE. — Délai d'appel, -^Contesta- 
tion gui n'est pas née de la faillite. — Délai 
ordinaire, — L'article 465 de la loi du 18 avril 
1851 qui abrège, en matière de faillite, les 
délais d'appel, n*est pas applicable aux con- 
testations qui, bien que la masse créanciérB 
y soit intéressée, ne sont pas nées directe- 
ment de la faillite et ont une cause indépen- 
dante de celle-ci. (31 décembre 1874.) 43 

FALSIFICATION DE COUPONS. — Con- 
stitue une falsification, punie par l'article 175 
du code pénal, le fait d'effacer frauduleuse- 
ment, sur des coupons d'obligations, la mar- 
que d'annulation dont ils avaient été revêtus 
par le débiteur, lors de leur remboursement. 
(12 janvier 1875.) 46 

FAUTE. — Voy. VoiTURlER. 

FAUX EN ftCRITURE. — Preuve testi- 
moniale, — Dans une poursuite du chef de 
faux en écriture, le prévenu n'est pas fondé 
À prétendre que le faux ayant eu pour objet 
de le soustraire à l'obligation de restitaer an 
dépôt de valeurs excédant la somme de 
150 francs, la preuve de la constitution effec- 
tive de cette remise ne peut être faite par 
témoins. (1«' février 1875.) 106 

— Voy. Usage de faux. 



GARANTIE. — Voy. Appel en Gàiulktie. 

GARDE-CHASSE. — Voy. RÈOLEBtBAIT DB 
JUGES. 

GARDE CIVIQUE. — 1. Commis compta- 
bles des prisons, — Dispense du service. — 
Empêchement non constaté, — Les commis 
comptables des prisons ne sont pas légale- 
ment exemptés du service de la gai*de civi- 
que. Ils ne seraient fondés A se prévaloir 
d'un empêchement légal qui les dispenae 
momentanément de ce service, que si, en 
vertu de la loi ou d'un arrêté tendant & en 
assurer l'exécution, ils avaient été tenus 
d'accomplir un acte inhérent a leurs fonc- 
tions au jour et à l'heure désignés dans la 
convocation. (U juin 1875.) 301 

— 2. Décision souveraine. — Le conseil de 
discipline de la garde civique constate sou- 
verainement en fait la non-existence d'une 
contravention en se déterminant d'après les 
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circonstances résaltant de l'audition des té- 
moins. (19 juillet 1875.) . 342 

— 3 Jugement. — Défaut de motifs. — En 
matière de garde civique, comme en matière 
de police, tout jagement doit être motlTé, A 
peine de nullité. (2 août 1875.) 347 

— 4. Recensement. — Députation perma^ 
nente. — Publicité. — Les députations per- 
manentes siégeant en appel, en matière de 
recensement de la garde civique, doivent 
rendre leur Jugement en séance publique. 
(17 mai 1875.) 268 

— 5. Réunion illicite. — Contravention 
hors du service. — Règlement. — Compétence. 
— Chose jugée. — Le fait, par des membres 
de la garde civique, de parcourir ensemble 
les rues étant revêtus de leur uniforme, ne 
constitue pas une infraction A Tarticle 5 de 
la loi du 13 juillet 1853, qui défend aux gardes 
de se réunir en cette qualité sans Tordre de 
leurs chefs, légalement requis. 

La loi du 13 juillet 1853 n*interdit pas d'une 
manière absolue la répression de faits com- 
mis en dehors du service. 

Ainsi, le port de Tuni forme étant le signe 
distinctif du service peut être subordonné A 
des conditions réglementaires. 

Le port illégal d*un uniforme et l'atteinte 
portée à l'honneur de cet uniforme sont deux 
infractions distinctes. 

Les contraventions aux règlements de ser- 
vice, arrêtés par le chef dre la garde et dû- 
ment approuvés, sont de la compétence des 
conseils d& discipline. (9 février 1875.) 113 



HUIS CLOS. — Clâture des d^Ktts. <- Pu- 
blicité reprise. — - Jugement* — Lorsqu'un 
tribunal a rendu un jugement qui déclare, 
en vertu de l'article 96 de la constitution, que 
rinstruction et les débats auront lieu A huis 
clos, il ne faut pas un nouveau jugement pour 
déclarer, après la clôture des débats, que la 
publicité est reprise. (25 octobre 1875.) 391 



INDI6ÉNAT. — Yoy. ÉlBOTIONS. 



JUGE DE PAIX. — Compétence. — Ou' 
trage par paroles. — Réparation civile. — 
Imputations calomnieuses. — Le juge de paix 
n'a nulle compétence en matière d'action ci- 
vile fondée sur le fait d'outrages par paroles 
envers un fonctionnaire A l'occasion de l'exer- 
cice de ses fonctions. 

Le § 5 de l'article 7 de la loi du 25 mars 
1841, relatif aux injures verbales, ne peut 



s'appliquer A des outrages par paroles, même 
lorsque ces outrages ont le caractère de la 
calomnie ou de la difTamatioa. (10 juin 1375.) 

291 

JUGE D'INSTRUCTION. — Voy. COMPÉ- 
TENCE CRIMINELLE. 

JUGEBffENTS. — Qualités. — DisposUif 
des conclusions. — Point de fait et de droit. 
— Moyens et motifs. — Le code de prooédure 
civile n*exige pas que les qualités des juge- 
ments fassent mention textuelle des conclu- 
sions des parties ; il suffit qu'elles contien- 
nent le dispositif de ces conclusions avec les 
points de fait et de droit, sans mention des 
motifs et des moyens. 

Aucune loi ne prescrit au juge d'énoncer 
dans sa décision si les motifs adoptés par lui 
ont fait l'objet de débats contradictoires. 
(10 décembre 1874.) 55 

— Voy. Suis clos, 

JURT. — Voy. Cour d'assises. 



LIBERTÉ PROVISOIRE, -r Voy. Cham- 
bre DES MISES EN ACCUSATION. 

OSTES ÉLECTORALES. — Voy. Élbo- 
TIONS. 

IX>I. — Caractère. — Convention approu- 
vée par une loi. — Fausse interprétation. — 
Juge du fond. — Cassation. — La loi qui ap- 
prouve une convention conclue entre le gou- 
vernement et une compagnie, relative A la 
concession de péages et A la construction de 
chemins de fer, n'imprime pas A cette con- 
vention même le caractère de loi. En consé- 
quence, l'interprétation d'une disposition de 
ladite convention reste, suivant le droit com- 
mun, dans le domaine du juge du fond, et 
une erreur prétenduement commise dans 
cette interprétation ne saurait donner ouver- 
ture A cassation. (25 février 1875.) 232 
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MAISON HYDRAULIQUE (waterhu^s) 
D*ANVERS. — Brasseries de la Nienwe 
Stad. — Contrats anciens. — Usage des eaux 
et appareils. — Nature du droit. — Légalité, 
maintien, transmission. — Droit privé indi- 
viduel. — Gestion. — Corporation des bras- 
seurs supprimée. — Propriété réservée à la 
ville. — Limites et administration. ~ Ac- 
quéreurs des brasseries. — Ayants cause. — 
L'établissement connu A Anvers sous le nom 
de maison hydraulique (waterhuys), érigé 
au XVI* siècle, et affecté A l'usage des brasse- 
ries du quartier nommé Nieuwe Stad, est 
entré dans le domaine de propriété de cette 
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Tille. La Tille a valablement cédé aux acqué- 
reurs des brasseries l'eutiôre jouissance de 
ladite maison et des eaux nécessaires aux 
brasseries, les autres attributs de )a propriété 
étant ré8ei*Yé8 à la ville, avec le droit d*admi- 
nistration dans les limites tracées par les 
contrats. 

Ce droit de jouissance sur la waierhuys 
constitue un droit privé. Il ne constitue ni 
une servitude proprement dite, foncière ou 
personnelle, ni une emphytéose. 

Il constitue un droit d'usage sui generis, 
transmissible indéfloiment aux successeurs 
ayants cause de ceux qui ont traité avec la 
ville, droit innomé qu'autorisait la législation 
de l'époque et qu'aucune loi actuellement en 
vigueur n'a modifié rétroactivement. 

Les droits indiqués ci-dessus ont été con- 
cédés individnellement aux brasseurs acqué- 
reurs primitifs; ils n'ont jamais été ni ré- 
clamés ni exercés par ou au nom de la 
corporation des brasseurs ou par toute autre 
personne civile supprimée. (ISfév. 1875) 131 

MARCHÉS. — Voy. Police des marchés. 

MILIGB. — 1. Appel tardif. — Légalisa- 
tion. — L'appel du milicien contre une déci- 
sion qui l'a désigné pour le service doit être 
remis au gouvernement provincial dans les 
huit jours A partir de la décision. 

Il n'importe que la déclaration d'appel ait 
été remise plus tôt, si la signature de l'appe- 
lant n'était pas légalisée, et que le renvoi de 
ce document au greffe provincial n'a été 
effectué qu'après le délai. (3 mai 1875.) 224 

— 2. Cassation de la première décision. — 
Deuxième décision attaquée. — Motifs diffé- 
rents des deux décisions. — Actes de pourvoi 
identiques, — Compétence de la deuxième 
chambre de la cour de cassation. — La com- 
pétence des chambres réunies de la cour de 
cassation ne peut se fonder sur l'identité des 
termes des deux actes de pourvoi successifs, 
mais uniquement sur celle des questions ré- 
solues par les deux décisions attaquées. 
(17 septembre 1375.) 381 

— 3. Cassation. — Esprit de retour, — 
Perte. — Députation permanente. — Déci- 
sion en fait. — Nationalité indéterminée. — 
En matière de milice, il appartient au juge 
du fond de décider souverainement en fait 
une question relative a la perte de l'esprit de 
retour, d'où résulte une nationalité indéter- 
minée. (17 septembre 1815.) 381 

— 4. Composition de la famille, — Service 
de frère. — Remplaçant. — Décès, — Dans 
la composition de la famille n'est pas compté, 
comme s'il était encore en vie, le frère dé- 
cédé dont le service n'a pas été régulièrement 
rempli par remplaçant. (24 mai 1875.) TtO 

— 5. Désignation pour le service. — Évé- 
nement postérieur. — Réclamation. — Une 
fois désigné pour le service, le milicien ap- 
partient définitivement k l'armée; la situa- 
tion de sa famille se fixe au moment de l'exa- 
men et le décès postérieur d'un frère ne lui 
confère oas le droit de réclamer l'exonération 



du service, en se fondant sur ce que le nom- 
bre des fils de sa famille se trouve rôdait. 
(21 juin 1875.) 316 

— 6 Disposition transitoire, — Frère aine 
dans la réserve, — Service complémentaire. 

— Dans une famille de trois fils, l'alné étant 
incorporé dans la réserve, le second, s'il est 
désigné par le sort, est tenu à un service ac- 
tif de dix-huit mois. (7 juin 18";5.) 286 

— 7. Engagement volontaire de moins de 
huit ans, — Ej^et libéralif — Désertion. — 
Incorporation. — Présence au corps. — Sons 
l'empire de la législation antérieure à la loi 
du 3 juin 1870, les engagements volontaires 
de moins de huit années avaient pour effet, 
pendant la durée de leur exécution, de pro- 
curer au frère une exemption provisoire 
d'une année. 

Quoique le temps de l'incorporation dans 
une compagnie pénitentiaire soit décompté 
de la durée du service, il ne fait pas obstacle 
à l'exemption réclamée par le frère de l'in- 
corporé. (28 juin 1875.) 324 

— 8. Étranger né en Belgique et y rési- 
dant. — Néerlandais, — Non assujetti au 
service. — L'étranger né et résidant en Bel- 
gique n'est tenu de s'y faire inscrire, pour le 
service de la milice, que dans l'année qui 
suit celle où la loi de recrutement de son 
pays lui impose une obligation à laquelle il 
n'a pas satisfait. 

Spécialement le Néerlandais, né et rési- 
dant en Belgique, mais qui, à raison de son 
absence prolongée loin de sa patrie d'ori- 
gine, n'y est plus soumis aux obligations de 
la milice, ne peut davantage y être astreint 
en Belgique. (5 juillet 1875.) 333 

— 9. Étranger. — Etablissement en Bel- 
gique sans esprit de retour. — Est tenu au 
service militaire l'individu, né en Belgique 
d'un père étranger, établi dans le royaume 
sans esprit de retour. (7 juin 1875.) 284 

— 10. Exposé de Va/faire en séance publi- 
que. — Formalité substantielle, ~ Nullité, 

— Députation permanente. — Eu matière de 
milice, est nul l'arrêt de la députation per- 
manente, lorsqu'il ne résulte, ni de la déci- 
sion attaquée ni d'aucun autre document 
authentique, que l'eiposéde l'affaire a été 
fait en séance publique. (17 sept. 1875 ) 381 

— 11. Famille de cinq frères, — Vaine 
servant dans la réserve, le second dans le 
contingent actif, le troisième doit un service 
de dix huit mois. — Doit être désigné pour 
un service de dix huit mois, le troisième fils 
d'une famille de cinq frères dont l'aloé sert 
par remplaçant dans la réserve et le second 
dans le contingent actif, la famille ainsi com- 
posée devant a l'Etat deux services complets. 
(28 juin 1875.) 323 

— 12. Infirmité. — Exemption. — Appré- 
ciation du juge du fond. — En matière de 
milice, il appartient au conseil de révision 
d'apprécier souverainement en fait la non- 
existence d'infirmités alléguées paf un mili- 
cien, (7 juin 1875.) 285 
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— 13. Levée, — Incorporation. — Dispense. 

— Le milicien appartient à la levée, non de 
l'année où 11 a pris part an tirage, mais de 
celle où il a été désigné poar le service et 
incorporé. (28 juin 1875.) 326 

— 14. Milicien ajourné, puis désigné pour 
le service. — Loi applicable. — Effet d'exemp- 
tions dans la famille. — Le milicien succes- 
sivement ajourné, puis désigné pour le ser- 
vice, fait partie de la classe de Tannée où 11 
a été désigné ; dés lors, les effets de son ser- 
vice, au point de vue des exemptions qu'il 
procure, sont régis par la loi en vigueur au 
moment où il a pris cours. 

Spécialement, les effets de la désignation 
pour le service, faite en 1871, d'un milicien 
ajourné, sont régis par la loi du 3 juin 1870. 

En conséquence, le service par remplaçant 
dans la réserve de ce milicien ne s*opposepas 
à ce que son frère soit tenu à un service de 
dix-huit mois. (14 juin 1875.) 303 

— 15. Pourvoi. — Délai. — Fausse indi- 
cation de la personne de rappelant. — Er- 
reur inopérante. — Le pourvoi formé le 3 mai 
contre un arrêté, en matière de milice, pu- 
blié pour la première fois le 18 avril, est re- 
cevable. 

Bien qu'un arrêté de la députation perma- 
nente vise un acte d'appel attribué au père 
du milicien, tandis que c^est le milicien lui- 
même qui l'a formé, cette erreur, susceptible 
d'ailleurs de rectification, n*a pas d'influence 
sur la décision, si le juge a été valablement 
saisi. (7 juin 1875.) 285 

— 16. Pourvoi. — Notification. — Per- 
sonnes nomincUivement en cause. — Mère 
veuve. — La mère veuve est nominativement 
en cause, devant la députation permanente, 
par l'appel dirigé par elle contre la décision 
du conseil de milice qui désigne son fils pour 
le service. En conséquence, le pourvoi en 
cassation, formé par le gouverneur, doit lui 
être notifié, aussi bien qu'au milicien lui- 
même, A peine de déchéance (24 mai 1875.) 269 

— 17. Pourvoi en cassation. — Défaut de 
notification. — Déchéance. — En matière de 
milice, est déchu de son pourvoi en cassation 
celui qui n'a pas fait signifier par huissier 
l'acte de pourvoi à toute personne nominati- 
vement en cause. (17 mai 1875, 269; 7 juin 
1875, 285, et 19 juillet 1875, 341.) 

— 18. Pourvoi signé d*une croix. — Le 
pourvoi est régulier quoique le demandeur 
ait apposé au bas de sa déclaration une croix, 
au lieu de signature. (21 juin 1875.) 315 

— 19. Renvoi par Vautorité militaire. — 
Etendue du recours. — Date des signatures. 

— Absence de signature par le greffier. — 
Défaut de mention des nom et prénoms du 
commandant militaire. — Nom^ du rappor- 
teur. — Le renvoi d'un milicien an conseil 
de révision, par l'autorité militaire, a pour 
effet de saisir ce conseil d'une manière ab- 
solue de l'appréciation de l'aptitude physique 
de rintéressé. La loi n'exige pas que le renvoi 
par le commandant militoire soit fait à la 
même date que le rapport des médecins. 



Elle n*exîge pas davantage la signature du 
greffier provincial, ni les nom et prénoms du 
commandant militaire sur l'ordre duquel le 
renvoi est effectué. Cet officier n'est pas no- 
minativement en cause. 

La désignafîon du membre qui a fait l'ex- 
posé de l'affaire n'est pas prescrite. (3 sep- 
tembre 1875.) 349 

— 20. Renvoi par Vautorité militaire. — 
Etendue du recours. — Ordonnance impri- 
mée. — Nom du rapporteur. — Signature. 

— Constatation du défaut corporel. — Ab- 
sence de Vintéressé. — Le renvoi d'un mili- 
cien au conseil de révision, par Tautorité 
militaire, a pour effet de saisir ce conseil, 
d'une manière absolue, de l'appréciation de 
l'aptitude physique de l'intéressé. 

Le renvoi est ordonné par l'autorité mili- 
taire à la suite d'un rapport de médecins de 
l'armée. 

L'emploi d'une formule impriniée pour la 
rédaction des décisions des conseils de révi- 
sion est licite. La loi n'exige ni la signature 
de tous les membres, ni Ta désignation de 
celui qui a fait l'exposé de l'affaire. 

Le conseil n'a pas l'obligation d'appeler en 
cause les intéressés. (3 septembre 1875.) 348 

— ri. Réserve. — Service de frère aîné. — 
Exemption. — Le milicien appartient au 
contingent de l'année pour laquelle il est dé- 
finitivement désigné. L'exemption, du chef 
de service d'un frère, se règle d'après la loi 
en vigueur au moment où ce service a com- 
mencé effectivement, et non à celui du tirage 
au sort. (31 mai 1875.) 272 

— 22. Réserviste de 1872. — Frère puîné, 

— Service de dix huit mois. — Le service 
militaire accompli par un frère aîné, dans la 
réserve, sous l'empire de la loi du 3 juin 
1870, ne produit pas les effets libératifs du 
service actif. Il ne compte que pour un demi- 
service et trouve son complément dans le. 
service du puîné, réduit à dix- huit mois, dans 
l'infanterie. 

L'article 108 ter de la loi du 18 septembre 
1873 n'établit pas de distinction d'après la 
composition des familles. 

Il n'existe aucune contrariété entre les ar- 
ticles 31 et 108 ter de ladite loi. flO mai 1875.) 

225 

— 23. Service de frère dans la réserve. — 
Service complémentaire de dix-hvtit mois. — 
Dans une famille de trois fils, dont l'alné sert 
dans la réserve, et le second n'a pas été oé- 
signé par le sort, le troisième, s'il est appelé, 
doit être incorporé dans l'infanterie, pour 
être renvoyé en congé illimité après un terme 
actif de dix-huit mois. (14 juin 1875.) 304 

— 24. Service de frétée dans la réserve. — 
Service complémentaire de dix huit mois. — 
Dans une famille de cinq fils, dont l'alné ac- 
complit un terme de huit années, dont le 
deuxième et le troisième n'ont pas servi, le 
quatrième étant incorporé dans la réserve, 
le cinquième, s'il est désigné, est soumis à 
un service de dix-huit mois dans l'infanterie. 
(14 juin 1875.) 305 
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— 25. Service de frère dana la réserve, — 
Service complémentaire de dix^huit tnois, — 
Le sort da milicien, dont le frére aert daos la 
réaerre, se trouve réglé par Tarticle 108 ter 
de la loi du 18 septembre 1873. 

Le second de quatre frères dont Valné sert 
dans le contingent de rései*ye est tenui s'il 
est désigné par le sort, de compléter le ser- 
vice de celui-ci par une incorporation de dix- 
huit mois dans Tinfanterie. (31 mai 1875.) 273 

— 26. Service de frère dans la réserve, — 
Service complémentaire de dix-huit mois. — 
Le sort du milicien dont le frère sert dans la 
réserve est réglé par l'article 108 ter de la 
loi du 18 septembre 1873. (25 oct. 1875.) 394 

— 27. Situation de la famille. — • Appré- 
ciation souveraine. — La députation perma- 
nente apprécie souverainement la situation 
de la famille. (17 mai 1875, 269; 31 mai 1875, 
276; 7 juin 1875, 284; 28 juin 1875, 326, et 
5juillet 1875, 336.) 

— 28. Soutien indispensable* — Décision 
en fait. — Le juge du fond décide souverai- 
nement en fait qu*un milicien n*est pas Tin- 
dispensable soutien de sa môre. (2X juin 
1875.) 315 

— 29. Volontaire de quatorze ans. — Effet 
libératif, — Frère. — Le service de volon- 
taire, sans prime, est assimilé à celui du mi- 
licien, pour l'exemption des frères, lors même 
que l'engagement a été contracté avant l'âge 
d« dix-kuit ans accomplis (21 juin 1875.) 313 

MIIilTAIRSS. ~ Condamnation. —^Con- 
seils de guerre. — Appel. — Délai. — Inter- 
pellation au condamné. — Auditeurs mili- 
taires. — Déchéance. — Les militaires 
condamnés par les conseils de guerre ont 
trois jours francs pour interjeter appel. 

Les auditeurs militaires et les officiers- 
commissaires ont pour devoir, après un in- 
tervalle de trois jours k dater du jugement, 
de demander aux . condamnés s'ils désirent 
appeler à la cour militaire. L'omission d'ac- 
complir cette formalité dans le délai légal ne 
peut fordore les condamnés de leur droit 
d'appel, la loi n'imposant aucune diligence 
au condamné même et la formalité précitée 
intéressant essentiellement le droit de la dé- 
fense. (8 mars 1875.) 169 

— Voy. Cassation en matière répressive; 
Conseils de guerre; Cour militaire; Délit 
militaire; Désertion; Tribunaux militaires. 

MIMB8. — Chose jugée. — Éléments. — 
Poursuite correctionnelle. — Acquittement. 

— Propriété. ~ Exploitations anciennes. — 
Formalités. — Délimitation. — Maintenue. 

— Droit précaire. — Pouvoir du gouverne- 
ment. — Autorité administrative. — De- 
mandes en maintenue. — Compétence. — La 
violation de chose jugée ne peut résulter que 
d'une contradiction avec une décision anté- 
rieure que Ion invoque : cette contradiction 
ne peut être déduite, pour établir la propriété 
d'une mine, d'un arrêt correctionnel qui ac- 
quitte un individu de la prévention d'exploi- 
tation illicite, pour des motifs étrangers à la 
propriété. 



Les exploitants antérieurs & la loi des 
12-28 juillet 1791 qui n'ont pas, conformé- 
ment à la loi du 21 avril 1810, fait fixer les 
limites de leurs exploitations n'ont Joui qae 
d'un droit précaire et de pure tolérance, dont 
le gouvernement a pu disposer dans les for- 
mes légales. 

L'autorité administrative tient de la loi le 
pouvoir exclusif d'apprécier les demandes en 
maintenue formées par d'aneiens exploi- 
tants. (7 mai 1875.) 



MOTIFS DES JUeBMENTS. -> Voyez 

Cassation civilb ; Cassation bn matiArb jA- 
prbssivb. 



OBLIGATION. — Inexécution de conven- 
tion. — Appréciation des faits. — Juge du 
fond. — Cassation. — Il appartient au juge 
du fond de décider, par appréciation de faits 
et circonstances, que l'inexécution d'une con- 
vention ne provient pas d'une cause étran- 
gère qui ne serait pas imputable A l'obligé. 
Kn conséquence, manque de base le pourvoi 
fondé sur ce que le juge du fond aurait inexac^ 
tement apprécié les faits. (10 juin 1875.) 296 

ORGANISATION JUDIGIAIRB. — 7Vi- 
bunal correctionnel. — Composition. — Avo- 
cat cusumé non inscrit au tableau. — JLe 
juge empêché est remplacé par un juge d'une 
autre chambre ou par un juge suppléant; A 
défaut d'un suppléant, on appelle un avocat 
belge. Agé de vingt-cinq ans, attaché au bar- 
reau. 

Un avocat non inscrit au tableau n'a pas la 
qualité requise pour remplacer un juge titu- 
laire. (5 avril 1875.) 185 

OUTRAGBS PAR PAROLB8. — Voyez 

Juge de paix. 



PARTAGE. — Voy. Enreqistremsnt. 

PATENTE. — Réclamation. — Instruction 
administrative. — Bénéfices imposables. — 
Motifs des décisions. — Usines métallurgie 
ques. — Charbonnages. «— Déduction. — 
Amortissement des houillères et des minières. 
— Amortissement d'obligations. — Défaut de 
motifs. — La députation permanente, saisie 
d'une réclamation en matière de patente, 
n'est pas tenue d'ordonner la communication 
au réclamant de l'avis des agents de l'admi- 
nistration des contributions. 

Pour établir la cotisation de patente d'une 
société anonyme, l'administration est auto- 
risée A vérifier l'exactitude du bilan d'après 
les livres. 

La cotisation peut s'établir d'après le béné- 
fice brut porté au compte de profits et pertes, 
en déduisant les charges, ainsi que le béné- 
fice des industries non sujettes A patente. 



Dana tout jDgsmsnt un motif, rett-ll mal 
fonda ou inexact, aatisîait A la loi. 

Dana l'esploltaUoa ds hoaillérea on de ml- 
oUres, lei prétëTsments, deatiaéa k couvrir 
la déprécialion réiullant des eitractioaa, 
■ont une cbarge qui doit être défalqnée du 
produit pour détermioer te bénétlca&at. 

Le rembourse ment d'une créance bypothà- 
caire grevant las immeubles sociaux équivaut 
il un accroissement du capital social; les 
sommes qui ; sont consacrées sont fi-appéea 
du droit de patents. 

Toot juge peut s'abstenir de (aire droit A 
une réclamation dont il n'est pas régulière- 
ment saisi. (27 BTril 1875.) 200 

POLtCB DBS CASAKBTS. — Fermeture. 

— Société privit. — Bal. — Le Juge du fond 
appi^cie SDUverainement an fait la caractère 
d'aae convention, Intertenue entre un caba- 
retier et une société privée, pour la location 
d'une salle da danse. (2i mal 1375.) 271 

POLICE DBS HARCh:Ès. — Transac- 
tions privées. — Règlement commtreiat. — 
Le droit d'inspection sur la fidélité du débit 
des denrées et eur la salubrité des comaati- 
bles exposés en vante publique, attribué A ta 
police communale, ne s'étend pas aux transac- 
tions privées exercées dans l'intérieur da 
Iwatlquas ou de mB^asini situés hors de la 
voie publique. (2 août 1875.) 344 

POURVOI EN CASSATION. — Voy CiS- 

a&TioN onriLK ; Cassation bn hatièhb rA- 

PRaBSlVB. 



PRESCRIPTION CRIiaNBIXB.~-Ac(ej 

intemiptifi. — Signification à l'inculpé. — 
Les actes interruptifs de la prescription en 
matière pénale ne doivent pas être signifléa 
à l'inculpé. (17 septembre 1H75.) 379 

— Voy. Délit militaire; Disert on; Règle- 
ment commvnal. 

PREUVE. — Actes de tiers. — Apprécia- 
tion du juge. — Le Juge du fond peut puiser 
dans un acte passé entre des tiers, des élé- 
ments de preuve, qui ajoutés aux autres élé- 
menia du procès, établissent en fait un ac- 
cord valablement intervenu entre les parties 
litigantea. La constatation de cet accord ainsi 
éUbli est aouveraina. (17 Juin 1S75.) '306 



QtJAltlTAs. — Voj. Jugements. 

QDESTION PRËJDDIGIBU3. — Juge 
répressif. — Incompétence. — Renvoi à fins 
civiles. — Le Juge répressif est sacs compé- 
tence pour connaître des questions préjudi- 
cielles de propriété immobiliôre ou de droits 



réela. Gett« Incompétence tenant à l'ordre de 
Juridiction, las tnbnnauz da répression n* 
peuvent paa plus donner A ce* qaaBtiona uoa 
solution favorable aux inculpés qoe Im ré- 
soudre dans nn sans conforme A 1 action pu- 
blique. (3 décembre 1874.) 36 



KftOLBHBNT COmtCNAI.. — 1. Itléga- 
lité. — Responsabilité civile. — Amende. — 
Est contraire à la loi la disposition d'un ré- 

Slement communal qui étend la solidarité 
ei amendes aux personnes civilement res- 
pouaables. (21 Juin 1875.) 310 

— 8. Place non pavée. — Interdiction <U 
eireuler. —Légalité. — ProprUU de la tHU*. 
— On ne peut contester l'applicatiOD d'un 
règlement communal défendant de traverser 
avec voitures atteléai, une place non pavéa 
d'une ville, en se fondant sur ce que U ville 
ne aérait paa propriétaire du sol de la place, 
lorsque d'ailleurs il est constaté que la partie 
de la place où la contravention aété commise 
était dés longtemps la propriété de la villa. 
(17 septembre 18^5.) 37S 

— 3. Précautions contre Us incendies. — 
Murs mitoyens. — Construction. — Le rè- 
glement communal qui défend de pratiquer 
des chemiBéea dans l'épaiisenr des murs mi- 
toyens s'applique également aux cheminéaa 
construites dans un mur séparatif de deux 
habitations appartenant A un même proprié- 
taire. (12 avril 1875.) 191 

— 4. Toitures en chaume, — Infraction 
suceessioe. — Prescription. — Règlement du 
droit de propriété. — La prescription d'une 
infraction commença a courir du jour où 
celle ci a complètement cessé. 

Notamment le maintien d'une toiture en 
chaume, contrairement A un règlement qui 
en ordonne la suppression, constitue une 
infraction successive, non susceptible da aa 
prescrire aussi longtemps que cet état de 

L'mterdiclion des toits en chaume par 
l'autorité publique n'équivaut pas & une ex- 
propriation et rentre dans l'étendue des pon- 
voirs réglementaires delà police communale. 
(ISJanvier 1875.) 88 

rAolemknt de jdobs. — 1. Délit 

imputé à un officier de police Judiciaire d^i* 
l'exeriiice de ses fonctions. — Compétence de 
la première chancre de la cour iTappel, — 
Un-garde-chasse prévenu de coup ' ' 
surea dans l'exercice de aes toncl 
Justiciable que de la première cban 
cour d'appel. 

Le Juge d'instruction, dans ce ca 
pouvoir d'informer. 

Lorsqu'une procédure est anai 
cause d'incompétence, il apparUen 
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de cassation de désigner le Juge qui doit con- 
naître dn procès. (5 Juillet 1875.) 337 

— 2. Non-recevabilité. — Conflit positif, — 
Absence de décisions contraires. — La rece- 
vabilité d*une demande en règlement de Juges 
est subordonnée au caractère définitif et ir- 
révocable de deux décisions contraires.( 3 sep- 
tembre 1875/^ 352 

REGLEMENT DB POLIGB. — Voy. RÈ- 
GLEMENT COMMUNAL. 

REVENDICATION. — Voy. ACTION EN 

REVENDICATION. 

• 

RÉVISION. — Matière correctionnelle. — 
Cinq prévenus successivement condamnés. — 
Délit commis par quatre personnes. — Doi- 
vent être cassés deux Jugements correction- 
nels passés en force de chose Jugée et qui 
condamnent successivement cinq prévenus 
pour un délit commis par quatre personnes ; 
les cinq condamnés doivent être soumis à de 
nouveaux débats. (17 septembre 1875.) 377 



S 



SAISIE IMMOBILIERE. — Charbonnage. 
— Hypothèque. — Exploitation. — Ex- 
tensions. — Immeubles, — Exploitation 
unique. — Le Juge qui connaît dune de- 
mande en validité de saisie immobilière peut 
surseoir à l'examen d'une question dont la 
solution ne saurait influer sur la validité de 
cette saisie, telle que la capitalisation des 
intérêts. 

La saisie d'un charbonnage hypothéqué 
peut s'étendre aux extensions obtenues de- 
puis la concession et aux immeubles formant 
une seule exploitation. (13 mai 1875.) 249 

SOGIÂTÉ (ACTE DE). — Défaut de publi- 
cation. — Délai légal. — Nullité absolue. — 
La nullité résultanc du défaut de publication 
dans le délai légal de l'acte de société en 
commandite ou en nom collectif est une nul- 
lité absolue et d'ordre public : cette nullité 
vicie radicalement, à Tégard des intéressés 
et dès leur origine, tant la société que les 
dispositions statutaires destinées à la régir. 

En conséquence, il n'existe entre les asso- 
ciés qu'une communauté de fait dont la li- 
quidation ne peut s'ctfectuer que d après les 
principes du droit commun en matière d'in- 
division. (20 mars 1875.) 175 



T^MOUHS.— Parents ou alliés du prétenu, 

— Interpellation. — Matière correctionnelle. 

— En matière correctionnelle, les témoins 
ne doivent pas être interpellés sur le point de 
savoir s'ils sont parents ou alliés du prévenu. 
(25 octobre 1875.) 391 

— Voy. Cassation en matière répressive; 
Cour d'assises. 






TESTAMENTOLOGRAPHE.- An/tt2a<€. 

— Filigrane. — Nullité.. — L'antidate d'an 
testament olographe n'est point, par elle 
seule, une cause de nullité. La circonstance 
que ce testament a été écrit sur un timbre 
dont le filigrane porte une date posténeure 
à celle du testament ne peut seule servir de 
fondement à une demande de nullité de ce 
testament, lorsque d'ailleurs on n'allègue au- 
cun reproche de suggestion, de captaiion, ou 
d'incapacité du testateur. (26 mars 1875.) 207 

TRIBUNAL CORRECTIONNBI.. — Voy. 
Huis CLOS ; TÉMOINS. 

TRIBUNAUX. — Voy. ORGANISATION JC- 
DICIAIRB. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Com- 
pétence d'exception. — Tribunaux cMls. — 
Plénitude de juridiction. — Les tribunaux 
de commerce étant des tribunaux d'exception 
établis en faveur des commerçants, la loi 
qui les établit n'a pas enlevé aux tribunaux 
civils la plénitude de juridiction. (26 novem- 
bre 1874.) 25 

TRIBUNAUX MILITAIRES. ^ Compé- 
tence. — Soldat rayé des contrôles. — Déser- 
tion antérieure. — Le soldat rayé des con- 
trôles par décision ministérielle demeure 
soumis A la Juridiction militaire à raison des 
infractions commises par lui à l'époque où il 
était encore au service. (3 septembre 1875.) 

352 

— Voy. Cassation; Conseils de guerre; 
Cour militaire; Militaires. 
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USAGE DE FAUX. — Position de la ques- 
tion au jury. — Termes de la loi pénale. — 
Intention frauduleuse ou dessein de nuire. 
— Connaissance. — En matière d'usage de 
faux, sous l'empire du code pénal de 1867, le 
Jury ne doit pas être interrogé explicitement 
sur la connaissance que l'accusé aurait eue 
de la fausseté de l'acte ; il sutïit que le Jury 
soit appelé à se prononcer, suivant les termes 
exprès de la loi, sur le point de savoir si 
l'accusé a agi dans une intention fraudu- 
leuse ou à dessein de nuire. 

En modifiant le code pénal de 1810 sur ce 
point, le code de 1867 a voulu compléter la 
disposition du premier de ces codes par une 
expression embrassant à la fois, dans sa pen- 
sée, la connaissance du faux et la fraude ou 
la méchanceté. (4 Janvier 1875.) 60 



VICES RÉDHIBITOIRES. — Action. — 
Délai. — Calcul. — En matière de vices réd- 
hibitoires, le délai de trente Joui'S pour in- 



DES MATIÈRES. 
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tenter Faction ne doit pas ôtre franc. En 
conséquence, est tardive l'action intentée le 
trente et unième jour après celui de la li- 
vraison. (15 juillet 1875.) 365 

VOIRIE URBAINS. — Contravention, — 
Démolition. — Compétence. — En cas de con- 
travention à la voirie urbaine, le juge du 
fond décide souverainement s'il y a lieu d'or- 
donner le rétablissement des lieux dans leur 
état primitif. 

Les infractions à la voirie tTrbaine prévues 
par la loi du V février 1844 sont de la com- 
pétence des tribunaux correctionnels. (8 mars 
1875.) 156 

VOIRIE VICINAUS. — Contrai>ention à 
un règlement provincial. — Compétence, — 
La circonstance qu'un tribunal correctionnel 
a, mal à propos, connu une première fois 
d'une infraction, quoique incompétent, ne lui 
Me pas sa compétence à l'effet d en connaître 
en degré d'appel. 

Les infractions aux règlements provinciaux 
sont delà compétence des juges de police. 
(2 août 1875.) 345 

VOIRIE (GRANDE). — Contravention, — 
Prescription. — L'action publique pour une 
contravention de grande Voirie est prescrite 
après une année révolue, à compter du jour 
oti elle a été commise, si dans cet intervalle 



il n'est point intervenu de condamnation, À 
moins que le tribunal de police ne prononce 
un emprisonnement de huit jours, ou une 
amende supérieure à 25 francs. (23 novembre 
1874.) 24 

VOITURIER. — 1. Chemin de fer. —Perte 
de marchandises. — Transport. — Remise à 
une personne autre que le destinataire. — La 
remise à une personne autre que le véritable 
destinataire de marchandises transportées 
par une administration de chemin de fer, 
constitue la perte caractérisée par l'art. 108 
du code de commerce : la prescription de cet 
article est donc applicable. (17 décembre 
1874.) 39 

— 2. Responsabilité. — Appréciation du 
juge. — Faute. — Suites immédiates. — Dom- 
mage. — Juge du fof^d. — En matière de 
transports, la non-application de l'article 105 
du code de commerce peut dépendre soit des 
conventions des parties, soit de circonstances 
spéciales que le juge du fond peut apprécier 
sans être tenu d'ordonner une enquête. 

L'appréciation des conséquences d'une 
faute faite par le juge du fond est conforme 
à la loi, lorsqu'il constate que la négligence 
dans le transport est la cause unique et im- 
médiate de la perte, et qu'il en apprécie la 
valeur prévue par le contrat. (26 novembre 
1874.) 25 
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